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Discours  et  Opinions 


DISCOURS 


sur    la    politique    intérieure 

DEUXIÈME   PARTIE 
D«pais   !•  30   mars  1885, 


M.  Jules  Ferry  après  le  ministère.  —  Discours 
prononcés  en  dehors  des  Chambres. 

.\|»i*'s  la  v'anc^'  inoubliable  du  3(»  niar»  I8H3,  M.  Jules  Ferry  était 
«irturlb'niciit  (l«*|>o!»Hé(t<'*  i\o  la  tribune  do  la  T.hainbre  :  il  no  pouvait 
plu«  parler  f|u*au  pay^  et  aux  citoyenH  éclairés  qui  ne  partageaient 
m  lo>  pa*»Mon»,  ni  les  haines  «le»  |K>litioiens  professionnels  et  de  la 
•b-niAt;«»Ki**  alMi!»ée. 

Ditcoort  d'Épinal,  do  15  avril  iSS5. 

!.••  «abinot  Rrisson  avait  été  constitué  1«*  0  avril,  à  la  suite  de 
;  .-<  Iifc  *if%  <'onibinais<»iiH  Kreycinel  t*t  Constans»,  et,  le  même  jour, 
un  d«'Cio(  do  la  cour  do  IVkin  proscrivait  l'évacuation  du  Tonkin. 
\pr«*«  avoir  «'ntondu  la  coiirto  «l**claratit)n  du  iHMiveau  cabinet,  (|ui 
M*  tmmait  4  fairo  appel  MâTiinion  et  «i  la  concentration  libre  et 
iiaturollo  do5  fo^c«*^  rôpublicainos  ••  ot  a  promettre  au  |»ays  **  des 
•  loi  tii»n»  libres,  linale^  et  Hinc^res  ■•,  |o  Parlement  s'ôtiiit  ajourné 
du  M  .oui  au  4  mai  pour  \vs  \acaiicc»  do  PA<|uo>. 

M.  Julo^  Forr),  «pu  «'-tait  arrivt*  a\ec  M.  Môline  le  13  avril  à  Kpinal 
frffUr  prô«i«ifr  Ie9>s«*ances  du  Connoil  ^t^néral  de*«  Vos^res,  tniu\a  à  la 
4fare  la  plus  irrando  partie  des  con<oillers  généraux  et  «les  consi^ît- 
!«*r^  «l'arrondissement»,  le  maire  d'Kpinal  ot  la  plupart  des  maires 
d*'^  di%erf  cantons  des  Vo!»^es.  Il  fut  rtibjot  d'une  ovation  Mmpa- 
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Ihique.  Le  soir,  il  se  rendit  au  Cercle  da  Commerce  où  avait  lieu 
une  nombreuse  réunion.  Accueilli  par  une  triple  salve  d'applaudis- 
sements, l'ancien  président  du  conseil  répondit  en  ces  termes'  aux 
souhaits  de  bienvenue  du  vice-président  du  cercle,  M.  Roby  : 

Mes  CHKR.S  cx)ncitoykks. 

Je  suis  heureux  de  recevoir  ici  la  bienvenue  d'un  vétéran  du 
parti  républicain  d'Ëpinal  [Applaudissements  ,  et  de  me  trouver 
au  milieu  de  Télite  de  ces  républicains  vosgiens  avec  lesquels 
nous  avons  soutenu,  depuis  14  ans,  tant  de  luttes  pour  la  liberté 
et  pour  la  République.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  faire  un  dis- 
cours, mais  pour  remplir  un  devoir  de  président  du  Conseil 
général  d'abord,  et  aussi  pour  faire  voir  que  je  ne  mets  pas  la 
frontière  entre  moi  et  mes  accusateurs  {Applaudissements^  que 
Je  ne  suis  pas  mort  et  que  je  ne  recherche  pas  la  paix  du  tom- 
beau, et  que  je  ne  porte  pas  non  plus  le  deuil  du  pouvoir  que 
j'ai  perdu.  (Applaudissements,)  Le  pouvoir  nous  a  été  donné 
pendant  plus  de  deux  ans  ;  il  nous  a  été  retiré.  Je  n'ai  ni 
l'intention  ni  le  droit  de  faire  ici  une  apologie  :  l'apologie  du 
Ciibinet  tombé,  je  charge  les  événements  de  la  faire.  [Vifs 
applaudissements,)  Je  songe  encore  moins  à  me  plaindre  de  qui 
que  ce  soit  :  quand  on  a  élé  si  longtemps  honoré  de  la  confiance 
d'une  majorité,  il  suffit  que  cette  majorité  fasse  un  signe  pour 
qu*'  l'on  courbe  la  léle  sans  discuter.  C'est  C4?  que  nous  avons 
fail.  J'ajoub*  <jue  nous  avons  quille  le  pouvoir  sans  regret  pour 
dfMix  raisons. 

\ji  première,  c'est  que  nous  laissons  à  nos  successeurs  une 
«ruvre  terminée  :  que  nous  avons  résolu  toutes  les  questions 
difficiles  qui  s'étaient  imposées  à  nous  quand  nous  avons  pris 
les  affaires,  y  compris  cette  grande  entreprise  du  Tonkin  que 
nous  n'avions  pas  engagée  et  qui  se  termine  à  cette  heure  par 
unr  paix  que  nous  avons  su  faire  et  négocier.  Appiaufiissemfuts. 
L'histoin*  jugi'ra  toutes  (!es  choses. 

1^1  secouib»  raison  qui  nous  empêche  de  regretter  le  pouvoir, 
c'est  qu'il  n'rst  pas  possibb*  <b»  faire  après  nous  un»*  politique 
différente  di»  c^'IIe  que  nous  avons  suivie  ;  en  effet,  il  n'y  pas  à 
la  Chambn*  mu*  autre  majorité  possible  que  celle  qui  s'est  un 
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instant  dissoute  dans  la  séance  du  30  mars,  et  la  politique  de 
C4*tte  majorité  correspondait  à  la  volonté  de  Timmense  majorité  du 
pays.  Nous  avions  entrepris  de  démonirer  que  la  République  peut 
avoir,  à  l'intérieur,  un  gouvernement  ferme  et  résolu,  inllexible 
dans  le  maintien  de  Tordre,  plus  fort  que  toutes  les  factions  et 
à  lahri  de  tous  les  désordres  ;  à  l'extérieur,  une  politique  paci- 
fique, mais  active  et  digne  de  la  France.  •  Vifs  a/iplaudisse- 
menh,)  Les  partis  monarchiques  contestaient  à  la  Répul)li(|ue  I*' 
droit  d  avoir  une  politi<|ue  étrangère  :  sous  le  nom  de  |)olitiqur 
de  recueillement,  ils  prêchent  ralMliCnition  peureuse  et  volon- 
taire de  cette  grande  personne  morale  qu'on  appelle  la 
République  française.  [Double  salve  d' applaudissements.  Nous 
p«*nsons,  au  contraire,  que  notre  pays  a  son  rôle  marqué  <lans 
toutes  les  grandes  affaires  de  l'Europe,  dont  il  a  con(|uis,  4>ar  sa 
sagesse,  l'estime  et  la  conllance,  et  que  la  politique  républi- 
caine doit  poursuivre  par-dessus  tout  la  grandeur  de  la  France. 

(Applau^lisxements,) 

Aussi  sommes-nous  bien  convaincu  que  le  ministère  qui  nous 
succèile  ne  représentera  ni  le  laissez-faire  au  dedans,  qui 
livrt^rait  l'avenir  du  pays  à  la  coalition  (U*:>  monarchistes  et  des 
intran>igeants  :  ni  l'abdication  au  dehors.  (Vesl  pourquoi  nous 
apporterons  au  nouveau  cabinet  le  concours  le  plus  lo>al  et  le 
plus  sincère.  Applaudissements.  Il  a  promis  au  pays  des  élec- 
ln»ns  loyales:  nous  aussi,  ncMis  acceptons  ce  r(Mi<lez-\ouâ  :  c'est 
*b\ant  les  comices  élerlorauv.  tle\ant  b*  suffrage  universel  <|ue 
nous  pourrons  traiter  toutes  les  u^nindes  f|uestions  qu'il  ne 
ri>n\ient  pas  de  toucher  aujourd'hui. 

Me>  chers  concito\ens,  c'est  à  préparer  b»s  élections  pro- 
«iiame«i  qui»  doit  «lêsormais  s*empb»>er  notre  activité:  il  faut 
donner  au  scrutin  de  liste,  dont  le  triomphe  de\ant  le  S^nat  est 
•le-onnai>  assuré,  les  mo\fns  d'action  nécessaires  ;  le  scrutin  «le 
h^ti*  serait  un  uTand  danger  >\  la  Franrt>  ré|»ublicaine  ne  se 
ni«'ilatt  pa>  à  la  hauteur  d(*s  devoirs  f|u'il  inipo>e.  Je  sais  bien 
que  la  itépubliqut*  e>t  fondée.  qu'eMe  t>sl  phis  forte  que  les 
f.irtioii*»  qui  la  menat'fiit.  niai^  il  serait  d'un**  sou\er:iiiie 
impnidfnci»  ib*  >'endorniir  >ur  cett«*  pensée  et  de  compter 
indêiiniment  sur  la  force  des  cln»ses. 

Vous  êtes,  vous  républicains,  les  \éritables  tuteurs  de  la 
bl>#»rle  de  ce  pays:  vous  a\ez  \rainient  chargt»  d'Ames.  L'a\enir 
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appartient  aux  vigilants  ;  c'est  par  le  travail,  r/est  par  la  lutte 
qu'un  parti  conquiert  et  consene  le  droit  d'être  et  de  gouverner. 
[Applaudissements,)  Vous  avez  pris  aujourd'hui,  dans  la  pre- 
mière réunion  des  délégués,  de  très  bonnes  mesures  ;  vous  avez 
compris  qu'il  fallait  défendre  le  scrutin  de  liste  contre  le  prin- 
cipal argument  qu'on  a  coutume  de  lui  opposer  ;  qu'il  ne  devait 
pas  sortir,  d'un  comité  du  chef-lieu,  une  liste  toute   faite, 
imposée  au  reste  du  département  ;  mais  que  le  travail  prépara- 
toire et  l'accord  des  volontés  devaient  se  faire  d'abord  dans  les 
cantons;  que  là  devait  être  le  siège  de  la  propagande,  et  que  la 
volonté  du  département  remonterait  ensuite,  plus  claire  et  plus 
forte,  des  extrémités  vers  le  centre.  Apportez,  messieurs,  à  celle 
œuvre,  toute  l'activité  dont  vous  avez  donné  tant  d'exemples, 
tout  le  crédit  dont  vous  jouissez  auprès  des  populations  rurales 
qu'on  va  essayer  encore  une  fois  d'arrêter  dans  leur  ascension 
vers  le  progrès  et  vers  la  liberté. 

Vous  avez  affaire  à  des  partis  puissants,  riches,  organisés,  et 
nous  ne  sommes  pas  un  parti  riche,  mais  nous  avons  le  nombre 
et  tout  le  monde  a  plus  d'argent  que  quelques-uns.  Il  faut  tout 
mettre  en  œuvre  contre  ce  retour  de  la  réaction  monarchique 
qui  a  vraiment  cru,  le  30  mars,  tenir  la  République  à  la  gorge 
et  l'étouffer.  (  Triple  salve  d'applaudissements.) 

Agissez  et  unissez-vous,  et  conviez  à  cette  œuvre  patriotique, 
tous  les  républicains  soucieux  non  de  détruire,  mais  de  fonder. 
{.Applaudissements  prolongés.  ) 

L«»sVosgiens  accueillirent  par  des  applaudisseinenls  vengeurs  ces 
fermes  paroles  qui,  dans  leur  simplicité,  ronstituaient  un  éloquent 
appel  à  la  justice  île  l'avenir  :  <•  L'apologie  du  cabinet  tombé,  je 
charge  les  événements  de  la  faire.  »  Elles  événements  l'onl  faite! 
M.  Jules  Ferry  constatait  en  nî»*nie  temps  que  le  nouveau  cabinet,  pas 
plus  que  ses  successeurs,  n»»  pourraient  faire  «<  une  politique  difTérenle 
de  celle  qu'avait  suivie  le  cabinet  démissionnaire  ».  VA  cela  était 
également  vrai.  Toutefois,  il  n'était  au  pouvoir  d'aucune  fon^e 
humaine  d'arrêter,  au  point  de  vue  do  notre  action  au  dehors 
et  de  la  force  du  parti  républicain  au  dedans,  les  désastreuses  consé- 
quences de  la  journée  du  30  mars.  Après  .M.  Jules  Ferry,  on  entendit 
M.  Méline,  qui  rappela  ce  que  d(*\ait  l'agricullure  à  l'ancien  président 
du  conseil;  M.  Brugnot,  dépulé  d'Kpinal,  qui  exprima  le  profond 
regret  que  l'homme  auquel  on  devait  la  conquête  de  la  Tunisie  et 
du  Tonkin  «  n'ait  pu  mettre  sa  signature  au  bas  d'un  traité  dont 
tout  l'honneur  lui  appartenait  ».  L'houorable  député  ajouta  ceci  : 
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**  L'IlÎHtoire  Jugera  avec  sévérité  Tacle  parlementaire  du  30  mars. 
Elle  dira  que,  ce  jour-la,  des  représentants  de  la  France  ont  subor- 
donné l'intérêt  supérieur  et  pressant  de  la  patrie  à  leurs  passions, 
a  leurs  ranrunes,  et  quelques-uns  à  leurs  convoitises.  Elle  dira  4|ue, 
pour  renverser  un  ministère  républicain  possédant  la  confiance  du 
pays,  il  s'est  trouvé  <les  députés  républicains  )H)ur  tendre  une  main 
amie  à  la  droite,  et  appeler  à  leur  aide,  pour  celte  triste  besogne,  les 
adversaires  les  plus  acharnés  de  la  République.  »  Cette  fête  républi- 
raine  fut  close  par  quelques  paroles  vibrantes  de  M.George,  sénateur 
des  Vosges,  qui  déclara  que  le  Sénat  avait  fait  son  devoir  «  dans  la 
crise  douloureuse  de  quarante-huit  heures  qui  avait  mis  à  tous  te 
deuil  au  cœur  •>,  et  que  M.  Carnot,  le  doyen  de  la  majorité  sénato- 
riale, avait  exprimé  à  la  tribune  les  sentiments  de  toutes  les  gauches 
réunies. 


La  fin  do  la  légiilatnre. 

A  roppos«'*  de  certains  ministres  qui,  descendus  du  pouvoir,  s'em- 
pressent de  faire  une  guerre  à  mort  à  leurs  successeurs,  M.  Jules 
Ferry  avait  promis  —  et  il  tint  parole  —  de  donner  au  cabinet 
Brisson  le  plus  dévoué  des  concours.  Comme  lavait  prévu  l'ancien 
pnSident  du  conseil,  le  nouveau  ministère,  malgré  sa  nuance 
radicale,  continua,  au  dehors  et  au  dedans,  quoique  avec  moins  de 
fi-rmelé,  la  politique  de  ses  prédécesseui-s.  On  ne  proposa  pas  aux 
Chambre^  la  sé|>aratioii  «h*  l'Église  et  dt*  l'Etat,  chère  a  M.  (àoblft. 
On  renforça  le  corps  expéditionnaire  du  Tonkin,  en  formant  même 
un**  division  de  réserve  au  camp  du  Pas-des-Lanciers.  M.  Allain- 
TarK<*.  ministre  de  l'Intérieur,  combattit  la  proposition  déposée  par 
UU.  Clovi^  Hugues  vi  t.aniillt*  Pelletan  en  faveur  de  l'amnistie  pour 
le<»  condamnén  ptditiques,  et  Ton  prescrivit  a  la  police  d**  conlist|uer 
ltf»«  drapeaux  et  bannières  rouges  à  l'enterrement  solenn«d  de  Victor 
Hugo  1"  juin  .  M.  Brisson.  dans  la  séance  de  la  Chambre  en  dat«* 
du  4  juiu.  s'honora  en  combattant  avec  énergie  la  prise  en  considé- 
ration de  la  pio(H)siiion  de  M.M.  Laisant  et  Delafosse,  tendant  à  la 
Oiiv*  eu  arcusation  du  cabinet  Kerry.  M.  Clénifiiceau,  oubliant  sfs 
m^nac«*^  du  30  mars,  garda  le  silence.  t*l  les  déclamations  dt* 
M.  llelafossi»,  M»coiidé«»s  par  M.  Hi*iére,  de  la  gauche  radicale. 
n*alH>ulir**nt  i|u'.iu  rejet  de  la  proposition  par  30l>  voix  contre  141. 
C  rtait  ranneiMM*  majorité  qui  semblait  m*  lelornifi'  et  s'excuser 
df'vant  le  pays  de  ses  coupables  défaillaihC!*.  Mais  la  Chambre,  en 
if»nsactant  définitivement  la  loi  «mr  le  >ciutiii  de  liste  pour  le> 
el^H'tions  de«»  d«*|Mité«(,  loi  qui  fut  promiilgnet*  le  10  juin.  biri<;a  le 
1^%^  dans  une  aventure  |M'*r'illeiise. 

M.  Jule5  Ferry  ganla  pendant  Ion*»  cen  «IrlKilit  un  silt  nce  plein  de 
di.'iiité  et  ne  le  rompit  même  pa^  daiiN  la  mmik  e  du  Ct  juillet  |H8i> 
ou  1.1  iJianibre  discuta  le  traite  de  Tien-T^in,  malgré  les  attai|ues 
reliospe«li%es  que  dtr itèrent  •••»nli»'  lui  h's  ennemis  intranvt;;e.int<» 
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de  la  politique  coloniale,  MM.  Clemenceau,  G.Périn,  Lockroy,  Racal 
Duval.  On  venait  d*apprendre,  le  même  jour,  la  fuite  du  roi  d*Annam 
et  du  régeut  Thuyet,  à  la  suite  de  la  prise  de  la  citadelle  de  Hué  ptr 
le  général  de  Courcy  et  du  carnage  qui  en  avait  été  la  conséquence. 

Il  ne  convenait  pas  alors  de  réveiller  les  vieilles  querelles  avec  U 
Chine;  mais,  le  28  juillet,*  M.  Jules  Ferry  prit  sa  revanche  en 
prononçant,  à  propos  des  douze  millions  de  crédit  demandés  pour 
Madagascar,  un  discours  qui  mettait  à  néant  tous  les  sophismes  de 
ses  adversaires,  et  qui  eut  un  tel  succès  que  M.  Brisson  ifhésita  pas 
h  se  solidariseravec  le  cabinet  précédent,  au  grand  mécontentenieot 
de  Texlréme-gauche. 

En  somme,  la  troisième  législature  de  la  République  se  termina, 
le  6  août,  par  une  reconnaissance  très  explicite  de  Terreur  énorme 
de  la  majorité  qui  avait  abandonné  son  chef,  et  par  rémietlement 
déplorable  des  fractions  parlementaires. 


Discours  de  Lyon,  du  9  août  iSM. 

L'ancien  président  du  conseil,  abreuvé  d'épreuves  imméritées, 
n'en  remplit  pas  moins,  avec  une  philosophie  sereine,  le  devoir  qui 
lui  incombait  d'éclairer  Topinion,  au  milieu  du  désarroi  général  et 
du  contlit  des  haines  surexcitées.  Le  9  août  1885,  répondant  à  une 
invitation  des  républicains  lyonnais,  il  se  rendit  au  banquet  donné 
i*n  son  honneur  et  qui  comptait  636  convives*. 

Le  banquet  commença  à  quatre  heures  et  dura  jusqu'à  six.  A  ce 
moment,  M.  Millaud,  président  du  banquet,  prit  la  parole. 

Après  avoir  porté  un  toast  au  président  de  la  République  et  au 
président  du  conseil,  M.  Edouard  Millaud  se  tourna  vers  If.  Jules 
Ferry,  et  dit  : 

«  Par  une  transition  toute  naturelle,  je  viens  à  vous,  mon  cher 
f*t  éminent  ami  Jul«»s  F«'rry.  {Tonnerre  (Vapplaudmementa,) 

Kn  vous,  je  salue  le  président  du  conseil  d'hier,  et  je  vous 
remercie  d'avoir  bien  voulu  ac<*epter  une  seconde  fois  de  devenir 
notre  hôte.  {Applaudissements  prolongea.) 

Une  seconde  fois,  dis-je,  ce  serait  bien  la  quatrième  on  la 
<'inqui«'nie,  si  je  voulais  rapiieler  l'époqur,  déjà  lointaine,  où  vous 
veniez  à  Lvon  vous  joindro  à  nous  pour  défendre  ceux  de  nos  ami^ 
qui  avaient  ét«'*  l'objet  de  la  trop  vive  sollicitude  des 'parquets  de 
rEmi»in'. 

Kn  disant  :  une  seconde  fois,  je  fais  allusion  à  votre  dernière 
visite,  au  moment  d«»  la  ilisnission  de  ce  mémorable  article  7,  qui 
devait  nous  conduire  à  rexêrulion  des  dénets. 

Vous  vîtes  bien  alors  combien  vos  sentiments  étaient  d'accord 
avrr  eeux  de  notre  ^Tande  cité,  quand  Lyon  acclamait  en  vous  le 

1.  V.  lonif  V,  p.  17;?. 

^.  V.  le  Tempn  du  11  août  18K'>. 
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défenseur  de  la  société  civile  el  ie  grardien  de  nos  traditions  d'indé- 
pendance nationale  contre  Tultramontanisme. 

Les  paroles  que  vous  avez  adressées  alors  à  la  population  du  haut 
du  perron  de  Tllôtel  de  ville,  sont  allées  droit  à  son  cœur;  elles  y 
demeureront,  c'est  la  bonne  place! 

En  vous,  Jules  Ferry,  je  salue  le  Français  qui  a  le  plus  fait  pour 
l'instniclion  publique,  à  tous  les  def<rés,  qui  a  soutenu  les  combats 
de  tous  les  jours  pour  accomplir  sa  tAche,  qui  s'est  prodigué  en 
debors  du  Parlement,  et  dans  le  Parlement,  prenant  plusieurs  fois 
la  parole,  dans  la  même  journée,  et  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
toujours  aussi  dévoué,  toujours  aussi  vaillant. 

Pour  toutes  les  populations  en  France,  vous  êtes  le  ministre  des 
fVoles,  le  ministre  de  l'instruction  primaire,  gratuite, obligatoire  et 
laique.  (Ajiplaudissetnents  prolongés.) 

Pt)ur  tous  ceux  qui  ont  suivi  de  pr^s  vos  travaux,  vous  Mes  mieux 
«Mirort*  :  vous  êtes  celui  qui  a  le  plus  fait  pour  la  haute  culture  de 
lintelligence,  |K)ur  l'enseignement  supérieur,  d'où  découlent  toute 
vérité,  toute  science,  toute  émancipation  de  l'esprit  humain. 

O  sont  là  des  services  que  nous  n'oublierons  jamais  et  que  nous 
ne  lai^>eit>n!i  pas  méconnaître.  [Tonnerre  ifapphudhsements.  Cris  : 
Vive  Juin  Fci-ry  !  : 

Quand  même,  parmi  ceux  qui  sont  réunis  ici,  quelques-uns  ne 
»erai«*nt  point  acquis  à  la  politique  coloniale,  ce  qui  devient  chaque 
jour  plus  improbable  depuis  qu'un  heureux  protectorat  sur  la 
Tunisie  élar/pt  les  limites  de  notre  seconde  France  africaine,  et 
drpuis  que  le  ministre  des  affaires  étrangères,  a\ant  fait  ratifier 
par  le  Parlement  le  traité  de  Tien-Tsin,  en  a  montré  tous  les  avan- 
tafres  avec  la  rare  clarté  d'esprit  qui  lui  est  familière;  quand  même 
cet  auditoire  ne  serait  pas  d'accord  avec  vous  sur  ces  questions,  ce 
qui  est  peu  prol>able,  dans  une  région  où  l'expansion  commerciale 
est  une  nécessité  et  un  devoir,  vous  seriez  encore  pour  nous  le 
Jules  Vttry  de  l'enseignement  )K)ur  tous,  qui  a  compris  que,  dans 
un  pays  de  sulTrage  universel,  il  n'y  a  qu'une  base  à  toute  bonne 
politique  :  faire  des  citoyens  instruits  de  tous  ceux  qui  |>euvent  par 
leur  bulletin  de  vote  peser  sur  les  destinées  de  TlCtat.  »  {Martfuen 
utt^nimet  ifappnfbation.) 

M.  l-lilouard  Millaud  termine  son  discours  parce  portrait  de  la 
«lémocratie  Ivonnaise  : 

•  Vou«  la  connaissez  bien,  cette  démocratie,  dit-il  a  M.  Jules 
Vtrij.  Permettez-moi  de  vous  la  faire  connaître  de  mon  mieui. 

Reconnaissante  des  services  rendus,  et  fldMe,  plus  que  je  ne  puis 
dirf .  a  se»  vêritableîi  et  sincères  amis,  ell«»  est  cependant  moins 
attacb*^«*  aux  personnes  qu'aux  idées,  aux  individus  qu'aux  principes 
qu'iN  représentant. 

O  qu'elle  demande  surtout  aux  dépositaires  du  pou\oir,  c'est 
d\u»urer  à  la  France  un  gouvernement  libre,  mais  durabb'  et 
rrsp^rté. 


Ce  qu'eîk  aspire  a  rettKMitrer  duk5  U  f-rDcku»f  Ckaaibre.  c'est 
«ne  mijoritr  wm  f^as  borîie.  sais  mue  a^eic  1«  aÛBistére  par  les 
»éfl»es  pgn^efs,  ks^  Bf»es  asf4iaii<c4iSw  le  ■.'■ie  M«tî  «les  intérêts 
féo^ranx  do  pars,  de  façon  ç»f  U-as  îe«  prî^ccr^  sotent  possibles  et 
que   tcms  ofu    qui   trarailir*:   pa :«<•?«!  compter    5«r    de    lon£s 


Xoos  sc'Uimfs  ici  des  lalporesx.  e<  no«s  atiethAons  des  traraillean 
a  tons  les  deçrês.  dans  testes  V»  sètnatk^ns.  ie  saJmt  de  nos 
înstiintiof». 

Qoi  sait  mienx  que  T*>as.  Jak<  Ferri.  TexceDeoce  de  telles 
docUines* 

Noos  ne  cesserons  jamais  de  proriamer  ensemMe  cette  Térilr 
essentielle  :  c'est  panre  qœ  sa  RepoKîqoe  peoi,  mieux  que  tout 
aatr>^  rvpm^.  assurer  à  U  France  U  stabilité  iodispensable  a  tonte 
enlrepn<e.  et  ie  traTai!.  5<«irce  de  toote  ricbesse,  qo>lle  peot  défier, 
dans  sa  force  et  khi  dn>sL  toutes  les  espérances.  -   Afpimm'fiS'fememh 

M.  Miltaod  d'Mina  a^or^  la  pa;  se  â  M.  Jules  Ferry,  qni   pronon<;a 
le  discoors  soirant  : 


Jr  TOàlais,  Jan>  c«f^t  entretien  enlr>f  républicains,  faire  parier 
iinJqQemeat  mon  esprit  et  ma  rais^im.  et  apnè^  raccoeil  qui 
m'est  fait,  après  les  paroles  qn»*  je  nens  d'entendre,  je  ne  m>D 
sens  pins  la  forte. 

Je  n^  pois  qoe  laisser  f<irier  mon  c«ear  pour  vous  eiprimer 
mon  immense  et  pnifon'ie  ::ralitude.    Trts  hit»*'  très  bien!  tt 

G^rtes.  si  j'ai  pu  rendre  à  la  crande  cause  qui  tous  est  parti- 
ruliêreni»"nl  chère  quelques  seni'*»*s,  laissez-moi  vous  le  dire, 
mes  chers  concilovens.  sans  aucun»*  e\acêralion  et  dans  la 
profoihie  sinoêni»'  A*-  mon  àm»*.  \i>us  ^enei  de  me  payer  en 
nn^  h«^urr-  ,o»c  iisur»*.  Vous  m'a^r-z  rapi»elê.  mon  cher 
Miliaul.  \*'<  plu<  l»eau\  l»^nip<  «1»^  ma  w*-  i»olitique  et  de  no< 
luti»-s  jM^^t^t^s  i>  nV<i  jamais  s.iiis  un»*  \i>e  émotion,  sans  un 
T'"ZTr\  qui  tiiiKhf  ce  qur  j'ai  i!e  meiU»Mir  en  moi,  que  je  reporte 
ma  j^^^hm-»-  a«\  temps  «le  ce>  |i.itaill»*>  M>ul»^nues  |>our  Tccole 
!.iii|n^.  f»c»iir  I»*  «lévelopjM^ment  ♦•!  l  affrTinchissement  de  Tensei- 
i.Tir-m^nt  l'fqtiilair»'.  irriai»*nl  «le  ru  les  combats,  mais  ils  por- 
lâi»-nt  a^r-ç  »'U\  leur  ré«:onipense.  J m  ai  eu  d'autres  à  livrer: 
•rautr»->  Liclits  m'ont  été  imposées;  de  lounl>  fardeaux  sont 
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vt^nus  remplacer  sur  mes  épaules  ce  doux  fardeau  de 
rinslruclion  des  petits  enfants.  {Vive  adhésion  et  applaudis^ 
sementsA 

Mais  ce  nVst  pas  de  l'instruction  du  peuple  que  je  veux  vous 
entretenir  aujourd'hui.  Sur  ce  chapitre,  il  n  y  a  rien  à  vous 
apprendre:  dans  Tœuvre  accomplie,  il  n>st  presque  rien  que 
l'initiative  de  votre  grande  cité  et  des  municipalités  qui  Tont 
dirijîée  n'eût  pn*ssenti  et  réalisé  dans  la  mesure  possible.  C  est 
de  politii|ue  —  cette  politi(|ue  tkpre,  sèche,  dure,  batailleuse,  ^ 
plus  lmtailb*use  que  jamais  dans  la  période  où  nous  entrons  — 
c'est  de  politique  que  je  viens  vous  parler.  C'est  pour  cela 
que  je  suis  ici.  avec  un  caractère  et  dans  des  intentions  que  je 
remenie  mon  cher  ami  M.  Millaud  d'avoir  si  bien  indiqués  tout 
û  l'heure.  Je  ne  viens  pas  ici,  en  effet,  pour  revêtir  un  caractère 
politique  nouveau,  pour  inaupurer  une  politique  différente  de 
celle  i|ue  j'ai  suivie  pendant  deux  années  passées  au  pouvoir, 
et  que  tout  le  monde  connaît. 

Vous  non  plus,  mes  chers  concitoyens,  en  m  appelant  au 
milieu  de  vous,  vous  n'avez  pas  songé  à  faire  une  évolution 
nouvtdie.  à  marquer  un  retour  en  arrière.  Gomme  la  si  bien 
dit  M.  Millaud.  vons  êtes  une  démocratie  d*avant-ganle  :  vous 
i*les   des   niilicaux.   et    radicaux   vous    restez    et    resterez. 

'  A pplaiidissemefitM  unannneg.  ; 

Uuant  à  moi.  je  ne  suis  [las  un  radical,  bien  que  j  aie  la  pré- 
lenlion  et  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  quelques  leuvn'S 
4|ui  peuvent  méritiM*  le  nom  île  radicales,  car  elles  portent  au 
fond  fl  ju.squ*â  la  nicine  «les  choses.  'Rires  rt  approbaliim,) 

t'nr  loir.  —  ï.i  U*  pi  nui  am  nie  dv  iHfiîl?  H**rbuHtiiioHs  et  protesta - 
ti'»H:  iiite$ruptiim^,' 

J'fSN'ivais,  messieurs,  quand  j'ai  été  interrompu,  de  pn^ciser 
U  Mtuation  il'une  démocratie  d'avant-K^nle,  car  c'est  ainsi 
qu'on  iloit  vous  ni»uini<*r  :  c'est  un  titre  crhonn«*ur  que  vous 
a%**z  coni|uis  |iarvos  lonv's  t*iïorts  et  vos  grands  services.  Quant 
â  moi.  j'ai  ilirigé  les  affaires  publiqui*s.  et  mon  r<Mt*  n'était  pa> 
lie  fain*  di*  la  politii|Ut>  ira\ant-garde.  I>*  devoir,  la  mission  df 
1  liomm»*  lie  gouvernenimt.  c'f>l  de  recherchfr  li  île  iléiractM' 
U  moyMin**  de  l'opinion  du  pa>s;  c'est  dt*  pressentir  lt*s  vohm- 
1^  du  ^uffraee  uni\t*rsel  pris  dans  son  ens«*nible,  c'est  di*  ><* 
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préoccuperpar-dessus  tout,  parce  que  mieux  que  personne  il  est 
en  état  de  le  connaître,  du  milieu  social  où  doivent  être  appli- 
tjuées  les  réformes  que  l'on  réclame.  {Cest  cela!  très  hien!  trh 
bien!  —  Applaudissements,) 

\je  rôle  d'une  démocratie  comme  la  vôtre,  messieurs, 
c'est,  au  contraire,  un  rôle  d'initiative,  un  rôle  de  libre  essai, 
de  libres  recherches.  A  vous  de  chercher,  d'étudier  et  de  faire 
cette  propagande,  qui  n'esl  pas  œuvre  de  gouvernement,  parce 
qu'un  gouvernement  n'est  pas  fait  pour  la  propagande,  mais 
pour  la  décision  et  pour  l'action.  {Assentiment  général  et 
applaudissements,) 

Si  je  considère  le  spectacle  de  nos  luttes  politiques,  princi- 
palement à  l'heure  présente,  je  constate  qu'il  y  a  deux  façons 
bien  différentes  de  comprendre  le  rôle  de  la  démocratie  d'avant- 
garde,  de  la  démocratie  radicale. 

Il  existe  une  avant-garde  qui  prend  à  tâche,  ainsi  que  le 
disait  tout  à  l'heure  notre  honorable  président,  de  tirer  sur  le 
corps  d'armée.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  compris,  et  vous 
êtes  les  premiers  parmi  ceux-là,  et  c'est  Toriginalité  particulière 
des  démocrates  radicaux  qui  me  font  l'honneur  de  me  recevoir 
ici,  il  en  est.  dis-je,  qui  ont  compris  que.  par  cela  seul  qu'on 
constitue  une  avant-garde  de  nuance  radicale,  un  groupe  avancé, 
on  n'est  pas  pour  cela  condamné  à  un  état  de  divergence 
absolue,  d'incompatibilité  fondamentale,  éternelle,  avec  la 
grande»  masse  qui  forme  le  corps  d'armée  et  qui  constitue  li 
base  même  du  gouvernement.  (Adhésion  unanime  et  appiau^ 
disxements  prvlongf*s. 

L'opinion  contraire  semble  la  plus  bruyante  en  ce  moment, 
rt  elle  se  manifeste  avec  éclat,  avec  éloquence.  C'est  une 
campagne  en  règle,  et  Ton  va  pîirlout  en  disant  :  «  Il  y  a  désor- 
mais rupture  dédnilive.  incompatibilité  absolue  entre  les 
progressistes,  les  impatients  de  toute  nuance,  et  ceux  qu'on 
appelle,  non  sans  ironie,  les  sages,  les  importants,  les  gouver- 
nementaux. D'un  bout  (le  la  France  à  l'autre  on  court  sus  a  la 
majorité  gouvernementale  et  l'on  déclare  qu'il  n'y  a  plus  que 
deux  partis  en  France  :  le  parti  du  progrès  et  des  réformes, 
qui  se  confond  avec  l'extrèmi^-gaucbe,  et  le  parti  conservateur. 
Ht  d'une  parole,  «l'un  mot,  on  la  supprime;  on  souffle,  pour  li 
faire  disparaître,  sur  la  plus  grande  masse  des  républicains, 
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sur  ceux  qui  ont  fait  toutes  les  jrrandes   choses  accomplîtes 
ilans  ce.  pays  depuis  dix  ans.  (ApplauHissements.) 

Vous  n'êtes  pas  de  cette  école,  messieur*s  :  vous  estimez  qu'un 
parti  avancé,  ardemment  et  résolument  progressiste,  doit  savoir 
aussi,  quand  il  le  Tant,  se  plier  aux  exigences  d'une  action 
gouvernementale;  c'est  précisément  quand  on  a  des  vues  plus 
hautes,  un  horizon  plus  élevé  et  plus  lointain,  qu'on  est  mieux 
place  pour  apercevoir  les  difficultés  du  chemin.  Vous  l'avez 
hien  compris.  Vous  avez  pris  l'hahitude  de  considérer  avant 
tout  le  milieu  social  et  de  calculer  les  ohstacles.  Vous  savez 
qu'on  ne  fait  pas  accepter  à  une  société  des  réformes  qui 
ilépassent  le  niveau  moyen  des  opinions  et  des  tempéraments. 
Vous  n'ouhliez  pas  que  les  réformes  ont  besoin  d'une 
élaboration  première,  dune  adhésion  générale  et  préa- 
lable qui  ne  s'obtient  que  par  la  propagande.  Si  cette  pro- 
pagande n'a  pas  été  faite,  si  cette  adhésion  est  douteuse, 
les  réformes  sont  prématurées  et  elles  échouent.  (Marques 
d'axsenliment.  ) 

Pas  plus  que  vous,  messieurs,  je  n'ai  peur  des  i^lées  avan- 
cées. Je  ne  redoute  ni  les  programmes  ni  les  esprits  avancés; 
mais  j'ai  |)eur  des  esprits  agités  et  turbulents,  j'ai  peur  des 
firouillons.  {Saicex  d'applaudissements,  —  Mouvement,^ 

CVesl  là  un  sentiment,  messieurs,  que  j'ai  exprimé  un  jour 
dans  un  iliscours  qu'on  m'a  beaucoup  reproché,  celui  que  j'ai 
prononce'',  au  Havn».  au  mois  d'octobre  1883.  El,  à  ce  propos, 
jf  dois  vous  dire  (|ue  je  suis  obligé  de  cx)lleclionner  toutes  mes 
pamies  et  de  tenir  bien  soigneusement  mon  répertoire  au 
roiiranl  Itires  ,  car  j'ai  des  glossateurs,  des  commentateurs  et 
%W<  inleqirétes  si  féconds  et  si  habiles  que«  neuf  fois  sur  dix, 
qiianil  vous  entendez  citer  une  parole  de  l'ancien  président  du 
ron^t-il,  vous  ^louvez  être  certain  que  la  citation  est  inexacte  ou 
inromplêli*.  {Hilarité  générale,"^ 

<^n  m'a  pn^té.  à  propos  de  ce  discours  du  Havre,  une  attitude 
qui  n'a  jamais  été  la  mi«*nne  :  on  m'a  attribué  la  proclamation 
d'un  C4*ilain  «  péril  à  gauche  *>.  qui  nViU  été  rien  moins  quo  le 
Iré*  proche  pan*nt.  le  cousin  uermain  ilu  fameux  péril  social 
que  nous  avons  connu.  [Rires.,  On  a  voulu  me  représenter 
M>u<  la  ligure  Ihste  et  moro.se  d'un  homme  qui  \ient  au  milieu 
%\e  ses  concitoyens  exécuter  des  variations  sur  le  |H^ril  social. 
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sur  ce  thème  qui  eut,  à  une  autre  époque,  le  succès  que  voas 
savez.  [Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  ne  crois  en  aucune  façon,  ni  de  près,  ni  de 
loin,  à  un  péril  social  de  cette  nature.  Il  y  a  sans  doute  dan^ 
rhistoire  des  peuples  des  moments  où  des  ferments  de  guerre 
civile,  de  guerre  sociale,  flottent  dans  l'air  et  menacent  d'écla- 
ter. Cette  situation  n'est  pas  la  nôtre.  Elle  ne  se  produit  qu'au 
lendemain  des  longues  oppressions,  comme  la  revanche  de 
rignorance  et  de  la  servitude,  ou  après  des  convulsions  dans 
lesquelles  tout  un  pays  semble  s'être  effondré,  comme  celles 
qui  marquent  la  lugubre  époque  de  1871.  Mais  Tépoque  actuelle 
ne  présente  rien  d'analogue  ni  de  comparable.  Pour  bien 
marquer  la  différence  des  temps,  voulez-vous  remonter, 
messieurs,  d'un  demi-siècle  seulement  dans  votre  propre  his- 
toire et  comparer  les  années  qui  ont  suivi  1830  avec  cette 
heure  paisible  où  nous  sommes,  où  nous  avons  le  bonheur  de 
vivre  et  de  faire  de  la  politique...  si  toutefois  c'est  un  bonheur. 
[On  rit,)  Un  devoir,  oui,  mais  non  pas  un  bonheur... 

Rappeloz-vous  l'histoire  des  troubles  de  cette  grande  ville  de 
Lyon,  il  y  a  cinquante  ans,  histoire  sinistre  qui  eut  sa  grandeur. 
Le  peuple  croyait  alors  que  les  crises  industrielles  engageaient 
la  responsabilité  du  Gouvernement  :  il  vivait  dans  cette  erreur, 
si  répandue  à  cette  époque,  que  l'État,  que  le  Gouvernement 
avaient  le  pouvoir  de  changer  d'un  coup  de  baguette  la  fac«  de 
la  société,  et  île  guérir  les  plaies  de  la  misère  et  de  Tignorance. 
C'est  de  là  que  sortirent  ces  funèbres  journées...  Mais  combien 
tout  diffère  aujourd'hui!  Le  peupir  lyonnais  ne  croit  plus  à 
l'eflicacité  de  la  violence  :  il  est  pour  jamais  iruéri  des  erreurs 
de  ses  aînés. 

Quand  une  difticulté  se  produit  entre  ceux  (jui  fournissent  le 
travail  et  ceux  qui  le  rétribuent,  est-ce  qu'on  a  seulement  U 
pensée  de  recourir  à  la  force  et  à  la  violence?  Xon  î  Les  débalf^ 
les  plus  difliciles.  les  plus  délicats,  les  plus  pénibles,  ceux  qui 
touillent  à  ces  ipieslions  dt*  tarifs  v{  de  salaires  qui  sont  II 
chair  et  le  sang  dtîs  travailleurs,  ces  débats  se  règlent  dans  It 
paix  la  plus  profonde  à  l'aidr  de  deux  grandes  forces:  le  bon 
sens,  si  puissant  chez  vous,  nît»ssieurs.  et  la  liberté!  Applau* 
dissrmrnts  firolongf's.  Non  I  il  n«*  s'agit  pas,  en  ce  temps-ci,  de 
péril  social,  mais  il  s'a^'it  d'un  péril  politique  dont  la  cause  est 
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«»n  noii.^-méiiH^s.  Oui,  il  y  a  dans  le  parli  n^publicain  de  mauvais 
syn^plùmes,  des  troubles  passajrers,  je  l'espère,  sur  les(]ueU 
Il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux.  Il  y  a  des  dispositions  contre 
les«iuelles  il  importe  de  réagir,  il  y  a  des  tendances,  des  aspira- 
tions, des  forces  dissolvantes  aux(]uelles  il  faut  bien  prendre 
^ranle.  Non,  certes,  la  République  n'est  pas  en  péril. 

Non  seulement  elle  repose  sur  la  volonlé  populaire,  (|ui  ne 
se  détachera  pas  du  régime  républicain,  mais  les  «lynaslies 
nous  donnent  le  lamentable  et  consolant  spectacle  de  leur 
>upréme  dissolution.  {Jr^s  bien!  très  bien!  et  applaudissements,) 

Où  est  donc  le  péril  de  l'heure  présente?  Le  voici  :  c'est  que 
<h»s  élections  qui  se  préparent  il  ne  sorte  pas  une  majorité 
compacte,  résolue,  homogène,  capable  de  donner  au  pays  ce 
trnind  bien  de  la  stabilité  gouvernementale  que  notre  ami 
>1.  Millaud  célébrait  tout  à  l'heure  en  termes  éloquents,  souli- 
unés  par  vos  applaudissements.  (Applaudissements  répétés.)  Oui, 
l«'  danL'er  du  jour,  l'unique  dangor.  celui  contre  lequel  il  faut 
nous  armer  de  toutes  les  forces  que  peut  donner  Tamour 
du  bien  public,  c'est  qu'il  ne  sorte  des  élections  qu'une 
majorité  amoindrie,  précaire,  mal  assise,  trop  étroito  enlin 
pour  porh'r  un  gouvt^memcnl.  'Adhésions  unanimes  et  longs 
iipplaudiss^ments.  ) 

Vous  n*av«*z  pas  oublié,  je  pense,  c«^  temps  qui  n'est  pas  loin 
iW  nous  où.  après  les  chutes  successives  de  plusieurs  minis- 
It'rps.  morts  1rs  uns  daccidrnl,  l«*s  autres  «l'impuissance,  la 
Képubliqui*  s'est  trouvée  dan<  une  des  situations  les  plus 
IroubhVs  qui  si'  soient  vues  depuis  quinze  ans.  Nos  «ennemis 
ne  s'y  trompèrent  pas.  et  Ton  \it  les  prétendants  les  plus 
oubliés,  les  plus  dédaignés  se  dresser  tout  à  coup  en  face  de  la 
liépublique,  comme  s'ils  attendaient  son  dernier  soupir. 

1^  Hépublique  semblait  ne  plus  pouvoir  mettre  au  monde 
un  gouvernement,  et  l'on  sentait  la  vérilé  profonde  de  cette 
parole  d'un  homme  d'Ktat  qui  a  dit  «  i|u'une  assemblée  qui  n'a 
pas  de  majorité  est  une  épave  destinée  à  ilevenir  la  proie  du 
premier  venu.   »»  i.l/o»ir<»me#j/.   —  Apfflaudissemrttts  prolttnyés.) 

Mais  combien  aujourd'hui  la  situation  pourrait  élre  plus 
wrave  «|u  en  IH82  :car.  à  celle  époipie,  les  éléments  de  la 
majorité  existaient  dans  la  Chambre,  puisqu'on  a  pu.  depuis, 
le»   recueillir  et  les  condenser;  mais  supposez  que.  dans  la 
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de  la  politique  coloniale,  MM.  Clemenceau,  G.Périn,  LfOckroy,  Raoul 
Duval.  On  venait  d'apprendre,  le  même  jour,  la  fuite  du  roi  d^AnnaiB 
et  du  régeut  Thuyet,  ù  la  suite  de  la  prise  de  la  citadelle  de  Hué  par 
le  général  de  Courcy  et  du  carnage  qui  en  avait  été  la  conséqueoc«. 
.  Il  ne  convenait  pas  alors  de  réveiller  les  vieilles  qaet*elles  avec  U 
Chine;  mais,  le  28  juillet,*  M.  Jules  Ferry  prit  sa  revanche  en 
prononçant,  à  propos  des  douze  millions  de  crédit  demandés  poor 
Madagascar,  un  discours  qui  mettait  à  néant  tous  les  sophîsmes  df 
ses  adversaires,  et  qui  eut  un  tel  succès  que  M.  Brisson  n*hésita  pt» 
à  se  solidariser  avec  le  cabinet  précédent,  au  grand  méconientemest 
de  rexlrême-gauche. 

En  somme,  la  troisième  législature  de  la  République  se  termint, 
le  6  août,  par  une  reconnaissance  très  explicite  de  reireur  énorme 
de  la  majorité  qui  avait  abandonné  son  chef,  et  par  rémietlement 
déplorable  des  fractions  parlementaires. 


Discours  de  Lyon,  du  9  août  iWi. 

L'ancien  président  du  conseil,  abreuvé  d'épreuves  imméritées, 
nVn  remplit  pas  moins,  avec  une  philosophie  sereine,  le  devoir  qui 
lui  incombait  dV'clairer  Topinion,  au  milieu  du  désarroi  général  et 
du  contlit  des  hainos  surexcitées.  Le  9  août  1885,  répondant  à  une 
invitation  des  républicains  lyonnais,  il  se  rendit  au  banquet  dounr 
(Ml  son  honneur  et  ({ui  comptait  636  convives'. 

Le  banquet  commenra  à  quatre  heures  et  dura  jusqu'à  six.  A  c^ 
moment,  M.  Millaud,  [)résident  du  banquet,  prit  la  parole. 

Apr^s  avoir  porté  un  toast  au  président  de  la  République  et  aa 
président  du  conseil,  M.  l*Idoiiard  Millaud  se  tourna  vers  M.  iules 
Ferry,  et  dit  : 

«<  Par  une  transition  toute  naturelle,  je  viens  à  vous,  mon  cher 
ft  rminent  ami  Jules  F<*rry.  {Tonnerre  tVapplaudùisemenU.) 

Kn  vous,  je  salue  le  [irrsident  du  conseil  d'hier,  et  je  Tou^ 
remercie  d'avoir  bi<*n  voulu  aivopter  une  seconde  fois  de  devenir 
notre  hôte.  {Applaudissements  prolowjés,) 

Unr  sfM'onile  fois,  dis-j<»,  ce  serait  bien  la  quatrième  ou  U 
rin(|ui(*nie,  si  je  voulais  rappcliM*  l'époquts  déjà  lointaine,  où  vous 
veniez  à  Lvon  vous  joindre  à  nous  i>our  défendre  ceux  de  nos  ami^ 
qui  avaient  él«'*  Tobjet  de  la  trop  vive  sollicitude  des 'parquets  de 
l'Empire. 

Kn  dis<int  :  une  seconde  fois,  je  fais  allusion  à  votre  demièrv 
\isit(%  au  monieni  de  la  diseussion  de  ce  niéinorable  article  7,  qui 
devait  nous  conduire  à  TeXTCution  dos  décrets. 

Vous  viles  bien  alurs  combien  vos  sentiments  étaient  d'accord 
a  ver  ceux  d«'  notre  i:rande  cité,  «juand  Lyon  acclamait  en  vous  le 

1.  V.  louM*  V,  p.  172. 

2.  V.  If  Tempn  fhi  11  août  IHHT». 
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défenseur  de  la  société  civile  el  le  ^rdien  de  nos  traditions  d'indé- 
pendance nationale  contre  Tultramontanisme. 

Les  paroles  que  vous  avez  adressées  alors  a  la  population  du  haut 
du  perron  de  l'Hôtel  de  ville,  sont  allées  droit  à  son  cœur;  elles  y 
demeureront,  c'est  la  bonne  place! 

Kn  vous,  Jules  Ferry,  je  salue  le  Français  qui  a  le  plus  fait  pour 
rinslniction  publique,  à  tous  les  degrés,  qui  a  soutenu  les  combats 
de  tous  les  jours  pour  accomplir  sa  lAche,  qui  s*est  prodigué  en 
debors  du  Parlement,  et  dans  le  Parlement,  prenant  plusieurs  fois 
la  parole,  dans  la  même  journée,  et  à  la  Chambre  et  au  Sénat, 
toujours  aussi  dévoué,  toujours  aussi  vaillant. 

Pour  toutes  les  populations  en  France,  vous  êtes  le  ministre  des 
éroles,  le  ministre  de  l'instruction  primaire,  gratuite,  obligatoire  et 
laïque.  {Afiplaudissetnents  prolongés.) 

P(»ur  tous  ceux  qui  ont  suivi  de  pn'^s  vos  travaux,  vous  Mes  mieux 
t'uron*  :  vous  Ates  celui  qui  a  le  plus  fait  pour  la  haute  culture  de 
rinl(*lligenoe,  pour  l'enseignement  supérieur,  d'où  découlent  toute 
vérité,  toute  science,  toute  émancipation  de  l'esprit  humain. 

O  sont  la  des  services  que  nous  n'oublierons  jamais  et  que  nous 
nv  lais>eit)iiH  pas  méconnaître.  [Tonnerre  ifapplnwthsements.  Cris  : 
Vite  Jules  Ferry  !  i 

Quand  même,  parmi  ceux  qui  sont  réunis  ici,  quelques-uns  ne 
!»erai«*nt  point  acquis  à  la  politique  coloniale,  ce  qui  devient  chaque 
jour  plus  improbable  depuis  qu'un  heureux  protectorat  sur  la 
Tunisie  élargit  les  liniite>  de  notre  seconde  France  africaine,  et 
depuis  que  le  ministre  des  alTaires  étran^fêres,  avant  fait  ratifier 
par  \r  Parlement  le  traité  de  Tien-Tsin,  en  a  montré  tous  les  avan- 
Ufres  avec  la  rare  clarté  d'esprit  qui  lui  est  familière;  quand  même 
cet  auditoire  ne  serait  pas  d'accord  avec  vous  sur  ces  questions,  ce 
qui  e>t  peu  prol>able,  dans  une  région  où  l'expansion  commerciale 
est  une  nécessité  et  un  devoir,  vous  seriez  encore  j>our  nous  le 
Jule<»  Ferry  de  l'enseignement  pour  tous,  qui  a  compris  que,  dans 
un  pays  de  sutTrage  nniveisel,  il  n'y  a  (pi'une  base  à  toute  bonne 
politique  :  faire  des  citoyens  instruits  de  tous  ceux  qui  peuvent  par 
leur  bulletin  de  vote  |>eser  sur  les  destinées  de  l'Ftat.  >»  [Marffue» 
miamme%  ^Cappriihatirin.) 

M.  Kdouard  Millaud  termine  son  discours  |Mir  ce  portrait  de  la 
dêmo4*ratie  lyonnaise  : 

•  Vous  la  «onnaissez  bien,  cette  dénionatie,  dit-il  à  M.  Jules 
Ferry.  Permettez-moi  de  vous  la  faire  connaître  de  mon  mieux. 

Rer(»nnais^anle  des  services  rendus,  et  fIdMe,  plus  que  je  ne  puis 
dire,  a  se*  véritable**  et  sincères  amis,  elle  est  cependant  moins 
attarh»^e  aux  personnes  qu'aux  idées,  aux  individus  qu'aux  principes 
quiN  représentent. 

O  qu'elle  demande  surtout  aux  dépobilaireH  du  pou\oir,  «'est 
d  Assurer  à    la   France   un   k'ouvememenl   libre,    mai*    durable    et 

rr*  perlé. 
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Ce  qu*elle  aspire  à  rencontrer  dans  la  prochaine  Chambre,  c'est 
une  majorilé  non  pas  docile,  mais  unie  avec  le  ministère  par  les 
mêmes  pensées,  les  mêmes  aspirations,  le  même  souci  des  intérêts 
généraux  du  pays,  de  façon  que  tous  les  progrès  soient  possibles  et 
que  tous  ceux  qui  travaillent  puissent  compter  sur  de  lon^ 
lendemains. 

Nous  sommes  ici  des  laborieux,  et  nous  attendons  des  travailleurs 
à  tous  les  degrés,  dans  toutes  les  situations,  le  salât  de  nos 
institations. 

Qui  sait  mieux  que  vous,  Jules  Ferrv,  Texcellence  de  telles 
doctrines? 

Nous  ne  cesserons  jamais  de  proclamer  ensemble  cette  vérité 
essentielle  :  c'est  parce  que  la  République  peut,  mieux  que  tout 
autre  régime,  assurer  à  la  France  la  stabilité  indispensable  à  toute 
entreprise,  et  le  travail,  source  de  toute  richesse,  qu'elle  peut  délier, 
dans  sa  force  et  son  droit,  toutes  les  espérances.  »  (Applaudissements 
répétés.) 

M.  Millaud  donna  alors  la  parole  à  M.  Jules  Ferry,  qui  prononça 
le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Je  voulais,  dans  cet  entrelien  entre  républicains,  faire  parler 
uniquement  mon  esprit  et  ma  raison,  et  après  raccueil  qui 
m'est  fait,  après  les  paroles  que  je  viens  d'entendre,  je  ne  m'en 
sens  plus  la  force. 

Je  ne  puis  que  laisser  parler  mon  cœur  pour  vous  exprimer 
mon  immense  et  profonde  gratitude.  Très  bien!  très  bien!  et 
bravos.) 

Certes,  si  j'ai  pu  rendre  à  la  grande  cause  qui  vous  est  parti- 
culièrement chère  quelques  ser\'ices,  laissez-moi  vous  le  dire, 
mes  chers  concitoyens,  sans  aucune  exagération  et  dans  la 
profonde  sincérité  de  mon  Ame,  vous  venez  de  me  payer  en 
une  heure  avec  usure.  Vous  m'avez  rappelé,  mon  cher 
Millaud.  les  plus  beaux  temps  de  ma  vie  politique  et  de  nos 
luttes  passées.  O  nest  jamais  sans  une  vive  émotion,  sans  un 
regret  qui  louche  ce  que  j'ai  de  meilleur  en  moi,  (jue  je  reporte 
raa  pensée  aux  temps  de  ces  batailles  sont«»nues  pour  I  école 
laïque,  pour  le  développement  et  l'alTrancliissement  de  l'ensiM- 
gnement  populaire.  C'étaient  de  rudes  combats,  mais  ils  por- 
taient avec  eux  leur  récompense.  J'en  ai  eu  d'antres  à  livrer: 
d*autres  tikhes  m'ont  été  imposées  ;  de  lourds  fardeaux  sont 
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vi>nus    remplacer   suc  mes    épaules    ce    doux    fardeau    «le 
l'iiiNlritclion  des  petils  enfants.  {Vioe  adhétion  et  applaudit' 

Mais  ce  n'esl  pas  de  l'inslruction  du  peuple  que  je  \e\\\  vous 
eiiirolenir  aujourd'liui.  Sur  ce  chapitre,  il  n'y  a  rien  à  vous 
apprendre:  dans  l'œuvre  accomplie,  il  n'est  presque  rien  que 
riniliative  de  votre  grande  cité  et  des  municipalitlts  qui  l'ont 
dirigée  n'ei\t  pressenti  el  réalisé  dans  la  mesure  passible.  C'est 
de  politique  —  celte  politique  Apre,  si'clie,  dure,  batailleuse,  \ 
plu:i  haLiilleuse  que  jamais  dans  la  période  où  nous  entrons  — 
rVsl  de  politique  que  je  viens  vous  parler.  C'est  pour  cela 
que  je  suis  ici.  avec  un  caractère  el  dans  des  intentions  que  je 
remercie  mon  cher  ami  M.  Millaud  d'avoir  si  Iden  indiqués  tout 
il  l'heure.  Je  ne  viens  pas  ici,  en  effet,  pour  revêtir  un  caractère 
iwlitique  nouveau,  pour  inaugurer  une  politique  différente  de 
relie  que  j'ai  suivie  pendant  deux  années  passées  nu  pouvoir. 
•■t  que  tout  le  monde  connaît. 

Vous  non  plus,  mes  chers  concitoyens,  en  m'appelant  au- 
roilieu  de  vous,  vous  n'avez  pas  songé  à  faire  une  évolution 
nouvelle,  k  marquer  un  retour  en  arriére-  Comme  l'a  si  hien 
dit  M.  Millaud,  vous  êtes  une  démocratie  d'avant-garde:  vous 
iMe*  des  radicaux,  el  radicaux  vous  restez  et  resterez. 
Applaiidiuetnentt  unaiiime*.  ] 

Ouant  à  moi.  je  ne  suis  pas  un  radical,  bien  que  j'aie  la  pré- 
lention  et  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  quelques  ii-uvres 
«|ui  [leuveot  mériter  le  nom  de  radicales,  car  elles  portent  an 
fond  et  JHiti)H'â  la  racine  des  choses.  [Rira  et  approbation.) 

IW  roLr.  —  VA  )■■  )>ro|fraini»c  df  IH09?  {Réeliinuithttt  et  pivletla- 
li-n;  ÎKlemipliiinf.) 

J'i-ssayais.  mcs.sieurs,  quand  j'ai  été  interrompu,  de  préci.ser 
la  kilnalion  d'une  démocratie  d'avant- garde,  car  c'est  ainsi 
qu'on  doit  vous  nommer:  c'est  un  titre  d'honneur  que  vous 
avi-z  conquis  par  vos  longs  efforls  et  vos  grands  services.  Quant 
a  moi.  j'ai  dirigé  les  alTain-s  publiques,  el  mon  rAle  n'était  pas 
•\r  fxin*  de  la  politique  d'avanl-gimlc.  I^  devoir,  la  mission  de 
I  homme  de  gouvernement,  c'est  de  rechercher  el  de  dégager 
la  mo>i>nne  de  l'opinion  du  pays;  c'est  de  pressentir  les  volon- 
|r»  «tu  suffrage  universel  pris  dans  son  ensemble,  c'est  de  .-ie 
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préoccuperpar-dessus  tout,  parce  que  mieux  que  personne  il  est 
en  élat  de  le  connaître,  du  milieu  social  où  doivent  être  appli- 
quées les  réformes  que  l'on  réclame.  [Cest  cela!  très  hien!  trh 
bien!  —  Applaudissements,) 

Le  rôle  d'une  démocratie  comme  la  vôtre,  messieurs* 
c*est,  au  contraire,  un  rôle  d^iniliative,  un  rôle  de  libre  essai, 
de  libres  recherches.  A  vous  de  chercher,  d'étudier  et  de  faire 
cette  propagande,  qui  n*est  pas  œuvre  de  gouvernement,  parce 
quun  gouvernement  n'est  pas  fait  pour  la  propagande,  maïs 
pour  la  décision  et  pour  l'action.  {Assentiment  général  et 
applaudissements,) 

Si  je  considère  le  spectacle  de  nos  luttes  politiques,  princi- 
palement à  l'heure  présente,  je  constate  qu'il  y  a  deux  façons 
bien  différenles  de  comprendre  le  rôle  de  la  démocratie  d'avant- 
garde,  de  la  démocratie  radicale. 

Il  existe  une  avant-garde  qui  prend  à  tâche,  ainsi  que  le 
disait  tout  à  l'heure  notre  honorable  président,  de  tirer  sur  le 
corps  d'armée.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  compris,  et  vous 
êtes  les  premiers  parmi  ceux-là,  et  c'est  l'originalité  particulière 
des  démocrates  radicaux  qui  me  font  l'honneur  de  me  recevoir 
ici,  il  en  est.  dis-je,  qui  ont  compris  que.  par  cela  seul  qu*on 
constitue  une  avant-garde  de  nuance  radicale,  un  groupe  avancé, 
on  n'est  pas  pour  cela  condamné  à  un  état  de  divergence 
absolue,  d'incompatibilité  fondamentale,  éternelle,  avec  la 
grande  masse  qui  forme  le  corps  d'îirmée  et  qui  constitue  la 
base  même  du  gouverm^ment.  (Adhésion  unanime  et  appiau" 
dissements  pixtlongt^s, 

L  opinion  contraire  semble  la  plus  bruyante  en  ce  moment, 
et  elle  se  manifeste  avec  éclat,  avec  éloquence.  C'est  une 
campagne  en  règle,  et  l'on  va  partout  en  disant  :  «  Il  y  a  désor- 
mais rupture  définitive,  incompatibilité  absolue  entn'  les 
progressistes,  les  impatients  de  toute  nuance,  et  ceux  qu'on 
appelle,  non  sans  ironie,  les  sages,  les  importants,  les  gouvei^ 
nementaux.  D'un  bout  de  la  Franco  à  l'autre  on  court  .sus  à  II 
majorité  gouvernementale  et  l'on  déclare  cju'il  n'y  a  plus  que 
doux  partis  en  Franctî  :  le  parti  du  progrès  et  «les  réformes, 
qui  se  confond  avoc  rexlrémo-gauche,  et  le  parti  conservateur. 
Ht  d'uno  parolo,  d'un  mot.  on  la  supprime;  on  souffle,  pour  la 
faire  disparaîtra,  sur  la  plus  grande  masse  des  républicains, 
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stir  cei\i\  qui  ont  fail  (outils  les  (irandes  choses  accomptifs 
•lan»  re.  pays  ilepuU  itix  ans.  {Aiiplnurimements.) 

Vou!i  n'êtes  pas  de  celtf  <^cnlf>,  messieurs  :  vous  estimez  iiu'nn 
parti  avance,  an)einm<>nl  et  résolument  progressiste,  doit  savoir 
aussi,  quand  il  le  faut,  se  plier  aux  exifiences  d'une  action 
KOtiveniemenUle  ;  c'est  précisémeot  quand  on  a  des  vues  plus 
liaulcs.  un  horizon  plus  t^levé  et  plus  lointain,  qu'on  est  mieux 
placer  pour  apercevoir  les  difllcultés  du  chemin.  Vous  l'avez 
bien  compris.  Vous  avi-z  pris  l'Iiabilude  de  considérer  avant 
tout  le  milieu  social  et  de  calculer  les  ohstactes.  Vous  savez 
«IHon  ne  fait  pas  accepter  à  une  société  des  réformes  qui 
défMissent  le  niveau  moven  des  opinions  et  des  leropéramenls. 
Vous  n'ouhliei  pas  que  les  réformes  ont  besoin  d'une 
élalmnilion  première ,  d'une  adhésion  générale  el  préa- 
lable qui  ne  s'obtient  que  par  la  propagande.  Si  celte  pro- 
pa^nile  n'a  pas  été  faite,  si  cette  adhésion  est  douteuse, 
les  réformes  sont  ]>rémalin-ées  el  elles  échouent.  {Marque* 
ifiiitfntimrnl.  > 

Pas  pins  que  vous,  messieurs,  je  n'ai  )>eur  des  idées  avan- 
cées. Je  ne  redoute  ni  les  profrrammes  ni  les  esprits  avancés; 
mais  j'ai  |)eur  des  esprits  njrités  et  turbulents,  j'ai  pur  des 
Itrotiillons.  {Salée*  tfap/ilauiliitemenl».  —  .Vouvetuent.) 

(".'est  là  un  sentiment,  messieurs,  que  j'ai  exprimé  un  jour 
•lans  un  discours  qu'on  m'a  licaucoup  reproché,  celui  que  j'ai 
prononcé,  au  Havre,  au  mois  d'octobre  IH83.  Kt,  à  ce  propos, 
je  dni.4  vnuM  dire  que  je  suis  oblipé  de  cAlleclionner  toutes  mes 
pamles  el  de  tenir  bien  soi^rneu sèment  mon  répertoire  au 
ronranl  Hirei  .  car  j'ai  des  ^lossaleurs,  des  commentateurs  et 
lie»  interprètes  si  féconds  ri  si  habiles  que,  neuf  fois  sur  dix, 
quand  vous  entendez  citer  une  parole  île  l'aiicieu  président  du 
rtMf  il,  vous  (Kiuvez  être  certain  que  la  citation  est  inexacte  ou 
incomplète.  [HUariti  générale.) 

On  m'a  pn^lé.  â  propos  de  ce  discours  du  Havre,  une  attitude 
qui  n'a  jamais  été  la  mienne  :  on  m'a  attribué  ta  prodamalion 
d'un  Certain  ••  p^ril  il  gauche  ».  qui  n'eiU  été  rien  moins  <pii'  le 
trè«  proche  |ian>nt.  le  cousin  germain  «lu  fauietix  péril  social 
que  nous  avons  connu.  [Rim.,  iin  a  voulu  me  ivprésenler 
«on*  la  lltture  triste  el  morose  d'un  homme  qni  vieut  au  milieu 
de  «es  concitoyens  exéruter  des  variations  sur  h-  péril  social. 
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sur  ce  thème  qui  eul,  à  une  autre  époque,  le  succès  que  vous 
savez.  [Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  ne  crois  en  aucune  façon,  ni  de  près,  ni  de 
loin,  à  un  péril  social  de  cette  nature.  Il  y  a  sans  doute  dans 
rhistoire  des  peuples  des  moments  où  des  ferments  de  guerre 
civile,  de  guerre  sociale,  flottent  dans  l'air  et  menacent  d'écla- 
ter. Cette  situation  n'est  pas  la  nôtre.  Elle  ne  se  produit  qu  an 
lendemain  des  longues  oppressions,  comme  la  revanche  de 
l'ignorance  et  de  la  servitude,  ou  après  des  convulsions  daa^ 
lesquelles  tout  un  pays  semble  s'élre  effondré,  comme  celles 
qui  marquent  la  lugubre  époque  de  1871.  Mais  Tépoque  actuelle 
ne  présente  rien  d'analogue  ni  de  comparable.  Pour  bien 
marquer  la  différence  des  temps,  voulez-vous  remonter, 
messieurs,  d'un  demi-siècle  seulement  dans  votre  propre  his- 
toire et  comparer  les  années  qui  ont  suivi  1830  avec  cette 
heure  paisible  où  nous  sommes,  où  nous  avons  le  bonheur  de 
vivre  et  de  faire  de  la  politique...  si  toutefois  c'est  un  bonheur. 
(On  n't.)  Un  devoir,  oui,  mais  non  pas  un  bonheur... 

Rappelez-vous  l'histoire  des  troubles  de  cette  grande  ville  de 
Lyon,  il  y  a  cinquante  ans,  histoire  sinistre  qui  eut  sa  grandeur. 
Le  peuple  croyait  alors  que  les  crises  industrielles  engageaient 
la  responsabilité  du  Gouvernement  :  il  vivait  dans  celle  erreur, 
si  répandue  à  cette  époque,  que  l'État,  que  le  Gouvernement 
avaient  le  pouvoir  de  changer  d'un  coup  de  baguette  la  face  de 
la  société,  et  de  guérir  les  plaies  de  la  misère  et  de  Tignorance. 
C'est  lie  là  que  sortirent  ces  funèbres  journées...  Mais  combien 
tout  diffère  aujounrhui!  Le  peuple  lyonnais  ne  croit  plus  à 
l'^fliracité  de  la  \iolence  :  il  est  pour  jamais  iruéri  des  erreurs 
de  ses  aînés. 

Quanti  une  difficulté  se  produit  entre  ceux  qui  fournissent  le 
travail  et  ceux  (|ui  le  rétribuent,  «'st-ce  qu'on  a  seulement  la 
pensée  dr  recourir  à  la  forer  et  à  la  violence?  Non  î  Les  débats 
les  phis  difllriles,  les  plus  ilélicats.  les  plus  pénibles,  ceux  qui 
touchent  à  ces  questions  de  tarifs  et  de  salaires  qui  sont  It 
chair  et  le  sang  des  travailleurs,  cp^  débats  se  règlent  dans  It 
paix  la  plus  profonde  à  l'aide  de  deux  grandes  forces:  le  bon 
sens,  si  puissant  chez  vous,  messieurs,  et  la  liberté!  Applau^ 
dîxst^nwnts  prolnnf/rs.  Non  I  il  n«*  s'agit  pas,  en  ce  temps-ci,  de 
péril  social,  mais  il  s'agit  d'iui  péril  politique  dont  la  cause  est 


UISCUIKS  DE  LïUK-  13 

•'D  nuiis-iii(^iiit>s.  Oui,  il  y  a  dans  )■>  parti  n'pulilicain  ilf  mauvais 
•^yntiilAmi-A.  des  troiililvs  passau<Ts,  je  l'espèi-e,  sur  lesiiuels 
il  lie  Taut  pa::  rermer  les  yeux.  Il  y  a  des  dispositions  contre 
h>si)iielles  il  importe  île  réagir,  il  y  a  des  tendances,  des  aspira- 
lions,  des  Torces  dissolvantes  aux'iuelles  il  faut  bien  )irendre 
imrde.  Non.  rertes,  la  R^publii|ue  n'est  pas  en  péril. 

Non  scnlement  elle  repose  sur  la  volonli'i  populaire,  (|ui  ne 
st-  détartiera  pas  du  régime  i-épulilicain.  mais  les  ilynasiies 
nous  donnent  le  lamentaMe  et  ronsolani  spectacle  de  leur 
>uprénie  dissolution.  {IWt  bien!  Ii-és  bien.'  el  a/iplaudixsemenli.) 

Oii  fsl  donc  le  p^rii  de  l'heure  présente?  1^  voici  :  c'est  que 
lies  élfclions  i]ui  se  préparent  il  ne  sorte  pas  une  majorité 
roDigtacle,  n^soliie,  liomogène.  capable  de  donner  au  pays  ce 
urand  )>ien  de  la  stabilité  )!0uvernenienlale  que  notre  ami 
M.  Millaud  ct'lébrail  tout  ù  l'iieure  en  termes  élor)uents,  soiili- 
L'nés  iKirvos  applaudissements,  f  l/'yW'f Hi/ÎMenif ni*  tY;>^(M.)  Oui, 
le  'lancer  du  jour,  l'uniiiue  dangi-r.  celui  contre  lequel  il  faut 
n<ius  armer  de  toutes  les  forces  que  peut  donner  l'amour 
•lu  bien  jiublic.  c'est  qu'il  ne  sorte  des  élections  qu'une 
majorité  amoindrie,  précaire,  mal  assise,  trop  étroite  enlin 
pour  porler  un  gouvernemi'nl.  'Ailhi^iioiit  unatiimei  et  lungt 
itfiiilnuditfrutnli,  -, 

Vous  n'avt-z  pas  otildie.  je  )>ense.  <*■■  temps  qui  n'est  pas  loin 
•le  nous  où.  après  les  chutes  successives  de  [dusieurs  minis- 
l^res,  morts  les  uns  d'accideiu.  l.'s  autres  ilinipuissauce,  la 
KépulOtque  s'est  trouvée  dans  une  des  situations  les  plus 
IruubbVs  qui  se  soient  vues  dfpuis  quinze  uns.  Nos  ennemis 
m-  <'y  trompèrent  pas.  el  l'un  Mi  les  prétendants  b's  plus 
«itiblié-,  li's  plus  dédaigné-:  m-  dri'>siT  tout  l'i  coup  en  face  de  la 
Képublique.  comnu-  ^'ilsatlfiiilaii-nl  ïon  dernier  soupir. 

|j  Itépublique  s«>mbliiil  ne  plus  pouvoir  oielire  au  monde 
un  gouvenx'meni,  et  l'on  si-nlail  la  vérité  profonde  de  celte 
panile  d'un  liomme  d'Etal  qui  a  dit  "  qu'une  a>sembkV  qui  n'a 
pas  de  majorité  est  une  épa\f  destinée  à  devenu-  la  (iroii-  du 
lifr-micr  venu.  ■•  •Mouvemenf.  —  Aiiplawlissemntts  /iml'iHijci.) 

.Mais  combii-n  aujourd'hui  la  situation  pourrait  être  plus 
vrave  qu'en  IK82  :car.  à  ci-lle  époque,  les  éléments  de  la 
majonté  eiistaient  dans  la  t'.hauibre.  puisi[u'on  a  pu.  depuis, 
lu   recueillir  el  les  condenser:  mais  supposez  que,  dans  la 
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nouvelle  Chambre  —  car  il  faut  tout  prévoir  et,  dans  la  bataille 
électorale,  il  ne  faut  pas  tabler  seulement  sur  le  succès  —  suppo- 
sez que  la  proportion  des  foixes  politiques  qui  composent  la 
Chambre  se  modifie  sérieusement  —  la  droite  gagnant  des 
sièges  et  Textréme-gauche  se  renforçant  —  il  se  pourrait  qu'il 
n\v  eût  désormais  de  possible  que  des  majorités  de  coalition 
et,  par  suite,  qu'une  politique  négative,  impuissante,  livrant  à 
tous  les  hasards  la  République  et  la  France!  (Aêseutiment 
général,) 

Une  majorité  de  coalition  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  um* 
majorité  si  faible  qu'elle  soit  à  la  merci  d'un  caprice  ou  du 
hasard,  c'est  d'abord  la  plus  triste  condition  pour  une  politique 
de  réformes  :  car,  vous  le  savez,  messieurs,  les  réformes  ne 
sont  possibles  que  dans  la  paix  des  esprits,  dans  les  assemblées 
calmes,  avec  le  concours  et  sous  l'impulsion  d'un  gouverne- 
ment qui  peut  croire  à  sa  durée.  Ainsi,  messieurs,  pas  de 
stabilité  ministérielle,  pas  de  réformes;  on  ne  saurait  trop  le 
redire  à  certains  réformateurs  trop  enclins  à  l'oublier.  Et  en 
face  d'un  Parlement  sans  majorité  durable,  voué  à  toute  la 
série  des  crises  minislérielles,  que  dira  ce  pays  qui  n'aime  pas 
les  crises?  Que  dis-je:  qui  ne  les  aime  pas?  il  en  a  horreuri 
(Applaudissements  répétés.)  11  n'y  a  rien  au  monde  que  le 
peuple  français  supporte  moins  facilement  que  le  régime  i\c> 
crises  ministérielles.  On  aura  beau  dire  que  c'est  une  infirmité 
lie  noire  peuple  et  ([u'il  y  a  là  une  éducation  politique  à  faire 
[On  rit  ,  mais  il  faut  prendre  le  pays  comme  il  est. 

Or,  ce  que  le  [uiys  veul.  c'est  la  slahililé  \Oai!  oui!  —  Vifs 
applaudissements):  ce  nui  convi»Mil  !♦'  moins  à  ce  pays,  c'est  la 
fréquence  di^s  crises  minislériellrs.  Elles  in*  conviennent  ni  an 
tempérament  des  cominenanls  et  des  induslriels,  qui  ont 
besoin  de  lon«rs  b'ndemains.  ni  à  ces  travailleurs  des  champs 
qui  constituent  le  véritable  fonds  de  la  population  française  el 
la  bas**  solide  de  notre  jeune  République,  à  ce  pa>san  français, 
à  c«'  travailleur  épris  de  slahililé,  aimant  la  terre  pour  la  sûreté 
qu'»*lle  donne,  et  d'autant  |dns  prudent  et  plus  timoré  <|u'il 
connaît  mieux  le  prix  du  travail  et  la  valeur  du  temps.  Pour- 
quoi le  paysan  français  s'est-il  laissé  deux  fois  duper  par  les 
Bonaparte?  Parce  (|u'il  a  cru  que  l'empire  lui  procurerait  celte 
stabilité  qu'il  réclame  comme  la  condition  nécessaire  de  son 
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labeur.  El  pourquoi  esl-il  venu  résolument  à  nous,  dans  le)' 
épreuves  du  16  Mai?  Il  csl  venu  à  nous,  non  seulemenl  parce 
ijuil  ili'leste  el  redoute  l'ancien  régime,  dont  il  voyait  claire- 
ment apparaître  la  menace  sous  la  ligure  dos  réactions  coalisées, 
mais  surtout  parce  qu'il  a  compris,  parce  que  vous  lui  avez  Tait 
comprendre  que  la  République  était  le  seul  gouvernement 
capable  de  lui  assurer  la  stabilité.  (Oui/  oui!  Trèt  bien!  el 
bravo*.  I 

Et.  à  restérieur.  cro>ez-vous  qu'un  gouvernement  voué  â 
l'instabilité  ministérielle  puisse  Taire  ligure  dant»  les  alTaires 
du  monde?  Ah!  messieurs,  la  place  que  lient  la  France  dans 
len  affaires  du  monde  est  une  grande  plare.  malgré  les  cata- 
Mrophes  qu'elle  a  subies:  et  Ion  a  pu  dire  avec  raison  que. 
lorsque  la  France  était  absente  des  atTaires  du  monde,  on 
Mnlail.  à  je  ne  sais  quel  malaise  répandu  sur  la  politique 
européenne,  que  quelqu'un  de  grand  manquait  au  monde. 
Mi'iirrment.i 

Messieurs,  il  m'n  été  donné,  pendant  les  deux  années  que 
j'ai  dirigé  le  gouvernement  de  mon  pavs.  de  mesurer,  à 
l'acrueil  que  faisait  l'Europe  à  cette  France  «jui  s'était  si  loiig- 
It-mps  tenue  à  l'érart  des  alTnires  du  inoriile.  la  place  considé- 
rable qu'elle  }  lient,  la  considénitioii  dont  elle  jouit,  le  respect 
qui  l'entoure.  Oui.  â  la  condition  de  pr.itiquer  une  politiquf 
■ovale  et  claire,  Imsée  sur  la  justice  i-l  sur  les  traités,  de  n»- 
défendre  que  son  droit  et  tes  intérêts  généraux  ili-  la  société 
euro[iéi-nne ;  oui,  messieurs.  so>i'7,  assurés  que  le  rrtl*'  île 
nom-  |tajs  dans  les  aiïaires  du  monde  x-ra  toujours  b-  \*\\f 
d'un>*  grande  puissance,  d'une  puissance  du  premier  i-nnu. 
Spiilnu'iut^HfHti  inuiiiinies.) 

Mais  cette  politique  ne  peut  étiv  suivit'  qu'il  la  condiliou 
d'avoir  un  gouvi-rnement  qui  ilun-.  Oite  voi\  de  )a  France,  que 
tout  le  monde  rst  prêt  à  écouler,  car  elle  ne  parli- que  de  justice. 
d'honneur  et  de  droiture,  relt.'  v.iix  d.-  la  Franr.-  ne  prui  p.is 
éln-  nne  alislraclion  uiélapli\si<|ue.  On  teut  qu'i-llc  soil  nm- 
n^jlil»^  vivante  et  agissante.  {»n  veutsimiirà  qui  parler.  ("<st  la 
formule  ordinaire  de  tous  les  diplomates,  el,  si  les  iiiiiii^trrs 
changent  tous  les  six  moi*,  toute  ronversatiim  siiivii-  f-t 
ifn|M>rsibl»-.    r/rc  ii-th-^tiim  H  iifi/ihii'liifHfHl:'. 

Vos  applaudissements.    p»rmettez-iutii  di-   b'  itire,  et    leur 
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gradation  même  me  montrent  à  quel  point  vous  méritez  le  tilre 
que  vous  vous  êtes  donné  à  vous-mêmes  de  démocratie  radicale 
et  gouvernementale  {Oui!  oui!  Très  bien!  Nouveaux  applau- 
dissements) et  je  n'ai  pas  besoin  de  pousser  plus  loin  ma 
démonstration. 

Je  constate  (jue  votre  démocratie  radicale  considère  comme 
son  premier  devoir  d*imposer  à  ses  mandataires  robligalioo 
(Paider  et  non  de  combattre,  en  un  mot  de  concourir  à  U 
formation  d'une  majorité  de  gouvernement.  (C>5(  cela!  Oui: 
oui  !  Applaudissements  répétés,  i 

Je  ne  vous  demande  pas  pour  cela  d'envoyer  au  Parlement 
des  hommes  animés  d'autres  idées  que  les  vôtres»  appartenaol 
à  d'autres  nuances  du  parti  républicain  que  vous-mêmes.  Je  nt" 
vous  demande  pas  de  nommer  des  modérés  ou  des  opportu- 
nistes. Nommez  des  radicaux,  mais  ne  nommez  pas  des  iotrao- 
sigeants.  \  Triple  salve  d'applaudissements  et  a*is  répétés  de: 
Vive  Fern/  /; 

Je  voudrais,  messieurs,  si  vous  ne  trouviez  pas  cet  entretien 
bion  long  Mon  !  non  !  Parlez  !\  je  voudrais  entrer  un  peu  plus 
avant  dans  la  question  des  programmes.  Et,  puisqu'en  ce 
moment  une  campagne  est  faite,  d'une  netteté  et  d'une  violence 
tout  à  fait  remarquables,  contre  la  majorité  dont  les  pouvoi^^ 
vont  «'xpirtM*.  contre  cette  majorité  qui  m'a  fait  l'honneur  <le 
m'acoonler  sa  confiance  pendant  deux  ans.  et  dont  faisaient  partie 
un  certain  nombre  de  députés  du  Uhén<>  et  asssurément  ni  de< 
moins  utiles,  ni  des  moins  éloijuents;  puisqu'on  fait  à  c^tte 
majorité  un  tel  [irocès.  (|u'on  va  instruire  bruyamment  sur  tou$ 
les  points  du  territoire:  puis<|u'on  dédarr  en  tous  lieux  qu'à 
aucun  prix,  aucun  accord  n'est  possible  entre  les  impatients  et 
bvs  sages,  rntre  les  hommes  de  progrès  et  les  hommes  de  gou- 
vernement, oubliant  ainsi,  je  le  dis  en  passant,  (]u'au  point  de 
vui'  de  la  géographie  électorale  de  la  France,  il  y  a  soixanti* 
départements  dans  lesquels  il  n'>  a  de  candidats  républicains 
possibles,  en  face  des  adversaires  monarchist<'s.  que  des  candi- 
dat>  appartenant  à  ceiii»  majorité  détestée  et  excommuniée  Hirrs 
approljatifs  :  j'imagine  que,  pour  jouer  une  si  grosse  partit*, 
poin*  s'évertuer  à  déconsidérer  par  des  <liscours  répétés,  par 
un»'  campagne  en  règle,  celle  majorité  républicaine  *|ui.  dans 
soixante  départements  au  moins,  est  le  seul  abri  de  la  politique 
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ré|ml)li(ajiie  ;  pour  jouer  celle  parlif  périlleuse,  j'iinai^ine  qui^ 
l'un  s'appiiie  sur  île  1res  grandes  raisons,  que  l'on  a  dans  son 
proftmmmo  iguclque  grande  nouveauté  politique  ou  sociale 
qa'H  importe  d'appliquer  immédialemeiit  et  ii  tout  risque. 

Sans  doute,  le  but  qu'on  se  propos  es)  très  haut,  très  grand  : 
il  s'agit  (l'une  véritable  rénovation  sociale,  et  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer le  mot  :  «  A  une  situation  nouvelle,  il  Tant  des  homines 
nouveaux!  » 

Je  me  demande  si  on  nous  apporte  vraiment  de$  nouveautés 
ai  étonnantes,  et  si  ce  grand  Juge  d'instruction  qui  par- 
rourt  en  &•  moment  la  France  Hitarilé  générale  tt  applattdù- 
gmtntti  porte  dans  les  plis  de  sa  robe  un  évangile  nouveau  el 
i|uelque  cbose  qui  ressemble  û  une  révolution  sociale. 

Vous  savei  bien  que  non  :  vous  savez  bien  que  ceux  qui  font 
ce  procès  à  la  majorité  gouvernementale  se  sont  séparés  tie  la 
Taron  la  plus  nette  des  collectivistes  qui  ont  accepté  l'hérilage 
(les  utopies  communistes  de  \x\A.  Vous  savez  bien  qu'on  se 
réclame  de  la  liberté  individuelle,  qu'on  repousse  le  despotisme 
économique,  qu'on  veut  uniquement  le  libre  dévelopjiement 
(les  facultés  de  chacun. 

Uuanl  a  moi,  messieurs,  je  n'ai  pas  la  pi'étention  de  Taire  ici 
un  programme,  ni  d'examiner  toutes  les  questions  politiques  et 
économiques  ;  mais  je  prends  le  programme  d 'extrême-gauche, 
re  programme  mis  à  la  (lortée  des  départements,  comme  on  l'a 
dit  {B'rtt  .  ce  programme  minimum,  le  programme  di-s  six 
poinlK,  et  je  voudrais  m'expliqurr  sur  les  jinneipaux  de  ces 
point*,  qui  sont  :  la  politique  coloniale,  les  aventures  lointaines, 
la  n-vision  de  la  t'Ainslitution  et  la  suppression  du  Sénat,  la 
>éi«aralion  de  l'Egiisi'  et  de  l'Etat,  el  enfin  la  question  sociale. 

El  U  question  ii  mes  yeux  se  pu>e  ainsi  :  dans  ces  dilTérenls 
onlffs  d'idées,  y  a-t-il  lieu  de  jeter  la  majorité  aux  gémonies,  et 
de  déclarer  que  le  programme  minimum  est  tellement  élevé. 
tHlenent  au-dessus  d'elle  qu'il  Tuille  absulunu-nt  a|>peler 
il'aulres  liomniea  [tour  le  iin>r  au  flair  et  l'exéculer? 

Examinons  d'aliord  lu  politique  coloniale,  lu  politique 
•l'avenlnres  lointaines,  coiiinie  on  dit  l'U  langage  inlran>igeunl. 

HeAsieupi.  j'ai  le  privilège  d'être  un  di-s  hommes  li-s  jihis 
alla<|uéa  el  les  plus  calomniés  de  ce  pays.  Je  dois  celle 
situation  privilégiée,  je  le  croi:^.  aux  rinonsium'es  qui  m'ont 
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mis  en  lutte  avec  une  certaine  école  qui  passe  pour  avoir  la 
paternité  légitime  de  la  calomnie  dans  ce  bas  monde.  [Nouveaux 
rires,  —  Iniei*ruptions  et  bruits,) 

Voix  diverses.  —  Vous  ne  pouvez  pas  entrer,  il  n'y  a  plus  de 
place. 

Je  comprends  très  bien,  messieurs,  que  ces  interruptions 
n'ont  aucun  caractère  d'opposition  [Non!  twnf),  et,  au  contraire, 
Taffluence  que  je  constate  et  qui  est  la  cause  de  ce  bruit,  est 
infiniment  flatteuse  pour  moi.  [Marques  d'assentiment,)  Mais  je 
la  voudrais  moins  bruyante. 

Je  constatais  que  je  suis  un  des  hommes  les  plus  calomniés 
de  ce  pays,  mais,  je  m'empresse  de  le  dire,  je  n  en  suis  nulle- 
ment troublé  et  je  repousse  du  pied  toutes  ces  choses  d'ordre 
inférieur.  [Rires.)  Ce  qui  me  trouble,  ce  qui  m'irrite,  à  un  degré 
que  je  ne  puis  vous  dire,  c'est  un  certain  système  de  travestis- 
sement des  choses  que  je  dis,  travestissement  de  paroles  et  de 
pensées.  Ainsi,  en  ce  moment  même,  l'opposition  de  droite  et. 
hélas  !  d'extréme-gauche,  car  elles  ont  malheureusement  lié 
partie  dans  cette  affaire,  et  elles  travaillent,  réunies,  à  travestir, 
à  défij^urer  les  paroles  que  j'ai  prononcées  dans  mon  dernier 
discours  ;  et  ces  deux  oppositions  en  sont  venues  à  cette  mons- 
truosité d'aftirmer  que  la  politique  que  je  défends  et  dont  je 
propose  l'adoption  à  la  France,  est  une  politique  de  guerre, 
tandis  que  la  politique  des  oppositions  coalisées  est  une 
poliliqui'  de  paix! 

Ceci,  messieurs,  est  une  trouvaille  des  rovalistes.  An  cours  de 
mon  dernier  discours,  je  venais  de  dire  une  chose  qui  me  parait 
de  toute  évidence  :  à  savoir  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe 
constituée  comme  vous  le  savez,  armée  comme  vous  le  vovez,  il 
ne  suffit  pas  de  s'en  rapporter,  pour  toute  conduite  de  la  poli- 
tique extérieure,  au  rayonnement  pacifique  des  institutions. 
Sur  quoi,  et  dune  observation  aussi  évidente,  aussi  banale, 
pourrais-je  dire,  on  conclut  que  je  suis  partisan  d'une  politique 
de  guerre  et  l'on  va  le  publier  dans  les  plus  petits  villages  de 
France. 

Ainsi  donc,  on  se  propose  de  la  recommencer,  cette  triste  et 
honteuse  campagne  électorale  de  1871,  (|ue  vous  avez  vue  de 
près,  que  vous  n'avez  pas  oubliée,  cette  campagne  des  candidats 
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monarchiques,  s'en  allant  murmurer  ù  l'oreille  des  pajsans 
français  ii»e  la  [tëpublii|ue,  c'était  In  guerre*  ^t  faisant 
loinbcr  ainsi  les  électeurs  dans  le  traquenard  de  la  monarchie. 
{Applaudir$emenl$.  j 

Quant  à  moi,  je  n'y  crois  pas  séneuscment.  Je  délie  i|u'on 
recommence  cette  luguhre  comédit;.  {J'rès  bteiif  Irèt  hifn!)  Je 
délie  qu'on  persuade  aux  électeurs  qu'il  y  a  un  parli  républicain 
i]ui  veut  la  guerre!  (,Vûh.'  non!) 

Je  suis  bien  certain  que.  dans  celte  ville  de  Lyon,  si  pleine 
de  souvenirs  patriotiques,  dans  celle  ville  qui  est  un  des  bou- 
levards de  la  pairie,  il  n'est  pas  besoin  de  prendre  contre  les 
i>p|H)silion8  coalisées  la  défense  des  députés  et  du  gouver- 
nement, qui  se  sont  montrés  jaloux  de  l'honneur  national. 
\.\ppiattHiiMmtntt.)  Ctï  n'est  pas  non  plus  dans  cette  ville 
patriotique  qu'il  faudrait  iM>ulemenl  examiner  l'hypolbése  où 
celle  colonie  annexée  à  noire  domaine  algérien  de  l'autre  cfllé 
de  la  Méditerranée,  où  celte  Tunisie,  qui  a  été  pour  moi  la 
cause  de  tant  d'objurgations  et  d'injures,  serait  tomliée  a\\\ 
iDaios  d'une  autre  nation  méditerranéenne! 

O  n'est  pas  dans  une  ville  comme  la  vAtre.  livrée  au  grand 
commerce  de  l'exporlatioii,  que  j'ai  besoin  de  reprendre  les 
idées  et  les  chilTres  contenus  dans  mon  dernier  discours  ji  la 
Chambre  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  refaire  ici  la  théorie  des  débou- 
chés, et  de  vous  démontrer  que  le  trailt*  de  Tien-Tsin  doit 
iiiivrir  à  votre  industrie,  du  cAté  de  Ja  Chine,  des  perspectives 
inesfiérées.  (Applnudiu^ntenU.) 

Mais,  me  dil-on.  vous  faites  une  politique  d'expéditions 
étf  melles  :  après  la  Tunisie,  le  Tonkin  ;  après  le  Tonkin.  Mada- 
iUM-ar  ;  après  Madagascar,  autre  chose  !  Je  réponds  :  •<  Non,  pas 
dVipèditioni  élemclles!  Nous  vous  présentons  des  expédilions 
nécessaires,  mais  des  expéditions  Unies.  »  [Cetl  rtla!  Trètbien  !) 
.Ma^iigascar  o'est  pas  une  eipédilion  qui  commence:  je  me 
<^uis  toujours  prononcé  contre  la  conquête  de  l'Ile,  et  te  rlief  du 
Kouvemeoienl  arluel  a  prononcé  à  la  Chambre  des  parolen  que 
jr  m'approprie  sans  liésilalion. 

Il   a  dit.  en  répondant  nu  cher  de  l'extréme-gauclie,   <ju'il 
(aisail  lie  la  politique  de  conservation  du  patrimoine  national. 
lli/iiaidàêetnenii  répétéi.] 
Sur  ce  point,  comme  sur  licaucoup  d'autres,  j'ai  la  joie 
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d'être   d'accord  avec  mon  honorable  successeur.  [Nouveaux 
applaudissements.) 

Oui,  les  expéditions  lointaines  sont  finies.  Il  est  arrivé  que 
nous  avons  dil  faire  coup  sur  coup  celles  de  Tunisie  et  du 
Tonkin.  La  nécessité  le  commandait,  et  Ton  nous  aurait  trouvés 
bien  coupables  si  nous  avions  laissé  passer  l'occasion. 

Un  grand  nombre  de  ro?>.  —  Oh  !  oui.  C'est  certain  !  (On  Ht.) 

Mais  je  suis  d'accord  avec  vous,  messieurs,  et  je  crois  être 
d'accord  avec  Timmense  majorité  des  républicains,  quand  je  dis 
que  la  législature  prochaine  devra  se  borner  à  organiser,  à 
assimiler,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  à  digérer  les  colonies 
que  nous  avons  acquises.  (Marques  d'approbation.)  Non,  ce 
n'est  pas  une  politique  guerrière  que  nous  poursuivons:  on 
semble  croire  qu'une  politique  guerrière  est  agréable  pour  ceux 
qui  la  dirigent,  et  qu'il  peut  y  avoir  des  chefs  de  gouvernement 
assez  fous  pour  préférer  à  la  politique  intérieure  l'inconnu  et 
les  périls  d'opérations  militaires  à  longue  distance  !  En  vérité, 
croyez-vous  qu'au  moment  où  nous  poursuivions  à  Versailles, 
avec  nos  honorables  amis  du  Sénat,  la  revision  de  la  Consti- 
tution, croyez-vous  que  cette  tâche  pacifique  ne  suffisait  pas  à 
mes  faibles  épaules?  Croyez-vous  que  je  fusse  bien  satisfait 
d'avoir  à  suivre  par  surcroît  les  négociations  ouvertes  après 
l'affaire  de  Bac-Lé?  Un  gouvernement  qui  se  donnerait  pour 
occupation  l'entreprise  incessante  d'opérations  militaires  à 
trois  mille  lieu<»s  do  dislance,  serait  un  gouvernement  à  mettre 
aux  Petites-Maisons.  {Hires  d'assentiment.) 

Ainsi,  organiser,  assimiler  le  Tonkin,  comme  nous  avons 
fait  pour  la  Tunisie,  voilà  notre  tâche  prochaine.  On  avait 
prétendu  (lue  la  Tunisie  serait  un  vampire  attaché  aux  flancs 
de  la  France,  surant  le  plus  pur  de  son  sang.  Que  nous  coûte- 
l-olle,  en  d(»hoi*s  des  neuf  millions  qui  représentent  nos  frais  de 
garnison?  Rien  ;  elle  se  suHit  à  elle-même:  elle  ne  demande 
rien  à  la  France.  On  y  a  appli(|ué  une  méthode  nouvelle,  dif- 
férenh»  de  celle  suivi»'  vu  Algérie  depuis  la  conquête:  on  s'y 
essaye  au  protectorat,  (i'ostce  que  nous  ferons  pour  le  Tonkin. 
(Applaudissements.)  Bien  plus,  nous  [iraliquerons  le  protectorat 
au  Tonkin  dans  des  conditions  meilleures  qu'en  Tunisie,  parce 
que  la  Tunisie  a  une  dette  (sans  cette  dette,  elle  payerait  ses 
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frais  il'occupalion);  lanilis  que  le  Tonkin.  (|ui  conlient  unt- 
population  de  10  millions  de  cultivaleurs.  rangée,  travailleuAt-. 
occupant  le  plus  beau  sol  du  monde,  n'a  pas  de  d«l(e. 

Le  Tonkin  se  surtira  dans  un  temps  tri's  court.  Je  ne  parle 
pas  de  TAnnam,  ni  de  la  Cochincliiiie.  Il  me  serait  Tacilc,  si 
c*élait  l'heure  et  le  lieu,  de  monlit-T,  d'après  ce  gui  s'est  passé 
en  Cocliinchine,  que  le  Tonkin  payera  ses  frais  d'occupation. 
i>e  plu:),  et  c'est  là  une  circonstance  capitale  et  qui  rendra  notre 
orcupation  d'autant  plus  économique  en  la  Tacilitant,  le  Tonkin 
fournit  une  population  militaire  excellente  qu'on  encadrera 
dans  des  troupes  françaises.  Voilà  l'œuvre  qui  doit  Hvf  accom- 
plie. Oe  n'est  pas  une  œuvre  de  folie  et  de  démence;  c'est 
une  œuvre  de  sagesse  et  de  temps.  {J'r^s  bien!  tréi  bien! 
apfilauéititmea  1$ , } 

Il  y  a  aussi  dans  le  programme  minimum  la  question  de  la 
revision  de  la  Constitution:  je  n'endiraiqu'un  mot.  Croyez-vous, 
ine»sieurs,  que  ce  soit  la  la  préoccupation  du  plus  ;^i-and  nombre 
«le  nos  concitoyens  en  ce  moment?  'IS'on  !  non!) 

1,'annèe  dernière,  pour  cette  revision  constitutionnelle,  qui 
nous  a  causé  tant  de  lal>eurs  et  de  soucis  et  qui  nous  a  fait  tant 
(le  cheveux  blancs,  est-ce  qu'il  y  avait  un  mouvement  dans  le 
pays?  Non.  elles  promoteurs  de  la  revision  eux-mêmes  en 
rainaient  le  précieux  aveu. 

AujouM'hui,  cette  question  laisse  les  populations  plus  que 
froides.  Et  iwurquoi?  I*arce  qu'elles  ont  constaté  que  la  der- 
nière reviMon,  quelque  incomplète  qu'elle  ait  été.  a  ouvert  la 
port'-  du  Sénat  à  autant  de  bons  n^puldicains  qu'on  en  voudra 
(ajn-  entrer.  Ainsi,  vous,  Lyonnais,  vous  avez  tiré  le  meilleur 
parti  de  la  Constitution,  avant  et  après  la  revision,  en  nommant 
conine  sénateurs  de  bons  républicains  comme  Millaud,  comme 
tiuyol.  Munier  et  les  autres. 

Mi'ssirurs,  on  confond  très  souvent  les  idées  avancées  avec 
W  idées  simples.  Beaucoup  de  gens  de  très  bonne  foi  s'ima- 
trinetit  que.  pour  avoir  dit  :  •■  Supprimons  le  Sénat,  supprimons 
b  présidence  de  la  République,  <•  ils  ont  exprimé  une  idée 
avancée.  Kh  bien,  non  :  c'est  une  idée  simple,  rien  de  plus, 
[Rtm.) 

Mais  il  en  est  des  idées  comme  des  créations  de  la  naltire  : 
dans  l'ordre  naturel,  ce  ne  sont  pas  les  orRanismes  les  plus 
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simples  qui  sont  les  meilleurs,  les  plus  éleyés  elles  plus  beaui. 
{Nouveaux  rires,) 

Vous  supprimez  le  Sénat,  vous  supprimez  la  présidence  de  la 
République.  Qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  constitué  le  despo- 
tisme dans  une  seule  assemblée;  la  simplicité,  il  est  vrai,  a  été 
obtenue  ;  en  effet,  il  n*y  a  au  monde  rien  de  plus  simple  que  le 
despotisme.  (Rires.) 

La  revision  !  ce  n'est  véritablement  pas  un  programme,  c'est 
une  redite,  c'est  un  refrain  usé.  (Rires,) 

Je  voudrais  vous  dire  aussi  quelques  mots  de  la  question  de 
la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat. 

Le  programme  est  celui-ci  :  séparation  de  TÉglise  et  de 
TÉtat  immédiate..  Immédiate!  C'est  là  qu'est  la  différence 
entre  la  politique  radicale  gouvernementale  et  la  politique 
intransigeante. 

Je  vais  vous  exposer  mes  idées  sur  ce  point.  Nous  pouvons 
différer  d*avis,  mais,  avant  tout,  je  demande  à  bien  poser  la 
question.  Je  puis  dire  que,  plus  que  personne,  j'ai  le  droit  de 
parler  de  cette  question  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de 
l'État,  car  cette  séparation,  je  l'ai  opérée  pour  mon  propre 
compte.  J  ai  mis  ma  conduite  personnelle  en  rapport  avec  mes 
doctrines;  et  la  question  qui  nous  occupe  aurait  fait  depuis 
longtemps  beaucoup  de  chemin  si  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  avaient  fait  ce  que  j'ai  fait  (Applaudissements),  et  si  le 
grand  diocèse  auquel  j'appartiens  comptait  plus  de  ûdèles. 

Mes  doctrines  philosophiques  et  historiques  ne  répugnent  en 
aucune  façon  à  la  thèse  de  la  séparation. 

Il  faudrait  vraiment  ne  rien  savoir  de  l'évolution  de  la  société 
française  depuis  trois  siècles,  et  particulièrement  depuis  cent 
ans,  pour  ne  pas  remarquer  que  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  est  commencée  depuis  longtemps  :  elle  a  commencé  le 
jour  où  les  différents  cultes  ont  été  placés  sur  un  pied  d'égalité 
dans  la  société  civile,  où  tous  les  Français  ont  été  reconnus 
admissibles  à  tous  les  emplois  sans  distinction  de  cultes  ni  de 
sectes  ;  la  séparation  a  commence»  à  se  faire  quand  on  a  enlevé 
à  l'Église  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  quand  le  mariage 
est  devenu  un  contrat  civil,  quand  d'autres  grandes  institutions 
ont  été  sécularisées  les  unes  après  les  autres  :  les  hôpitaux,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  cimetières...  Que  vous  dirai-je? 
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LVniiinèralioD  serait  longue  iJe  toutes  W  mesures  analogues 
aut(|uelles  nous  avons  tous  collaboré  dans  ces  derniers  temps. 
Je  n'en  citerai  qu'une,  la  plus  décisive  :  c'est  la  séparation  de 
ré<:ole  et  de  l'église.  {Applaudmementi.) 

Je  vous  soumets  ces  observations,  mes  chers  concitoyens, 
Asns  les  développer,  à  cause  de  l'heure  avancée.  Toutes  les 
dispositions  que  je  viens  de  rappeler  ont  un  caractère  comman  : 
elles  assurent  l'imlépendance  de  l'État  vis-à-vis  de  l'Eglise; 
par  conséquent,  si,  ii  ce  point  de  vue,  vous  nous  demandez: 
«  Ktes-vous  pour  la  séparation  de  l'Église  et  <te  TËtat?  »  nous 
ré|)ondrons  :  -i  Oui;  c'est  l'évolution  même  de  la  société 
nmleme  et  la  loi  de  l'histoire.  » 

Mais,  lorsifue  celle  question,  si  complexe  par  elle-même,  se 
rétiuil  il  ce  point  unique  :  Y  a-t-il  utilité  pour  rËlal  â  supprimer 
aciaellement  le  budget  des  cultes?  elle  se  présente  sous  une 
tout  anire  face.  En  effet,  celle  suppression  n'assurera  pas 
«■avantage  l'indépendanre  de  l'Étal,  mais  elle  lui  enlèvera  cer- 
lainpmenl  l'une  de  ses  armes  vis-à-vis  de  l'Eglise  ;  il  est  1res 
facile,  quand  on  est  doué  d'un  esprit  caustique,  de  railler  cet 
antique  arsenal,  et  c'est  de  mode  aujourd'hui.  On  se  moque  du 
sp^riarle  que  donne  un  conseil  de  dix  libres-penseurs,  réunis 
anluor  d'un  lapis  vert  pourrhoisir  des  évoques,  aux  termes  d'un 
('.onconlat.  Ce  n'est  pas  C4;pendnnl  une  chose  pins  étrange  que 
de  voir  un  prince  protestant,  comme  l'emperf^ur  d'.XIIemagne 
ou  l'empereur  de  Russie,  qui  est  pape  lui-même,  traiter 
avec  le  pa{»e  de  Romt'  des  intérêts  spirituels  de  leurs  sujets 
ealholiqufs. 

On  objerle  que  le  droit  de  nommer  des  évéques  ne  constitue 
\tvi  une  forre  pour  l'Ëtat  français.  Kli  bien!  compaivz  l'épis- 
ropal  helfie,  dans  un  pays  où  la  nomination  des  évêquesesl 
tonstraite  à  toute  ingérence  de  l'Elal.  comparez  cel  épiscopat 
aver  le  nAIre,  et,  malgré  tous  les  griefs  légitimes  que  vous 
pouvei  avoir  contre  tel  ou  tel  évéquf  di-  France,  vous  recon- 
naîtrez qie  le  système  français  est  le  plus  avantageux  des  deux 
«ysiètnes.  C'est,  en  effet,  grâre  à  lui  que  nous  avons  pu  IravtT- 
ter  uDs  difIkuKé  sérieuse,  sans  ouvrir  une  crise  religieuse. 
deut  déniés  qui  avaient  lear  péfil  :  l'exécution  des  décrets  et  la 
lûrJHlion  des  écoles.  (.4/»/)iiiurfùf»i^iii«. , 

Vms  éles  frappés,  et  avec  laison  —  ici  surtout  —  de  la  puis- 
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sauce  (le  TËglise  catholiqae  ;  vous  éles  touchés  des  manifesta- 
tions de  force  persistante  de  cette  grande  institution,  fille  des 
siècles,  de  cette  hiérarchie  si  savamment  combinée,  de  cette 
monarchie  absolue  et  cosmopolite  dont  le  siège  est  hors  de 
France,  du  pouvoir  occulte  qu  elle  exerce  par  le  sacrement 
fondamental,  la  confession. 

Eh  bien,  messieurs,  avant  de  prendre  une  mesure  aussi 
^rave  que  celle  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  il 
faudrait  être  bien  sûrs  que  vous  ne  la  fortifierez  pas! 

Je  le  répète,  vous  enlèverez  à  l'État  toutes  ses  armes,  et  vous 
donnerez  à  TÉglise  des  armes  qu'elle  ne  possède  pas  actuelle- 
ment. Je  n'entre  pas  dans  les  détails  de  la  question  ;  cependant 
ils  sont  nombreux  et  importants.  Je  ne  demande  pas  comment 
on  réglera  la  question  des  biens  de  mainmorte ,  celle  de  la 
possession  des  églises,  des  séminaires,  questions  graves,  pleines 
de  difficultés,  de  périls  ;  mais  on  ne  s'abaisse  pas  à  l'examen  de 
ces  misères  dans  certains  partis.  {Cest  cela!  très  bien!) 

Mais  il  faudra  bien  accorder  un  minimum  de  droit  d'associa- 
tion à  l'Église  séparée  :  on  ne  pourra  pas  lui  contester  la  faculté 
de  faire  des  quêtes,  de  vivre  des  cotisations  de  ses  membres. 
de  constituer  une  caisst'  commune.  Vous  substituerez  à  l'état 
de  choses  actuel,  que  vous  connaissez,  dont  vous  savez  le  fort 
et  le  faible,  une  immense  association,  moitié  laïque,  moitié 
religieuse,  échappant  à  votre  direction  et  à  votre  action.  Je  ne 
sais  pas  combien  ilo  millions  de  Français  et  de  Françaises  en 
feront  partie  ;  mais,  ce  que  je  sais,  c'est  que  cette  association 
comptera  en  France  40000  prêtres,  et  sera  affiliée  à  toutes  les 
nations  catholiques  du  monde.  On  me  traitera  d'esprit  timoré, 
étroit,  autoritaire;  mais,  je  l'avoue,  je  ne  puis  considérer  sans 
effroi  les  consé<|uences  d'un  pareil  état  de  choses  ;  je  ne  puis 
me  résigner  à  admettre  que  le  Gouvernement  se  désintéresse 
d'une  aussi  formidable  association,  comme  il  le  fait  pour  uœ 
société  de  caisse  d'épargnes  ou  de  secours  mutuels. 

Je  vous  soumets  mes  doutes,  mes  chers  concitoyens.  On 
peut  différer  d'avis  sur  toutes  ces  choses:  mais  il  va  un  point 
sur  leiiuel  nous  serons  tous  d  accord  :  c'est  que  la  suppression 
du  budget  des  culti's  ne  sera  pas  une  de  ces  mesures  qui  ne 
touchent  que  la  superficie  de  1»  société,  le  monde  qui  lit  et  qui 
pense,  où  r<ui  di.scule  et  fait  des  lois;  non,  c'est  une  mesure 
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qui  retentira  jusqu'au  fond  de  la  plus  humble  cliaumuMc.  qui  se 
fera  sentir  dans  toutes  les  familles,  au  milieu  des  classes  les 
|ilus  ifinorantes,  les  plus  passioun^es;  c'est  une  mesure  qui 
imprimera  au  suffrage  universel  une  secousse  si  proronde  que, 
si  elle  n'est  pas  portée  par  un  prand  courant  d'opinion,  venant 
du  suffrage  universel  lui-m^me,  elle  échouera,  non  sans  péril, 
peut-être,  pour  la  République.  (  Vifs  applnuditsemenu.) 

Kh  hienl  messieurs.  Je  demamle  qu'on  attende  que  ce  courant 
^e  pnxiuise. 

Je  terminerai  par  la  question  sociale.  Je  n'en  dirai  que  quel- 
ques mois  :  le  temps  me  manque.  Ici,  on  a  fait,  en  vérité,  la 
partie  belle.  Du  moment  que  l'on  se  sépare  des  utopies  collec- 
tivistes professées  et  propagées  par  les  secles  allemandes  et 
françaises  qui  ont  repris  l'héritage  du  communisme  el  qui  se 
partagent  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  des 
diverses  nations:  du  moment  qu'on  a  nettement  rompu  avec 
ces  théories,  je  dis  qu'on  reste  dans  un  programme  qui  ne  vaut 
|>as  tout  le  bruit  qu'on  en  fait.  On  parle,  dans  le  /irot/rnmme 
éf*  tix  jwinU.  de  lois  d'émancipation  pour  te  travail  et  de  pro- 
leclion  pour  les  travailleurs.  Mais  lesquelles?  On  n'en  dit  rien, 
et  pour  une  Imnne  raison  :  il  aurait  fallu  rappeler,  ù  ce  sujet. 
une  des  iruvreg  les  plus  considérables  el  les  moins  connues  de 
la  majorité  qui  s'en  va. 

Iles  lois  de  protection  pour  l'ouvrier?  En  connaissez-vous 
de  plus  caractérisées,  de  plus  humaines,  de  plus  hauti-ment 
bienveillantes  el  fraternelles  que  celles  qui  ont  réglé  tout  nou- 
vellemeni  la  condition  des  ouvriers  mineurs?  ).es  mineurs 
n'avaient  pa.<  de  conseils  de  prud'hommes  :  on  a  institué  des 
prud'hommes  mineurs.  (In  a  fait  plus  :  on  a  accordé  au\ 
mineurs  une  garantie,  qu'ils  réclamaient  depuis  loi»: temps, 
la  nomination  de  délégués  mineurs,  c'esl-à-dire  l'intervention 
directe  fl  effective  dans  l'administration  même  de  la  mine  par 
la  création  d'un  cnntriMe  <|ui  n-lève  ilans  une  largi-  mesure  des 
iintriers  eut-niémes,  et  qui  s'exerce  sur  le  reirvé  des  travaux 
fait*  H  l'évaluation  ilii  salaire.  I'j>lte  lui.  votée  par  la  (Chambre. 
e»i  actuellement  soumise  au  Sénat,  el  li-  rapport  ■lu  Sénat,  de 
f\  affn-ux  Sénat,  de  ce  Sénat-obslncb'.  i-st  entièrement 
(a«  oralile. 

l'ne  autn-  loi  de  protection  a  été  l'ubj'-t  d<'>  préoccupiilions 
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ardentes  et  persévérantes  de  la  Chambre  :  c  est  la  loi  relative  à 
la  i*esponsabilité  des  patrons  en  cas  d  accidents.  Cette  loi 
modifiera  complètement  la  situation  de  Touvrier,  qui  dans 
l'état  actuel  des  choses,  est  tenu  de  prouver  que  laccident  dont 
il  a  été  victime,  est  arrivé  par  la  faute  du  patron.  C'est,  en 
somme,  la  création  d'un  risque  industriel  nouveau,  particulier 
aux  grandes  industries  mécaniques,  et  d'un  système  d'assu- 
rances approprié.  La  question  avait  été  soigneusement  étudiét' 
par  divers  membres  de  la  majorité,  et,  peu  de  temps  avant  la 
chute  du  dernier  cabinet,  M.  Rouvier  avait  déposé  un  projet 
de  loi  bien  conçu  et  des  plus  favorables  aux  intérêts  de  l'ouvrier. 

Et  les  lois  d'émancipation?  Qui  donc  a  fait  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels?  Ce  n'est  pas  à  des  Lyonnais  que 
j'apprendrai  tout  le  parti  que  peuvent  en  tirer  les  travailleurs 
actifs  et  intelligents.  A  ces  lois,  viennent  s'en  ajouter  d'autres 
sur  l'enseignement  manuel  technique  et  professionnel.  J'en 
passe  et  des  meilleures  ;  mais  je  crois  que  toutes  les  proposi- 
tions sérieuses  et  pratiques  qui  ont  été  faites  pour  la  protec- 
tion des  ouvriers,  ont  été  votées  par  la  Chambre.  Les  lois 
relatives  à  Tenseignementdu  travail  manuel  et  à  l'enseignement 
technique,  sont  aussi  des  lois  d'émancipation  :  apprendre,  dès 
l'école  primaire,  au  fils  de  l'ouvrier  le  travail  du  fer  et  du  bois, 
c'est  le  mettre  en  état,  quand  il  arrive  à  l'âge  d'homme,  de 
choisir  sa  profession  en  connaissance  de  cause;  c'est  lui  fournir 
le  moyen  d'échapper  à  celte  spécialisation  à  outrance,  qui 
rabaisse  et  asservit  l'ouvrier. 

Je  termine  en  soumettant  û  vos  esprits,  si  vigilants  et  si  atten- 
tifs à  l'état  du  milieu  social  dans  lequel  nous  vivons  et  noa> 
travaillons,  les  réflexions  suivantes  :  Au  moment  où  nous 
entrons  dans  la  période  éb»clorale.  où  nous  allons  rédiger  des 
programmes,  où.  srion  vos  usages,  vous  allez  écrire  le  mandai 
de  vos  futurs  représentants,  demandez-vous  quel  est  l'état 
général  du  pays;  regardez  autour  de  vous,  au-dessous  de 
vous,  si  vous  vouiez,  et,  avant  d'arrêter  voire  programme,  avant 
d'en  accentuer  la  note  décisive,  demandez-vous  si  vous  êtes 
en  préM»nc**  d'un  pays  aussi  alTamé  de  nouveautés  qu'on  veut 
bien  le  dire? 

Quant  il  moi.  je  ne  le  crois  pas,  et  j'en  ai  pour  preuve  ta 

iipagne  menu*  qui  est  ouverte  contre  la  République  parnos 
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véritables  adversaires,  les  monarchistes.  Quels  reproches  fonl- 
iU  à  la  Répahliqne?  Est-ce  d'être  resléo  immobile?  Ils  lui 
reprochent,  au  contraire,  d'avoir  trop  agi,  trop  Tait  d'écoles,  de 
routes  et  de  chemins  de  fer;  ils  lui  reprochent  d'avoir  trop 
cédé  au  besoin  ti'expansion  coloniale  :  ce  n'est  pas  â  l'esprit 
d'innovation  déru  qu'ils  Tonl  appel,  c'est  â  l'inslinct  de  prudence 
et  au  désir  de  tranquillité,  si  puissants  et  si  développés  dans 
la  masse  mâle  de  ce  pays,  (Oui.'  Cttt  ctla.  Tié*  bien! 
Applawtiuementt.) 

^"i\  en  est  ainsi  —  et  quand  nous  voulons  savoir  exactement 
où  est  h'  péril  pour  nous,  il  faut  écouler  ce  que  disent  nos  vrais 
«•nnemis.  les  monarchistes  —  ils  «lisent  au  paysan  Trançais 
que  la  République  est  un  Kouvernemenl  d'agitation,  de  grandes 
dépenses  et  de  grandes  folies.  Dans  ces  conditions,  je  pense, 
me  senant  d'une  formule  qui  a  été  employée  ailleurs,  que  le 
moment  n'est  pas  venu  pour  le  parti  rélormateur  de  surmener 
le  pays,  de  le  fatiguer  de  nouveau,  sauf  à  le  laisser  ensuite  se 
reposer  dans  les  bras  du  parti  conservateur.  [Hii-ei.)  Non,  jo  ne 
veux  pas  de  ce  jeu  de  l»a.scule.  je  proteste  contre  cette  élégante 
lliAorie.  (A'oMirflMj-  rires.)  ie  ne  me  soucie  pas  que  la  Répn- 
hliqui*  passe  dans  les  bras  du  parti  consenateiir :  je  craindrais 
trop  qu'elle  n'y  restât.    T'cr»  *i>ii.' 

Avant  de  m'asseoir,  c'est  aver  la  plus  profonde  gratitude  que 
je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  la  démocratie  radicale  du 
RhAne.  Je  bois  à  sa  fermeté.  »  sa  constance  et  ii  sa  sagesse. 
I Af'plitudittemenit.  — CjHs  de  :  l'itr/i  Itépuhlique!  l'ïve  Julet 

DfKOui  aox  déUgoé*  tm  Votqm.  tu  33  aoAt  1SS5. 

Ij-  dimanrbr  S3  uoiM  Iti9:>  eut  lieu  u  Epiiiat  la  réunion  pli^nière 
dr»  drlrgué*  républirains  des  caiilonit  des  Vui^p».  Kllr  avait  éti- 
pr^parvf  par  an  coiniUcenlral.canilitu^,  le  llairil.  dan :i  une  assem- 
bla ipie  pr^aidait  H.  Claude,  s^naleur,  et  qui  (runi)>reiiuil  le» 
i-un<«tllen  ^irnéraui.  le*  coiiuilliT*  d'arroiidiMemi'nl  el  \et  maire*. 
r'publiraint  dei  chvfs-tieux  de  i-a»lun.  l.v  l'Oiuilr  ceiitrui  ayant 
pr»^<-alr  l'etpos^  de  ton  <i-uTre  de  pro|ia):andf-  vt  d'iirifaniFiiUnii.  la 
p«rule  fui  dunnée  à   H.  Julei  Ferr)'. 

■^  rcpn^tonUnt  des  Voices  donna  d'aburd  lecture  du  prufinimine 
i^'Ufé  par  la  députation  rti()(ienne  Un  Iruuicra  ii-  ducLiiniiil  dunK 
ti>  M^moriMi  d*M  Votget  en  dale  du  S5  aoùl,  et  nou^  ni-  le  reprodui- 
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I  uns  pas  parce  qu*il  ofTi*e  un  caractère  impersonnel  et  collectif.  Mais, 
après  avoir  lu  la  déclaration  dont  il  s*agit,  M.  Jules  Ferry  prononça 
un  discours  en  son  nom;  il  trara,  dans  les  termes  suivants,  un  large 
tableau  de  Tœuvre  accomplie,  tant  à  l'intérieur  qu*à  Textéricur,  par 
les  républicains  de  gouvernement,  et  Ht  justice  de  la  campagne 
de  calomnies  et  de  mensonges  par  laquelle  on  cherchait  à  décon- 
sidérer le  régime  de  la  République  parlementaire'  : 

Puisque  j'ai  la  parolt',  je  demande  la  permission  d'ajouter 
quelques  explications. 

Les  progi'ammes,  messieurs,  ont  une  grande  importance.  Ils 
donnent  la  juste  mesure  du  progrès  des  idées  dans  une  démo- 
cratie maitressse  delle-méme.  Mais  les  programmes  ne  sont  pas 
toute  Tèlection  :  une  élection  est  surtout  un  acte  de  confiance 
mutuelle.  Nous  ne  sommes  pas  ici  des  inconnus,  des  nouveaux 
venus,  les  uns  pour  les  autres.  Je  retrouve  ici,  et  je  salue  avec 
émotion  ceux  avec  lesquels  j'ai  combattu  depuis  quinze  ans. 
depuis  le  jour  où  nous  avons  infligé  au  grand  chef  de  cette 
réaction  qui  relève  aujourd'hui  la  tête  et  qui  agile  de  nouveao 
son  panache  Apjflaudissemenis),  sa  première  défaite...  je  les 
reconnais  et  je  pourrais  presque  les  nommer,  tous  ceux  qui 
représentent  ici  le  bataillon  fidèle  avec  lequel  nous  avons 
conquis  pa^^  à  pas  et  pied  à  pied,  depuis  1871,  le  vieux  sol 
vosjiien  à  la  République!  Je  vois  aussi  desjeuneset  je  les  salue, 
car  ils  nous  garanlisseni  faxenir,  et,  vous  le  voyez,  messieurs, 
les  combats  ne  sont  pas  finis.  (*Voii.'  non!  Applaudissements. 
r/est  toujours  de  la  République  qu'il  s'agit,  c'est  toujours  le 
même  conilial,  en  1876  comme  en  1871,  en  1881  comme  en 
1877,  en  18S5  coinint^  en  1881  ;  la  lactique  seub»  a  changé. 

En  IS7I,  la  restauration  monarchique  se  présentait,  son 
drapeau  déployé,  insolente  el  menaçante,  mais  sans  voile  et 
sans  dêgiiisemeni  Au  Iti  Mai,  celait  elle  encore,  derrière  les 
réariions  coalisées  et  le  fantôme  «lu  péril  social  :  le  pays  la 
llaira  sous  ce  masfjiie  et  la  rejeta  résolument.  En  1881,  c'est 
sous  la  bannièn*  du  cJéricalisme  que  l'on  s'enrôlait  :  on  dénon- 
çait l'exécution  des  Décrets,  la  reprise  des  droits  de  l'Étal  sur 
rullramonlanisme  comme  une  persécution  des  consciences: 
ces  lamentations  ne  trouvèrent  dans  le  pays  qu'un  pileux  écho. 
Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  la  République  qu'on  met  ostensi- 

1.  V.  le  Mémorial  des  Votges,  du  26  aoilt  lHSr>. 
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blemcnl  en  i|ueslion.  mais  on  s'atlaqu*^  aux  répiihlirains.  u 
certains  républicains,  les  plus  Tpunes  et  les  plus  nombreux,  à 
ceux  qui  onl  eu  l'honneur  de  prouver  îi  l'Europe  et  au  moniln 
que  la  République  peut  être  un  gouvernement  stable  et  fort, 
capable  de  grandes  entreprises,  à  la  hauteur  de  toutes  les 
lâches  qui  constituent  )a  politique  d'un  pranil  pays  comme  la 
France,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors!  [Applauditiemenlt .)  A 
travers  les  républicains,  c'est  la  République  que  l'on  vise.  Avec 
quelle  arme?  une  seule  :  ta  calomnie. 

Ah!  la  calomnie  des  personnes,  nous  n'y  avons  jamais 
répondu  que  par  le  mépris.  Il  faudrait,  pour  réunir  ici  toutes 
celles  qu'on  a  imprimées  contre  nous,  en  vérité,  plusieurs  tom- 
bereaux d'onlures.  (j4;>/(ffiurfiii'>inf»(i.)  Non  que  la  calomnie 
.wil  absolument  ino(Ten.4)ve  :  le  mot  df  Basile  est  toujours  vrai 
.Vuii.'  non.'),  pas  au  milieu  de  vous,  mes  amis,  mes  concitoyens, 
qui  pouvez  lire  dans  notre  vie  comme  dans  un  cristal,  mais 
ailleurs  penl-éire,  au  loin,  chez  ceux  qui  ne  notis  ronnaisseni 
pas...  Mais  nous  cessons  d'être  ilédaif^neux  ou  indilTérenls, 
quand  c'est  la  République,  la  politique  républicaine  que  l'on 
calomnie. 

Otte  calomnie  est  double.  On  dil  :  In  République,  â 
re\t<^rieur,  ce;*!  la  (fuerre:  nu  dedans,  c'est  leiléliril! 

Je  voudrais  m'expliquer  nettement  sur  notn>  politique  exté- 
rieure. Orles  ce  n'est  pas  dan*  ce  pays,  et  â  quelques  pas  de 
la  frontière,  qu'il  est  permis  itoublier  qu'il  faut  a  la  France  une 
|H>liliqae  prudente.  Mais  ne  peut-elle  étn-  b-riue,  lirile,  snns 
cesser  d'être  pnidenle?  Faut-il  qu'elle  sort  timide,  inquiète, 
frèmisunte  au  moindre  inciih-nt?  Iji  France  est-elle  enrnn-, 
3|irés  quinze  ans  de  i^aires^e  et  d'efTort-<.  un--  blessée  qui  se 
soutient  à  peine?  Je  vous  le  demande,  ni<-ssieurs.  es|-ce  eu 
faisant  inre.ssammenl  appel  au  ilancer  e\léneur.  qu'on  pt-iit 
n-ndre  à  la  France  la  ronlianre  i-n  soi'.'  Ksl-re  par  ra|H-u- 
rement  systématique  qui-  l'un  prép.ire  l>'  reléieriienl?  l'i^i 
itlip/tiudiiienirnh .  ■ 

|ji  France  ne  menace  iiei-simm-.  mai»  flli-  n"r--l,  rrnu/.-!.- 

*  tii<-n.  menacée  par  per>oiini-.  KIb'  ;i  fail.  pour  n-ion'-lilU'T  son 

étal  militaire,  pour  se  mettre  sur  un  pii-il  de  •léfi-ii^'  inumiblf. 

d>'s   efforts  eilniordinaircs.   On   l.i   ri-*|..Tl.-,   |.;(iy.-  <)m'ii|i  I.i 

sait  forte.  |j  République  a  ri'pris  -a  |ilai-<-  -lan^  b-s  <i>n»'il-  df 
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l'Europe,  el  sa  parole  y  est  écoulée,  parce  qu'elle  n'y  défend 
que  la  cause  de  la  justice,  de  la  paix  et  du  droit.  (Applaudis- 
sements,) 

L'orateur  rappelle  ce  qui  s'est  passé,  il  y  a  un  peu  pins  de 
trois  ans,  au  mouient  décisif  de  la  crise  égyptienne.  Le  minis- 
tère Freycinet,  à  la  fin  de  juillet  1882,  proposait  d'envoyer  en 
Egypte,  sur  le  canal  de  Suez,  un  petit  corps  de  troupes,  — 
l'événement  a  prouvé  qu'il  eût  été  plus  que  suffisant  pour  sauve- 
garder  nos  droits  traditionnels.  — Un  orateur  se  leva  alors: 
c'était  le  chef  de  l'extréme-gauche.  Il  agita  le  spectre  du  danger 
extérieur,  se  lit  l'écho  d'inquiétudes  imaginaires,  montra 
TEurope  couverte  de  soldats...  et  c'est  ainsi  que  nous  perdions, 
en  Egypte,  la  situation  prépondérante  que  nous  y  avaient 
assurée  une  longue  tradition,  de  grands  intérêts  français  einnf 
bonne  politique! 

Aussi,  quand  après  une  succession  de  crises  que  l'on  n'a  pas 
oubliées,  le  ministère  du  5  février  se  constitua,  il  s'imposa  pour 
première  règle  do  ne  jamais  abandonner  la  moindre  parcelle  do 
patrimoine  national.  Nous  avions  de  grands  intérêts  dans  Tlndo- 
Chine,  des  droits  certains,  fondés  sur  les  traités,  au  Tonkin. 
lAt  cabinet  demanda  à  la  Chambre  les  ressources  nécessaires 
pour  les  sauvegarder.  Pendant  la  délibération,  la  mort  de 
l  héroï(|ue  commandant  Rivière  montra  que  l'on  n'avait  que 
trop  tardé.  C^e  jour-là,  le  Parlement  fut  unanime,  comme  le 
pays.  Ainsi  est  née  l'expédition  du  Tonkin  comme  un  devoir 
d'honneur,  une  nécessité  de  patriotisme,  la  plus  légitime  et  la 
plus  nationale  de  toutes  les  expéditions.  {Cest  ceia!  Bravo! 
Applaudissements. 

Maintenant,  on  critique  la  façon  dont  elle  a  été  conduite;  on 
relève  dos  orreurs  dans  la  direction  de  cette  campagne,  à 
.3,(H)0  liout^s  de  la  mère  patrie,  dans  des  régions  mal  connues. 
inexplorôos.  qu'on  découvrait  en  les  conquérant.  Comment  n'j 
aurait-il  pas  ru  d'erreurs  commises?  Mais  ce  qu'il  faut  voir  et 
juger,  co  sont  los  grandes  li«:nes.  ce  sont  les  résultats.  L'entre- 
prise t»sl  lorminéo,  el  ollr  a  réussi.  Nous  avons  la  paix,  une 
paix  délinitive.  Expéditions  éternellos,  disent  les  partis!  J'ai  ' 
déjà  répondu  t*l  je  répèto  :  expéditions  nécessaires  et  terminées! 
(Applaudissementi.) 

th)  s'en  va  répétant  aussi  que  l'expédition  du  Tonkin  a  coûté 
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!t  la  Franco  20000  hommes  et  500  millions.  Or.  on  a  Tait  au 
minisliTe  tic  la  Marine  le  relftvt*  des  perles  subies  en  deux 
ann^s  par  ririfanlehe  de  marine,  le  corps  de  troupes  qui  a 
rniirni  le  condngenl  le  plus  important  à  l'expëilition.  puisqu'il 
est  chargé  de  la  garde  des  colonies.  En  dehors  de  l'inranlerie  de 
marine,  qui  a  Taurni  à  elle  seule  une  dizaine  de  mille  homme.", 
le  poids  de  la  campagne  a  éli'  supporté  par  trois  bataillons  de 
volontaires,  pris  dans  les  régimentsde  ligne,  el  par  des  troupes 
d'.^rrii|uo  (légion  étrangère  el  turcos)  et  enfin  par  des  régiments 
lonkiiiois.  Ij:s  perles  de  l'inranlerie  de  marine,  par  le  Ten  ou 
la  maladie,  n'ont  pas,  dansces  deux  années, atteinl7501iommcs! 
Uiinni  aux  dépenses,  jusqu'au  30  mai-s,  jusqu'au  moment  où  la 
ituerrt'  a  pris  fin,  il  a  été  volé  132  millions.  Ih-puis,  la  guerre 
l'Uni  Unie,  et  pour  appuyer  les  négocialions  avec  la  Chine, 
200  millions  ont  été  votés,  mais  on  itail  qu'ils  ne  sont  pas 
dt^pensés.  En  elTel.  il  a  été  ronslaté  par  le  rapporteur  général 
du  budget  au  Sénat  que.  sur  ce  nouveau  crédit,  il  avait  été 
prélevé,  au  1"  août.  2i  millions  pour  la  guerre  et  30  millions 
pour  la  marine.  i3->  et  34  font  I8(>  :  nous  voilà  loin  di-s 
^>00  initiions!  ' Aj'plaurli$sfm'nl$. 

On  applique  le  même  système  de  calomnies  el  de  mensonges 
.1  1.1  politique  intérieure.  I^s  partis  monarchiques  ne  par- 
donnent pa$  a  la  Hépuldique  d'avoir  réparé  les  désastres  accu- 
mulés par  la  Monarcliie.  Oui.  la  Hépnblique  a  eu  de  grandes 
ulrhes  ù  accomplir.  Kn  1^71.  elle  a  trouvé  la  France  dans  le 
denilment  :  l'armée  désorganisée,  l'oatlllage  militaire  anéanti, 
l'Diilillage  industriel  el  commercial,  l'outillage  intellectuel  dans 
un  étal  d'infériorité  lamentiilde.  O  qu'on  reproclie  à  la 
Itépulilique.  i-'est  d'avoir  reronsiitué  tout  ri'la.  ihii.  nous  nous 
•■n  ronfi'ssons  devant  le  sulTraue  universel  :  la  Hépiihlique  a 
i'<in>lnii(  IW.OOO  kilomèln-s  île  rliemins  vicinauv  -  -  une 
lniiifueurqiii  repn^senle  d>-ii\  nu  trois  fois  le  lour  du  »!lohe  — 
.Ile  a  fait  li.tHA)  kiloniéln-*  de  cti.-mins  di-  f.r.  elle  a  l«lti 
-i>HliNl  écoles.  'Ap/ilniiilittevieii'i.;  F.lle  a  refait  à  la  France  nne 
fmnlièn',  elle  a  rfcnnsliliié  noire  niiilérit-l  mililain'.  ellt-a  purlé 
[•'  liiiduel  d*-  l'Instrurtiiin  puldique  de  3K  millions  :i  \'M. 
lift  ofiiitnudiitemrntt.  MIi-ï.  rèpiiMleains,  el  accusex-vous 
hautement  de  tout  rehi  devant  la  France  !  t.Vuifrv.mjr 
ififilaudiuemfnit.  i 


3^  I»1SC0URS  DE  JULES  FERKY. 

Mais  pour  accomplir  cette  œuvre  réparatrice,  il  a  fallu 
beaucoup  dargenl.  C'est  ici  que  vous  allez  saisir  sur  le  vif  le 
procédé  de  nos  adversaires.  Dans  ces  réunions  disciples  où  I  ou 
colporte  de  canton  en  canton  les  mêmes  orateurs,  le  même 
auditoire  et  les  mômes  harangues  (/lires),  les  uns  disent  :  le 
déficit  est  de  15  milliards,  les  autres  de  cinq  ou  six.  Comment 
font-ils  leur  compte?  Ils  qualifient  de  déQcil  les  sommes 
empruntées,  dont  les  intérêts  et  Tamortissemenl,  c'est-à-dire 
le  remboursement  progressif,  sont  religieusement  assurés 
dans  nos  budgets.  En  dehors  des  milliards  empruntés  en 
rentes  perpétuelles  pour  payer  la  rançon  de  l'AUemagoe. 
il  a  été  emprunté  :  2  milliards  600000000  francs  pour  la 
réfection  du  matériel  de  guerre,  2  milliards  600  000  000  pour 
les  chemins  vicinaux,  les  chemins  de  fer,  les  écoles,  total  : 
5  milliards  200  000  000.  Mais  ces  emprunts  ont  été  effectués: 
l""  en  rentes  3  p.  100  amortissables,  dont  le  capital  se  rembourse 
de  lui-même  par  annuités;  2*"  en  obligations  a  court  terme,  dont 
les  intérêts  et  Tamortissement  sont  garantis  par  un  crédit 
annu<'l  de  100  000  000  qui  figure  chaque  année  au  budget  ordi- 
naire de  l'État.  El  savez-vous  quelles  sommes  ont  été  amorties, 
à  rheiire  présente,  sur  les  cinq  milliards  200  millions 
d'rnipruiit?  Juste  la  moitié  :  2600000000.  {Applaudiuements,] 

Et  c*t»st  dans  une  telle  situation,  en  présence  de  celle  régu- 
larité, (le  cette  prévoyance,  (jue  l'on  ose  dire  :  le  déficit  est  de 
cinq  milliards,  la  Républiijue  est  en  faillite  !  On  attend  trop,  en 
vérité,  de  la  crédulité  populaire.  Nos  paysans  sont  moins  naïfs 
qu'on  ne  le  croit.  Un  d'eux  me  disait  l'autre  jour  :  «  Mais  si  la 
Franct»  était  ruiné»»,  comme  Ir  disent  les  royalistes  elles  intran- 
si^'*»ants,  comment  le  3  p.  100  français  serait-il  au  c^urs  élevé 
on  il  est?  (livnvo!  ApplnuHissemrnts.)  Comment  le  ci'édit  d»* 
l'Etat  français  stMait-ii  coté  si  haut,  par  les  hommes  d'affaires 
du  monde  t^ntitM*,  si  lafortunt'  i\\\  pays  était  compromise?» 

T<'ll«*  a  été.  nn»ssi«Mirs,  la  lAcht»  du  passé.  Ia  législature  pro- 
chaine n'aura  pas  à  supporter  d'au.^si  lourds  fardeaux.  Quand 
un  grand  pays  a  fait,  en  au.^si  |hmi  de  temps,  d'aussi  puissants 
elTorls  pour  n»trouv«»r  l»*s  sourc«'s  >ivfs  dt»  sa  grandeur,  il  peut 
s'arrêter,  attendre,  laisser  à  la  moisson  le  temps  de  fructifier  et 
de  L'randir.  (Vt^st  pourquoi  nous  considérons  la  prochaine  lègii- 
lahirr  comnit*  voiié<>  aux  réformes  pratitpies.  aux  progrès  rèali* 
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sables.  Nous  venons  d'en  tracer  le  cailre  :  ceux  qui  le  remplironl 
ic  feront  graiHl  honneur  devant  le  pays  et  tlevant  l'histoire.  Ce 
profiraniiae  sufllt  à  raclivilë  réformatrice  la  plus  laborieuse. 
Mais  nous  répudions;  absolument  les  réformes  mal  conrues,  les 
[ilirases  creuses  et  sonores,  les  utopies,  el  nous  croyons  nous 
comporter  ainsi  comme  de  bons  républicains,  de  bons  Français 
et  d'excellents  Vosgiens.  {Bravo»!  Acelamationt  et  applaudit- 
tentfiili  r^/>éli'$.  —  Vive  Ferri/f  Vive  la  Hépubtique!) 

A  ta  tuile  de  cette  allocution,  qui  fut  couverte  d'appiiiudiisemenls, 
M.  tieur)te,  délégué  du  Val  d'Ajol,  questionna  les  candidats  sur  le 
rr^idie  éoonomiquu  Ae»  colonies.  Ce  fut  M.  Méline  qui  ne  cliarpca 
lie  la  réponse,  t^t  l'ancien  minisire  île  rAghculUire,  traitant  la 
question  Art  rolonies  comme  une  question  d'affaires  où  l'on  met  en 
haUnre  la  |>*rte  et  le  profit,  la  dépente  et  la  recette  possible,  établit 
avrc  une  Knixle  autorité  que  l'acrèsdu  fcrand  inarcbé  chinois  et  sa 
rlienti'-le  de  dii  millions  dt  consommateurs  sufllsnient  h  justilier 
l'expédition  du  Tonkin.  Il  ajouln  que  toutes  ks  nations  d'Kurope 
rhfrchaient  des  colouies  avec  une  sinftuliére  Aprctê.  parce  ijue 
leurs  indiistrirs  seraient  vite  paralysées  si  elles  n'assuruienl  pas 
leur  eipantion  dans  des  réfiiotts  nouvelles,  et  que,  par  exem|>lc. 
.  si  un  cabinet  ontilais  avait  jaraiiis  apporté  à  l'Angk-lerre  une 
l'otonic  comme  le  Tonkin,  il  aurait  été  accueilli  par  un  élan 
unautme  d'enthousiasme.  Ses  amis  et  adversaires  se  seraient  réunis 
pour  l'acrlamcr.  ■  M.  Charles  terrv,  dans  cette  m*nie  réunion, 
donna  un  exemple  peu  commun  de  désintéressement  patriotique 
en  dét'Iarant  qu'il  ne  se  présenliiit  plus  aux  suffrages  de  ses 
i-onntojrens.  parce  que  la  nouvelle  loi  électorale  aiant  réduit  le 
nonilire  des  représentants  des  Vn-iges,  il  ne  fallait  pas  <•  laisser  se 
mêler  a  des  questions  de  principi'S  des  questions  de  (lersunues  h. 
Il  faisait  ilonc  de  la  noble  devise  ■■  d'unioii  républicaine  •<  une  appli- 
cation volontaire  qui  émut  vivement  l'assemblée  et  lui  vutut  de 
rhalenreui  l^muignatfrs  de  sympathie.  l'uis,  la  réunion  acclama  à 
l'unanimité  comme  candidats  aux  prochaines  élections  MM.  Jules 
Kerrjr,  Méline,  ilrufrmit,  Hresson,  Albert  Kerry  et  de  l'onleioi. 


DUcoon  d«  BonUauz.  du  30  août  1SS6. 

|.e  30  août  tM3.  H.  Jules  Ferry  re  rendit  ■  Bordeaux  pour 
répondre  à  l'appel  des  républiruins  |Iil'unltin^,  et  prononça  dans  la 
lalle  de  TAlhambra.  en  présence  d'eiikiron  k  IMMI  personnes  et  des 
représentant»  de  la  rt-trioii  au  Sénat  et  à  la  tUiambrc  MM.  Itatnal, 
StecK,  ls»artier,('auuvieilh.  Obissier  Saint-Martin,  Roudier.  I.aroie, 
ArtBSBd  Ualande,  Fourcand-I>oii,  etc.,  d'un  grand  nombre  de 
eoBseitlen  géoénux  et  municipaux,  un  tn'i  important  discouru  où 
J.  raui.  Mmm*,  tu.  3 
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il  exposa  ses  idées  sur  la  politique  générale  et  sur  les  modiflcatioos 
qae  la  constitution  d'un  régime  républicain  avait  forcémeot 
apportées  au  programme  de  1869  : 

Le  président  du  bureau,  M.  Counord,  conseiller  général,  souhaita, 
en  quelques  paroles  vigoureusement  applaudies,  la  bienvenue  à 
M.  Jules  Ferry. 

«  Vous  êtes  ici,  dit-il,  dans  un  pays  de  démocrates,  dans  an 
pays  qui  se  souvient  de  TAnnée  terrible,  de  ses  angoisses,  de  ses 
anxiétés.  Nous  nous  rappelons  qu'on  a  pu  dire  avec  raison  que  celui 
qui  nous  a  vaincu,  en  1870,  c'était  le  maître  d'école  d*aa  delà  da 
Rbin.  Grâce  à  vous,  l'instruction  primaire  est  aujourd'hui  organisée 
dans  toute  la  France,  et  nous  pouvons  dire  que  le  maître  d'école 
laïque  Français  en  vaut  bien  un  autre. 

«  Nous  savons  que  vous  êtes  ferme,  patient,  constant,  et  c'est 
pour  cela  ({ue  nous  sommes  d'accord  avec  vous.  La  République  a 
beaucoup  fait  déjà  ;  nous  savons  qu'il  lui  reste  beaucoup  à  faire, 
mais  nous  pensons  avec  vous  que,  pour  atteindre  les  hauts  sommets, 
les  lacets  de  la  montagne  sont  souvent  les  plus  courts  chemins. 

«  Dans  notre  pays,  a  ajouté  le  président,  la  violence  se  fait  jour 
rarement  :  elle  y  est  à  l'état  d'exception  et  nous  savons  pratiquer  la 
tolérance.  » 

En  terminant,  M.  Counord  fit  allusion  à  la  politique  coloniale 
et  dit  : 

M  Certes,  nous  aimons  la  paix  dans  la  Gironde;  mais,  d*accord 
avec  vous,  nous  sommes  des  fanatiques  de  la  grandeur  nationale  et 
de  la  gloire  de  la  République.  » 

M.  Jules  Ferry  prit  ensuite  la  parole  et  s'exprima  ainsi  : 

En  saluant  ici,  et  en  remerciant  du  fond  du  cœur  la  démo- 
cratie girondine  qui  me  fait  un  tel  accueil,  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  quel  sentiment,  quel  devoir  me  conduisent  ici.  Ce  devoir. 
assurément,  s'est  transformé  en  une  véritable  fête  de  recon- 
naissance ;  mais  ce  n'était  pas  avec  Tespoir  de  Faccueil  dont  la 
chaleur  me  touche  profondément  que  je  suis  venu  à  Bordeaux. 
J'v  suis  venu  comme  un  ciloven,  comme  un  soldat  volontaire 
d'une  granile  cause,  qui  croit  avoir  quelque  chose  à  dire  à  ses 
concitoyens. 

J'y  suis  venu,  messieurs,  parce  que  la  situation  politique  géné- 
rale, parce  (|ue  la  situation  électorale  me  parait  grave,  parce  qoe 
l'heure  est  décisive  pour  le  parti  républicain,  parce  que,  mani- 
festement, il  se  fait  un  grand  effort  pour  entraîner  la  Répii- 
bli(|ue  dans  certaines  directions  qui  me  paraissent  à  moi, 
comme  assurément  à  la  grande  majorité  de  ceux  qui  soDtid« 
des  ilireclions  périlleuses. 
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J'ai  peii.«é  que,  c«lte  situation  élant  «tonnée,  il  (tait  du  devoir 
iIl'  louâ  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  dire,  de  ceux  que  le  hasanl 
des  ^v^nemenls  a  mis  h  même  d'acquérir  celle  des  taculti-s  poli- 
tiques qui  est  la  {dus  précieuse,  mais  que  les  événements  seuls 
permetleni  d'acquérir,  un  peu  d'expérience  ;  j'ai  pensé,  dis-je. 
qu'il  é(.iil  du  devoir  de  ceu\-là  de  solliciter  ou  d'accepter, 
puisqu'on  a  bien  voulu  ici  m'en  prier,  un  entretien  sur  les 
alTaires  publiques,  et  d'examiner  la  question  électorale  telle 
qu'elle  se  présente  avant  la  réunion  de  vus  congrès,  d'où  il 
sortira  certainement  des  direclions  politiques  el  des  pro- 
|[ramm<-s.  C'est  le  moment  de  traiter  cette  (|ueslion,  et  j'ai  con- 
sidéré que  c'eût  été  rorfatre  au  devoir  que  de  me  [&\rc.  {Adhéiion 
générnU  el  apiilauitiMsem^nts.  t  Ai-je  bt'soîn  d'ajouter  qu'abso- 
lument déttagé  df  toute  préoccupation  personnelle,  j'c  n'ai  ni  ie 
droit  ni  l'intention  de  me  mêler  ici,  en  aucune  façon,  ii  des 
que^lions  de  personnes.  Je  pense  que  nul  dans  cette  impor-  \ 
tante  ass<'mblée  n'éprouve  le  moindre  doute  à  cet  étiard.  C'était 
un  des  griefs  contre  le  scrutin  d'anondissemenl  île  donner  trop 
de  plare  aux  questions  de  pei'sonnes  ;  au  moment  m'i  va  com- 
mencer le  fondionnemenl  de  ce  nouveau  procédé  électoral  dans 
lequel  la  démocratie  française  a  pLicé  tant  d'espérances,  c'est- 
j-ijin' (lu  scrutin  de  liste,  je  crains  encore,  el  il  faut  le  dire  parre 
qui'  l'est  la  vérité,  que  les  questions  de  personnes  n'omipent 
plu>  lie  place  qu'elles  ne  le  devrajenl  dans  l'élulMralion  des  ' 
li-ile!i  républicaines. 

Je  ne  suis  assun^menl  pas  un  partisan  de  la  désunion  ;  je  ne 
^ui^  pas  de  ceu\  qui  portent  il  travers  la  France  l'apostolat  ite 
la  ili»ronle  entre  républiuiins.  (  l'i/ii  afifil'iu'iiuemenlt.  if  ne 
m'en  vais  pas  disant  aux  républicains  :  «  Décliircz-vous  le*,  tins 
le»  autres,  formez-vous  en  deux  partis  irréconciliables  :  altaqnez- 
lun*.  mit rajiez- vous,  ralomniez-vous  jusqu'au  point  d'oublier 
i'eiini-mie.  la  véritable  ennemie,  l'eiineniie  implacable  qui  est 
U  :  la  roaiilion  clérico-miman'liisle.  qm  n'ajjuiais  été  plus  dan- 
B-reu*'  que  lorsiiue.  comme  aujounlliui.  elle  rentre  ses  onirles 
ri  se  iléuuise  en  opposition  rorist'rsalrii'e,  se  conleiilant. 
hAla<  !  il  faut  bien  le  dire,  de  ivcui-ilbr  dans  la  politique  iiilrau- 
MB'-ante  les  ralomnies  et  les  oulrap's  dirikié^  contre  les  répu- 
hlKaiiK.    C'etI  eetti.  Irét  hifn!  Afifilnudiiirinentt  jn-olonij^s. 

J<-  i\f  fais  |ioint  Ao-  celle  polit ique-lii.  J'ai  toujours  été  I0 
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il  exposa  ses  idées  sur  la  politique  générale  et  sur  les  modifications 
qae  la  constitution  d'un  régime  républicain  avait  forcément 
apportées  au  programme  de  1869  : 

Le  président  du  bureau,  M.  Counord,  conseiller  général,  souhaita, 
en  quelques  paroles  vigoureusement  applaudies,  la  bienvenue  à 
M.  Jules  Ferry. 

«  Vous  êtes  ici,  dit-il,  dans  un  pays  de  démocrates,  dans  un 
pays  qui  se  souvient  de  TAnnée  terrible,  de  ses  angoisses,  de  ses 
anxiétés.  Nous  nous  rappelons  qu*on  a  pu  dire  avec  raison  que  c«lui 
qui  nous  a  vaincu,  en  1870,  c*était  le  maître  d'école  d*au  delà  du 
Rbin.  Grâce  à  vous,  Tinstruction  primaire  est  aujourd'hui  organisée 
dans  toute  la  France,  et  nous  pouvons  dire  que  le  maître  d'école 
laïque  Français  en  vaut  bien  un  autre. 

((  Nous  savons  que  vous  êtes  ferme,  patient,  constant,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  sommes  d'accord  avec  vous.  La  République  a 
beaucoup  fait  déjà  ;  nous  savons  qu'il  lui  reste  beaucoup  à  faire, 
mais  nous  pensons  avec  vous  que,  pour  atteindre  les  hauts  sommets, 
les  lacets  de  la  montagne  sont  souvent  les  plus  courts  chemins. 

«  Dans  notre  pays,  a  ajouté  le  président,  la  violence  se  fait  jour 
rarement  :  elle  y  est  à  l'état  d'exception  et  nous  savons  pratiquer  la 
tolérance.  » 

En  terminant,  M.  Counord  fit  allusion  à  la  politique  coloniale 
et  dit  : 

M  Certes,  nous  aimons  la  paix  dans  la  Gironde;  mais,  d'accord 
avec  vous,  nous  sommes  des  fanatiques  de  la  grandeur  nationale  et 
de  la  gloire  de  la  République.  » 

M.  Jules  Ferry  prit  ensuite  la  parole  et  s'exprima  ainsi  : 

En  saluant  ici,  et  en  remerciant  du  fond  du  cœur  la  démo- 
cratie girondine  qui  me  fait  un  tel  accueil,  je  n*ai  pas  besoin  de 
dire  quel  sentiment,  quel  devoir  me  conduisent  ici.  Ce  devoir, 
assurément,  s'est  transformé  en  une  véritable  fête  de  recon- 
naissance ;  mais  ce  n'était  pas  avec  IVspoir  de  laccueil  dont  la 
chaleur  me  louche  profondément  que  je  suis  venu  à  Bordeaux. 
J*v  suis  venu  comme  un  ciloven.  comme  un  soldat  volontaire 
d'une  grande  cause,  qui  croit  avoir  quelque  chose  à  dire  à  ses 
concitoyens. 

J  y  suis  venu,  messieurs,  parce  que  la  situation  politique  gêné- 
raie,  parce  que  la  .situation  électorale  me  parait  grave,  parce  que 
l'heure  est  décisive  pour  le  parti  républicain,  parce  que,  mani- 
festement, il  se  fait  un  grand  effort  pour  entraîner  la  Répu- 
bli()ue  dans  certaines  directions  (|ui  me  paraissent  à  moi, 
comme  assurément  û  la  grande  majorité  de  ceux  qui  sont  ici, 
des  directions  périlleuses. 


DISCOURS  DE  BORDEAUX.  3j 

J'ai  pensé  que,  celte  situation  ^tant  donnée,  il  était  du  devoir 
tic  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  n  dire,  de  cen\  que  le  hasard 
des  événements  a  mis  k  même  d'acquérir  celle  des  facultés  poli- 
tiques qui  e^t  la  plus  précieuse,  mais  que  les  événements  seuls 
permettent  d'acquérir,  un  peu  (l'expérience  ;  j'ai  pensé,  dis-je. 
qu'il  était  liu  devoir  de  ceu\-l&  de  solliciter  ou  d'accepler. 
puisqu'on  a  bien  voulu  ici  m'en  prier,  un  entretien  sur  les 
affaires  publiques,  et  d'examiner  la  quesliou  électorale  telle 
qu'elle  se  présente  avant  la  réunion  de  vos  con^çrés,  d'où  il 
sortira  cerlainemeni  des  directions  politiques  et  des  pro- 
(cramme;:.  C'est  le  moment  de  traiter  cette  question,  et  j'ai  con- 
sitléré  que  c'eût  été  forfairc  au  devoir  que  de  me  laire.(/l(/A^iiofi 
générnle  el  np/itaudîMsrmfnU.j  Ai-je  besoin  d'ajouter  qu'abso- 
lument dégagé  de  toute  préoccupation  personnelle,  je  n'ai  ni  le 
droit  ni  l'inlenlion  de  me  mêler  ici,  en  aucune  raçon,à  des 
questions  de  personnes.  Je  pense  que  nul  dans  celte  impor-  \ 
laiite  assemblée  n'éprouve  le  moindre  doute  à  cet  étranl.  C'était 
un  des  griefs  contre  le  scrutin  d'anonilissemenl  de  {lonner  Irop 
de  place  aui  questions  de  personnrs:  .iu  moment  oii  va  com- 
mencer le  fonctionnement  île  ce  nouveau  procédé  éleclornl  dans 
lequel  la  <lémocratie  française  a  pl.iré  tanl  d'espérances,  r'est- 
d-diredu  scnilin  île  lisle,  je  crains  encore,  et  il  faut  le  dire  parce 
que  c'est  la  vérité,  que  les  questions  de  personnes  u'ocfiipent 
plus  de  place  qu'elles  ne  le  ilevraieul  dans  l'élaboration  des  ' 
listes  républicaines. 

Je  ne  suis  assun^menl  pas  un  partisan  de  la  désunion  :  je  ne 
suis  pas  de  ceux  <|ui  porh-nt  à  traders  la  Fram^e  l'apostolat  de 
la  fliiconle  enlre  républicjiins,  (  l'i/i  af»iilnuiUssemettU .  :  Je  ne 
m'en  rais  pas  disant  aux  républicains  :  <<  llécliirez-vous  les  uns 
les  autres,  formez- vous  eu  deux  partis  irréconciliables:  attaquez- 
vous,  oulrajiez-vous,  calomniez-vous  jus(|u'au  point  d'oublier 
l'ennemie,  la  véritable  eiiiieinie,  l'ennemie  implacable  qui  l'St 
1j  :  la  coalition  clérico-muniirihiste,  qui  n'a  jamais  été  plus  dan- 
icereuw  que  lorsque,  comme  aujunnlhiii.  elle  rentre  ses  oni.'les 
et  se  déuiiise  en  opposilinn  coiiserialriiv,  se  contentant. 
hAlas!  il  laiil  bien  le  dirr,  de  rei-in-illir  dans  la  politique  intran- 
Hseanle  li-s  calomnii-s  et  les  oiiti-aL'es  dirigés  contre  les  répu- 
Mirain*.    C"«(  celn.  I>éi  /li'-ii!  .XfijiliiHiiiarineiilt  proloity'i. 

Je  ne  fais  point  de  celle  politii)ue-là.  J'ai  toujours  été  la 
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partisan  d'une  union  républicaine  très  étendue,  et  quand  jai  eu 
Fhonneur,  avec  des  collaborateurs  qui  vous  sont  aussi  chers 
qu  à  moi,  d'organiser,  il  y  a  deux  ans  et  quelques  mois,  un 
ministère  républicain  qui  a  eu  quelque  durée,  nous  avons  pris 
soin  de  proclamer  que  nous  voulions  une  majorité  républicaine 
ouverte. 

Mais,  messieurs,  une  majorité  républicaine  ouverte,  ce  n*est 
pas  une  majorité  sans  programme.  J'ai  lu  dans  un  discours  pro- 
noncé il  y  a  peu  de  temps  par  un  membre  éminent  du  cabinet 
actuel,  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  déplorable  ni  de  plus 
misérable  qu'une  majorité  sans  idées  et  sans  programme.  Je 
suis  tout  à  fait  de  cet  avis,  et  c'est  pour  cela  que  j*attache  tant 
d'importance  à  la  question  des  programmes. 

Lorsque  le  scrutin  d'arrondissement  a  libellé  des  programmes, 
il  s'est  trouvé  que,  par  les  conditions  mêmes  de  la  lutte,  |>ar  le 
fractionnement  infini  des  circonscriptions,  par  la  facilité  qu'ont 
dans  ce  pays  les  questions  de  principe  à  dégénérer  en  questions 
de  personnes,  il  est  arrivé,  dis-je,  que  la  Chambre  issue  du 
scrutin  d'arrondissement  avait  une  grande  faiblesse  :  c'est  qu'un 
grand  nombre  de  ses  membres  avaient  fait  trop  de  progranunes, 
c'est  qu'ils  avaient  signé  trop  de  promesses,  un  peu  sans  les 
lire,  à  l'heure  dernière  et  décisive  où  le  candidat  éprouve  le  vif 
désir  de  plaire  aux  électeurs,  en  même  temps  qu'il  cherche  à  ne 
pas  livrer  bataille,  (/tires  et  applaudissements.) 

Vous  connaissez  ce  vasselage  du  suffrage  universel.  Il  en  est 
résulté  beaucoup  de  programmes,  de  programmes  trop  larges, 
trop  vagues,  et,  pour  les  honnêtes  gens  qui  les  avaient  signés, 
un  embarras  constant,  consistant  dans  la  difficulté  de  réaliser  les 
engagements  pris  dans  les  réalités  inéluctables,  implacables  en 
face  desquelles  ils  se  trouvaient. 

Voilà,  je  le  répète,  ce  qui  a  constitué  l'une  des  faiblesses  de 
la  dernière  Chambre. 

Mais  la  prochaine  Chambre  ne  doit  pas  tomber  dans  une 
faiblesse  d'un  autre  genre  :  celle  qui  consisterait  à  ne  pas 
avoir  de  programme,  en  inscrivant  sur  la  même  liste  des  noms 
représentant  les  programmes  les  plus  opposés. 

Voyez-vous  des  élections  faites  avec  des  listes  composites,  sur 
lesquelles  figureraient  des  noms  d'hommes  nommés  par  les 
mêmes  électeurs,  les  uns  s'étant  prononcés  pour  la  suppression 
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Ju  Imilfiet  il«8  cultes,  et  Ips  autres  pour  le  itaUi  quo;  les 
uns  pour  la  suppression,  t>t  les  aiilres  pour  le  maintien  du 
(>>nror(]at  ? 

Voyez-vous,  sur  ces  listes  composiles,  tigun.'rles  noms  des 
partisans  lie  la  revision  de  la  Conslituiion  avec  ou  sans  Consti* 
tuante,  et  les  noms  d'hommes  très  sages  se  prononçant  pour  le 
ntaintien  de  là  Constitution  actuelle?  Eh  bien,  je  dis  que  la 
m^joritA  i)ui  sortirait  île  telles  élections,  ce  serait  l'obscurité, 
re   serait   la  conrusion  des    langues  !    {AdhMon  générale    et 

Je  crois  que  l'on  pourrait  ici,  au  sein  de  cette  démocratie 
girondine,  faire,  en  queli|ue  sorte,  le  programme  modèle,  .\ssu- 
rémt-nt,  et  je  pense  que  personne  ne  peut  sérieusement  le 
contester,  il  y  a  dans  le  département  de  la  Gironde  une  très 
grawle  mt^ohlè  de  républicains  appartenant  û  ce  que  l'on  a 
appelé  l'Union  républicaine  ou  l'Opportunisme.  \a  question 
capitale,  la  question  vitale  qui  se  pose  au  moment  do  vos  élec- 
tioDfi.  c'est  celle-ci  :  Cette  majorité  sera-l-elle  exclusive  ?  Exclu- 
sive quant  aux  personnes,  jamais:  Exclusive  quant  aux 
doctrines,  en  vérité,  il  le  Taut  bien.  Oui,  il  le  faut  bien,  mais, 
je  le  dis  tout  de  suite,  nos  doctrines  n'ont  pas  un  caractère 
dogtsatiilHe  :  elles  ne  sont  point  un  symbole  de  Nicée  ou  de 
Latrun  :  elles  ne  ressemblent  pas  »u  Sylblms. 

Ainsi,  il  peut  y  avoir  dans  cette  Assemblée  des  personnes 
auxquelles  celte  apostrophe  peut  s'adn-sser  :  "  Vous  êtes,  mon 
cher  concitoyen,  partisan  résolu  de  la  st>paratiun  de  l'Kglise  et 
de  l'Ktat  et  de  la  suppression  du  budget  des  cultes  ;  vous  avez 
aàsez  de  foi.  \to\iY  courir  retle  aventun-.  t'rf-|iemlaiit.  vous  êtes 
un  homme  clairvo>ant  et  prudent  :  vous  ne  vous  isolez  pas  du 
milieu  ambiant  et  vous  savez  que  les  réformes  qui  ilé)Kissenl 
l'opinion  moyenne  du  |>iiys  sont  condamnées  d'avance,  et  alors 
tous  vous  dites  :  [lartisiin  résolu  pour  l'avenir  di>  la  supprea- 
«ion  du  builgct  des  cultes.  j'e>tiiHe  ipie.  daii«la  prochaine  légis- 
lature, cette  question  ne  peut  pas  être  Ulih-ment  soulevée,  ^r 
Kh  bien!  au  nuticul  qui  tiendra  ce  lantiage  \ciusdiri>z:  "  Qui  que 
VO»^  sotez,  venez  à  nous,  tous  serez  le  lii<-iiteiiii.  »  Vim'i  un 
autre  exemple  :  Vous  êtes  un  fi'rme  parli>an  de  la  lum'itinn  et 
de  la  p«Tfeclion  des  lois  ctiii'^liluliuuiielles.  Il  y  a  iluns  nuire 
|ia}s  lie  France  beaucoup  d'esprits  distingués  qui  sont  travaillés 
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de  cet  amour  de  la  perfection  constitutionnelle.  Est-ce  étonnant, 
dans  un  pays  qui  a  mis  au  jour  douze  constitutions  en  moins 
d'un  siècle?  {On  rit.) 

Vous  êtes  donc  partisan  d  une  belle  architecture  constitu- 
tionnelle (Nouveaux  rires),  mais  vous  êtes,  en  même  temps,  un 
esprit  pratique  et  sage,  vous  vous  rendez  compte  qu'on  ne  doit 
pas  reviser  une  Constitution  tous  les  deux  ans  ;  et  alors  vous 
dites  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  songer  à  reviser  la  nouvelle 
Constitution  dans  la  prochaine  législature.  » 

Avec  vous,  dans  ces  conditions,  Tentente  est  facile,  et,  qui 
que  vous  soyez,  vous  êtes  des  nôtres  !  {Applaudissements,) 

Mais  la  prétention  qui  consiste  à  faire  entrer  dans  la  majorité 
républicaine,  sans  concession,  sans  condition,  drapeau  déployé, 
tous  ceux  qui  attaquent,  condamnent  et  outragent  la  politique 
de  la  majorité,  ce  n'est  pas  là  de  la  conciliation,  c'est  une  prise 
d'assaut,  et  vous  ne  l'accepterez  pas  I  (Adhésion  unanime  et 
applaudissements  répétés.)  I^a  seule  façon  de  s'entendre,  ce  nest 
pas  de  s  attacher  à  la  question  de  personnes,  qui  est  la  question 
d'aujourdhui,  question  difficile,  brûlante,  je  le  reconnais;  mais 
c'est  de  considérer  la  question  de  demain,  qui  est  celle  de  la 
politique  indiquée  par  la  majorité  qui  sortira  des  élections.  Il  t 
a  profit  pour  la  chose  publique  et  dignité  pour  tout  le  monde  à 
ce  qu'un  accord  se  fasse  sur  des  bases  aussi  transactionnelles 
qu'on  voudra,  mais  sur  des  bases  fixes,  tiéterminées,  et  non  sur 
des  personnes.  ^Assentiment  général.) 

Mais  qui  fei-a  le  programme  ?  On  pose  celte  question  dans  les 
journaux  et  dans  les  discours,  et  généralement  on  y  fait  cette 
réponse:  ce  sont  les  électeurs  qui  feront  le  programme.  Assu- 
rément, ils  en  sont  les  arbitres  suprêmes,  mais  n  y  a-t-ilqueles 
électeurs  qui  puissent  êln»  appelés  à  cette  collaboration?  Évi- 
demment, tons  les  républicains  qui  ont  quelque  chose  de  bon  à 
din»  auront  le  droit  de  donner  leurs  avis,  et  j'ajouterai  même. 
<|uel  (|ue  soit  le  rôle  de  haute  impartialité  qui  convient  au  Gou- 
vernement dans  les  élections,  que  les  membres  du  gouvernement 
eux-mêmes  sont  les  collaborateui-s  naturels  du  programme  des 
élections.  CVst  pourquoi,  messieurs,  je  vous  demande  la 
permission,  bien  que  n'étant  pas  électeur  girondin,  de  vous 
dire  comment  j(»  comprends  ce  programme  modèle  dont  je 
vous  parlais  tout  à  l'beure,  ce  programme  qu'il  vous  appartient 
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tie  rédiger  parce  que  vous  vous  trouvez  ici  dans  des  condilions 
CKceptionneDes, 

'  Je  crois  que  ce  programme  devra  procéder  avant  tout  du 
caractère  essentiellemeot  relatif  que  doivent  avoir  toutes  les 
conceptions  politiques. 

Je  crois  que  ce  programme  ne  doit  pas  Cire  celui  de  l'absolu. 
On  a  trop  souvent  confondu  jusqu'ici  un  programme  politique 
avec  un  idéal  politique.  [Trèi  bien!  tris  bien!  et  apptau- 
diM$ttnenlt.] 

El  «lors  qu'est-il  arrivé?  En  Tait  d'idéal,  l'horizon  est  sans 
limites,  et  plus  le  cœur  est  chaud,  plus  ct't  horizon  parait  élenilu. 
Aussi  avez-vous  va  inscrire  dans  les  projrranimes  de  la  dernière 
Chambre,  non  seulement  les  réformes  du  vingliéme  siècle, 
mais  aussi  des  réformes  qui  ne  sont  peiil-Otre  d'aucun  siècle. 
Him.) 

Je  voudrais  que  le  programme  que  vous  rédigerez  ne  fiU  pas 
le  plan  d'une  société  idéale,  d'une  république  purfuile.  mais 
d'une  politique  se  limitant  dans  le  U-inps  comme  dans  l'espace  ; 
je  voudrais  que  ce  programme  se  bormU  û  indiquer  les  réformes 
Tvaliubles  dans  la  prochaine  législature.  ifJui,  mti,  c'esl  ceta!  — 
Hravt  répétât.)  Cette  Rianièn<  d'agir  vaudra  beaucoup  mieux 
pour  l'électeur  qu'il  est  temps,  en  vérilé,  de  ne  plus  traiter 
comme  un  enfant  que  l'on  tierce  avec  des  contes  et  des  rêveries 
politiques,  pour  l'électeur  qu'il  faut  placer  en  faa-  de  la  réalité 
vivante  el  de  la  vérité  sociale.  ■  AfiiUamlhHini'iUii  unaninfs.  i 

Ce  sera  meilleur  aussi  pour  l'élu,  qui  ne  sera  plus  condamné 
à  ce  steeple-chase  sans  di^'nité,  de  promesses  vagues  et  stériles, 
aiHluel  nous  avons  trop  souvi-nt  assisté,  i-t  ce  sera  plus  honnéle. 
plus  viril,  plus  républicain.    Salve  d'u/i/ilaudisiemi'iitx., 

Je  voudrais,  en  second  lieu,  qu'eu  rédJL'eant  li's  proLTammes, 
on  ne  w  préorcupiU  pas  e)iclu.<tvi'meut  de  la  circuiiscriptiun  ou 
du  dé|iarlement  auxquels  on  les  {iréscnle.  Je  vouilrais  que.  dans 
nos  comités,  on  fût  bien  pénétré  ite  la  solidarité  intiuie  et  pro- 
fonde qui  relie  toutes  les  |iarlies  du  pa>s.  Je  ne  \oiidniis  pas 
que  ce  qui  est  écrit,  rédigé  et  proposé  i\  Iturdtaux.  fiH  propo-it^ 
rédigé  el  écrit  sons  aucun  souri  des  opinion»  et  de>  »-ntiiiit'nIs 
df  la  masse  du  sulTrage  uniiei>el  «.'irotutin.  Je  \:iis  plus  loin. 
(>fi>rz-\OUS  qu'il  soit  s;ige  île  rédigiT.  menu-  à  llnrdeauv,  di'> 
pn^rammes  électoraux,  en  faisiiil  absiduineni  alo  trac  lion  des 
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idées  et  des  seotiments  d'autres  parties  de  la  France  qui  sont 
loin  d'avoir  acquis  le  degré  d'éducation  républicaine  que  vous 
vous  êtes  donné  h  vous-même  I 

Je  parle  à  des  hommes  du  Sud-Ouest  qui  me  comprendront: 
ils  savent  que  certaines  idées,  acceptées  ici,  peuvent  compro* 
mettre  le  succès  des  républicains  sur  d'autres  points  du  terri- 
toire où  les  populations  ne  sont  malheureusement  pas  arrivées 
i  l'état  d'avancement  qui  est  le  vôtre.  (T/vs  bien!  très  bien!) 

Je  crois  pouvoir  adresser  ces  conseils  particulièrement  aux 
esprits  généreux  de  cette  démocratie  urbaine  qui  a  tant  fait 
pour  l'éclosion  de  la  défense  de  l'idée  républicaine.  Je  la  supplie 
de  ne  jamais  oublier  qu'elle  parle,  qu'elle  agit,  qu'elle  vote  en 
présence  de  la  grande  démocratie  rurale,  qui  est  l'arbitre 
suprême  de  nos  destinées.  (Assentiment  général  et  applaudis- 
sements,) Oui,  messieurs,  n'oubliez  jamais  qu'il  y  a  dans  ce  pays 
de  France,  dans  ce  pays  de  suffrage  universel,  une  force  qui 
fait  et  qui  défait,  qui  lie  et  qui  délie,  et  qui  s'appelle  le  suffrage 
universel  des  campagnes.  {Applaiidissements prolongés.) 

Je  sais  bien  que  ce  suffrage  univei*sel  des  campagnes  a  fait 
de  grande  progrès  depuis  quinze  ans  :  car  c'est  depuis  quinze 
ans  qif  il  a  entendu  les  grandes  leçons  de  l'histoire  et  connu 
et  appris  la  vérité  politique.  Je  sais  qu'il  n'y  a  aucune  compa- 
raison à  faire  entre  le  suffrage  universel  subitement  appelé  à 
disposer  des  destinées  de  la  France  au  lendemain  de  la  révo- 
lution de  1848,  et  le  suffrage  universel  d'aujourd'hui.  Peu  épris 
de  la  liberté,  fort  étranger  aux  choses  de  la  vie  politique,  parce 
qu'il  lui  manquait  le  premier  instrument  de  la  vie  publique,  la 
lecture,  ce  suffrage  universel  d'il  y  a  trente  ans  s'est  trouvé 
tout  à  roup  le  maître  de  la  France  dans  des  conditions  bien 
difficiles,  en  pleine  explosion  des  théories  vagues  et  périlleuses 
qui  agitaient  alors  les  esprits,  et  qui  semblaient  particulière- 
ment tlirigées  contre  les  petits  propriétaires  des  campagnes. 
Le  sulTratre  universel  usa  bien  mal  de  son  pouvoir  improvisé. 
Aujourd'tiui.  la  transformation  est  complète. 

Vous  W  savez,  vous  tous  qui  avez  collaboré  à  la  conquête 
républi(uiine  de  cette  vieille  terre  de  France,  vous  tous  qui, 
jour  par  jour,  pas  à  pas,  avez  amené  la  démocratie  rurale  aux 
doctrines  républicaines.  [Suives  d  applaudissements.) 

Vous  êtes  les  témoins  des  progrès  accomplis,  mais  n'oubliez 
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jamais  que.  si  le  tiulTrage  univi'rsel  dpfl  campagnos  csl  pntré 
avec  rontlanct',  avec  résolution  dans  la  voie  républicaine,  il  y 
est  entré  avec  ses  facultés  propn>s.  avoc  son  tempèrameat  ( 
circonspect  et.  pour  dire  le  mot,  conservateur. 

N'oubliez  pas,  n'oubliez  jamais  que.  si  le  paysan  Trançais 
&>st  attaché  passionnément  à  la  cause  de  la  Hévoliition  fran- 
rai^.  c'est  «qu'elle  lui  a  ilonné  la  possession  incontestt^  et 
souveraine  de  cette  terre  sur  laquelle  il  avait  peiné  pendant 
des  siècles,  qu'il  avait  Técondée  île  ses  sueurs  et  dont  il  était 
déjà  le  maitrc  en  Tail.  sinon  en  droit,  à  la  veille  de  89  ! 
{.ipplaudiutmetiU  répélét.) 

C'est  |iar  esprit  de  consei-vation,  par  amour  de  la  stabilité  "^ 
que  le  paysan  français  est  devenu  le  plus  Terme  appui  de  la 
Révolution  rraucaise.  C'est  encore  par  espiii  de  conser\'alion 
qu'il  s'est  détaché  du  second  empii-e;  c'est  encore  lespril  de 
conservation,  bien  entendu  et  bien  compris,  ipii  l'a  détourné 
de  la  monarchie:  c'est  ck  menu-  esprit  de  conservation  qui  lui 
a  dirié  son  altitude  en  présence  des  retours  de  roaclion  du 
ik  Mai  et  du  16  Mai,  et  qui  nous  a  dotés  d'un  onire  politique 
sOalde  et  incontesté. 

Nous  avons  conquis  le  sullrane  universel  des  campannes  : 
imrdons-le  bien,  ne  l'inquiétons  pas,  ne  le  lassons  pas! 

Messieurs,  il  n'entre  dans  ces  obsenations  aucune  hauteur 
philosophique,  aucun  sentiment  de  dédain  pour  le  sulTrafte 
uni\enu-l  des  caui))a|ines.  Je  ne  viens  pas  vous  din>  qu'il  est 
moins  avancé  que  vous  et  qu'il  faut  le  niéna|;er.  (,\on  !  non  !) 
Le  sufTratie  universel  des  rampaiines  est  ce  qu'il  est,  et  il  est 
heureux  qu'il  soit  ce  tgu'il  est.  {Adli''iioti  ginérnleet  vifs  applau- 
dïMi^meiitt.)  C'est  lii  une  force  immense  et  sur  laquelle  repose 
la  sérurité  de  notre  suriété,  que  cette  population  de  puliU 
|H-opnétaires,  si  nombn-u:i  qu'ils  ronsliluenl  à  eux  s«-uls  la 
m^iorité  du  nombre  dans  la  nation. 

Ost  par  là  que  notre  édilire  social  est  le  plus  solide  de 
tonte  l'Europe,  le  mieux  abrité  contre  les  révolutions  sorinles. 
A/ifitiMdiuement$  rèpfin.  I.es  populations  des  cam|iat(nes 
Hiht  lf  fond  même  de  la  sMiété  française  :  elles  ne  eonslituenl 
)ias  <>eutement  un  immense  réservoir  de  labeur  et  d'éparpne  ; 
•■Iles  sont  encore  un  résenoir  d'hommes,  et  r'est  en  plongeant 
lents  racines  dans  ces  couches  profondes  que  la  ttouriteoisie. 
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ultVs  et  tlt»s  sentiments  d'autres  parties  de  la  France  qui  son! 
loin  d  avoir  acquis  le  degré  d'éducation  républicaine  que  vous 
vous  (^les  donné  à  vous-même  ! 

Je  parle  ùdes  hommes  du  Sud-Ouesl  qui  me  comprendront: 
ils  savent  qur  certaines  itiées,  acceptées  ici,  peuvent  compro- 
mettre W  succÀ'S  des  républicains  sur  d'autres  points  du  terri- 
loiiv  où  Ifs  populations  ne  sont  malheureusement  pas  arrivées 
A  l'état  d'avancement  qui  est  le  vôtre.  (  Très  bien!  ti^ès  bien  ! 

Je  crois  pouvoir  adresser  ces  conseils  particulièrement  aux 
esprits  f.â'néreux  de  celto  démocratie  urbaine  qui  a  tant  fait 
pour  l'éclosion  «le  la  défonst»  de  l'idée  républicaine.  Je  la  supplit^ 
de  ne  jamais  oublit^r  qu*t»lle  parle,  qu'elle  agit,  qu'elle  vote  en 
présence  île  la  grand»»  démocratie  rurale,  qui  est  Tarbitr»* 
suprême  ih^  nos  destinées.  Assentiment  générai  et  appimidis- 
sements.)  Oiii,  messieurs,  n'oubliez  jamais  qu'il  y  a  dans  ce  pavs 
d«»  France,  «lans  et*  pays  d»»  suffrage  universel,  une  fore»»  qui 
fait  et  qui  défait,  qui  lie  et  qui  délie,  et  qui  s  appidle  le  sufTragt' 
univers^'l  dfs  campagnt*s.  (ApplaufiisÀements  prolungés.) 

Je  sais  bion  que  ct»  sulTi*agt^  univei*sel  des  campagnes  a  fait 
de  grande  progrés  d»»puis  quinze  ans  :  car  c'est  depuis  quinz»" 
ans  qu'il  a  entendu  les  grandes  leçons  de  l'histoire  et  connu 
et  appris  la  vérité  politique».  Je  sais  qu'il  n'y  a  aucune  compa- 
rais(»n  ix  fain»  entre  le  sulTrag»*  univ^rstM  subitement  appelé  à 
dispos(*r  cit's  destinées  de  la  Franci»  au  lendemain  de  la  rt»vo- 
lution  th'  IK'i8,  t'i  \r  sulTragf»  univei-sid  d'aujourd'hui.  Pi»u  épris 
dt»  la  libt  rté,  fort  étranu^rr  aux  choses  «le  la  vie  politique,  i>anv 
qu'il  lui  manquait  le  iircniiiM*  instrument  de  la  vie  publique,  la 
leclun*.  it^  sulfrage  universel  d'il  v  a  trente  ans  s'est  trouvé 
tout  à  coup  le  maitn*  dt»  la  France  dans  <les  conditions  bien 
diftiriles,  en  |»leine  explosion  »lt»s  théories  >agues  et  périlleuses 
qui  agilan'Ul  alors  le>  esprits,  et  (|ui  senddaient  particulière- 
ment diriiièes  conire  les  petits  propriélain»s  des  campagnes. 
Le  sullrau'e  universel  u<a  bien  mal  dt»  son  pouvoir  iropntvisé. 
Aujouhrtiui.  la  lniiàsrorniali(»n  est  complète. 

Vous  le  savez,  \oiis  tous  qui  avez  ndlalMué  à  la  conquête 
républicaine  d«»  celte  vifille  liTre  de  Franci*.  vous  tous  qui, 
jour  par  jnur.  pas  à  pa>.  a\i'Z  amené  la  démocratie  rurale  aux 
dodrini's  républii'aines.   Salves  ti'n/tptawlissptnmtx.  • 

Vous  êtes  les  témoins  des  progrès  accomplis,  mais  n'oubliez 
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jimajs  que.  si  le  sulTrafic  uiihtTsel  des  campagnes  os(  cnlré 
avec  ronllancf,  avec  résoliiUon  dans  la  voie  républicaine,  il  y 
nt  enirf  avec  ses  facultés  propn>8.  avec  son  lenipéramenl  ( 
circonspect  et.  pour  ilire  le  mol,  consennleur. 

N'oubliez  pas,  n'oubliez  jamais  que.  si  le  pavsan  Tninrais 
&'es(  altîiehè  jiassionn^ment  à  la  cause  de  la  Kévolulion  Ttan- 
rai^',  c'est  qu'elle  lui  a  donné  la  possession  incontestée  et 
souveraine  de  celle  terre  sur  laquelle  il  avait  peiné  pendant 
drs  siêrles,  qu'il  avait  fécondée  de  ses  sueurs  et  dont  il  était 
déjà  If  maître  en  fail.  sinon  en  droit,  à  la  veille  de  89  '. 
{Applaiidntemftilt  iv/iélés.  t 

C'est  par  esprit  de  conservation,  par  amour  de  la  stabilité  '^ 
que  te  paysan  français  esl  devenu  le  plus  ferme  appui  de  la 
Hévolution  française.  C'est  encore  par  espril  de  conservation 
qu'il  s'est  détaclié  du  second  empiiv;  c'est  encore  l'esprit  de 
coi)s<>rvation.  bien  entendu  el  bien  compris,  ipii  l'a  délouiné 
de  ta  monarchie:  c'est  ei-  inéni>-  espril  de  consenation  qui  lui 
a  dii'ié  son  altiluile  en  présence  des  retours  de  K'aclion  du 
24  Mut  et  du  tti  Mai.  et  qui  nous  a  dotés  d'un  ordre  politique 
stable  et  inconieslé. 

Noii>  avons  conquis  le  sullrane  universel  des  campatmes  : 
frardon>-le  bien,  ne  l'inquiétons  pas,  ne  le  lassons  pas! 

Messieurs,  il  n'entre  dans  ces  otisenalions  aucune  hauteur 
pbildsiiphiqiie.  aucun  senlimenl  de  dédain  pour  le  sutTra^e 
universel  des  caïuputines.  Je  ne  viens  pas  vous  dire  ipiil  esl 
moins  avancé  iiiie  tous  ri  qu'il  faut  le  uiéiiafier.  i.\o>i!  non!) 
Le  stitTraiîe  universel  des  i'ampa»iiies  est  ce  qu'il  esl.  et  il  est 
heuieux  qu'il  soit  ce  (pi'il  est.  (Aiilo'%inii  génrrnleel  lifi  a/t/ilau- 
diifuieuii  1  ("est  lii  une  furce  immense  et  sur  laquelle  repow 
la  sécurité  de  noire  société,  que  celle  population  de  petits 
propriétaires,  >i  nombreux  «piils  constituent  à  eux  seuls  la 
majorité  du  nombre  dans  la  nalion, 

tl'esl  par  là  que  notre  édillce  social  esl  te  plus  solide  de 
loiili-  IKurope,  le  miens  alirité  conire  les  révolutions  sociales. 
.A/ililamliuemeHl*  ri-p-'ln.  Les  po]iulalinns  des  lainpaiines 
sont  If  fond  même  de  )a  société  française  :  elles  ne  coii^ljUicnl 
[ds  -i-ulenieiil  un  immense  réservoir  de  latH'ur  et  d'épargne: 
elle*  Mml  encore  un  réservoir  irtiommi-s.  i-t  c'est  en  plonk'eant 
leurs  racines  dans  res  coiiclies  profon<tes  (|ue  la  tiourtieoisie, 
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les  ouvriers  des  villes  et  ceux  même  qui  s'appelaient  autrefois 
les  classes  dirigeantes  se  renouvellent  incessamment.  De  là 
sortent  nos  soldats,  nos  instituteurs,  nos  commerçants,  nos 
industriels  :  c'est,  pour  notre  société,  une  base  solide,  et,  pour  la 
République,  une  assise  en  granit  que  ce  suffrage  universel  des 
paysans  !  (Double  salve  d'applaudissements  et  bravos  prolongés.) 

Si  cela  est  vrai,  messieurs,  et  vos  applaudissements^ me 
prouvent  que  ces  vues  sont  conformes  à  vos  observations 
quotidiennes;  si  cela  est  vrai,  il  faut  reconnaître  que  la 
situation  qui  en  résulte  commande  aux  républicains  français 
une  certaine  (liri»ction  politique. 

Vous  comprendrez  à  mer\'eille,  vous  tous,  apôtres  de  notre 
cause  commune,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  représenter  à  un 
pays  ainsi  fait,  ainsi  maçonné,  oserais-je  dire,  la  République 
comme  la  formule  de  l'agitation.  Il  faut  bannir  de  notre  Répu- 
blique les  souvenirs  des  cités  républicaines  de  la  Grèce  ou  de 
ritalie  du  moyen  Age.  Il  faut  écarter  Tidée,  chère  à  certaine 
école  républicaine,  des  élections  trop  fréquentes  et  des  pouvoirs 
de  trop  courte  durée.  11  ne  peut  être  question  non  plus  d'une 
revision  de  la  Constitution  reparaissant  tous  les  printemps 
comme  l'hirondelle.  [Rires  et  applaudissements,) 

Si  ces  observations  sont  justes,  et  je  ne  connais  pas  de 
politique  sérieuse  en  dehors  de  la  politique  d'observation,  si 
ces  observations  sont  justes,  nous  allons  tout  de  suite  déter- 
miner ce  que  tout  d'abord  il  ne  faut  pas  mettre  dans  vos 
programmes  de  cette  année. 

Vous  me  permettrez  d'aflirmer,  sans  hésitation  aucune,  qu'il 
ne  conviendrait  pas  d'y  faire  entrer  une  nouvelle  révision 
constitutionnelle. 

La  dernière  revision  a  été  bonne,  elle  a  donné  satisfaction 
aux  sentiments  des  campagnes  sur  deux  points  :  Tinamovibilité 
sénatoriale,  qui  répugnait  profondément  à  l'instinct  démocra- 
liqutî  de  notre  pays,  et  celte  égalité  sénatoriale,  paradoxale, 
établie  par  la  loi  constitutionnelle  du  Sénat  entre  toutc^s  les 
communes,  égalité  qui  pouvait  plaire  aux  petites  communes 
mais  (|ui  choquait  avec  raison  toutes  les  autres.  Cette  révision 
con.'^tilutionnelle  sufOl  au  tempérament  du  pays.  Et,  puisque 
de  luutt's  parts  s'élève  un  cri  pour  réclamer  la  stabilité  minis- 
térielle, accordez  au  moins  pour  quatre  ans  à  ce  pays  la  stabilité 
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constiUilionnclle.  [Approbation  gi-néraU  el  applaudhiemenls. 
—  fnterruplions.) 

Ifi  ne  crois  pas  iju'il  convienne  non  plus  d'insérer  clans  vos 
profirammes  la  suppression  (lu  hud^rl  des  tuiles  :  je  me  suis 
déjà  expliqué  dans  d'autres  circonstances  sur  celte  grave  igues- 
lion.  Elle  est  si  iniporlanle  à  mes  yeux  que  je  demande  la 
permission  d'en  dire  quelques  mois  très  courts,  au  risque  de 
me  répéter. 

Je  ne  crois  pas  que  la  suppression  du  liudgcl  des  cultes  soit 
|tar  elle-même  la  puérison  d'un  mal  proronil  de  notre  société, 
de  l'hostilité  qui  so  rencontre  en  beaucoup  de  lieux  et  à  tous 
les  étages  de  la  vie  administrative  de  re  lemps-ci,  entre  le  clenrà 
raltioliiiiie  et  la  société  démocratique,  réputilicaiiie  et  libérale 
que  nous  représentons.  Je  ne  crois  pas  que  la  suppression  du 
biidftet  des  cultes  sv\t  de  nature  à  faire  dispurailre  celle 
hostilité. 

Jf  pense,  et  je  me  horne  ici  à  celle  ariirmalion.  parce  i|ue  la 
ilémonstralion  me  ronilnirail  trop  loin,  je  pense,  je  suis 
ronvainru  que  cet  étal  d'tinstililé  est  mauvais:  c'est  inconles- 
lalile.  el  ceux  qui  réclament  la  séparation  de  l'Église  el  de 
rElal  n'ont  évidemment  pas  d'autre  but  que  de  couper  court 
iï  celte  lioslililé  eu  sépaninl  deux  domaines  avec  l'espoir  qu'ils 
ne  w  confondront  plus  jamais.  Il  y  a  là.  selon  moi.  un  espoir 
chimérique  :  j'eslinie  qu'en  l'élal  actuel  de  noire  société,  le  mal 
qu'on  voudrait  faire  dispamilre  s'aguraverail.  que  la  discorde 
s'a i-ivu tuerait,  el  que  l'Klat.  aussi  bien  dans  sa  représentation 
i>npi'i^nie,  dans  son  pouvoir  central  que  dans  sa  représentation 
disM-minée.  r'est-ii-din-  dan<  le  ]iouvoir  communal,  ci-lui  qui 
e>t  l'-  plus  souvent  en  liitle  el  en  désaccord  avec  le  clerp*.  ne 
M-rait  en  aucune  façon  fortifié  par  la  suppression  du  Imduel  îles 
rullf".  C'est  lii,  messieurs,  ma  couvirlion  profonde. 

Mais  je  veux  preiitlre  la  ipie>lion  à  un  jioinl  de  vue  plus  terre 
k  terre,  au  poini  de  vue  prê<'i>éinenl  du  sulfiage  universel  îles 
•'am]>ai.'ni-s,  que  j'appelai-^  tout  à  l'heure  l'arbitre  supréun-  de 
n<i<  iU>slinêes,  Je  vous  demande  à  lous  :  Croyez-vous  qii  il  ail 
I*- dé>ir  de  rclti-  transformât i< m.  si  pleine  de  périls'.' Sons  ce 
nipport.  le  suffrage  universel  des  cimiiagues  se  diviM-  en  deux 
raiégorifs  bien  dislincles  : 

Il  V  a  leK  |)ays  où  la  foi  e^t  vive  :  ce  sont  les  déparlements 
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auxquels  j  ai  fail  allusioa  au  commencement  de  ce  discours  e( 
qui  sont  Tenjeu  (Je  la  partie  électorale  que  nous  jouons  en  ce 
moment.  (7rès  bien!) 

Eh  bien  I  soyez  persuadés  que  dans  ces  départements,  sans 
me  préoccuper  de  savoir  si  c*est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
mais  par  la  force  des  choses,  soyez  convaincus  que,  pour  les 
Bretons  par  exemple,  la  suppression  du  budget  des  cultes  est 
la  forme  matérielle  et  palpable  de  ce  qu'ils  appellent  la  persé- 
cution. A  côté  de  ces  pays  de  foi,  il  y  en  a  d'autres  dont  la 
population  girondine  oiïre  un  type  très  complet  :  ce  sont  des 
pays  dans  lesquels  la  foi  n'est  pas  vive,  mais  où  l'habitude  est 
toute-puissante.  {Rires  (T approbation  et  applaudissemenii.) 

Si  vous  pénétrez  au  fond  du  cœur  de  ces  populations,  que 
vous  connaissez  mieux  que  moi,  vous  pouvez  y  lire  le  petit 
raisonnement  suivant,  qui  n'est  pas  un  raisonnement  très  élevé, 
mais  qui  est  très  topique.  Elles  se  disent  :  on  va  supprimer  le 
budget  des  cultes  :  est-ce  qu'on  nous  rendra  les  45  millions  de 
ce  budget?  Nous  ne  sommes  pas  assez  naïfs  pour  le  croire. 
On  les  consacrera  aux  écoles,  à  des  œuvres  de  bienfaisance 
très  libérales,  excellentes,  mais  on  ne  nous  donnera  pas  cet 
argent.  Et,  d'un  autre  côté,  si  le  budget  des  cultes  ne  figure 
plus  sur  la  cote  du  percepteur,  chacun  de  nous  connaît  bien  le 
percepteur  qui  se  présentera  à  domicile  pour  faire  la  collecte. 
Et  nous  savons  bien  quel  accueil  lui  sera  fait  :  on  ne 
pourra  pas  refuser  de  lui  donner  ce  qu'il  demandera  I  {Rires 
(fassctitiment.) 

Je  suis  persuadé  que  voilà  le  fond  de  la  logique  villageoise, 
ù  l'heure  ({u'il  est,  sur  la  question  de  la  suppression  du  budget 
des  cultes. 

Mais  j'entends  l'objection  que  me  feront  les  hommes  à  pro* 
grammes  :  u  S'il   n'est  plus  question  de  la  suppression  du 
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budget  des  cultes,  que  mettrons-nous  à  la  place? 

lut  voix,  —  Vous  mcllrf'z  le  pr(»^ranniie  de  1869. 
\'oi>  fwmhreust:s,  —  N'interrompe/,  pas! 

M.  Jl'lks  Fkrry.  —  Jenteuils  qu'on  me  crie  :  «  Vous  mettrez 
le  programme  di»  1869.  »  Eh  bien!  je  remercie  le  bienveillant 
int'Tnipteur,  mais  je  le  prie  de  prendre  un  peu  patience,  car 
j'ai  juslt'ux'nt  l'intention  iU*  parltM*.  dans  un  instant,  du  pro* 
gramme  de  iStiU.  (Très  bien  !  tnU  bien!  --  Applaudissements,) 
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Jf  crois  qu'a»  lien  d'inscrire  dans  nos  proirrammes  des 
r^romws  sonoi'fi!;  et  ralentissantes,  mais  qui  ne  sont  pas  niilres 
ou  qui  exposent  In  République  ù  de  véritables  dangers,  nous 
pouvons  proposer  des  rôrorraes  pratiques,  déjà  mrtrcs,  sûres 
dans  leurs  résultais.  Je  considère  que  ce  sera  le  rAle  de  la 
procliaine  législature  «le  s'attacher  plus  qu'on  ne  l'a  fait  à  celle 
a-uvn;  rérunnalrice.  Un  grand  pays  comme  )a  France  a  besoin, 
par  exemple,  de  ri'viser  par  le  menu  sa  constitution  ndniinis- 
Iralive,  économique  el  llnanciére.  Ce  n'est  pas  là  une  a'iivre 
me5quine. 

J'estime  qu'il  y  a  en  ce  moment  ti»  tournant  de  la  politique. 
el  qu'une  phase  nouvelle  doit  succéder  à  une  phase  épuisée. 
Et  ici.  permettes-moi  de  le  dire  hautement,  malgré  tout  ce  qu'il 
est  d'usage  de  Taire  pleuvoir,  .surtout  au  moment  des  élections 
générales,  d'épigrammes.  d'attaques  et  d'ontruges  sur  l'œuvre 
de  la  législature  qui  finit,  aussi  bien  que  de  celles  qui  l'ont  pré* 
cédée,  cette  leuvre  se  conipot^o  de  grandes  choses,  de  lnivau!( 
ronsidéraliles,  diMciles  à  accomplir  el  de  très  grande  portée. 

la  Itépublique,  jusqu'à  pn^senl,  a  été  absorbée  par  un  travail 
t)e  vérit.'ilite  reconstitution  nationale.  Quand  la  République  a 
pris  la  tlirertion  des  alTaires,  elle  a  trouvé  la  France  dan.«  le 
dérirtment  b-  plus  profond  :  elle  n'avait  plus  d'armée,  plus  d« 
finances  ;  son  organisation  administrative  était  profondémeul 
eliranlée  :  le  |iays  était  dans  un  état  «l'infériorité  manifeste  et 
liuniUianl.  au  point  de  vue  de  l'outillage  industriel,  aghcole  et 
inleltecluel  que  réclame  une  grande  nation.  1^  République 
sVst  altaclièe  à  cette  leuvre  de  reconslitution  avec  ]>assion.  avec 
hanliesse,  aver  une  lianliesse  qu'on  lui  n-proclie  aujourd'hui 
<■)  dont  on  lui  fait  un  rriuie.  Klle  a  reconstitué  son  outillage 
militaire,  elle  a  fait  1-211 0(K)  kilomètri's  de  cbemins  vicinaux  et 
12  (KM)  kilomètres  <le  chemins  de  fer.  Klle  a.  enfin,  édifié  le 
monument  qui  manquait  au  fondement  même  de  l'édiflre  : 
**lfe  a  ronstniit  l'école...  [It-iuble  talie  dapiilnudi'ttmi'nt»  ri 
hniri'i  rèfielèi.i 

l'iie  autre  reronslitiilion  s'impos:iil  aus^i  :  cétail  une  grande 
ktrtie  patriotique  qui  a  été  la  cause  île  diflicultés  et  d'oftslucles 
iiu  milieu  desquels  la  Cbamtire  s'est  débattue  et  dont  elle  a 
triomphé.  Il  y  avait  à  n'conslituer  notre  domaine  colonial. 
i\vuetaux  applavdiutmenli.) 
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Cette  œuvre  a  été  entreprise,  et  j*ajoute  —  car  il  ne  faut  pa> 
se  lasser  de  le  redire  —  que  cette  œuvre  est  terminée.  (  Vitf 

approbation.) 

La  République  a  donné  à  la  France  la  Tunisie,  complément 
absolument  indispensable  pour  la  sécurité  de  nos  possessions 
algériennes  et  de  notre  situation  militaire  et  stratéfrique  dan$ 
la  Méditerranée.  {Salve  d'applaudissements.) 

Elle  a  dû  compléter,  plus  tôt  peut-être  que  nous  ne  Teussions 
voulu  —  mais  dans  ce  monde  on  n'est  pas  maître  de  poser  le> 
questions;  quand  elles  sont  posées  par  les  événements  il  faut 
les  résoudre  {Assentiment  général)  —  elle  a  dû  compléter  parle 
protectorat  du  Tonkin  notre  empire  de  Tlndo-Chine,  qai,  réduit 
à  la  seule  Cochinchine,  était,  en  quelque  sorte,  un  posle  avancé 
dans  les  mers  d'Extrême-Orient ,  mais  n'avait  pas  un  grand  avenir. 
Par  l'adjonction  du  Tonkin,  notre  empire  indo-chinois  se  trouve 
limitrophe  d'un  peuple  de  consommateurs  de  3  à  400  millions 
d'habitants  ;  nous  possédons  ainsi,  par  la  frontière  terrestre, 
un  débouché  immense  vers  la  Chine,  dont  il  s'agit  maintenant 
de  savoir  profiter.  (Adhésion  générale  et  applaudiuements 
prolongés.)  • 

11  se  |)assera  pour  le  Tonkin,  pour  notre  empire  d'Indo-Cbine, 
cr  (|iii  st'st  passé  pour  la  Tunisie. 

On  ne  parle  plus  aujourd'hui  de  la  Tunisie.  Tout  le  monde 
reionnait  Timportance  de  cette  belle  et  riche  contrée,  soumise 
au  protectorat  et  à  l'action  de  la  France  ;  tout  le  monde,  sauf 
ceux  (]ui  depuis  tant  d'années  ont  pris  l'habitude  de  toujours 
nulin'  les  mêmes  critiques,  sans  souci  de  l'évidence,  et  de 
toujours  chanter  la  niémt'  antienne  !  La  Tunisie  tient  sa  place 
aujounUiui  dans  nos  atlaires  diine  façon  très  économique  :  elle 
est  fortement  orfianisée.  elle  se  suffit  à  elle-même  ou  k  pen 
près  :  il  m  sera  de  même  pour  le  Tonkin. 

Je  l'ai  (lit  et  je  ne  perdrai  jamais  l'occasion  de  le  répéter. 
pane  que.  à  la  persistante  mauvaise  foi,  il  faut  opposer  la  persis- 
lanrt'  de  la  vérité.  [Applaudissements  prolongés,)  Nous  devons 
désormais  nous  altaeher  à  ori^aniser,  ù  assimiler  nos  posses- 
sions roloniales.  Nous  devons  faire  de  celte  possession  du 
Tonkin,  si  riche,  si  peuplée,  une  colonie  dont  Forganisation 
délinitive  donnera  des  résultats  beaucoup  plus  prompts  qu'en 
Tunisie  même,  parce  (|u*en  Tunisie,  il  va  unedettç  qui  absorbe 
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une  iirande  partie  des  produils.  Au  Tonkin  il  n'y  a  pas  de  delte  : 
les  produits  seront  plus  considérables,  et  je  me  permets  de 
l'aflirnier,  en  engageant  ici  ma  parole,  le  Tonkin  avant 
longtemps  payera  ses  Trais  d'occupation  et  d'administration. 

('ne  eotr.  —  Il  y  a  le  cliol^ro!  {InUiriiplion.) 

M.  Jl'lbh  Febby.  —  Nous  ne  pourrons  pas  assurément  mettre 
nos  po3S4-»sions  tl'Inilo-Clitne  û  l'abri  des  invasions  du  cliolëra. 
[Hin-t.)  Nous  commencerions,  si  nous  avions  ce  pouvoir  et  si 
l'interruption  avait  un  sens,  par  nous  appliquer  à  nous-m^mcs 
Cflte  ■«cette.  [Riret  et  applaudissemenls. 

Tout  ce  «iue  je  viens  de  rappeler  se  rattache  à  ce  que  j'appel- 
lerai la  phase  aujounl'hui  close  du  travail  parlementaire. 

La  [tériode  de  congmMe,  de  rénovation,  de  reconstruction  est 
terminée  :  la  prochaine  législature  se  trouvera  en  face  d'un 
travail  d'organisation,  de  réTormes  pratiques,  d'améliorations 
incessantes. 

Kli  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  dire  que  si  vous  vous 
présenlez  devant  le  suffrage  universel  avec  un  programme  de 
réformes  de  cet  ordre,  vous  trouverez  des  oreilles  grondes 
ouvertes  et  des  esprits  gagnés  d'avance. 

t'nt  roLt.  —  l'as  le»  mnxier?!.  (  l'itrï  inlerni]>lioiis.j 
V'^ix  nombrcute*.  —  N'intfrr(iiii()<.'<  |ias1 

M.  JuLKM  Frkrv.—  Je  suis  heureux  de  l'interruption  el  je  la 
relève  [ttrarot);  on  veut  dire  évidemment  ijue  la  dernière 
)é)iis|3ture  n'a  rien  fait  pour  les  ouvriers. 

Lami'me  vix.  —  XoM !    (VN.'.j-i/r.H.  -■/  jT-l'-tMimii. 

M.  Ji'LBR  Fkkrv. — Je  déplore  profondément  l'absence  d'infor- 
mations ou  l'habitude  de  lectures  inlidèles  à  la  vérité  qui  peut 
faire  jaillir  d'une  asst'mblée  comme  celle-ci  la  double  aftlrma- 
tiun  que  vous  venez  il'eiitendre.  Jf  tous  assure,  mon  cher 
t-onciluven  qui  m'interrompez,  qu'on  vous  troni)ie... 

M.  ir  PatjiiuEtT.  —  Ji"  di--latv.  mi-iMeiir*.  que  ji-  suisabsoliimenl 
(l-Tiilé  a  riiBintenir  ici  la  litu-rt-'  ilv  l.t  («nilf,  «t  iti  i)iii!l(|irun.  dniii 
\f  ili-Mr  ilrrop^i-'her  la  i-iiii(iiiuali'iii  du  ■li«i-i)iirH,  ir  prriiirl  li'itilrr- 
rumpn'.Ji:  le  prierai  desorlir  tlir  la  saille.    A'^fiilimenl  yMi-ral. 

M- Jl'lbs  Fkrbv.  —  Messieurs. ces  interruptions,  ces  aflimia- 
lions  dont  la  bonne  foi  est  manifeste,  prouvent,  comme  je  le 
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disais  tout  à  Theurc,  qu'on  renseigne  bien  mal  les  travailleurs 
(le  tout  ordre,  et  que  les  leclures  qu'ils  préfèrent  ne  sont  pas 
précisément  celles  qui  sont  le  plus  conformes  a  la  vérité,  car 
elles  la  dénaturent.  Et  ceux  qui  vous  disent  et  impriment  tous 
les  jours  que  la  dernière  législature  n'a  rien  fait  pour  les 
ouvriers  disent  le  contre-pied  de  la  vérité.  En  effet,  il  n'y  a  pas 
d'assemblée  qui  se  soit  plus  continuellement' et  plus  hardiment 
préoccupée  de  la  condition  des  ouvriers,  et  des  ouvriers  de 
['industrie  en  particulier.  C'est  elle,  pour  citer  une  industrie 
spéciale,  qui  a  créé  le  nouveau  régime  applicable  aux  ouvriers 
mineurs.  Je  ne  sais  pas,  messieurs,  si  celte  industrie  est  repré- 
sentée ici,  mais  vous  savez  que  cette  classe  de  travailleurs 
occupe  en  France  une  place  considérable.  C'est  celle  peut-être 
qui  supporte  le  plus  cruellement  le  poids  du  jour,  et  celle,  par 
conséquent,  pour  laquelle  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics 
n'est  jamais  assez  éveillée. 

Eh  bien  !  la  dernière  Chambre  a  fait  pour  ces  ouvriers  un 
régime  spécial  ;  elle  a  créé  les  prud'hommes  mineurs  et  les 
délégués  mineurs,  ce  qui  n'est  pas  autre  chose  qu'une  interven- 
tion des  ouvriers  eux-mêmes  par  délégation  dans  la  fixation 
des  salaires,  par  l'appréciation  du  travail  exécuté.  Cela  n'est 
rien  ?  N'est-ce  pas  assez  hardi  et  trouverez-vous  dans  Thistoire 
du  passé  et  chez  les  nations  voisines  beaucoup  d'exemples  de 
cette  nature  ? 

N'est-ce  pas  encore  cette  Chambre  qui  a  donné  à  l'ouvrier 
cet  instrument  de  tous  les  progrès  :  je  veux  dire  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels?  [Irès  bien!  très  bien!  et  ùravM 
répétés.) 

Je  suis  peut-être  en  présence,  en  ce  moment,  de  quelques 
honorables  citoyens  qui  ne  croient  pas  à  la  vertu  de  l'associa- 
tion, (|ui  tiennent  en  défiance  les  syndicats  professionnels,  et 
(|ui  s'imagint^t  que  l'fltat  doit  donner  le  capital  et  le  travail  à 
ceux  qui  n'en  ont  pas.  Et  bien  !  ceux-là  je  désespère  de  les 
convertir.  (  Vifs  applnudissemcnts.) 

\A  ce  moment  un  interrupteur  quitte  la  salle.) 

M.  Jules  Fkuuy.  —  Messieurs,  l'honorable  citoyen  qui  quille 
la  salle  le  fait  absolument  de  son  plein  gré.  Il  me  fait  entendre 
ainsi  qu'il  est  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  entendre  dire  que 
potn*  l'ouvrier,  pour  le  travailleur,  l'idéal  social  n*est  pas  an 
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)cnn(l  baniiuel  avec  une  immense  f^amellc  dans  laquelle  chacun 
l»eul  puiser  à  son  gré...  {Hirei  el  applaudiuemenu.) 

Pour  la  classe  la  plus  nombreuse,  pour  rimoiensn  Di^jorilé 
des  (mvailleura,  l'idéal  «insislc  dans  la  libre  initiative,  dans  le 
libre  ^panouissenient  de  leurs  efforts.  Ils  ne  demandent  ù  la 
soriété  que  d'aider  a  cet  épanouissement,  que  île  se  faire  le 
pouvoir  pondérateur  et  réformateur  qui  nivelle,  aulant  que 
possible,  les  inégalités  naturelles  en  donnant  à  toas^,  non  paii 
teulemenl  l'instruction  primaire,  mais  un  enseignement  pri- 
maire supérieur  coordonné,  qui  fasse  des  bommes  instruits, 
iiidépenilants,  sachant  enercer  une  profession  et  capables  de 
prollter  de  la  lilterlé  d'association  :  car  il  faut  choisir  entre  le  , 
collectivisme  brutal  et  bestial  et  la  libre  el  intelligente  associa-  ' 
tiun,  fécondée  par  un  ensi-ignement  répandu  â  flots  et  embras- 
sant toute  l'eiistence  de  l'ouvrier.  Cet  enseignement  comporte, 
je  l'ai  dit.  non  seulement  renseignement  primaire,  mais  rensei- 
gnement manuel,  techni<|ue  et  professionnel. 

l'.ro>et'Vous,  messieurs,  que  la  société  qui  a  n'mpli  complè> 
tement  re  devoir,  qui  a  donné  â  l'ouvrier  lu  liberté  d'associa- 
tion el  l'enseignement  large  el  complet,  n'a  pas  payé  aa  dette, 
.-t  qu'elle  ne  peut  pas  se  présenter  le  front  haut  devant  les 
rommunistes  et  les  collectivistes  en  leur  disant  :  c.  Je  ne  vous 
l'Onnais    pas  !   ■  [Salve    d'applaudiurmenlt.    —    Auenlimenl 

Celle  ii!uvre,  déjà  si  iniportanle,  di-  la  dernière  législature, 
n>sl  irncure  qu'à  l'étal  d'cl>auche.  et  la  mission  de  la  prochaine 
Cliamhre  sera  de  la  coordonner,  df  la  régulariser,  de  la  faire 
vivre  pour  le  proDl  commun. 

I.n  dernière  .Assemblée,  messieurs,  ne  s'est  pas  Itornée  à 
■)i>nner  cette  liberté  fonilamenlale  îles  .sjndirals  professionnels. 
el  à  répandre  des  flols  de  lumière  dans  les  éroles  de  tout  ordre. 
dMT  une  telle  altonilaiice  qu'on  |K-ut  din>  qu'aueune  assemblée 
n'a  jamais  accompli  une  pan'itle  ti'u-be  :  elle  a  encore  pris  en 
main  la  question  des  caisses  d'épargne. 

|j  procbaiiie  législature  aura  à  compléter  tout  un  ensemble 
lie  lois  nnr  les  soeiélés  de  secours  mutuels,  sur  la  r.ai>M-  des 
reirailes  |H)ur  la  vieillesse,  sur  la  caisse  destinée  k  faire  face 
àu\  arriilenis  dont  sont  victimes  les  ouvriers  de  lindiisirie. 

Il  >  a  lii,  je  le  répi>le,  tout  un  ensemble  d'insliluiiuns  de 
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prévoyance  qui  prouve  que  noire  société  se  montre  inOnlmt^Dl 
supérieure,  on  peut  lanirmer,  à  Tétai  de  choses  qui  nous  a 
précédés. 

En  effet,  notre  grande  Révolution,  celle  devant  laquelle  nous 
nous  inclinons  tous  et  dont  nous  allons  prochainement  célébivr 
le  centenaire,  la  grande  Révolution  avait  cru  qu'il  suflisait  de 
donner  à  Touvrier  la  liberté,  et  aux  paysans  la  propriété.  Nous 
avons  fait  plusieurs  pas  de  plus  en  prenant  en  main  rôparjme 
du  travailleur,  en  développant  toutes  les  institutions  de  pré- 
voyance, <'n  organisant  une  forme  particulière  de  l'assurance, 
celle  des  risques  de  l'ouvrier  de  la  grande  industrie,  par  un 
projet  de  loi  préparé  au  moment  de  notre  chute  et  qui  est 
digne,  je  crois,  de  revoir  le  jour.  En  combinant  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  accidents  qui  se  produisent  dans  Tindustrie 
avec  la  loi  sur  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  on 
arrive  à  la  réalisation  d*uii  problème  complexe,  très  mal  posé 
jusqua  présent,  et  pour  lequel  les  écoles  socialistes  nont 
jamais  donné  de  solution. 

I^  question  des  invalides  du  travail  reçoit  ainsi  satisfaction, 
sous  une  forme  véritablement  philanthropique  et  fraternelle. 

J«'  nr  fais  (|u*ef(leurer  les  grandes  lignes  de  Tceuvre  com- 
nirnrée  par  la  dernière  Chambre.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a 
beaucoup  de  réformes  qui  sont  mAi*es  et  d'améliorations  pra- 
tiqui'S  qui  sont  toutes  prèles.  Le  sulTrage  universel  des  cam- 
pagnes, dont  je  vous  entretenais  tout  à  Tbeure  et  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue,  cro>ez  bien  que  ce  qu'il  demande,  ce  ne 
sont  pas  les  grandes  et  sonores  formules  qui  ne  recouvrent 
souvent  que  b»  vide  des  idées  :  ce  qu'il  lui  faut,  ce  sont  les 
réformes  qui  sont  milres  pour  ra|)plication. 

Kt  remarquez  bien  qu'il  n'y  a  pas.  pour  le  .«suffrage  universel, 
de  |>eiit«'s  lèforifies  ni  de  petites  amèlioralions,  dès  que  la 
réalisation  en  est  ciTtaine. 

K«*ciieirbez  quelles  sont  celles  de  ces  réformes  qui  peuvent 
être  inscrites  dans  nos  programmes  pour  sufllre  à  l'œuvre  d'une 
législature  de  <|uatre  années. 

Voici,  par  exemple,  une  question  importante.  Le  suffrage 
univtM'sel  des  campaL'nes  trouve  «pie  l'impôt  est  lourd,  et  il  a 
raison.  Notre  premier  devoir  consiste  donc  à  en  allé^r  la 
cbarK'e,  et  notamment  à  rêiliiire  les  droits  de  mutation,  si 
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onéreux,  et  qui  nuisenl  de  la  Taroii  la  plus  sérit>iise  û  la 
Iransmission  des  biens.  La  dernière  législature  a  dèjii  fait 
quelques  pas  dans  ce  sens;  il  faudra  continuer  son  œuvre. 

Vous  pouvez  parler  de  réformes  linancières  au  sulTraRC 
univei-$cl  des  campagnes,  mais  ne  lui  proposez  pas  l'impdt 
Hni<[ue:  c'est  là  une  très  belle  conception  tbéoriquc,  mais  qui 
u'eel  pas  possible,  qui  ne  peut  pas  se  réaliser  dans  un  pays 
dont  le  hndgftt  atteint  le  cliiffre  de  3  milliai-ds.  C'est  une  id^e 
des  plus  périlleuses  aussi  que  l'impât  progressif. 

Dites-lui,  pour  qu'il  vous  comprenne,  qu'il  y  a  bien  iIas 
lacunes  dans  notre  organisation  tinanciùre.  que  beaucoup  de 
revenus  sont  atteints  par  l'impôt,  mais  qu'il  en  est  qui  échappent 
aux  cbarges  communes.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  celui 
qui  aurait  placé  toute  sa  fortune  en  rentes  sur  l'Etal  ne  contribue- 
rait pas  dans  la  mesure  de  ses  facultés  aux  cbarges  publiques. 

Ijc  propriétaire  de  valeurs  étrangères  se  trouve  dans  la 
mi^me  situation.  Kst-ce  à  dii«  que  nous  préconisions  l'établis- 
sement d'un  impdt  sur  la  renie  française?  Non.  messieurs, 
nous  sommes  aussi  opposés  à  cette  mesure  que  l'était  Gamiietta: 
nous  estimons  qu'elle  porterait  un  coup  funeste  au  crédit 
public.  Mais,  sans  mettre  un  impOt  sur  la  rente,  on  peut  sou- 
mettre à  l'impôt  le  rentier,  en  provoquant  ses  déclarations,  sauf 
à  punir  d'amendes  rigoureuses  Icsdéclaralions  dont  la  fausseté 
strait  ulléneuremenl  reconnue. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  atteindre  par  l'impiM  b's  sourci'*  de 
richesse  que  jusqu'à  ce  jour  le  lise  a  respectées,  non  pas  ilans 
le  tiut  d'^outer  aux  charges  qui  pèsent  déjà  sur  les  coniribiiatdes. 
mai4  )»our  les  répartir  sur  im  idiis  grand  nomlin-  cl  iruii''  façon 
plus  équitable.  '  Applnuditiemtnli.  < 

{^suffrage  universel  des  campagnes  trouve  avec  raison  que 
U  justice  est  lente  et  qu'elle  coilte  clier;  mais  il  ne  cherche 
|ias  ta  solution  du  problème  dans  l'élection  îles  juges.  <'4-lie 
conceptidn,  malbeureusenii-iit  enqiruntée  aux  doctrines  primi- 
tiveft  <le  la  Kévolulion.  et  dont  l'application  atmirt  pour 
erT<-t,  vous  le  savez  mieux  que  personne,  vous  qui  liahil'-/  le 
»ud-uuest.  de  constituer  dari"  vilii:!  déparlemeut'.  mi  ii»us 
n  avtm*  pas  la  mijorilé.  comme  aiilaiil  île  l>a>tdli-s  <>u  de 
forli-resses  judiciaires  dirii{iVs  runtn-  V.i  Hi-publi>|iii-.  tn'n- 
limrnl  giniral  et  kracot.  i 
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Cette  conception  de  la  magistrature  élue  n'est  pas  celle  <]e 
nos  paysans  ;  mais,  si  vous  rapprochez  la  justice  du  jusliciabjr 
en  dévelopant  la  compétence  des  juges  de  paix,  si  vous  arrivez 
à  la  simplification  des  formes  et  à  la  réduction  des  frais  di" 
justice  par  la  revision  du  Code  de  procédure,  vous  serez 
compris,  applaudis  et  bénis.  {Appaudissementi.) 

Le  suffrage  universel  des  campagnes  trouve  aussi  que  l'Admi- 
nistration est  bien  lente  et  bien  paperassière,  et  qu'à  ce  point 
de  vue,  une  réforme  utile  pourrait  être  opérée.  Il  a  raison.  Non 
pas  qu'il  faille  donner  crédit  aux  remèdes  dont  on  propose 
facdement  lapplication.  On  parle  notamment  de  la  suppression 
des  gros  traitements  :  j'avoue  que  je  ne  vois  plus  de  jrm* 
traitements  dans  Tordre  administi'atif  où  nous  sommes. 

Je  vous  assure,  messieurs,  que,  quant  aux  ministres  particu- 
lièrement, ce  ne  sont  pas  de  gros  traitements  qu'ils  touchent  : 
on  pourrait  dire  plutôt  que  ce  sont  de  coûteux  traitement, 
parce  qu'en  général,  quand  on  quitte  un  ministère  et  qu'on  y  a 
tenu  son  rang,  on  en  sort  plus  pauvre  qu'on  n'y  était  entré. 
Les  véritables  économies  doivent  être  recherchées  dans  une 
revision  sérieusement  étudiée  de  nos  circonscriptions  adminis- 
tratives, non  seulement  au  point  de  vue  de  Tadministration 
dépiirttMuentale,  mais  dans  Tordre  de  tous  les  services  publics, 
et  particulièrement  des  administrations  financières.  Un  grand 
nombre  (\v  programmes  demandent  purement  et  simplement 
Tabolilion  des  sous-préfectures.  C'est  aller  un  peu  loin.  Je 
n^coniiais  (|u'il  y  a  trop  de  .sous-préfectui*es,  comme  il  y  a  trop 
de  receltes  des  linances.  O»  sont  là  des  questions  qu'il  est 
temps  d'étiidit'r  de  très  près  :  il  y  a  là  un  cadre  suranné  qui 
correspond  au  temps  où  il  n'rxlstail  que  des  routes  royales,  où 
Ton  voyageait  fucore  ù  pied  ou  à  cheval,  mais  qui  n*a  plus  df 
raison  iTèlrc  dans  une  société  qui  jouit  du  double  bienfait  du 
trlèLiraphe  «'t  ilt;sclM*mins  d«'n»r.    Man/ues  d'assentiments.) 

Kniin,  m»'ssitMirs,  trois  réformes  principales  sont  rèclamt'es 
par  Ta^M'icnltur»'  franraisf.  Il  faut  lui  donner  la  science,  qui  lui 
apprciiilra  à  clh'rclM>r  dans  Tèlévatioii  de  ses  rendeaienls,  au 
moins  autant  (|ne  dans  l'élévation  des  droits  de  douane  sur 
l«*s  prorhijis  ètran^rrrs,  ini  prix  plus  rémunérateur. 

î  nr  t'ni\  —  Poiii'qiKM  avi'/->ous  rW\v  les  ilroils  d6  douaue»? 
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M.  J111.CH  FiBBv.  —  Parce  que  cXail  le  vœu  formel  et 
léfrilime,  d  ailleurs,  lie  l'agriculture  française. 

Je  le  répète.  L'agriculliire  a  hcsoin,  en  premier  lieu,  <lu 
savoir  pour  perfeclionner  ses  moyens  de  production,  d«  créilll 
apicole  pour  lui  permettre  d'appliquer,  dans  la  mesure  île  seit 
moyens,  les  indications  de  la  science,  d'a«|uérir  Toutillape  per- 
fectionné et  les  engrais  nécessaires,  et  enlln  d'une  représentation 
agricole,  pour  faire  cesser  son  étal  d'isolement,  pour  établir 
entre  elle  et  le  pouvoir  central  des  communications  oflicielles 
el  constantes,  des  inlerméiliaires  actifs,  vigilants,  autorisés. 
Paries  de  toutes  ces  choses  pratiques,  neuves,  fécondes  aux 
agriculteurs,  et,  je  vous  l'assure,  vous  serez  compris.  (Vif* 
iipjila  uHittr.men  ii.'i 

Voil».  messieurs,  j'imagine,  un  programm*-  de  rt^formcs  qui 
|M>at  occuper  quatre  années  de  législature. 

Mais  il  e.il  une  réforme  qui  domine  toutes  les  antres.  Vous 
méconnaîtriez  un  des  besoins  les  plus  profonds,  un  de.s  instinct-'* 
les  plus  persistants  du  suffrage  universel,  si  vous  ne  donniez 
pas  satisfaction  :'i  cette  idée,  à  ce  sentiment  que  sur  tous  les 
f>oinU  de  la  France  le  paysan  formule  ainsi  :  •■  .Nous  voulons 
qu'on  nous  gouverne,  nous  voulons  que  la  Képuldique  soit 
un  gouvemementt  »  {J'réi  bien!  im  bien!  et  hny»  a/iplau- 
tlh$e„ienlt.) 

C'est  aussi  notre  avis,  â  nous  qui  appartenons  û  l'école  des 
républicains  de  tendances  gouvernementales,  des  réputilicains 
de  gouvernement. Nous  croyons  que  la  République  doit  étn>un 
gouvernement  {.Xoineaux  appfnudittrmeitttK  et.  sous  ce  nipport, 
nou*  nous  séparons  rouipiêtemeni  d'une  certaine  partie  de  la 
démocratie  française,  qui  se  propose  maniresleini-nl  pour  but  de 
réiluin-  et  d'amoindrir  autant  que  possible  l'action,  l'autorité  dn 
()OD>emement.  .\  mon  sens,  cette  tendance  est  en  complète 
c^iposition  avec  l'état  de  notre  civilisation  et  de  nos  niieurs, 
avec  toutes  nos  traditions.  J'estirne  que  dans  notre  pa>s.  en 
raison  d'antécédents  historiques  qu'on  ne  supprinii-  pas  d'un 
trait  de  plume,  et  de  nécessités  qui  dérivent  de  )n  rtiiKtitulion 
même  de  notre  démocratie,  pendant  très  loni;lfnqi>  encine  b- 
«uffraire  universel  aura  Iwsoin  d'un  (rouvenieuienl. 

b"'  suffrage  universel  veut  un  gouveniement,  mm  «-ub-ment 
|K)ur  assurer  le  mainti--n  de  l'ordce  —  l 'est  le  premier  devoir 
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élémentaire  d'un  gouvernement  républicain  de  maintenir  l'ordn» 
matériel  avec  une  implacable  rigueur  —  le  suffrage  univers! 
réclame  quelque  chose  de  plus  :  il  veut  que  son  gouvernement 
se  réserve  toutes  les  grandes  initiatives;  il  a  coutume  de  regar- 
der en  haut,  en  vertu  d*habitudes  séculaires,  pour  chercher  la 
direction  suprême.  Torientation  véritable  de  la  politique  da 
pays. 

Et  comme,  dans  ce  pays,  le  gouvernement  réside  dans  les  deus 
Chambres,  vous  saisissez  tout  de  suite  Tintérét  supérieur  qui 
nous  fait  une  loi  de  donner  au  pouvoir  ministériel,  qui  doit  être 
la  représentation  vivante  du  Parlement,  la  plus  grande  somme 
d^aulorité  possible. 

C'est  pourquoi  les  hommes  qui  ont  eu  le  maniement  des 
affaires  publiques  depuis  bientôt  sept  ans  ont  toujours  pensé, 
comme  Gambetta,  que  Tidéal  politique  à  poursuivre  nest  pas 
Teffacemenl  progressif  et  indéfini  du  pouvoir  républicain  ;qu>n 
République,  il  importe  de  n  abaisser  ni  le  pouvoir  central  devant 
les  pouvoirs  locaux, ni lautorité ministérielle  devant  les  Cham- 
bres. Nous  avons  toujours  déclaré  (lu'on  ne  saurait  acconler  au 
pouvoir  ministériel  trop  de  crédit,  que  c  est  une  question  de 
confiance  :  mais  qu'une  fois  que  les  (ihambres  ont  accordé  leur 
rontianrt'  h  un  cal)inet,  elles  ont  le  devoir  de  lui  laisser  la  plus 
^Mande  part  d'initiative  :  que  c'est  au  ministère  d'entreprendre 
les  réformes,  de  les  clioisir,  «le  les  sérier. 

Pour  avoir  souvent  exprimé  cette  opinion,  nous  avons  été 
violemment  atta(iués.  On  nous  a  criblés  d*épigrammes  et  d'épi- 
th»»les.  On  nous  a  ajipelés  des  autoritaires,  ce  qui  parait  être, 
dans  une  C(*r(aine  lan<rue  politique,  la  plus  grande  injure  qu'on 
puisse  adn^sser  à  un  homme  s'occnpant  des  affaires  publiques. 
On  a  di(  dans  cette  salle  même,  il  y  a  peu  de  temps,  avec  Tau- 
lorilê  d'un  unand  talent  el  dune  jKirob»  très  vive,  que  celle 
Uè)iiil»li({ut>  ({II!  ést  la  n<Mre.  la  Hépubliqne  de  l'Union  républi- 
raini'  on  tirs  o[>|iortunist('s,  n'avait  de  la  République  que  le 
nom.  que  et'  n'était  au  fond  qu'une  République  monarchiste  ! 
Un  iWi^  liommrs  rmintMils  dt*  rt^xiréme-^'aurhe  a  même  qaaliliê 
W  L'ouverrii'nitMd  qu«'  nous  avons  maintenu  pendant  plus  de 
deux  ans.  «ji*  >*  résarisini»  l»our«z«M)is  >».  [Hiffinté  générais.) 

Va  alor^  >«■  {iroduil  robjcciion,  qur  '}v  voudrais,  une  fois  pour 
toiiii'N,  |niiM|ue  l'oorasion  m'»'ii  i»sl  ofTi/rte,  aborder  el  réfuter. 
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Un  nousilil:  «El lu  progi-ammede  1869?  En  l869,voasdeman- 
(liez,  comme  fait  l>xti^iii&-Rauche  aujounriiui,  le  ilésaiDiemenl 
ilu  |>uuvoir,  la  réduction  tlu  goarernement  lï  sa  plus  simple 
eKpre!i!>ion  ;  vous  avei  tralii  ce  programme,  vous  avez  trompé 
le  peuple  ;  votre  politique  se  résume  en  deux  mots  :  «  déception 
el  désertion.  » 

Nous  répondons  aux  adversaires  ()ui  noua  demandent  pour- 
quoi nous  avons  répudié  le  programme  de  IHtid  et  ce  qui  a  bien 
pu  se  |>asser  entre  1^69  vX  I8t^  :  Messieurs,  une  seule  chose 
est  survenue  :  la  République!  [Cetl  cela!  —  Trtt  bieit!  — 
Applauitiit^menli.  ) 

Je  parle  devant  un  certain  nombre  de  citoyens  qui  connaissent 
fort  bien  riiisloire  de  re  programme  de  1869,  qui  Tonl  Tait  avec 
nous,  ot  qui,  par  conséquent,  se  rappellent  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  vu  le  jour. 

tjf  programme  de  IKtl9  présentait  deux  caractères  parti- 
culiers, ("était,  avant  tout,  sous  une  forme  législative,  la  néga- 
tion du  (wuvoir  impérial  ;  c'était  In  fomiule  dit  ce  qui  s'appelait 
alors  la  politique  îrréronrjli utile.  Il  s'agissait  alors  de  désarmer 
le  pouvoir  impérial,  de  lui  enlever  pièce  à  pièce  toute  l'autorité 
dont  il  jH'sait  sur  le  siilTrage  universel  jtar  la  candidature  ofli* 
cielli'.  sur  la  presw  el  sur  ks  minions  par  les  lois  répressives 
que  vous  connaissez,  sur  la  justice,  sur  l'année,  sur  le  riergé. 

!>■  programme  de  IMtiy.  c'était,  en  déllnllive,  sons  une  forme 
légale,  la  décliéance  de  TRinpire.  par  le  désarmement  provres- 
sif,  roiilinii  du  pouvoir  impérial.  \\\'.  si  Ion  avait  pu  obtenir 
celte  déchéance  un  an  plus  IM  que  l'auln',  que  de  désastres 
i'USs«>nt  été  é|iargnés  î...     l'ir--  afiiirtihnlimi.) 

TelélJiille  fond  du  programme  lie  186».  [I  >  eiilrail,  en  outre, 
on  ifniin  d'utopie.  Messieurs,  quand  on  ut  sous  la  servitude,  — 
«I  je  vois  ici  des  jeunes  liens  qui  ne  savent  )tas,  qui  ne  sauront 
jainai»  ce  que  c'est  ipie  la  senitude.  comme  nous  l'avons  su, 
noux.  que  le  desiuili^me  impérial  avait  s.iisis  au  sortir  du 
rollêiie;  quand  un  vit.  je  b-  répète.  >«us  laseiviluite.on  selai»e 
aller  ai.>émenl  à  révrr  d'un  irDUwniemenl  idéal,  on  se  ronsub- 
ilaji"  In  rerben'he  de  l'ubMilii.  Kn  f«l-d  une  preuve  plu<  niani- 
fenlf  qiK-  les  idées  ipii  ataieni  <'t>ui>  alors  -or  la  tiueire  el  -ht 
l'armf'-e  .'  Vous  suuvieiil-il  qui-  s<iiis  rfiiipirc  non-»  ne  dision'> 
pu  U-aucoup  de  bien  du  inilitarisu»-'.'  Viiu>  rappelée- vous  ces 
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vagues  aspirations  vers  le  désarmement  général,  le  détachement 
manifeste  du  véritable  esprit  militaire,  cette  tendance  à  la  crét- 
tion  d'une  sorte  de  garde  nationale  universelle  qui  caractéri- 
saient la  démocratie  d'alors  ?  Ces  idées-là  eurent  des  partisans: 
plusieurs  d*entre  nous  les  ont  professées,  y  ont  incliné,  s*y  sont 
laissé  prendre.  Mais,  je  vous  le  demande,  en  est-il  un  seul  aejoQr- 
d'hui  qui  n'ait  pas  été  converti  par  les  événements?  [Adhétion 
g  enivra  le  et  applaudissements.) 

Ce  pays  a  vu  la  guerre  de  1870:  il  a  tourné  le  dos  pour  jamais 
à  ces  utopies  périlleuses  et  décevantes.  Et  que  fait-il  aujour- 
d'hui ?  Il  restitue  aux  vertus  militaires  le  rang  qu'elles  doivent 
occuper  dans  Tordre  des  vertus  civiques,  c'est-à-dire  le  premier 
(JVtmveaux  applaudissements),  et,  en  conséquence,  il  s'efforce  de 
militariser  Técole,  et,  par  une  loi  militaire  qui  est  la  plus  rigou- 
reuse de  toutes  celles  qui  sont  appliquées  en  Europe,  par  la 
dernière  loi  sur  larmée  votée  par  la  Chambre,  il  s^efforce  de 
militariser  la  nation  tout  entière.  (Applaudissemeni$,)  Beaucoup 
d'entre  nous  ont  subi  la  même  épreuve  en  ce  qui  touche  la 
notion  du  gouvernement.  Il  faut  avoir  vu  les  événements  de  1870 
en  avou^^les,  et  ceux  <le  1871  en  complices,  pour  ne  pas  se  ren- 
dre compte  que,  dans  ces  deux  épreuves  terribles  et  doulou- 
reuses, on  n'aurait  pu  ni  sauver  l'honneur  de  la  France  ni 
sauver  la  France  elle-même  sans  ces  deux  choses:  le  sentiment 
persistant  de  l'unité  nationale,  et  le  peu  qui  restait  debout 
d'un  ^gouvernement  unitaire  et  centralisé.  {Vive  émotion  H 
applaudissements  prolongés,) 

Je  fais  appel  à  vos  souvenirs,  Bordelais  qui  m'écoutez  ;  à  vous 
(|ui  avez  vu  réunir  ici  même  les  épaves  du  pouvoir  central  sous 
la  main  d'un  tribun  glorieux.  Sans  la  centralisation,  auriez-vous 
eu  ce  spectacle  extraordinaire  «l'un  homme  portant  pendant 
cin(|  mois  dans  sa  poitrine  l'Ame  de  la  France,  réunissant  dans 
un  eiTort  commun  Ions  les  partis;  obéi  par  cette  France  tout 
entière,  plus  fort  à  Lyon  (pie  la  sédition,  domptant  et  brisant 
dans  le  Midi  les  liirues  séparatistes,  levant  en  vingt  semaines 
BOOIKH)  honnnes  et  sauvant  l'honneur  !  [Tnple  talvt  dfopplau- 
dissemrnts  rt  cris  réprtvs  df  :    <  Vive  (innihetta!»  — Mouv^menl 

prninil/p'. 

Oui.  nous  ra\on<»ns:  nous  avons  appris  quelque  choiu»  à 
lécoli^  (lis  eveiienienls  !  Nous  mettons  bien  au-dessus  de  la 
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conslance  étroite  et  vaniteuse,  qui  se  flatte  d  avoir  conçu  dès  le 
premier  jour  la  vérité  politique  tout  entière,  la  sagesse  pratique 
des  hommes  de  bonne  foi  qui  ne  changent  pas  d*idéai  —  car 
on  ne  change  pas  plus  d'idéal  que  de  conscience  —  mais  qui 
mettent  au  service  de  leur  idéal  des  movens  diiïérents.  selon  le 
temps.  {AppUtudiêsemenU.)  El  nous  nVnvions  pas  ces  républi- 
cains qui  se  disent  immuables,  parce  qu'après  avoir  fait  pendant 
vingt-cinq  ans  une  opposition  systématique  à  l'Empire  ou  à 
Tordre  moral,  ils  se  croient  obligés  de  faire  aux  ministères 
républicains  une  opposition  aussi  violente.  (  Vifs  applaudis- 
semeniiA 

Voil;ï  donc  pourquoi.  mes.sieurs,  nous  sommes  des  hommes 
de  gouvernement.  Mais  il  y  a  un^  raison  suprême,  une  raison 
plus  forte  et  plus  décisive  encore  pour  ne  pas  laisser  dépérir 
dans  notre  organisation  républicaine  la  notion  de  gouverne- 
ment :  c'est  la  raison  extérieure.  (.Mouvement  fCadentwn.) 

Ijà  France  n'est  pas  seule  en  Europe  :  elle  y  est  en  relations 
nécessaires  avec  un  groupe  de  monarchies  puissantes,  mais  qui 
ont  pris,  croyez-le  bien,  depuis  longtemps  déjà,  leur  parti  de 
noire  forme  républicaine.  Il  faut  reléguer  au  nombre  <les 
légendes  usées  celle  qui  représente  la  France  isolée,  entourée 
d'une  sorte  de  cordon  sanitaire,  tenue  en  déliance  par  la  ligue 
de  toutf^  les  monarchies  coalisées.  Cette  Sainte  Alliance  sourde 
et  muette  est  un  pur  anachronisme. 

J'entends  encore  l'illustre  M.  Thiei*s.  il  v  a  douze  ou  treize 
ans.  réfutant  devant  l'Assemblée  de  Vei*sailles  cette  fausse 
notion.  Je  l'entends  nous  dire:  «  Ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  en 
Europe  une  ligue  contre  la  France  républicain**  :  l'Europe  ne 
demande  à  la  République  qu'une  chose,  c'est  d'obsener  ses 
devoirs  internationaux  et  de  n»prendre  sa  place  dans  le  concert 
des  trrandes  nations.  » 

Messieurs,  je  n'ai  certes  pas  Tautorité  de  M.  Thiers,  mais 
j'ai  <lu  moins  touché  à  toutes  ces  choses.  J'ai  eu  le  maniement 
des  trrandes  affaires,  j'ai  rtw;u  beaucoup  deconlidences.  Eh  bien  ! 
je  vous  assure  que  M.  Thiers  avait  raison,  et  qu'il  a  plus  raison 
encore  aujourd'hui  qu'il  >  a  dix  ans.  Depuis  le  lamentable  échec 
tW  la  campagne  monarchique  entrephst*  par  les  hommes  du 
16  Mai.  les  puissances  européennes  ont  leur  opinion  faite  sur 
l«'s  «hances  de  ivtablissemenl  dt*   la  monarchie  en  France  et 
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sur  ses  chances  de  durée.  I^ur  opinion  esl  faite  aussi  sur  l^s 
prétendants.  Elle  n*en  attend  rien  de  bon.  (Hilarité  générale  et 
vifs  applaudissements,) 

Qu'est-ce  que  l'Europe  pourrait  attendre,  d'une  nourelle 
dictature  napoléonienne?  {/lires.)  Et,  quant  à  la  monarchie 
constitutionnelle,  je  vous  assure  que  les  absolutistes  les  plus 
attardés  ne  font  aucune  différence,  au  point  de  vue  des  relations 
extérieures ,  entre  une  République  parlementaire  comme  la 
nôtre  et  une  monarchie  constitutionnelle  dont  les  ministres 
chanirenl  au  gré  des  Chambres. 

Etïhr  h's  deux,  les  étrangers  préféreront  toujours  une  Répu- 
blique parlementaire  solide,  agissant  et  délibérant  au  grand 
jour,  à  la  politique  sournoise  d*un  roi  constitutionnel,  faisani 
sa  diplomatie  personnelle  par-dessus  la  tête  de  ses  ministres. 
La  ligue  des  rois  contre  la  République,  ce  sont,  croyez-lî* 
bien,  et  quoi  (|u>n  puissent  écrire  les  comités  royalistes,  «le 
véritables  contes  bleus  à  Tusage  des  légitimistes  attar- 
dés. Les  blancs  d'Espagne  y  croient  peut-être  ;  mais  les  blancs 
d'En,  qui   les   iin|)nment,  n*en  croient  pas  un   traître  mot! 

iHUnritô.) 

(Vi'<l  dt'  ce  |>oinl  dt»  vue  positif  (lu'il  faut  considérer  TEu- 
ropr.  quand  on  se  pose  celle  (|ueslion,  la  plus  grosse  de  toutes 
cëllfs  ((ni  ont  été  débattues  entre  l'extréme-gauche  et  nous: 
u  ynelb'  est  la  poliliqn»»  e\léri«'ure  qui  convient  à  la  France?  »• 

Nos  adversaires  d't'xlrénie-gjinclu',  se  rencontrant  en  cela,  et 
je  n«'  1rs  en  félicite  pas,  avtM'  b's  partis  monarchistes,  estiment 
(|Ut'  la  Hépnblique  française  doit  |)rati(|uer  ce  qu'ils  appellent 
la  {K)liti(|ne  de  lerneillemenl.  la  poIiti(|ue  de  Tabstenlion,  de 
retfai*«'m«»nl,  du  laissez-faire  et  du  laissez-passer;  quelle  doit 
jrarder.  dans  toutes  les  alTaires  enrojiéennes,  une  attitude  réser- 
vée, ninrnsf,  inquiète,  et.  en  rèL'b' générale,  ne  se  mêler  de 
rien.  Aussi,  tontes  les  fois  que  ncMis  avons  eu  à  traiter,  au  nom 
de  la  ^^an«'t^  une  question  ^nande  ou  petite,  quelles  attaques 
n'avnn*«-nons  jjas  eu  à  subir?  Qn»'  de  fois  nous  a-t-on  dit  que 
nous  e\)Mi>io(is  et  (|ur  iiou^  ('(impn»meltions  les  intérêts  de  la 
Kranie?  Onand  nous  allimis  en  Tunisie  ou  an  Tonkin,  on  nou> 
dirait  :  «t  Preur/.  garde,  quelqu'un  >ous  guette,  et  ne  vo\ez- 
vnux  pas  ({non  >a  se jeifi*  >\\v  nous?  »  Et  comme  cette  crainte 
ne  sr  réalisait  pas,  et  qu  il  était  clair,  au  contraire,  que  TEu- 
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rope,  non  seulement  nous  laissait  faire,  mais  ((u'elle  n'élail  |ias 
fâchée  de  voir  la  France  chûtter  la  barbarie,  pour  le  gi-and 
profil  <lf  la  civilisation,  on  se  retournait  alors  «l'un  autre  c6U^, 
el  l'on  nous  disait  :  «  De  quel  prix  avez-vous  payé  ces 
complaisances  ?  ■ 

Quelle  idée  se  fait-on  donc  du  rangque  la  France  occupe  dans 
le  monde  ?  Qtie  peul-on  attendre  de  cette  iwliliciuc  qui  n'a  qu'un 
nom  :  la  politique  de  l'apeuremenlî  Est-ce  en  inspirant  au 
pays  la  défiance  de  lui-même  qu'on  liâtera  »on  relèvement? 
ksI-re  qu'a)in'*s  tant  et  de  si  grands  efforts  pour  la  reconsti- 
tution de  noire  état  militaire,  nous  en  serions  encore  à  dépen- 
dre du  caprice  de  qui  que  ce  soit  ?  Est-ce  en  tenant  un  pareil 
langane,  en  propageant  ces  vaines  terreurs  qu'où  refait  le  cirur 
ei  l'ilme  d'un  grand  pajrs?  Mais,  sarhez-le-bien,  messieurs,  on 
TOUS  respecte  parce  que  vous  êtes  forts  !  'Salve  d' applaudit- 
temi-nli.  ) 

Il  faut  donc  faire  une  autre  politique .  uin'  politique  de 
confiance  ^ans  fanfaronnade ,  une  politique  d'équité,  de  justice 
el  de  respect  du  droit  de  tous  :  il  faul  que  la  France  se  monlr*' 
t-n  fiHifes  rirronslances  un  membre  vigilant  de  la  famille  euro- 
ix'h-niii'.  plus  soucieux  qu'aucun  autre  du  droit  européen,  du 
dmil  de  (eus.  Il  faut  faire  une  polilii|ue  circonspecte,  sans 
douli-,  mais  active  et  digne  de  la  France.  Celle  qu'on  nous 
oppose  pfuf  convenir  à  une  nation  faible,  à  une  nation  jeune. 
rlouUnt  ir>-lle-niénie:  elle  serait  indigne  de  notre  grande  patrie  ! 
Apiiliiiiilinemnili.) 

M.ii'i,  pour  pratiquer  eu  Kurupe  cette  poliliqui'  il  la  foisartive 
ft  i-ircirnspecle.  ne  l'iiublions  pas.  il  faul  que  lu  France  ail  un 
b'onti-niemenl.  Jamais  l'Eurupe  n'accordera  .sa  confiance  ni  soii 
cunronrsù  une  Képubli<|ue  qui  ne  serait  pas  siliv  d'elle-nit^irie. 
et  plu<  forte  que  les  factions,  qui  pactiserait  avec  tes  luirtis 
evlréines  un  ne  vivrait  quf  île  b'iirsniuiplaisiitices:  ou  bien  it 
uii>-  llepublique  sans  au-nir  et  smis  lendemain,  voiiéi-  ù  une 
in<~e>:.ant<'  mobilité  miui>ten<-lli',  ••l,  pour  tout  dire  d'un  unit. 
Iwrii-  j  l';iuarchie  juirleuii-ntaire.     {ii/iliiiuliurmenis. 

('.•■-1  pour  cela  qu'en  tiTminant  je  vou- ,uirt'-s''.  uie-^niiis, 
(■•■II.-  di-mién-  prière,  an  nioniiiK  où  loiis  jdl.'z  ndiui-r  vus 
prob-ramnies  et  donner  \o.  iihin<lats.  Cite  ixièn-  \:i  miu'i  : 
Klecleurs  français,  électeurs  républicains,  faili-s  i|Ue  la  Itépu- 
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blique  soil  un  gouvernement!  (Salve  éTapplaudissements  unn- 
tnmes,  —  Cris  répéO's  de  :  «  Vive  la  République  !  Vive  Jules 
Fefryf)  » 

A  cette  conclusion  de  Torateur,  toutes  les  mains  battirent  .1 
l*unisson.  M.  Counord,  en  quelques  chaudes  paroles,  remercia 
M.  Jules  Ferry,  et  la  réunion  se  sépara  aux  cris  répétés  de  :  «  Vive  U 
îiépublique  I  » 


Difconri  da  12  loptembra  ItiS,  à  Saiat-llié. 

M.  Jules  Ferry  prononça  encore  on  discours  avant  les  élecliooi. 
Le  12  soplenibre  eut  lieu  la  fête  du  Comice  a^çricole  de  raiTODdt<- 
senient  de  Saint-Dié.  Au  banquet  traditionnel  qui  réunit  les  api- 
culteurs, apn>s  les  discours  du  maire  de  Saint-Dié  et  de  M.  Mélioe, 
M.  Jules  Ferry  se  leva  et,  salué  par  des  acclamations  enthousiastes. 
exposa  ainsi  qu'il  suit  tout  ce  que  la  Révolution  avait  fait  pour  les 
travailleurs  de  la  terre;  il  fll  un  éloquent  appel  aux  populatioo» 
rurales  pour  lesquelles  la  République  des  paysans  avait  constroil 
130000  kilomètres  de  chemins  vicinaux,  12000  kilomètres  d*^ 
chemins  de  fer  et  2t>(K)0  écoles*  : 

J^'  veux  faire  un  acte  de  foi,  un  double  acte  de  foi,  dan^ 
les  «b'sliné«»s  «le  ragriciillure  vosgienne  et  dans  Tavenir  répit- 
Micain  «b*  noire  pays. 

J  ai  U\\  dans  notre  a^Ticullure,  parce  qu*n  m*est  donné,  à  des 
inttfnalb's  (|iii  font  mUnw  voir  le  progrès  accompli,  de  constater 
re  qu(*  peut,  au  milieu  des  populations  de  nos  campagnes,  cet 
esprit  dinilialiv»',  celle  U^nacilê  vosgienne,  ce  labeur  que  rien 
nt*  rebutas  toutes  ces  V(*rtus  qui  constituent  la  grandeur  et  le 
bi»*nfail  d«*  la  [jelile  propriété.  (Applaudissements.) 

J'ai  fui  dans  notre  avenir  économique,  messieurs,  parce  que 
nous  sommes  un  peiipb*  de  petits  propriétaires  :  parce  que,  dans 
ITime  t't  b'  >ani:  de  ibaciin  de  nous.  re\it  cet  antique  amour  de 
la  ti-rn*  qui  exptiqut*  et  domine  toute  Tbistoire  des  populations 
d«*s  rainpairne*;  dans  iiotn*  vieille  France,  qui  leur  a  fait  braver 
t»t  \aitnri*,  à  travers  les  sièeb's,  toutes  les  senitiides  féodales. 
tontes  bs  (qq»n»s>ions  fiscales,  ju>qu'au  jour  011  la  Révolution 
fraijeaise  consaera  jKir  le  droit  celle  conquête  de  la  terre,  en 
alTrancliissant  un  sol  arrosé  des  sueurs  et  (b»s  larmes  de  tant 
•le  tréiiérations  laborieuses  î    A/tjdauffisfcmenfx). 

1.  V.  I.i  liiizfttr  Vtt.itffunf  iiii  1»;  M>|iti'iii)ir('  Ihh;». 
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(7i<sl  la  petite  propriété  qui  a  Tait  la  Révolulion  Trançaise; 
c'est  elle  (|ui  en  a  saur^  les  résultats;  c'est  elle  qui  nous  a  tous 
fait!'  çc  que  nous  sommes,  car  nous  sommes  ici  tous,  vous  le 
sa\ez  liien,  tils  ou  pelils-fils  de  paysans.  {ApptattdùiemenU.) 

Au  [loinl  (le  vue  économique,  continue  l'orateur,  la  petite 
ItropriOté  est  bonne  :  quel  autre  régime  aurait  pu  «tonner  aux 
possi-sseursdu  sol  vosgien  le  coura^çe  de  lutter  contre  une  terre 
infcratf,  et  de  transformer  en  jardin  verdoyant  les  grèves  de 
noM  vallées  et  les  rochers  de  nos  montagnes  ?  Et  celte  force  des 
choses  qui  étend  de  plus  en  plus,  ù  travers  les  siècles,  le 
domaine  de  la  petite  propriété,  ne  cesse  pas  d'agir  autour  de 
nous  ;  la  crise  des  fermages,  qui  éprouve  si  cruellement  cer- 
tains déjtarlcments.  voisins  du  nAire.  en  est  lu  preuve.  La  loi 
d<-  l'avenir,  c'est  de  plus  en  plus  le  mon'^llemenl  des  grands 
domaines,  et  la  propriété  de  la  terre  ton)t)ant  île  plus  en 
plus  aux  mains  de  ceux  qui  l'exjiloilent  directement.  Vif»  • 
applnudiuemfnts.) 

M:iis  la  (H'tile  propriété  n'est  pas  seulement  une  fui-ce  écono- 
mique irrésistible,  c'est  une  force  sociale  et  politique  qui  a 
fondé  notre  société  sur  des  assises  inébranlables.  C'est  elle  qui 
a  fait  nos  mu-urs,  qui  a  fuit  de  la  France  un  pays  île  labeur  et 
il'é(iar>ine  unique  au  monde,  capable  de  se  relever  des  plus 
grands  désastres  avec  une  rapidité  qui  a  étonné  et  ébloui 
l'univers.   Applnudistements  t'-pélét. 

(i'est  elle  qui  ronslilue  la  liase  la  plus  solide  du  gouvernement 
n-publicain  dans  notre  pays.  Comment  les  travailleurs  des 
campagnes  n'aimeraienl-ils  pas  la  Révolution  ?  C'est  elle  qui 
leur  a  donné  la  terre!  (!ommeiil  notre  République  ne  serait- 
elle  \ii*  la  République  des  paysans.  <|uaiid  il  est  h  i-lair  qui-  la 
République  est  le  pn-mier  iiouvenienient  ipii  ait  été  dominé. 
in>piré,  conduit  p^ir  1»  préoccu|>alion  constante,  la  sollicitude 
ardente  et  réllérhie  <les  intérêts  agricoles?  M.  Méline  niellail 
tout  à  l'heure  eu  parallèle  tout  ce  qu'a  fait  le  iinuvernemenl 
républirain  pour  l'atcriculliin' avec  l'indiUérencedédaiLineuse, 
loubli  de  parti  pris  où  l'inait  laissée  IKiiipire.  I>'s  adversaires 
d>-  la  République  lui  reproclif-ut  surtout,  ii  celle  heure,  les 
i:r»iides  dépenses  qu'elle  a  faites.  Mais  pour  qui  ont  été  faites 
lfiule>  ces  ilépen.'U's.  au  prolit  de  qui'.'  \  qui  prollI>-iil  res 
IHiiUUt  kilomêlres  de  cli>'miiis  ticinaui'^  i,  IrV''"'"''*'^""'"''-! 
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Et  ces  12000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  toutes  ces  lign^> 
secondaire>,  qu'on  accuse  d'être  improductives,  est-co  qu  ellr> 
ne  constituent  pas  Toutillage  nécessaire,  indispensable  de 
lapriculture  française?  ( Vifs  applaudiuemetiis. ) 

Voilà  «  nos  gaspillages  »  !  Oui,  nous  avons  mis  2  mil- 
liards 600  millions  dans  cette  œuvre  immense.  Mais  le  gaspil- 
lapre,  par  excellence,  celui  dont  je  revendique  pour  ma  partia 
responsal)ilitè  principale,  c'est  le  gaspillage  |H>ur  les  écoles. 
Oui!  oui!  bravos!)  Oui,  nous  avons  construit  ou  réparé 
20  UOO  écoles,  et  jeté  là  beaucoup  de  millions.  Mais  où  le> 
écoles  faisaient-elles  défaut,  et  pour  qui  toutes  ces  eonslructions 
nouvelles,  et,  comme  on  dit,  tous  ces  pdlais  scolaires  ?  Pour  le> 
campagnes,  [lour  les  villages,  plus  déshérités  que  les  villes, 
pour  vos  enfants!    Applaudissements.) 

Je  porte  donc  cette  responsabilité  le  front  haut,  et  J'attends 
encore  le  père  de  famille,  le  vrai  campagnard,  qui  osera  m«* 
la  reprocher  devant  vous.  [Applaudissements  chaleureux  et 
répétés,) 

l/orateur  déclare,  en  terminant,  qu*il  compte  fermement  sur 
le  bon  st'us  (b*s  po[iulations  des  campagnes,  sur  leur  loyauté. 
sur  l(*ur  <iairvo\anre.  pour  résister  au  déchaînement  de  meo- 
son.L't's  «a  «rint'pties,  à  cet  océan  de  calomnies  sous  lequel  on 
s'elfont*  (If  1rs  subnii»rger.  Aux  a<lver.^iires  de  la  République,  à 
Cfs  faux  conservateurs,  à  ces  ennemis  masqués,  qui  colportent 
le  niensoNL'e,  sans  oser  dire  d*où  ils  sortent  et  d*oà  ils  viennenl. 
il  suffira  d'arracber  l(*s  masques  :  on  reconnaîtra  les  gens  du 
24  Mai  (*l  (lu  IG  Mai,  les  meneurs  du  plébiscite  de  1870.  ceux 
(pii  ont  leur  responsabilité  euiruLaM*  dans  les  événemenls  les 
plus  douloureux  de  notre  bist(nre.  Os  hommes  ne  a*adressent 
pa^  au  sutTraL'e  universel.  (Uiuinh*  ils  b^  disent,  pour  remplacer 
une  luaiiieri'  (b'  LMuverner  la  U('*)iubli(pi(*  [»ar  une  autre:  c'est  la 
H(''|Mil»lii|ue  elle-ni('nie  (|u'ils  \eulent  détruire;  c'est  une  révo- 
lution ib*  plus  (|u'il  leur  faut!  Kt  rouinie  le  suffrage  universel 
liait  le>  r('*\(»luti(»n^.  celles  de  droit(*  comme  celles  de  gauche. 
j'aftirnie  ici  ma  foi  dans  les  élections  du  4  octobre.  Plusieurs 
suhrs  d'upiÊhiinlissrmcni'i.  Arr/nt/ifitinns.  —  Cris  unONifuesde: 
Vitt'  Jnlr\   /'rm/ !    \ire   lu    Itt'pubiuiw  ! ' 
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fngnmm»»  radicau  at  tocUllstu.  —  ËlecUoni  d*  188S. 

Au  proftrainiDe  du  parti  <Jes  répablicaiiis  de  gouvernement  qii« 
l'ancien  [irésitlent  du  conseil  avilit  tracé  d'une  main  si  ferme,  les 
aulrei  fractions  républicaines  opposèrent  d'autrci  progrummes  et 
d'autivs  formules.  M.  Brisson,  dans  le  discours  qu'il  prononça  le  "* 
tt  septembre  1889  devaiit  ses  anciens  éleclenrs,  développa  des  idées 
qui  ne  tlilléraienl  pas  sensiblement  de  celles  de  son  prédécesseur.  Il 
ajournait  comme  prématurée  la  séparation  de  l'I^f-lise  et  de  l'État, 
cette  cbim^re  du  parti  radical  ijue  M.  tiobiel  lui-même  renonçait  à 
réaliser  immédialemetil  cl  d'un  simple  trail  de  plume.  Il  ne  parlait 
plu!>  de  ta  révision,  mais  laissait  planer  comme  un  épouvanlail 
l'éifutualité  de  nonvflles  complications  etlcrieui-es,  a  Madagascar 
noiammeul.  C'élail  peul'élre  attiser  les  buines  ijui  poursuivaient 
M.  Jules  Ferry,  et  rendr«  platoniques  les  appels  à  la  concentration 
df*  rt'-publicains;  mais  il  Tant  reconnaître  iiue  le  lan^jage  de 
M.  Itrisson  restait  conciliant  et  bien  fait  pour  déplaire  aux  jiulilir-iens 
viult-nt».  Le  cbcf  du  cabinet  rencontra  en  M.  Toluin  un  auxiliaire 
di'iuué  qui  essaya  de  consiitiier  une  alliimre  lèpiiMk'Uin:  île* 
ramit-t  raïUciMU et progros-iitt* .  et  de  foudre  en  un  lar|<e  programme  . 
lou»  les  vifux  de  la  démucrnlie.  Mais  co  programme,  destiné  à 
servir  de  ralliement  ••  à  une  majorité  boinogèue  -,  pouvait  i-ITrayer 
t>eattciiu|i  d'esprits  modérés,  puisqu'il  comprenait  des  relormes 
telles  que  <•  le  retour  à  la  iialiim  des  luens  de  nininMiurte  indû- 
ment reteoui  par  les  con^ré|tations  autorisées  "  ;  une  iinuvelle  loi 
rieciiirali-  du  Sentit,  couforiiie  au  principe  de  la  pruportioniiitlité 
de  1,1  rr(>r>'-senl<ition  nationale  —  ce  qui  élail  vattue  :  -  l'extension 
du  jury  "  a  cerlnitis  itélit*  correctionnel»  ■■  —  rv  qui  riait  non  muim 
va«ue;  --la  Mlx-rté  d'n->«'>cialiim,saiisaulicscoinini'(it;iir<'s,e(c.,  l'Ic. 
U  liste  des  cnrulidals  de  l'alliance  allait  de  M.  Fréiléric  Pnvsv  à~ 
MM.  Kloquel  et  l^kroy.  Les  mdicaux  n'admiretil  nullement  cet 
eclectiMue  et  rédif-^reul  le  profiramme  dit  de  Ni  me  Vuilrl.  qui  fut 
MBwé  par  80  dépulé^  MirlJini*  Il  iiitidamnail  ■  !ii  ["ililii)iie  d'aven- 
ture, et  de  cnmpi.^les.  sé|.arail  lÉnlJ-..-  .le  IKt.it.  n-.liii^iiil  le  ^rr  nce 
inililain-.  >upprimuit  l>>  voluiituriat  d'un  au  et  rexem|iii<iti  des 
M-mtnarisles,  (iromcll.iit  de>  Wi»  de  ptolecllon  et  il'ématu'itialioii 
du  Iraiail.  réi|uilibre  du  budget  et  la  r>'diiclion  de«  dé|>enM.'<i,  el 
priH-Umail  la  vinveraineiê  du  >iifTr.i)!e  universel,  c'est-à-din'  l'nbo- 
tilion  du  sulTrage  reslreinl  ...  M;iiii  le  ('«rnifr'  renlial  •/>-•  ijr<-uiift 
TffiHhlifiriHi  fvUr'iiLr  iorialistti  il--  la  Srîw  ne  se  rmili-tita  p;!"  d<> 
rr  miiiKHum  et  publia  un  pmuramme  beiiiiciiU|>  plu't  acri'iiiu>'.  i<(i 

non.  relevons   la   suppie^^i lu   Sénat   el   de  la  pré-id.iM-  .{.■  la 

ll<'|>ublique,  une  revision   intégrale  de  la  l'.onMilulir.n,   Liiil ne 

■  "mmunale,  la  maiiislraliirc  electitc,  l'etien.i-Mi  du  |iiry  .i  ir>iiic« 
|e«  juridictions,  l'instrui'tiiiti  inléurub'.  lal'ine  el  L'raluiti-  :i  lnU"  les 
denrée,  l'aninislie  pour  toit^  les  crimes  el  délits  piililiifiii*.   l'iiiipilt 
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prof^ressif  sur  le  capilal  et  le  revenu,  TorganisalioD  du  crédit  aui 
travailleurs,  Tobligatioii  pour  rKtat,  le  département  et  la  commuoe 
d'assurer  Texislenre  des  citoyens  incapables  de  travailler,  etc.,  eic. 
En  outre,  les  candidats  acceptaient  par  écrit  le  mandat  impératif 
de  verser  50  francs  par  mois  au  Comité  central,  et  de  réclamer  la 
mise  en  accusation  des  ministres  du  16  Mai  et  da  ministère  Ferry. 
Ces  exafçérations  énormes  eurent  pour  conséquence  de  révoUrr 
M.  Clemenceau  lui-même  et  de  provoquer  une  scission  du  Comité 
central.  Il  se  dédommagea  de  ses  déconvenues  en  redoublant  ck 
violence  dans  ses  attaques  contre  M.  Jules  Ferry  et  la  majorité  df 
Tancienne  Cbambre.  b'ailleurs,  les  hommes  politiques  du  centre 
gauche  ne  montrèrent  pas  plus  d^équité  dans  leur  c>ampa;;n^ 
électorale,  (?l  le  manifeste  du  Comité  de  Seine-et-Oîse,  inspiré  par 
M.  Léon  Say,  traita  la  République  des  opportunistes  de  «  gaspilla^ 
et  de  déficit  en  permanence  »,  exploita  tous  les  préjugés  popu- 
laires contre  les  expéditions  coloniales  et  qualifia  la  dernier^ 
revJNion  de  mision  rîfiicule!  Quant  à  la  droite,  son  manifeste  du 
2  septembre  ne  se  prononçait  pas  avec  moins  de  passion  contre  la 
Tunisie,  leTonkin,  le  (Cambodge,  contre  la  soi-disant  persécution 
religieuse;  il  gémissait  sur  le  rétablissement  du  divorce,  sur 
Taccroissenient  des  dépenses,  sur  «  la  liberté  des  pères  de  famille 
compromise  par  renseignement  obligatoire».  En  somme,  tous  l«'> 
prélendanls  s'clfaçaient  devant  le  clergé,  qui  poussait  une  fois  d^ 
plus  le  cri  de  guerre  contre  la  République  et  qui  réussit,  dans  une 
certaine  mesure,  à  reformer  une  union  conservatrice  où,  â  l'abri 
de  ré(}uivoque,  prenaient  place  toutes  les  formes  de  la  réaction. 
Dans  une  lettre  du  17  septembre,  le  prince  Napoléon,  qui  n'avait 
rien  du  diplomate  et  n'aimait  pas  trop  le  jésuitisme,  expliqua 
pounjuoi  il  restait  en  dehors  du  mouvement  électoral  :  il  appela 
momtrwitSf^VaWïani'ti  des  bourboniens  et  des  bonapartistes  cléricaux. 

C'est  au  milieu  de  celte  confusion  d'idées  et  de  ces  compromis- 
sions de  persoimes  qu'eurent  lieu  les  élections  du  4  octobre  1885. 
I.e  résiillat  en  fut  lamentable  :  176  réactionnaires  et  127  républi- 
cains élus  au  premier  tour!  Quatre  candidats  républicains  seule- 
ment, dont  .M.  Hiisson,  passaient  a  Paris.  Le  chef  du  cabinet,  dan> 
une  lettre  du  11  octobre,  éprouva  le  besoin  île  rassurer  le  pays  en 
rap))t'laiit  <|ue  les  républicains  disposaient  «  d*unc  écrasante 
majorité  dans  le  Sénat,  et  (]u<r  la  présiileuce  de  la  République  était 
à  i*ux.  11  espéiail  plus  de  i.'in  voix  de  majorité  à  la  Cband»i-e  apré^ 
!••>  l»allottaps...  La  «-ata!»trophe  n'en  étiiit  pas  moins  profonde,  et  il 
fallait  la  naï\eté  des  L'raiids  politiques  qui  avaient  renversé  le 
ministère  Fei  ry  pour  se  croire  en  mesure  de  combler  le  vide  que 
lai>sail  sii  chute  par  des  phrases  creuses  et  des  altitudes.  <«  ll^ 
osent,  écrivait  .M.  |{i'i>son  en  parlant  des  monarchistes,  ils  osent, 
d<'piiis  linéiques  Jour^,  menacer  la  H*'*publique  elle-même.  Renier- 
cinii>-U'>  il(>  sétro  démasjjuéM  î  » 

Aux  st-rutins  de    ballottante  du   18  octobre,  244  républicains  et 
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25  réactionnaires  furenl  élus,  grâce  à  l'abnégation  des  modérét 
■(ui,  dans  presque  tous  les  dépuriements  oi'i  leurs  listes  réunissaient 
idoint  <le  voii  igue  celles  des  radicAui,  s'elTacèrent  devant  eux.  La 
nouvelle  Chambre  compta  383  r«[>u)dicains  contre  201  réaction* 
nairei  de  toutes  nnances.  Sur  les  383,  il  y  avait  107  rndicaui  et 
275  républicains.  I^s  joiirnaui  royalistes  (V.  notamment  le  Soleit 
da  SI  octobre,  arnrmtrent  que  »  le  parLi  conservateur  avait  doublé 
ses  forces  dans  le  pays,  tandis  que  le  parti  républicain  voyait  son 
année  diminuée  d  un  tiers  ».  Le  centre  était  bien  alTuibli  et,  en 
réalité,  la  Chambre,  coupée  en  trois  fractions  à  peu  prés  égales, 
devait  forcément  s'agiter  dans  des  convulsions  incessantes.  Il  n'y 
avait  pas  de  majorité  et  toutes  les  aventures  devenaient  possibles. 
Voilà  ce  qu'avait  gaRiié  le  parti  républicain  de  gouvernement  à  ne 
pa«  défendre  son  chef  et  a  trembler  devant  les  radicaux.  La 
revancbe  de  M.  Jules  Ferry  efit  été  complète  s'il  n'avait  ^té  qu'un 
politicien  vulgaire,  mais  il  devait  soulThr  plus  que  personne  du  coup 
terrible  que  l'incapacité  de  ses  envieux  avait  porlé  h  la  grande 
cauie  de  la  liberté  et  ft  la  stabilité  des  institutions  républicaines. 


La  PnsM  et  U>  mcCMMan  da  Jolu  Ftry. 

1885 

>ous  n'avons  pas  la  prétention  de  retracer  ici  les  divers  incidents 
■le  la  politique  intérieure  après  les  élections  d'octobre  1863.  Les 
historiens  futurs  pourront  la  résumer  par  deux  mots  :  iiripuissance 
et  inrobêreRce.  Plus  que  doublée  par  les  élections  législatives,  la 
droite,  unie  à  l'extrémct^auche,  pouvait  paralyser  la  politique  des 
républicains  de  gouvernement.  Le  Congrès  du  38  décembre  1885,  en 
miouveUnl  pour  sept  ans  les  pouvoirs  de  M.  c;révy,  ne  rendit  pas 
aeilleore  la  situation  déplorable  qu'avait  faite  au  ntiinisterc  Brisson 
le  résultat  de  la  lonfrue  discussion  des  crédits  demandés  par  le 
cabinet  sur  l'exercice  IH8A  pour  le  Tonkin  et  Madagascar. 

Sur  33  membres,  la  commission  n'en  complaît  que  7  absolument 
favorable*  au  projet,  et  elle  nomma  président  H.  lî.  IVrin,  l'un  des 
plus  violents  adversaires  de  la  politique  coloniale.  L'enquête  qu'on 
avait  ordonnée  pour  accabler  H.  Jules  ferry,  tourna,  il  est  vrai,  à 
la  confusion  de  ses  adversaires.  puis<|iie  le  général  BriV-re  de  l'isie 
déclara  que  lui  seul  avait  ordonné  l'eipcdition  de  Laitg-Son,  et  que 
la  panique  était  exclusivement  due  à  l'ivretsi-  du  lieutenaiit-i-oloiiel 
Herbinfpr.  Hais  cela  n'était  pas  fait  pour  déconcerter  les  politiciens 
d'extréaie-^ucbe  et  leurs  alliés  de  la  droite.  Le  rapport  d'>  M.  l'elle- 
la»  sur  le  Tonkin  niait  foniiellement  la  nécessité  de  niainti-nir  et 
•ir  poursuivre  la  conquête  de  ce  pays;  il  réclamait  la  lî'iuiJiili-'»  de 
t  enlrvprise  et  le  rappel  progressif  di's  troupes,  en  n'a<-cor<lant 
qu'un  crédit  provisoire  pour  leur  entretien.  Ji.  Hubbard,  rajiporleur 
j.  rnsv.  oinM,  VII.  ;< 
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progressif  sur  le  capital  et  le  revenu,  l'organisation  du  crédit  aux 
travailleurs,  Tobligatioii  pourTÉtat,  le  département  et  la  commune 
d*assurer  Texistence  des  citoyens  incapables  de  traTailler,  etc.,  etr. 
En  outre,  les  candidats  acceptaient  par  écrit  le  mandat  impératif 
de  verser  50  francs  par  mois  au  Comité  central,  et  de  réclamer  la 
mise  en  accusation  des  ministres  du  16  Mai  et  du  ministère  Fernr. 
Ces  exagérations  énormes  eurent  pour  conséquence  de  réToltrr 
M.  Clemenceau  lui-même  et  de  provoquer  une  scission  du  Comitr 
central.  Il  se  dédommagea  de  ses  déconvenues  en  redoublant  de 
violence  dans  ses  attaques  contre  M.  Jules  Ferry  et  la  majorité  de 
Tancienne  Cbambre.  ÏVailleurs,  les  hommes  politiques  du  centre 
gauche  ne  montrèrent  pas  plus  d'équité  dans  leur  campagne 
éhîctorale,  et  le  manifeste  du  Comité  de  Seine-el-Oise,  inspiré  par 
M.  Léon  Say,  traita  la  République  des  opportunistes  de  «  gaspillage 
et  de  déficit  en  permanence  *>,  exploita  tous  les  préjugés  popu- 
laires contre  les  expéditions  coloniales  et  qualifia  la  dernière 
rt^vi>ion  de  revision  ritiiciile!  Quant  à  la  droite,  son  manifeste  du 
2  septembre  ne  se  prononçait  pas  avec  moins  de  passion  contre  la 
Tunisie,  le  Tonkin,  le  Cambodge,  contre  la  soi-disant  persécution 
religieuse;  il  gémissait  sur  le  rétablissement  du  divorce,  sur 
Taccroissement  des  dépenses,  sur  «  la  liberté  des  pères  de  famille 
compromise  par  renseignement  obligatoire».  En  somme,  tous  l'S 
prétendants  s'elfaçaient  devant  le  cl(*rgé,  qui  poussait  une  fois  de 
plus  le  cri  de  guerre  contre  la  République  et  qui  réussit,  dans  une 
certaine  mesure,  à  reformer  une  union  conservatrice  où,  à  l'abri 
de  l'équivoque,  prenaient  place  toutes  les  formes  de  la  réaction. 
Dan>  une  lettre  du  17  septembre,  le  prince  Napoléon,  qui  n'avait 
rien  du  diplomate  et  n'aimait  pas  trop  le  jésuitisme,  expliqua 
pounjuoi  il  restait  en  dehors  du  mouvement  électoral  :  il  appela 
m<;?i.N7nif'{/S'/ l'alliance  des  bourboniens  et  des  bonapartistes  cléricaux. 

C'est  au  milieu  de  cette  confusion  d'idées  et  de  ces  compromis- 
sions de  personnes  qu'eurent  lieu  les  élections  du  4  octobre  1885. 
Le  résultat  en  fut  lamentable  :  170  réactionnaires  et  127  républi- 
cains élus  au  premier  tour  !  Quatre  candidats  républicains  seule- 
ment, dont  M.  Hiisson,  passaient  a  Paris.  Le  chef  du  cabinet,  dans 
une  lettre  du  11  octobre,  éprouva  le  besoin  de  rassurer  le  pays  en 
rappelant  <|ue  les  républicains  disposaient  «  d*une  écrasante 
ma|(»rite  <lans  le  Sénat,  et  (|ue  la  présidence  de  la  République  était 
à  fux.  Il  espérait  plus  de  i'M)  voix  de  majorité  à  la  Cbanilii'e  aprè» 
le>  liall<itta;rt's...  La  catastrophe  n'en  étiiit  pas  moins  profonde,  et  il 
fallait  la  naiAelé  des  grands  politiques  qui  avaient  renversé  le 
mini>lére  Ferry  pour  se  croire  en  niesunî  de  combler  le  vide  que 
lai>sait  s«i  chute  par  des  phrases  creuses  et  des  attitudes.  •«  11» 
osent,  écrivait  .M.  |{ris>oii  en  parlant  des  monarchistes,  ils  osent, 
dep(ii>  linéiques  jour^.  menacer  la  Uépubli(|ue  elle-même.  Renier- 
ciniiN-U's  <!»'  s'élrc  démaMjués  !  » 

Aux  si-iuliiis  de    ballottage  du   18  octobre,  244  républicains  et 
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2$  réactionnaires  furent  élus,  grâce  à  l'abnégalion  des  modéré* 
qui,  dans  presque  tous  les  départements  où  leurs  listes  réunissaient 
■noini  de  voix  que  celles  des  radicaux,  s'elTacèrent  devant  eux.  La 
nonvelle  Chambre  compta  J63  répuliljcains  contre  201  réoclion- 
tiaires  de  toutes  nuances.  Sur  les  383,  il  y  avait  107  radicaux  et 
375  républicain).  Les  journaux  royalistes  (V.  notamment  le  Soleil 
du  91  octobre,  affirmèrent  que  u  le  parti  conservateur  avait  doublé 
MS  forces  dans  le  pays,  tandis  que  le  parti  républicain  voyait  son 
armée  diminuée  d'un  tiers  u.  Le  centre  était  bien  alTuibli  et,  en 
réalité,  la  Chambre,  coupé«  en  trois  fractions  à  peu  prés  éffales, 
devait  forcément  s'agiter  dans  des  convulsions  incessantes.  Il  n'y 
avait  pas  de  majorité  et  toutes  les  aventures  devenaient  possibles. 
Voila  ce  qu'avait  gagiié  le  parti  républicain  de  gouvernement  à  no 
pas  défendre  son  chef  et  â  tremblei-  devant  les  radicuui.  La 
revanche  de  H.  Jules  Ferry  eût  été  complète  s'il  n'avait  été  qu'un 
politicien  vnlg&ire,  mais  il  devait  soulTrir  plus  que  personne  du  coup 
terrible  que  l'incapacité  de  ses  envieux  avait  porté  à  la  (grande 
cause  de  la  liberté  et  à  la  stabilité  des  institutions  républicaines. 


La  FnBM  et  !•■  niccMMiin  d«  Jnlu  Fsn?. 

1885 

>aus  n'avons  pas  la  prt'-tPDiion  de  retracer  ici  les  divers  incidents 
lU  la  politique  intérieure  après  les  élections  d'octohre  leSS.  I.es 
historiens  futurs  pourront  la  résumer  par  deux  mots  :  jnipuissanco 
M  inrohérence.  Plus  que  doublée  par  les  élections  législatives,  la 
droite,  unie  à  l'eitréme-gaurbe.  pouvait  paralyser  la  politique  des 
républicains  de  ftouvernemenl.  Le  Cougri's  du  iH  décembre  18N5,  en 
rvnouveUnt  pour  sept  ans  les  pouvoirs  de  M.  (irévy,  ne  rendit  pas 
meilleure  la  situation  déplorable  qu'nvail  faite  nu  ministère  Rrisson 
le  ré:>ullat  de  la  longue  discussion  de«  crédits  ■len>andé>  par  le 
cabinet  sur  IViercice  Ihm  (lourle  Tnnkin  et  lladat.'a>car. 

Sur  31  membres.  In  comuiission  n'en  comptait  que  7  nlisoUinient 
favorables  au  projet,  et  elle  uomma  préT>ident  U.  <>.  IVrin.  l'un  des 
plus  vii)|i-nls  adver>air>'<>  de  la  politique  coloniale.  L'enquiMe  qu'où 
avait  ordonnée  pour  iKCablvr  M.  Jules +'erry.  tourna,  il  est  vrai,  à 
la  confusion  de  se*  oiiMT>ain-s,  puisque  le  géni'rnl  Brière  de  l'isle 
déclara  que  lui  seul  avait  onlunné  IVipedition  di-  Lnug-Son,  et  que 
la  (tanique  était  exclusivement  due  ù  l'iire^-ie  du  lieiiten.inl-i'olouel 
Herl.inirer.  Hais  cela  n'.-Uit  pas  fuit  pour.léc.iicerler  le»  (mlitirien* 
•reitr^me-iiauelie  et  Irurs  alliés  i|e  la  limite.  I.e  ruppori  île  M.  l'elle- 
tan  sur  le  Tonkin  niait  rornielleraent  la  n>'-ceMil>'  de  maintinir  et 
lie  poursuivre  la  conqu^ti-  de  ce  pay»:  il  réclamait  la  Ii'/tii.Jxfi'iii  de 
I  entrepnse  et  le  rappel  prouf-ssif  di-s  Iniupes,  en  n'n.  lonlant 
qu'uu  crédit  provisoire  pour  leur  «iitrelien.  M.  Hubbard,  rai'porteur 
j.  rnsT.  iiun.r..  VII.  :■ 
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poar  Madagascar,  emboîtait  le  pas  à  M.  PelleUn  et  refusait  des 
renforts,  en  n'accordant  qoe  3  millions  au  fonTememenl.  Apm 
une  discussion  qui  dura  quatre  jours  du  21  au  24  décembre),  et 
dans  laquelle  M.  Brisson  et  M.  Freppel  se  trouTèrent  d*aocord  poor 
mettre  rinlêrêt  national  an-dessus  des  intérêts  de  parti,  la  Chambre 
vota  les  crédits  par  274  voix  c-ontre  270.  Encore,  22  députés  de 
droite  avaient-il$  été  invalidés,  et  restait-i!  à  élire  6  députés  de 
Paris.  Le  vote  imposant  du  Sénat  (212  voix  pour  les  crédits,  31 
contre  ,  ne  pouvait  contre-balancer  Tattitude  lamentable  de  Fautre 
Assemblée.  M.  Brisson,  dès  le  lendemain  de  la  réélection  de 
M.  Gré\y,  donna  sa  démission  29  décembre),  et  Tannée  1883  finit 
tristement,  sous  Timpression  du  gâchis  parlementaire  le  plus 
complet. 


Le  Bûniftira  de  Freycinat,  ta  7  fanfter  i88i. 

1886 

En  l'absence  dt>  tout  principe  et  de  toute  direction,  on  devait 
forcément  avoir  recours  à  M.  de  Freycinet  pour  parer  aux  difBcultéf 
de  la  situation.  Ce  cabinet  fut  constitué  le  7  janvier  1886. 

Le  président  du  Conseil  avait  usé  toutes  les  ressources  de  m 
diplomatie  et  toute  la  souplesse  de  son  intelligence  à  obtenir,  au  prix 
de  mille  compromissions,  la  bienveillance  de  rextrème-çauche.  Seit 
principaux  collaborateurs  étaient  le  lîénéral  Boulanger  à  la  Guem. 
M.  (loblft  à  rintérieur,  31.  Lockroy  au  Commerce,  M.  Granet  aoi 
Po>tes.  A  l'intérieur,  le  grand  acte  de  ce  cabinet  fut  l'expulsion 
de<  prince>.  née  d  une  interruption  de  M.  de  La^juinais,  qui  prédi- 
sait la  chute  prochaine  de  la  République.  Mil.  Dnché  et  antres 
avant  déposé,  à  la  suite  de  cet  incident,  une  proposition  de  loi  qui 
rcnietUiit  en  vigueur  les  lois  des  10  avril  1832  et  25  mai  1848  con- 
cernant la  famille  Ronapfirte  et  les  princes  de  la  maison  de 
BourlK>n.  M.  Ri\ft  y  substitua  une  proposition  qui  conférait  ao 
tfoiiveniement  la  faculté  éventuelle  dVxpnIser  les  prétendants,  et  la 
cominisMoii  d'initiative  conclut  à  l'adoption  de  cette  proposition.  Par 
une  tactique'  qu'on  trouva  habile,  M.  de  Freycinet,  dans  la  séance 
du  *  mars,  fit  «l'abord  rejeter  les  deux  propositions  Duché  et  Rivel, 
puis  il  sf*  lit  vnter  un  onlre  du  jour  de  confiance  par  317  voix 
contrf  l(H.«.  lin  pouvait  croire  enterrée  la  question  des  princes,  mais 
elle  ressuscita  a  propos  de  la  réception  donnée  le  15  mai  par  le 
conit«*  de  Paris  pour  fAter  le  prochain  mariage  de  sa  fille  avec  le  duc 
de  Hra^anc»*. 

Le  iî7  mai.  \r  «  abinet  déposa  un  pnijet  de  loi  dont  Tartide  I* 
aulon>ait  1**  ::ouvfrn«'ment  à  intfnlire  le  territoire  de  laRépublique 
aux  niMnhrp^i  d<^s  familles  ayant  réuné  sur  la  France,  et  ce  par 
simpi**  arrétfdn  ministre  de  l'Intérieur  pris  en  conseil  des  ministrà. 
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L'eipul»^  qui  reviendrail  en  France  sérail  puni  d'au  emprison- 
nement de  dcui  à  cinq  ans.  On  trouva  un  pareil  projet  peu  satis- 
faisanl  et  trop  peu  radical.  Il  y  eut  un  projet  Basl)',  réclamant  la 
conn*calion  des  biens  de  la  famille  d'Urlèans,  un  projet  Brousse,  ou 
même  plusieurs  projets  Brousse,  qui  interdisaient  finalement  le 
territoire  Trancais  à  tous  les  princes,  sauf  nu  liouvernement  a  per- 
mettre la  résidence  a  ceux  qui  n'étaient  pas  cbefs  de  Tamille  ou 
béritiers  directs. 

La  coniinissiou  en  vint  à  proposer  l'eipulsion  immédiate  de  tous 
le*  princes  et  rlioisit  M.  Pellelan  pour  rapporteur.  Api-èi  une 
longue  discDflsion  (<0  et  It  juin  1884),  la  Chambre,  charmée  par 
l'éltpquenre  de  M.  de  Kreycinel,  repoussa  l'article  1"  du  projet  de 
la  Cuniinistion  et  en  retint,  par  :tl6  voii  contre  219,  â  l'amen- 
dement Hrousse,  première  mauière,  qui  expulsait  immédiatement 
k-  rhers  des  familles  et  leurs  héritiers  en  li){He  directe,  en  laissant 
nu  (iouvemement  la  fainillé  d'expulser  par  décret  les  autres 
membres  de  ees  familles.  Bien  que  le  Sénat  e(lt  fait,  dés  l'abord,  un 
accueil  plus  que  froid  au  projet,  piiisqu'U  nomma  une  commission 
hostile,  dont  M.  Bérenger  fut  le  rapporteur,  la  discussion  (âl  el 
il  juin  .  SI'  termina,  malfcré  MM.  Jules  Simon,  Léon  llenault  et 
Bard'iux.  par  Tadoption  du  projet,  que  volèrent  lit  sénateurs 
runtre  I0~.  I.H  loi  fut  promiili,'uéc  le  Si,  et  le  comte  de  Paris,  le 
prince  Henri  d'Urléans,  le  prince  iérAmc-Napoléoti,  son  Mis  aîné,  le 
prince  Victor,  furent  invités  à  quitter  immédiatement  la  t-'mnce. 
Les  divers  princes  ri'vélus  de  grades  ou  d'emplois  militaires,  le 
duc  d'AumnIe,  le  duc  de  Chartres,  furent  rayés  des  coiilrAles  de 
l'armé*-.  La  lettre  de  protestation  du  duc  d'.Vumale,  adressée  a 
M.  liréry  cl  datée  du  H  juillft.  était  érrile  avec  tant  de  hauteur, 
qu'un  décret  exptriM  le  duc  à  son  tour. 

(Jiuse  assfi  siniiuliére,  ces  mesures  de  i-ombal  eurent  pour 
n'-^ullat  dr  rendre  U  droite  plus  sa^ie  et  plus  modérée.  Après  les 
éleriions  pour  le  i-enonvellmieiil  par  nmitié  des  conseih  (ténérani 
li"  a'ii^l  ,  flerlions  '|Ui  n'av';iient  fait  perdre  aux  répuMicnius  que 
lit  Me){.-*  sur  IU2  qui  leur  appartenaient;  nprés  ce  d*-menli  donné 
(lar  len •■lecteurs  aux  préilictiont  dfs  journaux  réactiomiain-s  sur  la 
prolulùlité  d'une  K-édition  îles  éti-clioni  lé^islalites  de  1865, 
UM.  Ilaunt  Duvnl  el  l.iqxiutre  prirent  l'initialivr  di'  la  formation 
d'une  droite  républirnii»-  pnitr  rombaltn'  les  entreprises  socialisiez 
•■l  tnules  les  tenlalive-t  fnilps  en  (u«  de  chantier  la  forme  du  |tou- 
tememenl.  Celle  évolution  cui-'eu^e,  point  de  déjiart  de  la  turiiia- 
liou  du  p^ili  des  ralliet,  ne  fut  pas  mal  accueillie  par  les  orKanes 
du  part)  républicain  raud<'-re.  M.  Spuller,  dans  la  /tt>jiu(ifi7i(C  fran- 

mite.  M.  Waldei-k-llousseau,  diiiiK  liTours   priinoncf  i-n   >ep- 

ùmbn-  1»MW,  â  rocfai.ion  d'un  c.imi.e  oflricol.'  dllle-el-Viiaine, 
drirloppèrent  celte  tbi-se  que,  sur  le  terrain  des  réforme--  pialiqiiet 
el  dt-  la  défense  des  iutt'-réis  •■c<>iiuinique>,  ■■  le  champ  était  ouvert  a 
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Disconrs  da  16  août  1886,  aa  Conseil  général  dot  Yoagos. 

Enfin,  M.  Jules  Ferry,  dans  le  discours  qa*il  prononça  le  16  août, 
en  ouvrant  les  Inivaux  du  Conseil  général  des  Vosges,  adref^sa  un 
appel  direct  h  tous  les  citoyens  qui  s'étaient  attardés  jusqoe-là  dans 
une  hostilité  mesquine  et  systématique  contre  le  régime  républicain. 

Messieurs, 

Je  vous  remercie  du  grand  honneur  que  vous  me  faites.  Il 
atteste  que  les  sentiments  qui  nous  unissent  depuis  si  long- 
temps survivent  à  toutes  les  épreuves,  et  que  la  confiance  de 
ce  département  républicain  n*a  pas  plus  varié  que  mon  dévoue- 
ment. Vous  me  permettrez  d*£gouter,  sans  vouloir  élever  ici 
une  tribune  publique  —  ce  qui  n'est  ni  dans  vos  traditions,  ni 
dans  mes  habitudes  —  que  la  fermeté  dans  les  opinions  n>$t 
pas  une  vertu  exclusivement  vosgienne,  et  que  le  pays  tout 
entier  vient  de  répondre  avec  éclat  à  ceux  qui  doutaient  de  sa 
constance. 

Les  circonstances  avaient  donné  au  scrutin  du  premier  août 
le  caractère  et  la  portée  d'une  grande  consultation  politique 
adressée  à  la  France  entière  ;  il  en  est  sorti  une  manifestation 
non  étjuivoque  de  fidélité  républicaine.  Non  seulement  les 
républicains  ont  conservé,  dans  les  assemblées  départemen- 
tales, cette  puissante  majorité  de  près  des  deux  tiers  qu'ils  > 
avaient  conquise  il  y  a  six  ans;  mais,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  départements  qui  avaient  fait  mine  de  se  détacher  au 
4  octobre,  les  élections  départementales  ont  redressé  ou  éclairé 
les  résultais  des  élections  législatives. 

C'est  que  le  suffrage  universel,  messieurs,  n'est  point  Tinstm- 
ment  mobile  et  capricieux  qu'imaginent  volontiers  ceux  qui  se 
nattent  de  Texploiter  ou  de  le  surprendre.  Facile  à  abuser  dans 
son  premier  Age,  il  est  désormais  parvenu  à  sa  grande  majorité. 
Essentiellement  conservateur,  amoureux  de  l'ordre,  de  la  paix 
et  du  travail  ;  plus  éloigné  (|ue  jamais,  dans  ses  masses  pro- 
fondt^s,  des  uto|ûes  révolutionnaires,  le  suffrage  universel 
estime  en  même  temps  que  la  politique  de  restauration  monar- 
chique est  la  pire  des  utopies,  la  plus  révolutionnaire  des 
politiques:  ce  qu'il  demande  à  ceux  qui  s'appellent  conserva* 
leurs,  c'est  île  conserver  d'al)ord  la  République.  Profondément 
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cl  passionnément  économe,  il  entend  Taire,  avant  tout,  l'économie 
Aune  nWolution.  C'est  ce  qu'il  n'a  cessé  de  vouloir  et  de  dire 
depuis  quinz>!  ani^.  C'est  cc^  qu'il  vient  de  répéter  et  de  pro- 
clamer, dans  des  conditions  de  clarté  toutes  particulières.  Cette 
roi:i,  entln.  la  leçon  sera-tetlc  entendue? 

1^  parti  conservateur  renoncera-t-il  à  ses  chimères'*  Com- 
]>renilR)-t-il  enfin  qu'en  dehors  de  la  République.  Ti-anchement 
el  rêsolumcDt  acceptée,  il  n'y  a  plus,  pour  les  conservateurs 
ilipnes  di-  ce  nom.  ni  rOle  politique  sérieux  â  prétendre,  ni 
action  efilcace  à  exercer  sur  les  grands  intérêts  nationaux?  Nul 
ne  le  soiihaile  plus  vivement,  plus  sincèrement  que  nous.  11 
n'fst  pas  Iwn  pour  le  pays  qu'une  partie  de  ses  Torces  vives  se 
roDMimc  dan^  une  protestalion  im|>nissanle.  Il  faut  à  une 
r^pulilique  hien  constituée  un  parti  conservateur.  Tempérer  la 
démocratie,  la  modérer,  la  contenir  t-sl  un  noble  râle;  mais, 
pour  le  remplir,  il  ne  faut  pas  se  séparer  d'elle.  Puissent  les 
ronsenaleurs  qui  s'attardent  le  comprendre  un  jour!  C'est  le 
vii'u  de  tous  les  républicains  patriotes  et  clairvoyants. 

ijuani  au  raliiiicl  Frejiinet,  il  clit^rcliail  surtout  à  se  concilier 
l'n|ipiii  lie  IVxIrf^iiie-ffniirhc  |iiir  des  rnnc's^ions  multipliées.  Il 
cmrin  Louise  Michel,  condnRini'e  pour  eioilalinn  au  meurtre  et  au 
l>illni;<'  ■'  ce  i)iii  it'empi'cliH  pas  la  41iiapiil>re,  dans  la  séance  du 
IN  iirlnhre.  d'MdnpIer  l'onlre  du  jour  pur  et  simple,  au  lieu  d'un 
»rili'-  du  jour  de  ronllauce  de uinndi^  par  le  (iouvenieuient.  à  propos 
lie  l'inlerppllatiiin  Caméliiint  el  auln->  sur  la  itrève  de  Vierion  el 
\i-%  it^sonlres  auxquels  relie  t-révi>  avail  donné  lieu.  I.'incidi-)il  raillit 
di>>l<>i[U'-r  le  mjiiisl^re  et  provoquer  le  dépiirl  de  MM.  Ilevelle. 
sarhi-n,  Kaibanl  et  Sadi-tÀiniol.  I.a  pri'piimtinn  du  budgrel  <le  1887 
M'nl>ouli»sait  pas  et  se  )>oursiiivnil  au  uiilicii  d'une  incohi-rence 
at.s.dur. 

!,'■  rapport  firnéral  de  M.  Wilsoii  ne  fut  déposi-  i|ue  te  |rt  orlfthre 
tiir  I-'  hureaii  de  In  Clinmlire.  ••%  i\  i-iail  eu  cnmplfl  di'sai-cord  avec 
le*  propotjlions  de  M.  Sadi-rHriiol,  ministre  des  Kinances.  Ijt 
■■■«•-u*«ian  B^nênile,  niiverle  le  i  novemlire,  et  close  le  (5,  ne  donna 
lieu>|u.i  des  df^tMts  puremi'iil  politii|ues.  I.a  disi-ussjon  des  articles, 
riimnieDr^  le  16  du  m'ine  mi)i>,  atioulil.  deux  jours  .iprès.  au  renvoi 
ilti  Ixidrel  lout  entier  à  la  l'.unimlsiion  Mi'*  en  demeure  de  ne  pas 
(vsister  Cl  HM.  C.  Dreyfus  el  Wilvui,  le  iiiinistr-'  des  Finance..  M.  .Sadi- 
Cimnl.  dut  laisser  le  ctinnip  litire  à  l<i  Comitiisiion  du  liixtirel  et 
a  la  i^ti.irolire  qui  IwuleversArenl  le  jirojel  mini^léni-l  par  des 
rediK-iiriiiK  i^nuriiies  sur  le  perMitiiirl  des  tlnanres,  mit  les  pensions 
de  la  marine,  sur  les  frais  de  la  jinliee  cMiuinelle,  sur  le»  trésoriers 
f^e'nrraui.  sur  les  ret'eTeui-s  parlirulier>.  ei.-.  M.  de  Kreycinel  laissait 
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tout  faire  et  il  n'y  avait  plus  de  gouvernement.  Le  crédit  de  30  mil- 
lions demandé  pour  le  Tonkin  ne  fut  voté  que  par  1^9  voix  cunlre 
245,  et  peu  s'en  fallut  que  la  Chambre,  sur  la  motion  de  M.  Raoul 
Du  val,  ne  volât  révacuation  (29  novembre  1880).  Par  contre,  les 
radicaux  et  la  droite  se  trouvèrent  d'accord  pour  déclarer  insofRsaiit 
le  crédit  de  350000  francs  demandé  parle  cabinet  pour  Madagascar: 
il  fut  cependant  voté  par  285  voix  contre  i02;  mais  les  flnesseset 
les  tergiversations  perpétuelles  de  M.  de  Freycinet  avaient  lass^ 
tout  le  monde.  Tous  les  sous-secrétaires  d'État,  dont  les  traitements 
étaient  mis  en  question,  donnèrent  leurs  démissions  et  ne  les  repri- 
rent qu'à  contre-cœur  (2  décembre).  Mais  le  lendemain,  la  Chambre. 
malgré  les  protestations  de  M.  Sarrien  et  du  président  du  Conseil. 
rejeta  le  crédit  relatif  au  traitement  des  sous-préfets  par  262  voix 
contre  249.  MM.  Colfavru  et  de  Douville-Maillefeu  avaient  renversé 
le  ministère  et  Tavaient  brisé  comme  un  hochet  qui  a  cessé  tie 
plaire. 


Le  ministère  Goblet,  du  12  décambre  1S86. 

Après  quelques  jours  d'anarchie  gouvernementale,  pendant  lesqueU 
les  uns  demandaient  un  (^)ng^ès  pour  réviser  la  Constitution,  les 
autres  une  marche  populaire  sur  TÉlysée,  ou  enfln  la  dictature  du 
^'énéral  Boulanger,  ministre  de  la  (luerre;  après  des  conférences 
laborieuses  entre  M.Grévy  et  MM.de  Freycinet,  Jules  Ferry,  Brissou, 
Floquct,  M. <xoblet,  ministre  tleTlnstruction  publique  du  cabinet  défunt, 
accepta  la  mission  de  reconstituer  le  ministère.  Il  prit  le  portefeuille 
de  rinlérieur,  ganla  la  plupart  dos  collègues  de  M.  de  Freycinet,  mit 
M.  Sarrien  à  la  Justice  en  remplacement  de  M.  Demôle,  M.  Dauphin 
aux  Finances,  à  la  place  de  M.  Sadi-Carnot,  M.  Berthelot  à  rinsinic- 
tion  publique,  et,  au  refus  de  plusieurs  diplomates,confia  les  Affaires 
étrangères  à  M.  Flourens. 

La  déclaration  que  lut  aux  Chambres  le  nouveau  président  du 
(Conseil  était  modeste.  Ce  cabinet  estimait  à  juste  titre  que  la 
situation  résultant  des  élections  dVtobre  1883  ne  pemieitait  pas 
de  *'  grandes  ambitions  ».  Kn  conséquence,  M.  Goblet  igoumait 
tuul<'s  les  ipiestions  scabreuses,  demandait  «  crédit  pour  quelques 
seniaint^s»...  et  sollicitait  de  la  (^.liambredeux  douzièmes  provisoire» 
qui  fun^nt  volés  le  14  décenibn*.  La  session  extraordinaire  de  1886 
fut  clo>e  le  18  du  même  mois.  Ainsi  se  termina  la  triste  annéa  188^, 
ann«*e  de  marchandages,  i\o.  compromissions,  de  coalitions  déjjpa- 
dantf's  entre  la  droite  et  rextrènie-gaucbe,  de  profond  désarroi 
pour  le  parti  républicain  gouvttniemenlal,  amoindri,  tourmenté  par 
le  remords  de  ses  fautes,  anxieux  de  l'avenir  parce  qu*il  arait  honte 
d'un  récent  passé. 
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1887 


Les  troubles  profonds,  les  agilalions  maladives,  les  incidents 
f*x(raordinaires  qui  signalèrent  l'année  1887,  ne  sont  que  la  consé- 
quence logique  et  presque  fatale  de  Tanarchie  politique  où  se  débat- 
lait  le  pays  depuis  le  30  mars  4885.  Une  nation  qui  ne  se  sent  plus 
conduite  par  la  main  ferme  d'un  homme  d'État  digne  de  ce  nom,  est 
forcément  livrée  aux  sopbismes  des  charlatans  et  aux  intrigues  des 
aventuriers  sans  scrupules.  Les  foules  inconscientes  et  séduites 
abusent  de  la  liberté  pour  porter  des  coups  mortels  à  la  liberté 
elle-même  ;  dans  ces  périodes  d'efTarement  qui  suivent  les  grandes 
crises  politiques,  elles  cherchent  instinctivement  un  sauveur,  sans 
reganler  à  la  qualité  des  nouvelles  idoles,  et,  incapables  de  se 
rendre  compte  de  la  grossi^reté  cynique  des  moyens  employés  par 
les  entrepreneurs  de  dictature,  elles  en  veulent  presque  aux  bons 
citoyens  qui,  par  leur  sang-froid  et  leur  courage,  ont  assuré  la 
\irloire  déllnitive  de  Tordre  légal,  dédaigneux  qu*ils  sont  des 
calomnies  passagères,  mais  pleins  d'espoir  dans  la  justice  tardive  de 
la  postérité  î 

L'année  1887  a  vu  se  produire,  au  milieu  de  la  lassitude  générale, 
la  lutte  violente  de  deux  courants  :  l'un  qui  tendait  au  renversement 
de  la  Constitution  républicaine  et  à  la  création  d'une  dictature 
militaire,  équivoque  et  brouillonne,  point  de  ralliement  des  régimes 
aUilis  et  des  factions  vaincues;  l'autre  qui  voulait  remettre  l'ordre 
dans  l'État  et  rendre  à  la  Hépubliqne  i^on  prestige  et  sa  force.  Les 
deux  antagonistes  sont  le  général  Boulanger  et  M.  Jules  Ferry.  Le 
premier  a  derrière  tous  les  mécontents,  tous  les  agités,  tous  ces 
appétits,  toutes  ces  haines,  tous  ces  rêves  confus  qui  tlotlent  dans 
les  l»as-fonds  des  démocraties  jalouses  ;  l'autre,  tombé  du  pouvoir, 
non  pas  sous  le  (loids  de  ses  fautes,  mais  sous  l'edort  des  lâchetés 
ambiantes,  isolé,  trop  coniiant  peut-être  dans  le  réveil  du  bon  sens 
public,  n*en  reste  pas  moins  sur  la  broche,  prêt  a  faire  face  aux 
violences  des  aventuriers. 

l^s  mcidents  extérieurs  les  plus  grt.ves  vMirt*nt  bientôt  augmen- 
t«*r  les  alarmes  des  Français  qui  n'avaient  pas  entiôriMnent  perdu 
le  M*n»  politique.  (>ràce  à  la  lK)nne  volonté  du  Sénat  et  k  l'attitude 
asM*z  énergique  de  M  Goblet  devant  la  («hanibre,  on  avait  Uni  par 
voler  le  budget  de  1887,  qui  fut  promulgué  le  27  février.  Le  cabinet 
obtint  même,  le  30  mars,  le  vote  d'un  crédit  complémentaire  pour 
le  i^er^nnel  rentrai  tlu  niinisltTf  des  finances,  crédit  que  la 
(«hambre  avait  repoussa*  le  mois  précédent.  1^  22  mars,  le  projet  de 
budget  pour  1888  était  déposé  par  M.  Dauphin,  et  la  nouvelle 
commission,  élue  cette  foix  au  scrutin  de  liste,  avait  nommé  prési- 
dent M.  Rouvier.  On  était  tout  aux  préoccupation*»  nnancifre**, 
quand  y  Agence  //riras  publia  un  télégramme  de  Pagny-sur-Mos4*lle, 
21  avril,  qui  annonçait  l'arrer^tation  par  la  police  allemande  de 
M.  Schnaebelé,  commissaire  spécial   français  a  la  gare  de  Pagny- 
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<w«  Mh^v'Uo  I. 'arrestation  avait  été  opérée,  sur  la  lifsne-frontière, 
|M«  ^)*Mi\  ai;(Mit.H  vôtiis  de  blouses  blanches,  et  à  la  suite  d'un 
«v^^sK'»  ^o()^  ijnnné  pour  afTaires  de  service  par  le  commissaire  de 
y\A\x\'  ulli'nwiiid  d*Ars-sur-MosolIe.  Le  ^uet-apons  était  manifeste. 
I  MO  ptMi'illo  violence  causa  naturellement  une  émotion  immense, 
v^Mhiiiiid  uii(!  panique  à  la  Bourse  et  Tarrèt  presque  complet  des 
Mtiiiioi«.  l'nr  bonheur,  le  président  de  la  République  exerça  sur  le 
«•.tliiiinl,  dont  plusieurs  membres,  tels  que  le  général  Boulanger,  ne 
|iiilliit«*iil  pas  par  les  qualités  qui  font  les  diplomates,  une  influence 
hr«  liiMinMJse;  et  M.  Flourens,  par  une  note  du  23  avril,  démontra 
hirfiiliibbMnent  que  la  police  allemande  avait  tendu  à  M.  Schnaebcl<^ 
un  vrritabl»f  pi^^e.  L'opinion  de  tous  les  gouvernements  européens 
nt>  prononça  pour  nous,  et  M.  de  Bismarck,  dépité  d*avoir  manqué 
411  ti'iilalivff  d^  provocation,  dut  annoncer,  dans  une  note  du  Î8  avril, 
(|iM'  M.  S'-hnaebclé  allait  être  remis  en  liberté.  Mais  Talerte  avait  été 
vi^i*,  «'t  tous  les  bons  citoyens  comprenaient  instinctivement  que,  plus 
i\W'  jamais,  il  convenait  de  ne  pas  remettre  la  direction  des  affaires 
du  t»av.s  à  drs  mains  brouillonnes  et  téméraires.  Or,  le  général 
HonlaDger«  ministre  de  la  guerre,  dans  l'intérêt  de  sa  popularité  et 
d<;  sou  ambition,  exposait  conslamment  la  France  à  de  graves 
dangei-s  par  ses  manifestations  intempestives  et  tapageuses.  C'est 
ainsi  quVn  mai,  au  lendemain  de  l'affaire  Schnaebelé,  il  faisait 
bruvamnitMit  annoncer,  avec  l'autorisation  du  Conseil  des  ministres, 
qu'il  allait  demander  des  crédits  pour  mobiliser  en  automne  un  des 
corps  ifarmée  de  l'Ouest  ou  du  .Midi  :  aussitôt  les  journaux  aile- 
mantls  rériamt'rent  la  m«>bilisation  de  deux  corps  d*armée,  et  la 
G'izt'tte  (/'*  In  Croix  demanda  ni«Mne  la  mobilisation  de  toute  Tarmée 
impéiialr.  Le  ministre  de  la  guern*  fit  annoncer  aussi  qa*à  la  fête 
militaire  ilu  31  mai,  ipii  devait  avoir  lieu  à  l'Opéra,  un  décor  repré- 
senterait b'  >t»ir  (Tune  victoire,  avec  la  lente  du  général  en  chef  et 
dans  le  lointain  les  feux  de  bivouac  des  avant-postes.  Si  vives  furent 
le>  |>r«)testations  de  la  presse  contre  ces  fanfaronnades  ridicoles, 
qu'on  dut  rtMioncer  au  projet.  Me  son  c<Mé,  M.  Goblet,  dans  son  dis- 
eonrs-pi*o;^'iamme,du7  mai  pmnoiicê  au  Havre,  disait  que  «  le  temps 
»les  épreuves  n'»"tait  peut-être  pas  encore  passé...,  que  la  France 
serait  prêle,  >'il  le  fallait,  a  faire  face  à  d'injustes  agressions  >»,  Un 
ma!ai<i>  L'ênt-ral  rfi;nait.  On  savait  «pi»*  b*  vieil  empereur  d'Alle- 
ma:;n>>  «-tait  rmuirant.  que  son  tils  aîné  /-tait  lui-même  gravement 
atteint,  rt  ravi*nern«-nt  prochain  du  prince  (îuillaume,  auquel  on 
prêtait  un  «arartên»  cassant  et  ambitieux,  parai>sait  gros  de  menaces. 
L'i  tension  (Milinaire  des  Chambres  N*nu\rit  le  10  mai,  au  milieu  de 
ces  inf|ui*'tu<le^.  et  l'on  reprit  li>  laboritMix  «Mifanlement  du  budget. 
Le  minisl^tt*  (ioblet  ^Viant  d^'clarê  im|Uiissant  à  faire  plus  de 
12  7<HUK)(»  tri'i-ononiies,  la  commis'*i»»n.  par  ror;:ane  de  M.  Pelletan, 
l'nnita  à  t.iire  de  nouvtdies  propositions,  et,  dans  la  séance  du 
iT  mai.  la  t.liambre.  après  a\oir  ent»>ndu  MM.  tîoblet  et  Dauphin, 
rfjfta,  par  '21.*  voix  contre  2i>7.  l'i^nlre  du  jour  de  confiance  priante 
par  M.  Anatole  de  la  Foru»'.  M.  Jules  Ferrv,  pour  U  première  fois 
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,  foU  avec  l'opposition,  ainsi  que  UU.  S|iulli>r, 
C'esl  que  tout  le  niunfle  sentait  qu'il  Tallail  i  tout 
n  cabinet  <|ui  se  soli<larisail  avec  le  RéruTal 
Itoutanirer.  que  soutenaient,  avec  uneviolence  significative,  l'/nd-un- 
iiyranl  et  ta  Lanlrrrif,  en  faisant  a|>pel  aux  dt^sordres  de  la  rue. 

La  nuiiilMir*  Ronviar.  du  30  mai  18S7. 

I.f  niinislère  Gohict  ayant  remii  sa  démission  au  président  de  la 
Hépiililique  après  la  séanct-  du  17  mai,  H.  Grévy  lit  d'abord  appeler 
M.  de  Ficycinet  qui  ne  put  alMutir  dans  ses  néftociations,  par  suite 
de  sou  refu»  de  cliarii-rr  le  titulaire  du  portefeuille  de  la  (Turri'e. 
M.  Oui'lerc  échoua  également;  l'opposilion  de  la  droite  et  une 
(lémnrrlie  de  H.  de  Hackau  à  l'Klysée  entraînèrent  sans  doute  lavor- 
trnietil  d'une  combinaison  floquet.  Knlin,  H.  Kouïier  réussit,  le 
30  ni.-ti. H  constituer  un  cabinet  itvec  MM..Uazeau,  Flourens.KalliêrfS.le 
frén>^r.ill'erron,Rarhey,Spuller,'lellérédia,ltautrrsme,  Barbe  comme 
collaborateurs  l.e  f^m'-ral  Etoutanfter,  contrairement  il  l'usage,  crut 
devoir  adresser,  en  quittant  le  pouvoir,  un  ordre  du  Jour,  d'ailleurs 
iiisiifiiinant,  -  aux  offlciers,  »ous-ur(kiers  et  soldat-i  ;  ■■  et  M.  Itouvier, 
If  n<iitv.-au  pri^iidcnt  du  Con-i-il,  pn'-senta  le  31  mai  u  la  Chambre 
une  dn-lar»lion  tr^s  sobr^,  oii  il  conviait  «  loua  les  n-publicatns, 
(nus  Ie4  patriotes  à  une  ipurre  de  travail  dans  l'apaisement  ».  Il 
obtint  If  rejet  d'un  ordre  du  jourde  déllance  par  285  voix  contre  139. 
{.atureurde  Tel tréme-gaucbe  et  des  boulautliilcs  se  Imdui^it  aussitôt 
Iiar  uiif  canip.iffne  violeuti' dc^  Jnumaui  n''VolutionnBires  cuulru  le 
cabinet  qu'on  dénonçait  comme  le  complice  et  l'instrument  de  la 
fariiun;  en  même  temps,  li-t  mêmes  feuilles  louvmienl  île  louannes 
dithyrambiques  le  frénéml  Rnulaii);i'r,  qui  avait,  suivant  elles,  le  vrai 
painiitisnie  et  Taisait  pi'iir  ù  l'AlIconifue.  I.efréiiéral  ayant  l'iê  nommé 
au  canimandeinrnl  du  corps  d'armôi-  de  Clermonl-Krrrand,  sel 
[•artisans  organisèrent  uni-  ^rattilc  miinifestation  pour  l«  >i  Juillet. 
date  aaigarf  a  ion  i|p|iart.  Il  y  eut,  h  la  nare  de  l.yon.  ties  sréues 
de  d>'-«ordrp  que  la  police  m*  réprima  qu'avec  molle-se.  l.e  Ujuillet, 
à  l'iiccBsion  de  la  revue  de  l.oii;:cbanip-i,  les  partisans  de  l'ancien 
tiiini'ln-  lie  la  guerre,  diri||;i's  par  In  Ùyiie  li-*  patriote*,  MfH'-rent 
If  urnéral  fV rruu  et  pwnssércnl  les  cris  de  :  ■■  Vive  Houlan^ter  !  A  bas 
t>ir>  :  ■..  car  la  mauvaise  foi  avait  accrédiii'-  cette  iégemle  odieuse 
que  iules  Kerry.  le  principal  adversaire  du  «•'■ni'ral  lloulancer.  était 
rhiunme-litte  de  l'Atlrmafiuc  ''   Mai*  '>*  Niiib'-froid  des  bon>  ritoyeoi 

1  Paului.  le  TtI^  de  1.1  Srald,  cr^.-i,  1  | 
<|U<  fut  !■'  |niinl  ite  iléparl  ite  la  e.iinpaeii 
i^Hiie^iu  rlûini  naliiiivil.  inlilolé  En  rercnn 
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Ht  Jumlioo  \W  cfs  manifestations  ineptes.  MM.  Spaller,  de  Hérédia, 
ituh»  hmr»  dincours  de  Lyon,  Rouen,  Dieppe  et  Senlis,  oavrirent  les 
\p\\\  ilt'H  t^lecteurs  sur  les  dangers  que  courait  la  liberté.  Enfin, 
M-  JiiltiH  Korry,  mis  en  cause  personnellement  par  les  boiilangiste«, 
IMohun^a,  le  24  juillet  1887,  au  banquet  d*Épinal  qui  clôturait  le 
ruhroui'H  fédéral  de  tir  des  sociétés  vosgiennes,  un  vigoureux  discours 
lia  il  Htigmatisa  «  le  Saint-Arnaud  de  café-concert  ».  Le  Temps  *  en 
lionne  l'analyse  qui  suit  : 

micoart  d'Épinal,  du  24  joUlet  1887. 

M.  Jules  Ferry  a  développé  cette  idée  que  les  sociétés  de  tir 
rrpn'^sentent  fort  exactement  le  patriotisme  tel  qu*il  doit  être 
compris  et  pratiqué,  c*est-à-dire  le  patriotisme  qui  travaille  et 
qui  se  tait,  si  diiïérent  du  patriotisme  bruyant,  tapageur  et  sté- 
rile qui  est  en  honneur  dans  certains  milieux.  Les  sociétés  de 
tir  ne  font  pas  de  manifestations  :  elles  travaillent  silencieuse- 
ment non  à  remplacer  Tannée,  mais  à  lui  préparer  des  éléments 
plus  aguerris.  En  cela,  elles  ressemblent  à  Farmée  elle-même, 
qui  travaille  depuis  dix-sept  ans  à  la  reconstitution  de  nos  forces 
avec  une  abnégation  et  une  modestie  qu'on  ne  saurait  trop 
louer.  11  faut  être  vraiment  bien  aveugle  ou  bien  ignorant  pour 
croire  (|ue  rien  ne  s'est  fait  dans  Tarmée  que  depuis  deux  ans  : 
Tarmée  était  réduite  en  poussière  au  lendemain  de  nos 
désastres  ;  il  fallait  tout  refaire  :  le  personnel,  les  règlements, 
la  tactique,  le  matériel  ;  c'a  été  Tœuvre  de  plusieurs  générations 
de  ministres,  d'officiers  généraux,  qui  n*ontpas  célébré  bruyam- 
ment Tieuvre  qu'ils  accomplissaient,  qui  n*ont  pas  eu  leur 
légende,  qui  ne  voudraient  pas  que  je  rappelle  leurs  noms,  car 
ils   travaillaient  non  pour  eux-mêmes,  mais  pour  la  patrie. 

{Appiaudissf*mrnts.  ) 

L'orateur  dit  que  c<*tle  œuvre  doit  être  respectée  dans  ses 
gnmdt's  lignes  ;  que,  s'il  est  nécessain^  de  réduire  le  temps  do 
service,  il  ne  faut  pas  se  figurer  qu'avec  les  sociétés  de  tir,  les 
bataillons  scolaires,  les  exercices  militaires  pour  les  adultes,  on 
pourra  jamais  arriver  au  service  d'une  année,  qui  est  le  rêve 

Se  touchez  pas  à  la  rmnce,  Pn^pare-toi.  xoiflat  de  Franct^  La  Itevtie  Hu 
1 1  Juillet,  Le  ijenénil  H^vanche,  C'est  le  ijénéi-al  Boulanger^  La  Honde  du 
gènènil  lioulatujer.  Il  reviendra,  i-l4-.,  <*lo.  —  Voir  l'article  de«  Débats  du 

l.ijijiii  1H87. 

1    V.  L«»  Temfut  du  i7  juin  1887. 
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d'unp  certaine  école  démocratique  ;  ce  n'est  pas  une  garde  natio- 
nale qu'il  faut  à  la  France  dans  l'étal  de  l'Europe  ;  c*esl  une 
fore*  défensive  proportionnelle  aux  forces  offensives  dont  elle 
«st  enlourée.  C'est  ainsi  que,  dans  la  marine,  à  mesure  que  la 
puissance  du  boulet  augmente,  il  faut  augmenter  la  force  et 
l'épaisseur  de  la  cuirasse.  (  Applaudittemenli.  ) 

Ce  gui  doit  être  consente  aussi  avec  le  plus  grand  soin,  c'est 
l'espril  de  l'armée  ;  cet  esprit  est  demeuré  jusqu'à  présent  systé- 
matiquement éloigné  de  la  politique.  Croyez-le  bien,  messieurs. 
mal»!n>  quelques  fdcheux  exemples,  en  bien  petit  nombre,  quel- 
ques incartades  qui  ont  pu  déplaire  au  parti  républicain,  l'armée, 
dans  son  ensemble,  est  demeurée  n'^solument,  modestement, 
professionnellement  en  deliors  de  tout  parti,  de  toute  préoc- 
cupation politique.  Telle  elle  a  été.  telle  elle  sera,  en  dépit  de 
Ions  les  efforts  et  de  toutes  les  tentatives.  Car  c'est  à  celte 
comlilion  seulement  que  nous  avons  pu  réaliser  ce  grand  pro- 
blème, qui  pouvait  pajtser  pour  insoluble  :  faire  vivre  sans 
danger  pourla  liberté,  an  sein  d'une  démocratie  unitaire  comme 
la  niMre.  une  immense  armée,  aussi  forte,  aussi  concentrée  que 
Ifs  armées  monarrhiques  qui  nous  environnent.  lApplaudii- 

Osl  le  patriotisme  qui  a  fait  ce  prodige  ;  mais  nous  assislons 
depuis  quelque  temps  n  l'évolution  d'un  certain  genre  de  patrio- 
tisme que  la  France  n'avait  pas  connu  jusqu'à  présent.  C'est  un 
palriolisme  haineux  et  bruyant,  qui  ne  fait  pas  «ruvre  d'union 
e|  d'apaisement,  mais  qui  semble  avoir  pris  pour  programme 
de  diviser  et  d'exciter  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  Il 
faut  bien  en  parler,  puisque  ce  détestable  esprit  a  pour  organe 
uni-  certaine  presse  trt'*s  remuante,  très  active  et,  jiar  conséquent, 
très  ré|tandae.  Jusqu'à  prt-senl.en  France,  aucun  groupe,  aucun 
parti  ne  pn-lenilait  avoir  le  monopole  du  patriotisme  :  le  parti 
répubUcain  n'a  jamais  eu  cette  pnMenlion.  Il  s'enorgueillit 
d'avoir  sauvé  Hionneur  en  1871  :  il  l'a  fait  parce  que  la  France 
tout  entière  a  marché  derrière  lui.  Nous  n'oublions  pas,  nous 
n'oublierons  jamais  que  les  soldats  de  Charetle  sont  venus  -pon- 
tanémenl  se  ranger  sous  le  commandement  de  Cambillal 
Afi/ilaudittfmfml$.  : 

Mais.  !>i  l'on  en  croit  ces  nouveaux  patriotes,  non  seub-inent 
If  patriotisme  serait  le  monopole  d'un  parti,  mais  il  serait  la 
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propriété  exclusive  tie  certains  groupes,  de  certaines  secte*  du 
parti,  et  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux,  qui  ne 
veulent  pas  substituer,  dans  le  règlement  des  plus  grands  inté- 
rêts du  pays,  Timpulsion  des  foules  irresponsables  à  1  actico 
libre  et  réHécliie  des  pouvoirs  publics,  tous  ceux  qui  n'adorent 
pas  leurs  idoles  et  qui  ne  se  ruent  pas  avec  eux  derrière  le  rkar 
d*un  Saint'Arytnud  de  café-<oncert  (Applaudiuemenisjj  Ions 
ceux-là  sont  rangés  péle-méle  dans  le  parti  de  Kétrangerf  Ces! 
absurde  plus  encore  qu'odieux,  n'est-il  pas  vrai?  mais  cela  est. 
et  Ton  ose  imprimer  tous  les  jours  que  nous  avons  un  gouverne- 
ment aiitinational  parce  qu'il  n'est  pas  le  gouvernement  de  ce$ 
ambitions  mauvaises,  de  ces  vanités  affolées  et  maladives!  Et 
ion  ose  jeter  cet  outrage  aux  hommes  qui  ont  les  premiers, 
après  nos  désastres,  relevé  le  drapeau  de  la  France  et  montré  à 
l'Europi»  étonnée  que  la  France  républicaine  ne  prenait  conseil 
que  de  ses  intérêts,  qu'elle  était  maîtresse  de  tous  ses  droits  et 
que,  partout  où  ils  étaient  menacés,  elle  entendait  les  maintenir, 
comme  elle  a  fait  en  Tunisie  et  dans  rExtréme-Orienl,  sans 
«attendre  rautorisation  ni  la  permission  de  personne.  <  Àpplnu- 
dixsemrnts.  El.  parmi  les  accusateurs,  qui  voyons-nous  ?  I)t?s 
revfMiaiits  d  une  époque  néfaste  où  Ton  fusillait  les  généraux. 
(  Vifs  apffiaudissrments.)  Ce  n'est  pas  par  cet  esprit  de  haine  et 
«le  discorde  qu'on  prépare  un  peuple  à  remplir  ses  destinées: 
ce  n'rst  pas  au  bruit  du  tocsin  de  la  guerre  civile  {Applaudme* 
ments  qu'un  jrrand  peuple  marche  à  son  relèvement.  Pour  être 
prétt*.  il  nt*  faut  pas  seub^ment  à  une  nation  des  canons  et  des 
soldats:  il  faut  encorr  et  surtout  cette  grande  préparation  morale 
qui  unit  toutes  lésâmes  et  tous  les  cœurs  dans  la  résolution  aux 
communs  sacrilict's. 

iVvM  pourquoi,  messieurs,  au  lieu  de  fermer  la  République, 
il  faut  l'ouvrir,  l'ouvrir  à  tous  les  lummies  de  bonne  volonté. 
(To\»>7.-(*n  nn  homme  qui  a  manié  pendant  quelque  temps  les 
grandies  alTairrs  dt*  son  pays,  el  (|iii  sait  un  peu  ce  que  c*est  qoe 
rEiiro|M'.  O  qui  nous  fait  W  plus  dt»  mal  dans  le  monde,  ce  qui 
nous  rmptVhe  do  [x^ser  dans  les  affaires  européennes  de  tout 
notn*  poiils,  n^  sont  nos  divisions  intestines,  le  fractionnement 
drs  o[iinioiis  rt  dis  partis,  la  faibifssi'  ou  l'absence  de  gouver- 
ntMiifUt.  Je  ne  sais  quelle  a|)|»arenre  d'anarchie  politique  et 
gouvernementale. 
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Messieurs,  je  bois  à  la  République  ouverte,  à  Tunion,  sous  le 
drapeau  de  la  patrie,  de  tous  les  républicains,  quedis-je?de 
tous  les  Français.  (Triple  salve  d'applaudissements.) 

Ce  en  de  guerre  contre  uu  dictateur  de  rencontre,  cel  appel  à  tous 
les  répuhlicains  et  à  tous  les  Français  pour  confondre  ta  malsaine 
ambition  d*un  soldat  dévoyé  curent  un  retentissement  énorme.  La 
Chambre  elle-même  se  ressaisit,  et,  lorsqu'au  cours  de  l'interpel- 
lation Tony  Révillon,  Pelletan  et  Laguerre  «  sur  les  menées  cléricales 
ft  monarchiques  »,  M.  Laisant  voulut  tenter  l'apolof^ie  du  général 
Boulanger  et  accusa  le  cabinet  de  ne  s'être  formé  que  sous  une 
pression  extérieure,  le  Couvemement  obtint  une  majorité  de  357  voix 
contre  lli  (séance  du  il  juillet  1887).  Les  attaques  de  front  ne 
réu!%sissant  pas  à  rextréme-gaucbe,elte8e  réfugia  dans  les  manœuvres 
stnitégif|ues  et  entassa  tes  incidents  sur  les  incidents  pour  abattre  le 
cabinet  Kouvier.  C'est  ainsi  que  M.  Hivel,  interpellant,  le  19  juillet, 
sur  la  nomination  par  M.  Kava,  archevêque  de  (Grenoble,  de  l'ancien 
curé  de  CliAleauvillain  à  une  autre  cure,  essaya  dv  provoquer  une 
coalition  de  la  droite  et  des  radicaux;  mais  quarante  membres  de  la 
droite  refusèrent  de  voter  contre  le  ministère,  qui  n'en  réunit  pas 
moins  une  majorité  républicaine.  M.Houvicr  ne  se  laissa  pas  tlistraire 
par  ces  habiletés  et  entreprit  vigoureusement  la  préparation  des 
réformes  financières.  Il  put  déposer  le  6  juillet  le  budget  de  1888, 
qui  réduisait  de  8i  millions  les  dépenses  ordinaires,  et  de  60  millions 
les  défHînses  extraordinaires.  Le  ministre  abandonnait  en  même 
temps  les  l(K)  millions  d'impôts  nouveaux  que  M.  Dauphin  avait 
déclar»*>  nécessaires.  Le  13  juillet,  fut  voté  à  la  Chambre  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  qui  instituait  le  service  de  trois 
ans,  <léterminait  les  cas  de  dispenses  et  n'glait  la  situation  des 
•ous-ofliciers.  Le  reste  du  grand  projet  Boulanger  fut  remis  à  d'autres 
temps,  ou  plutôt  le  générai  Perron  y  substitua  troi>  lois  secondaires 
sur  la  création  de  quatre  nouveaux  régiments  de  cavalerie,  sur  la 
réor;;anisalion  de  l'infanterie  par  la  suppression  des  compagnies  de 
d^pôt  et  des  quatrièmes  bataillons,  la  créatirm  de  t8  nouveaux 
règimentH  territoriaux,  la  tenue  et  l'ameublement  des  sous-oîtlriers 
rengagé»;  enlln,  sur  la  mobilisation  fMirtielle  d'un  corfis  d'armée, 
réduite  a  l'armée  active.  Telles  étaient  les  preuves  d'initiative  que 
donna  le  cabinet  nou\ier  jusqu'à  ta  séparation  des  Chambres,  <{ui 
eut  lieu  le  22  juillet.  Aussi  le  pa>s  se  montrait-il  généralement 
satisfait  d»*  la  direction  conciliante  et  ferme  donnée  aux  affaires 
publi<|ues.  Iji  droite  commençait  mémo  à  trouver  que  la  Hépublique 
devenait  trop  sage  et  recueillait  trop  d'adhésions.  .M.  Hervé  se  remit 
a  prtVher  rop|»osition  à  outrance,  et  le  comte  de  Paris,  «lans  nii 
nianif«'»te  du  15  septembre,  sembla  se  convertir  aux  d(»ctrin»*s 
rêftaneiiiie%  et  attendre  le  rétablissement  de  la  monarchie  de  «•  la 
ron<^ultation  directe  de  la  nation  »,  c'esl-a-dire  d'un  plébiscite.  Ce 
manifeste,  qui  faisait  bon  marché  des  principes  monarchiques,  au 
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poinl  que  VUnivcrs  disait  :  H  n'y  a  plus  de  roi!  alteslail  du  moin» 
tout  le  terrain  gagné  par  Tordre  républicain,  puisque  sa  première 
ligne  contenait  cet  aveu  :  «  à  de  graves  périls  a  succédé  un  calme 
apparent.  »» 


Discours  du  27  septembre  1887,  à  Saint-Dié. 

Dans  un  discours,  prononcé  le  27  septembre  1887  a  Saint-Diê. 
M.  Jules  Ferry  mit  en  relief  tant  d'incoliéi-ences*  : 

L* Alliance  républicaine  de  Tarrondissement  de  Saint-Dié,  teuail.  I<» 
27  septembre,  son  assemblée  générale  annuelle,  sous  la  présiden<^ 
de  M.  Kœhler,  conseiller  général.  Apr^s  le  rapport  sur  la  situation 
morale  et  financière  de  Tassociation,  et  la  nomination  du  comité 
exécutif  pour  Texercice  1886-87,  rassemblée  manifesta  le  désir  de 
connaître  Topinion  de  M.  Jules  Ferry,  député,  qui  assistait  a  la 
séance,  sur  le  manifeste  du  comte  de  Paris.  M.Jules  Ferry  s'exprima 
en  ces  termes  : 

Le  manifeste  du  comte  de  Paris?  Cest  en  effet  ce  qu'il  y  a  d»* 
plus  nouveau.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  y  trouve  de  grandes 
nouveautés,  ni  surtout  des  nouveautés  bien  dangereuses  pour 
la  République. 

Je  ne  vois  d'agités  à  ce  sujet,  parmi  les  républicains,  que 
ctMix  qui  s'agitent  à  propos  de  tout  et  à  propos  de  rien,  parce 
que,  pour  eux,  lagitation  est  une  habitude  et  un  système  ;  ceux  à 
qui  tout  prétexte  est  b(m.  que  les  prétendants  parlent  ou  qu'ils 
se  taisent.  I^'s  journaux  intransigeants  de  Paris  mènent  tout  ce 
ta|ia<;e.  fort  amorti  déjà  dans  la  presse  des  départements.  Quant 
au  pays,  quant  au  parti  républicain  dans  son  ensemide,  je  ne 
srrai  démenti  par  aucun  de  ceux  qui  m'écoutent,  en  disant  que 
W  manifeste  dr  TMickeiiham  a  été  accueilliavec  une  dédaigneuse 
indifférence.  -  CV*/  r/vn/i 

Lii  Républi(|ue  existe  depuis  dix-sept  ans;  depuis  dix  ans.  le 
parti  répnhlirain  est  aux  affaires,  il  est  le  maître  du  pays:  il  a 
traversé  h>s  épreuves  les  plus  HMloutables,  échappé  aux  plus 
LM'ands  périls,  et  il  sufliniit.  pour  lui  faire  perdre  la  tète,  pour 
lui  ôter  Mm  san^'-froid,  pour  modifier  sa  conduite  ou  sa 
résolution,  d'un  article  de  journal  si^né  par  un  prétendant? 

Nous  en  laisstuis  passer  bien  d'autres,  et  de  plus  violents. 
contre  la  Hépubliqut'  et  ses  institutions,  sans  nous  en  émouvoir. 

1.  V.  1^1  iiazi^iif  f'osijifnnf  du  i\^  s«>ptendirv  1887. 
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parce  que  nous  savons  que  l*on  ne  renverse  pas  les  gouver- 
nements avec  (les  articles  de  journaux.  C*esl  l'honneur  du  gou- 
vernement de  la  République  d'avoir  laissé  à  ses  ennemis  une 
tr^s  grande  liberté  d'attaque,  une  liberté  si  grande  que  beaucoup 
de  personnes  la  trouvent  trop  étendue...  ((Jui!  oui!  trop 
étendue!)  Je  ne  suis  pas  de  ce  nombre,  mes  chers  concitoyens, 
non,  seulement  je  Taccepte  cette  liberté  illimitée,  mais,  quelque 
droit  que  j  aie  personnellement  de  me  plaindre  de  ses  excès,  je 
la  subis,  sans  m'en  troubler.  Plus  grossit  le  torrent  des  calom- 
nies et  des  invectives,  plus  grandit  mon  indifférence,  et  je 
n*pête,  après  M.  Thiers  et  sans  plus  d'aigreur  que  ce  grand 
citoyen,  <<  que  je  commence  à  être  un  vieux  parapluie  sur  lequel 
il  est  tombé  bien  des  averses.  »  {Rires  et  appiaudissemenfs.) 

Quoi  d'étonnant  que  les  prétendants,  eux  aussi,  usent  et 
abusent  de  cette  liberté  illimitée? 

Nous  les  avons  mis  dehors  et  nous  sommes  surpris  qu'ils 
écrivent?  Mais,  si  nous  les  voulions  muets,  il  fallait  les  garder 
dedans.  Nous  avons  cru,  et  nous  avons  eu  raison,  leurs  intrigues 
au  dedans  et  leur  présence  plus  dangereuses  que  leurs 
pro^'raromes. 

Kst-ce  donc  que  le  comte  de  Paris  est  le  premier  prétendant 
qui  se  fasse  entendre?  On  ne  compte  plus  aujourd'hui  les  mani- 
festes des  prétendants.  1^  plus  noble  de  tous,  celui  qui  sut 
garder  la  plus  itère  attitude,  celui  qui  fut  aussi  le  plus  près  du 
trAne,  car  il  s'en  est  fallu  de  peu  qu'il  fût  bombardé  roi  de 
France,  au  mois  d'octobre  1873,  par  la  majorité  royaliste  de 
l'Assemblée  nationale  :  le  comte  de  Chaml)ord,  parlait  périodi- 
quement. 1^  jeune  Victor  Bonaparte  parle  aussi,  ou  parlotte  de 
temps  en  temps.  1^  prince  Napoléon  a  écrit,  il  a  même  affiché; 
il  s  es!  flatté  d'ébranler  la  République  par  cette  afliche.  Ijl 
République  s'en  est-elle  portée  plus  mal?  7'rêt  /nen!  irè$ 
bien! 

Pourquoi  ce  tapage,  pourquoi  cette  colère,  pour  un  manifeste 
de  plus? 

Vous  avez  lu  ce  fartum.  messieurs  les  délégués,  parce  que 
\oy\<  vous  occupez  de  politique...  Vous  ne  l'avez  peut-iMre  pas 
lu  tout  entier  {Sourires^  et.  dans  tous  les  cas.  un  grand  nombre 
de  Français  n'en  ont  rien  lu  du  tout.  Je  voudrais  pourtant  le 
leur  faire  connaître  :  la  République  ne  peut  qu'y  gagner. 
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Que  nous  apporte,  que  nous  promet  le  manifeste  da  comte  de 
Paris? 

Vne  voix.  —  Tout  î  (Rires), 

M.  Jules  Fkrry.  —  Vous  avez  raison  :  lout  promettre  e!(t 
le  fonil  (lu  métier  de  prétendant.  Mais  celui-ci  nous  promet  de> 
joies  toutes  particulières  ;  les  voici  : 

Il  y  avait  une  fois  une  famille  d'Orléans  qui,  après  avoir 
longtemps  représenté  la  royauté  révolutionnaire,  s*en  fut  à 
Frohsdoriï  faire  amende  honorable  entre  les  mains  du  chef 
de  sa  race,  du  représentant  de  la  royauté  traditionnelle  :  les 
d'Orléans  se  faisaient  légitimistes. 

Quinze  ans  se  passent  et  les  voilà  bonapartistes!  (Applauffis- 
sèment  s.)  Oui,  Théritier  de  quatorze  siècles  de  monarchie  etd*" 
trentt^  années  do  gouvernement  parlementaire,  vient  de  signer 
sa  seconde  abdication,  cette  fois  dans  les  mains  du  parti  de 
TEmpire.  Ce  qu'il  apporte  au  pays,  ce  qu'il  nous  propose,  en 
attendant  qu'il  puisse  nous  l'imposer,  c*est  la  politique  du 
Deux-Décembre,  c'est  le  régime  néfaste  que  les  orléanistes  ont 
maudit  pendant  dix-huit  ans  d'Empire,  contre  lequel,  pendant 
dix-huit  ans,  côte  à  côte  avec  nous,  les  républicains,  ils  ont 
ék'vé  Iriir  incessante  et  bruyante  protestation! 

C/rsl  à  ce  prix  que  le  manifeste  nous  promet  la  stabilité 
gouvernementale. 

Le  procédé  est,  en  effet,  dune  simplicité  radicale. 

1^  France  n'aime  p<is  les  crises  ministérielles^  la  République 
en  souffre.  Qui  le  sait  mieux  que  nous,  républicains  de  gouver- 
nement, (|ui  ne  cessons,  depuis  que  nous  avons  voix  au  chapitre, 
de  recommander  au  corps  électoral,  au  Parlement,  à  tous  ceux 
qui  ont  souci  i\o  Taveiiir  de  la  lil)erté  et  de  la  grandeur  du  pays, 
la  stabilité  ministérit'lk\  je  ne  dirai  pas  comme  un  dogme,  mais 
comme  la  première  et  la  plus  haute  des  nécessités  gouverne- 
mentales?  Pour  supprimer  les  crises  ministérielles,  la  royauté 
nouvelle  supprimera  la  respon>ahilité  des  ministres.  I^e  moyen 
est  héroïque,  mais  que  devient  alors  la  liberté  du  Parlement? 
O  cfuelie  devient  vous  l'allez  voir.  C'est  ici  que  les  conceptions 
despoti(|ues  de  M.  le  comte  de  Paris  dépassent  celles  de 
Napoléon  III  :  c'est  par  là  que  la  monarchie  qu*il  nous  prépare 
serait  pire  (]ue  le   Deux-Décembre.  1^  Constitalioo  de  185i, 


UISCOUHS  bï.  SAINT-UIË.  SI 

avait  laissé  aux  Cliambres  le  vote  du  builRCl.  Mais,  M.  le  comte 
lie  )>»ris  est  un  homme  avisé,  un  politique  |ilein  d'expérience  : 
il  sait  que  la  Chambre,  qui  est  maîtresse  itu  budget,  esl,  quand 
elli*  le  veut,  maiiresse  du  pouvoir,  et  que  le  véritable  souverain 
est  telui  qui  tient  les  cordons  de  la  bourse. 

Au^si,  sous  la  monarchie  restaurée,  le  budget  sera  voté  une 
fois  pour  toutes  el  continué  indéliniment.  de  sorte  que,  quoi  qu'il 
arrive,  et  quoi  que  fasse  le  pouvoir  royal.  ï  quelque  arbitraire 
qu'il  se  livre,  et  quel  que  soit  l'ubime  où  il  pousse  le  pays,  la 
nation  n'aura  plu»  ce  siiprOme  recour:^,  cette  utiîma  ratio  de  la 
liouvi'raineté  nationale,  ce  deniier  refuge  des  peuples  opprimés 
ou  mal  Roovemés.  ce  qui  fait  toute  la  «lilTérence  entre  la  liberté 
el  lii  servitude  :  le  refus  de  l'impAll 

Kt  quand  on  songe  que  celui  qui  parle  ainsi,  qui  ne  craint  pas 
d'olTrir  au  sulTrape  universel  cette  abdication  dégradante,  est 
le  pflit-flls  de  deux  révolutions;  qu'il  a  pour  aïeul  Philippe- 
Egalité,  pour  grand-père  le  Roi  des  barricades  ;  que  ces  deux 
révolutions  ont  été  faites  contre  le  Rouvt'rnement  personnel,  au 
nom  de  la  lilierté  constitutionnelle  ou  parlementaire,  et  que  les 
d'Orléans  ne  sont  rien  que  par  là;  que  c'est  de  ces  souvenirs 
ijuil)'  ont  vécu,  qu'ils  étaient  leur  honneur  et  leur  raison  d'être  ; 
<■<  (lue,  depuis  quarante  ans,  celle  famille  se  targuait  de  repré- 
M>iit*-raux  yeux  du  monde  le  gouvernement  du  pays  et  le  régime 
p.-irlfmenlaire,  on  croit  rêver,  messieui's,  et  l'on  se  demande 
comment  il  peut  se  Taire  que  l'on  fouie  ainsi  aux  pieds  su  propre 
histoire,  et  que  la  convoitise  ilu  pouvoir  puisse  engendrer  d'aussi 
t'irungi's  el  lamentables  palinodies!  ( lif»  iijtfilnuditaemeHtt.) 

\jf  refus  de  l'iiupAt!  Mais  il  n'est  pas  besoin  île  remonter  bien 
loin  dans  notre  histoire  conleniporuiiie  pour  apprendre  qu'il  ne 
faut  pas  d'autre  arme  ii  une  nation  qui  veut  i-ester  Ulire.  Kap- 
pf-let-vous  le  l)>  Mai,  messieurs,  et  reportez  vous  au  lendemain 
de  •-<-<  élections  trio III phanles  qui  furent  votre  ivuvre.  mes  amis. 
•'I  dont  vous  gardez  lièrement  le  souvenir;  rappelez-vous  les 
inr>-rtitudes  qui  suivirent,  les  hésitations  du  Maréchal  et  le 
m I lumière  de  résistance  présidé  par  un  général.  Quelle  force 
■■ut  rai-ion  de  tous  les  complots,  de  toutes  les  mauvaises  pensées, 
.]>-  loiili's  les  déraillaiices .'  1^  menace  du  refus  de  l'impiM.  1,'iilti- 
lud>-  lie  la  commission  du  budget  sufllt  à  balayer  le  niinisléra 
lliH-lielwuêl,  à  appeler  M.  Iluluure  aux  atTiiires  el,  quelques 
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M^rnairM*»  plus  lard,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  cédait  la  plar** 
nu  pr/'Hidofit  Grévy.  {Applaudissements.) 

MrssinurH,  il  y  a  autre  chose  encore  dans  le  manifeste  qu'uo^ 
nudarinusf».  n^vendication  du  gouvernement  personnel.  On  nou> 
fiiil  rdiinallrr,  avec  une  franchise  touchante,  avec  une  clarté  t|oi 
ur  laÎHsr  ririi  à  désirer,  quels  seront  les  premiers  actes  de  c»* 
^nuvrriHMurnt.  On  se  propose  de  rendre  au^  familles  et  aa\ 
rntiinnin(*s  vv  (|u'on  appelle  «  la  liberté  de  réducation  chrif- 
llnine  'S  rt  <le  reconsliluer  les  associations  religieuses.  C'est-à- 
dire  (|n*oii  réUiblira.  en  Taggravant,  la  bonne  loi  de  185U,  qof 
iKMis  avons  mis  sopl  ans  ù  démolir,  et  que  Tèdifice  de  l'édii- 
calioii  laï(iiio,  dt«  1  éducation  nationale,  ^era  arraché  du  sol  et 
ijuil  n'en  reslt»ra  pas  pierre  sur  pierre.  En  revanche,  nous  aurons 
ilrs  moint's.  des  petits  frères  à  foison  et  des  congrégations  di» 
toute  espèce,  pour  élever  et  former  les  générations  nouvelles! 
{ Itires  et  applmtf/issemenis,) 

oter  aux  contribuables  les  cordons  de  la  bourse,  et  livrerai! 
flerfré  l'enseignement  pul)lic,  associer  au  gouvernement  per- 
sonnel une  sorte  de  gouvernement  des  curés,  voilà  tout  ce  quf 
M.  le  comte  de  Paris  a  trouvé  pour  attirer  à  lui  les  mas!^< 
profondes  du  sulTragt»  universel! 

Il  est  vrai  que,  lorsque  toutes  ces  belles  choses  seront  accom- 
plif\s.  lorscpie  Pliili|>pe  VII  aura  chaussé  les  vieilles  bottes  d*' 
Napoléon  III  /iires  et  npplmuiissements\,  quand  il  aura  repris, 
pour  la  jouer  à  son  tour,  la  vieille  pièce,  si  mauvaise  et  si  Iris- 
tt*(iienl  londiée,  du  gouvernement  personnel,  tout  ira  pour  le 
mieux  dans  la  meilleme  des  monarchies:  et,  le  manifeste  las- 
sure,  l'équilibre  se  rétablira  dans  les  linances,  comme  |»ar 
enchantement,  la  France  agricole  t*t  industrielle  retrouvera  sa 
pros|»érité  d'autrefois.  lesdlftlcuUés  économiques  disparaîtront. 
et  les  ipiestions  sociales  se  résoudront  paisiblement  dans  la 
rér(mciliali(»n  des  clas>es  et  Tharmonie  îles  intérêts  ! 

Mes>ii*iirs.  en  vérité,  c'est  tro[>  compter  sur  la  crédulité 
[lublitiue;  r'(>sl  traiter  la  nation  qui  se  dit  la  plus  spirituelle  de 
la  terre,  comme  nn  pt*iiple  de  badautls  et  de  grands  enfants. 

Quel  secn»t  [lossèdir  donc  M.  le  comte  de  Paris  pour  rétablir 
réijuilihre  dt»  nos  budgets?  Que  tient-il  en  réserve?  Quelle 0|k*- 
ration  tinancière.  (|uel  remaniement  <les  impôts,  quelle  poli- 
ti4|ue  df*  ri^'oureiise  économie   cpii  échap|)erait  û  la  compétenci' 
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de  M,  Bouvier  et  des  Qnanciers  républicains,  et  dont  le  prilen- 
danl  lie  Twickenham  aurait  eu  la  nWélation? 

Et  la  crise  économique  qui  éprouve  si  cniellement  l'agricul- 
ture rranriiise.  —  cette  crise  qui  lient  à  deux  causes  principales, 
le  fléau  qui  détruit  nos  vignobles,  la  concurrence  américaiué 
qui  avilit  le  prix  de  nos  blés,  —  pourquoi  la  monarcbie  serait' 
elle  plus  apte  à  la  conjurer  que  la  République  ?  Est-ce  (|ue 
M.  le  comte  de  Paris  a  la  prétention  de  guérir  le  phylloxéra 
comme  ses  aïeux  Kuérissaient  les  écrouelles?  [Riret  prolomjrt.) 
E!<t-r«  qu'il  a  un  moyen  d'empêcher  le  fret  maritime  de 
toml>er  presque  à  zéro,  et  le  commerce  «les  produits  du  Nouveau- 
Monde  d'affluer  vers  nos  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan  ? 

Messieurs,  tous  ces  prétendants  se  moquent  de  nouet 
t.Kpflaiidiuemenli.  ) 

Mais  voici,  de  toutes  ces  rasconnades  princiéres.  la  plus  forte 
et  ta  plus  osée  : 

H  Gnke  k  la  solidité  île  ses  institutions,  la  monarchie  nou- 
velle pourra  traiter  avec  les  puissances  voisines  du  désarme- 
ment simultané.  •• 

Messieurs,  ceci  passe  touti-  mesure! 

I.e  prétendant  ne  peut  ignorer,  il  sait  mieux  que  personne 
que  l'existence  d'une  France  républicaine  n*est.  ni  do  pi-és  ni  de 
loin,  la  cause  de  ces  armements  formidables  qui  pèsent  si  lour- 
•lenient  sur  les  finances  et  sur  la  sécurité  des  crandes  nations 
euro)>éennes.  Cet  état  île  chosirs  est  encore  un  legs  de  la  monar- 
rliie.  l't  une  restauration  monarchique,  en  Pranrc,  ne  pourrait 
ipie  l'aggraver. 

Pourquoi  voyons-nous  donc,  au  centre  île  l'Europe,  ce  formi- 
■lalde  empire  mililain-.  devenu  prépondérant  depuis  nos 
•lr*a*[res.  qui  rejwse  tout  entier  sur  la  gloire  des  armes,  et  qui, 
pour  cette  raison,  ne  désaniiera  pas.  même  pour  les  beaux  yeux 
■In  lomte  de  Paris?  Qui  ta  non  seulement  laissé  grandir,  cel 
empire  allemand,  mais  qui  l'a  voulu,  aidé,  encouragé?  C'est 
.\.ipoléon  m,  c'est  la  monarchie  napoléonienne  n-slaun'e.  c'est 
c-lle  politique  d'a\eii^'temenl.  de  cliimiTe  et  de  démence. 

Il  avait  dit  ù  la  Eram-e:  4.  IVmpire.  c'est  la  paix:  "  Et  In  md- 
lii>u*  d'élrcleurs  l'avaieiil  cru  sur  parole.  Or,  il  s>st  trouvé  que 
t  empire  a  été  la  guerre  inces>;iiiic.  pemlaiit  15  ans.  et.  à  latin. 
U    lîuem-  désastreuse.   C'e>t  quf,  messieurs,  quand  on  ravil 
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fi  un  peuple'  sa  liberté,  il  faut  bien  lui  donner  quelque  chos^  eo 
éohanK*'-  L'Europe  le  sait,  messieurs  :  elle  en  a  souvent  fait  la 
rude  expérienct».  Que  le  jîouvernement  personnel  rofleurisv* 
dans  la  race  des  Bonapartes  ou  sur  le  rameau  des  d*OrléaDs: 
l'Europe,  croyez-le  bien,  loin  d'y  voir  un  gage  de  paix,  ny 
verra  qu'un  risque  de  guerre  de  plus,  une  cause  nouvelle  île 
m^liance. 

I>a  République  est  le  seul  gouvernement  qui  puisse  dire  au 
monde  avec  loyauté  :  «  Je  suis  la  paix,  pi*éte  à  repousser  tout'' 
agression,  décidée  à  défendre,  par  tous  les  moyens  formidables 
dont  je  dispose,  ma  dignité  et  mon  indépendance.  Je  n^ 
menace  personne,  je  n'attaquerai  personne.  »  \  Bravos  et 
appla  iidissemen  ts.) 

Messieurs,  voilà  tout  le  manifeste! 

Avais-je  tort  de  vous  dire  qu'il  est  inoifensif  ? 

Mais  il  y  a  d'autres  enseignements  à  en  tirer,  tous  favorabl»*> 
ù  la  République. 

Ne  voyez-vous  pas  que  nous  assistons  à  une  évident** 
dé^'énérescenre  du  principe  monarcliique? 

Le  principe  monarcbique,  c'est  la  foi  dans  riiérédité.  le  pn'<- 
tige  d'une  ract\  la  foi  dans  une  famille,  dans  une  tradition, 
dans  un  nom.  Il  faut  que  ce  principe,  sauvegarde  de  la  société. 
s'iiic^u'ue  dans  un  nom  et  dans  une  race,  ou  il  peni  sa  raison 
d'être  1*1  toute  son  efficacité. 

Nous  avons  dtMix  races,  deux  noms,  deux  dynasties.  Ii*< 
Ronapartf*s  et  b's  Bourbons.  Or,  à  quel  spectacle  assislons-nous .' 
Voici,  du  c(Mé  dts  Bonaparles.  |r  clief  véritable  du  parti  bona- 
parlistt»  —  il  Tfst  nssurémrnl  par  la  valeur,  la  passion,  rarlivilt' 
parlementaire  --  qui,  décourajré  di'  ses  principes,  invente  c»» 
qu'on  appclb*,  dans  le  jargon  du  jour,  le  solutionnisme.  c>st-à- 
ilirt'  un  bonapartisme  av(*c  ou  sans  les  Bonapartes,  et  qui  nous 
dit  :  «  La  inonarcbie,  c'est  n'importe  qui!  » 

K(  <l«>  l'auln'  ciMr,  parîiUèbMnt'nt.  et  presque  à  la  mém»* 
iieurt'.  \oiri  riiérilier  <b*s  Bourbons,  qui  lassé  d'atlendrv*. 
décoiiraL'é  ilf  sts  priiicipt^s.  Iniilant  (*n  sceptique  toutes  5«*5 
tradition^,  accomplit  mu*  évolution  vers  l'impérialisme,  et  nou> 
dit,  par  son  manifcsb*  :  «  La  ninnarcbie.  c'est  n'importe  quoi  !  • 
Lt>  pa\s  b'ur  ré|iond  :  la  monarcbie  n*est  plus!  Vous  Pavei 
tuée  dans  hon  principe.  En  fact*  de  la  République,  qui  est 
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désormais  la  seule  forme  île  gouvernement  du  pays  par  le  pays, 
l'unique  dépositaire  des  lit>orlos  politiques,  il  n'y  a  plus  d'ins- 
tiluUons,  il  n'y  a  plus  de  principes  :ce  qui  se  dresse  et  s'offre 
à  nous,  c'est  le  ((ouvernemeiit  pei-sonnel  et  toutes  les  variétés 
de  la  dictature.  O  n'est  plus  entre  la  Répul)li(|tic  et  la  monar- 
chie (|ae  la  France  doit  faire  son  choix  :  c'est  entre  la  liberté  et 
la  dictalDre.  {Bravoi.  mft  tt/iplandixtemenU.) 

Messieurs,  un  dernier  mot.  et  j'ai  tlui. 

Je  crois,  vous  croyez  comme  moi.  le  manifeste  ilu  comte  de 
Paris  sans  aucune  prise  sur  le  suITra^c  universel.  Mais  je  n'ose- 
rais  dire  qu'il  n'aura  pas  de  conséquences  dans  l'intérieur  du 
Parlement.  Il  semble  même  que  le  manifeste,  éclos  sans  qu'on 
sache  pourquoi,  à  une  date  aussi  éloignée  des  élections  fiéné- 
raies,  à  la  veille  de  ta  session  d'automne,  ait  surtout  un  elTet 
parlementaire  en  vue. 

|j'  prétendant  est-il  inquiet  du  mouvement  marqué  de  dislo- 
cation qui  s'opérait  depuis  (|uelque  temps  dans  les  rangs  du 
parti  monarchique?  Esl-il  las  de  voir  le  frouvernenienl  de  la 
République  conlié  aux  hommes  sa^es  et  modérés  qui  le  détien- 
nent en  ce  moment  ?  A-l-il  liAle  de  te  voir  tomber  en  des  main» 
violentes,  qui  ne  peuvent  que  le  déconsidérer  et  le  compro- 
mrtlre  ?  N'a-t-ll  pas  annoncé,  dans  son  manlfesle  même,  que 
la  Hépnblique  ne  périrait  que  par  les  violences  des  républi* 
rains? 

Ji-  ne  sais,  mais  il  est  à  croire  que  le  manifeste  princier  va 
»enir  ih-  mot  d'onlre  l'i  quelque  nouvel  assaut  contre  le  minis- 
lên'.  qu'on  en  fera  sortir  quelque  piège,  vieux  ou  nouveau.  U 
n'est  |ias  malheureusement  impossible  qu'un  certain  nombre 
(le  républicains,  impavfaitemeni  l'alliés  au  cabinet  H<m\ier.  tie 
Irouvenl  dans  cel  incident  l'oceasion  ou  le  prétexte  d'une  défec- 
lioii.  Si  le  pays,  avide  de  travad  et  de  repos,  doit  subir  encore 
ct-tle  nouvelle  épreuve  :  si  les  partis  extrêmes,  qui  ont  condamné 
la  Cliamhre  des  députés  à  deux  années  de  stérilité  gouvenie- 
mentale,  reformentleitr  vieille  et  néfaste  coalition:  si  leï>  brouil- 
lons de  la  (wlilique  n'ont  égard  ni  au  budget  qu'il  faut  voler 
avant  le  15  décembre,  ni  aux  élections  sénatoriale^^  qui  sapiiro- 
rhi-nl.  ni  aux  symptômes  inquiélanls  qui  assombrissent  l'horixon 
l'i  qui  commandent  u  noire  pays  fa  paix  sociale  et  la  ronconle; 
SI  une  nouvelle  crise  éclate,  tenez  pour  rerlain  qu'elle  sera 
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difficile  à  résoudre,  el  que  la  solution  sera,  dans  tous  les  cas. 
lûen  fragile  et  bien  précaire  :  alors,  messieurs,  soyez  prét>: 
soyons  prôls,  car  les  événements  peuvent  nous  surprendre. 

Mais  je  suis  heureux  de  le  constater  :  notre  Alliance  e^ 
encore  debout,  prospère,  vigilante.  Elle  est  également  résolue, 
également  préparée  à  faire  face  à  Tassaut  des  partis  monar- 
chiques, dont  les  comités  ont  repris  depuis  quelque  temps  leor 
pleine  activité,  et  aux  attaques  combinées  de  rintransigeance. 
Oui.  messieurs,  c  est  ce  moment  si  grave,  où  les  plus  grands 
intérêts  de  la  République,  el  je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Tinterai 
supérieur  de  la  patrie  font  à  tous  les  Français,  mais  surtout  aa\ 
républicains,  un  devoir  d*apaiser  leurs  dissentiments  et  «1^ 
faire  trêve  à  leui-s  discordes  ;  c'est  cette  heure  sérieuse  el  solen- 
nelle que  les  commis  voyageurs  de  Tintransigeance  parisiennt* 
ont  choisie  pour  envahir  notre  département,  pour  y  semer  la 
calomnie  et  la  haine,  pour  jeter  l'outrage  et  le  mensonge  aux 
meilleurs  seiTiteurs  de  la  République.  [Applaudistemenu. 
Mais  vous  ne  les  redoutez  pas  :  vous  saurez  leur  montrer  qu*" 
celle  politique  iW  division  et  de  diversion,  plus  coupable  encore 
aujourdlnii  (|u*au  4  octobre  1885,  échouera,  comme  alors, 
devant  le  bon  sens  el  la  droiture  des  populations  vosgieunes. 
qui,  sur  1  extrême  frontière  où  elles  sont  placées,  sentent  si 
viv(*ment  <|ne  It*  [dus  jLTan<l  ennemi  du  patriotisme,  à  Theure 
où  nous  sonnnrs.  t'est  res|)rit  de  <liscorde.  {Bravos  el  applau- 
dissemeitts  rf'pt'téa,  i 


Conférence,  an  Cercle  ouvrier  républicain  d«  Saiat-Dié, 

du  2  octobre  1887*. 

Qiif>li(nrs  jours  plus  tard,  h'  dimanche  2  octobre  1887,  dans 
unt*  réunion  nr«ranisè(*  par  b*  (lercle  ouvrier  républicain  à 
Sainl-IHè.  M.  Jules  hVrry  sVxpliqua  sur  la  situation  politique. 
Lassi^lanrt»  èlait  très  noinl>nMist»  et  h»  succès  fut  très  vif. 
Counnr  on  v«Mialt  ili'  rt»revolr,  \r  jour  même,  la  nouvelle  d»* 
rioMirtMix  dènoiienïi'nt  dt»  l'alTaire  de  Vexaincourt*,  le  député 

1.  V.  I.t  fiazett^  rovr/if /i/i#*  lin  ti  oiinlin*  ISST. 

'J.  Il  ^'a^'i^<^iit  •!•'  Tarte  de  vinlfiKv  drs  forestiers  aUemaodi  qui,  I^ 
34  ^••|ileiii))ri-  IKsT,  avaient  tué  un  Fi-aih;ai<  (|iii  rhasiiait  sur  noire  tcrrilMire 
|»rë^  (le  la  Intiith're,  à  Vexaiiieoiirt.  \h->  W  'M)  se(it«*mhre,  le  gouvernement 
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des  Vosges  esl  enli-é  en  malière  en  confirmant  et  commentant 
les  dépêches  apportées  par  les  journaux  du  matin.  II  a  ditqu*un 
grand  bien  pourrait  sortir  d'un  grand  mal,  si,  comme  on  nous 
le  fait  espérer,  ce  douloureux  événement  amène  le  gouver- 
nement allemand  à  rétablir,  d'accord  avec  le  gouvernement 
français,  sur  la  frontière  des  Vosges,  des  procédés  plus 
conformes  h  Tétat  de  paix  qui  règne  entre  les  deux  pays  et  aux 
exigences  du  droit  international.  Il  n'y  aurait  pour  cela  qu'à 
rentrer  dans  les  vieux  errements,  abandonnés  depuis  quelques 
mois.  L'orateur  a  ajouté  qu'il  convient  de  tirer  de  cet  incident 
cette  conclusion  qu'il  existe  en  Europe,  pour  les  gouvernements 
comme  pour  les  individus,  une  opinion  publique  qu'il  n*est  pas 
indifférent,  même  aux  plus  forts,  d'avoir  pour  ou  contre  soi. 
Il  n'y  a  plus  d'Europe,  au  vieux  sens  du  mot.  mais  il  reste  une 
opinion  européenne,  avec  laquelle  il  faut  compter.  Nous  n'y 
avons  pas  pris  ganle  en  1870.  Instniits  parle  malheur,  nous 
devons  tous,  si  modeste  que  soit  notre  part  dans  les  manifes- 
tations tie  l'esprit  public,  régler  nos  actes  et  nos  paroles  en\'ue 
de  cette  opinion  européenne,  qui  esl  encore,  dans  les  affaires  du 
monde,  une  force  moiale  considérable. 

El  maintenant,  continue  l'orateur,  que  nous  avons  un  grand 
poids  de  moins  sur  nos  esprits  et  sur  nos  cœurs,  nous  pouvons 
causer  de  nos  affaires  intérieures.  Jamais  des  réunions  comme 
celle-ci,  où  vos  élus  se  rencontrent  avec  ceux  qui  constituent 
b»s  cadres  actifs  de  l'armée  républicaine,  n'ont  été  plus  utiles, 
plus  indispensables.  Par  ce  temps  de  licence  de  presse  et  de 
faussrs  nouvelles,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  connaître 
♦*\actt*ment  la  vérité.  \a  vérité  est  le  moindre  souci  de  telles  et 
telles  feuilles  à  un  sou.  nidicales,  intransigeantes,  qu'une  pro- 
(>atrande  active  répand  parmi  nous.  Jamais  les  mensonges,  les 
calomnies,  n'ont  été  lancés  avec  moins  de  scrupule.  C'est 
comme  un  nuage  de  fauss^»tés.  qui  obscurcit  le  ciel,  et  qui 
pénèire  peu  à  peu  l'esprit  public,  comme  la  poussière  de 
certains  ateliers  .s'introduit  dans  les  organes  <lu  travailleur. 
I>>nimeiii  n»futer  tout  cela?  Il  n'y  a  h  alliMidn»,  de  crtle  presse- 
la.  ni  rectilication,  ni  répanition.  Nous  devons  respecter  la 
lili^rté   même  dans  ses  licences  les   plus   extrêmes,   et   puis 

alt<*fii4ri<l  m  des  eit-UM*«  fl  iirHiint  une  iii«l«*iiuiit>S  aiii^i  que  lU's  puurMiite* 
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compter  sur  Tliabilude,  qui  émousse  la  violence,  et  sur  r^<lu- 
cation  que  le  public  se  donne  à  lui-même.  I>e  préjugé,  «i 
répandu  encore,  surtout  dans  les  campagnes,  que  ic  cela  doit 
être  vrai,  puisque  c'est  imprimé  »,  commence  à  disparaître:  ei 
quand  cette  conflance  naïve  dans  la  parole  imprimée  aura  fait 
place  à  une  disposition  toute  contraire,  à  une  sage  et  systéma- 
tique défiance,  nous  aurons  vraiment  les  mœurs  des  peopl<^ 
libres.  (Applfiudissements.  ) 

Voulez-vous  un  bel  exemple,  le  plus  récent,  de  cette  audace 
dans  la  mauvaise  foi,  qui  inspire  Tintransigeance?  Voyez 
J  alTaire  des  crédits  extraordinaires  de  la  guerre,  la  question  de 
la  fahrication  du  nouveau  fusil.  Quand  il  s*agit  du  ministère 
Rouvier,  el  surtout  du  général  Ferron,  tous  les  moyens  sool 
bons.  On  a  donc  porté  contre  le  ministre  de  la  guerre  cellr» 
accusation  abominable,  véritable  accusation  de  haute  trahison: 
il  réduit,  il  ralentit,  il  paralyse  la  fabrication  des  nouveaux 
fusils!  Pourquoi?  que  s*était-il  passé?  1^  ministère  Ronvier. 
qui  est  un  ministère  d'économies,  s*est  attaché,  non  seulement 
à  faire  des  économies  sur  le  budget  ordinaire,  mais  à  réduire  le 
budp^t  des  dépenses  extraonlinaires,  qui  est  la  grande  préoc- 
cupation des  financiers.  11  a  ramené  les  dépenses  extraordinaires 
lie  la  ^nierre  et  de  la  marine  pour  1888,  de  169  millions  à 
1(H)  millions.  Est-ce  aux  dépens  du  nouvel  armement?  Ijes 
radicaux  se  liiUenlde  raftirnipr.  mais  il  n*en  est  rien.  La  vérité. 
c'est  (|u'il  a  été  impossibled^employer,  en  1887,  i\  la  fabrication 
du  fusil  Lebol.  toutes  les  sommes  allouées  par  les  Chambres; 
pour  fabriquer  le  nouveau  fusil,  il  a  fallu  des  installations  consi- 
dérables, un  outillage  entièrement  nouveau.  On  ne  peut  fabriquer 
dans  une  journée  au  di^là  d'un  certain  nombre  d*annes.  Mai» 
les  sommi*s  non  employérs  sont  n»portées  sur  l'exercice  pro- 
cbain.  df  sortr  quf,  tout  compte  fait,  et  grAce  au  report  de 
7(»  ou  77  millions  de  ISk7  à  l^<88,  on  dépensera,  en  i8**8.  pour 
le>  fusils  seulement,  4k  inillious  au  lieu  de  42,  prévus  p.ir  I'' 
ministrt>  précèdent.  Kt  voiln  la  ^Taiide  trahison  du  général 
Fernui I    .\p/fl*iufiiss*'ments. 

Je  suis  sur.  messieurs,  qu'au  contraire  des  intransigeants. 
\niis  a))prèci4*z  fort  ce  iuini>lre  de  la  ^Mierre,  actif  et  modeste, 
(|iii  parle  )itii  l't  qui  a|:it  biMucoup.  Au  commencement  de  juin, 
qnainl  le  u'èiièral  Ft*rrona  pris  les  affaires,  il  nexistait  dans  nos 
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arsenaux —  on  nous  l'a  appris  ces  jours-ci  —  qu'un  nomhre 
insiKnillanl  lie  ces  annes  nouvelles.  AujoanDiui  la  fabrication 
bat  son  plein. 

Un  a  construit,  dans  ce  pays,  ite  nia);nill(|»es  baraquements; 
ma  [heureusement  il  eiK  Tallu.  pour  les  occuper,  prendre  60  ou 
70  bataillons  ilans  l'année  active,  c'est-à-dire  Jésor^ianiRer  la 
mohilisulion  dans  60  ou  70  r^Rimenls,  et  renouveler  les  fautes 
«le  IH7II...  I^  général  Ferron  n'a  pas  fait  de  baraquements, 
mais  il  a  obtenu  du  Parlement,  en  quelques  jours,  la  création 
de  IS  nouveaux  régiments  d'infanterie,  qui  vont  renforcer 
noln-  armée  de  première  ligne.  s.ins  coAter  un  sou  de  plus  au 
budget.  Il  nous  a  dotés,  de  la  même  manière,  de  six  nouveaux 
régiments  de  cavalerie.  Il  est  en  ce  moment  à  Nice,  étudiant  les 
lacunes  de  notre  frontière,  renforçant  la  garnison  des  Alpes- 
Maritimes,  non  par  crainte  de  nos  bons  voisins  d'Italie,  mais 
parce  que  iln'yasibons  voisins  qui  vaillent  une  bonne  frontière. 
[Aliprohaiiiiu.)  Non  seulement  il  a  fait  voter  par  la  Chambre 
le  service  de  trois  ans.  mais  il  en  va  faire  l'expérience  :  on  saura 
enlin  s'il  est  possible  d'incorporer  la  totalité  du  contingent.  11 
fait  tout  rein  avec  ralme,  avec  suite,  sans  fracas,  à  la  grande 
satisfaction  de  tous  les  vrais  patriotes,  {.ip/ihiudistemmlt.] 

Après  le  général  Ferron.  le  plus  attaqué  des  nouveaux 
ministres,  c'est  M.  Spuller.  H.  Spuller  est  un  clérical  (ffû-es), 
qni  e-it  entré  dans  le  cabinet  pour  suspendre  le  mouvement  de 
laïcisation  :  En  vain  yttfficiel  insère-t-il.  régidièrement.  des 
arrêtés  de  laïcisation  qui  placent  sous  le  régime  de  la  loi  de 
IKW  des  départements  entiers,  lorsqu'ils  se  trouvent  lians  les 
rnndilions  légales,  la  campagne  se  poursuit,  avec  la  mauvaise 
foi  la  plus  insigne,  contre  le  ministre  de  rinslriiction  publrijue. 

I.e  sort  en  est  jeté  :  on  recommence  dans  le  pays  comme  n  la 
Chambre,  la  campagne  d'il  y  a  deux  ans.  Ce  sont  les  mêmes 
rolères.  les  mêmes  déchaînements  contre  la  fraction,  la  plus 
nombreuse  assurément,  du  parti  républicain  Kt  les  meneurs  de 
celte  aim|>agne  ont  toujours  l'i  la  bouche  le  mot  de  ronceulnition 
républicaine.  {Hn<*  et  npplatidiuriiimltA  C'rst  nu  nom  de  la 
roiiientnition  républicaine  qu'une  liaiidc de  milicaiix ei d'intnin- 
Miffanls  s'atul  sur  notre  déitarlemeni .  traquant,  comme  il* 
dtu-itl.  le  fauve  dans  son  antre  {Him-,  organisant  des  parmlies 
lie  conférences,  qni  ne  sont  que  des  prétextes  aux  (lersonnalités 
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les  plus  violentes  et  les  plus  grossières  {Applaudiuements . 
sans  autre  résultat  possible  que  de  diviser,  au  jour  de  la  balaill*". 
les  forces  républicaines,  et  de  mettre,  en  réalité,  les  6  UOO  voii 
dont  ils  disposent  au  service  de  la  réaction.  C/est  au  nom  de  la 
concentration  républicaine  que  les  mêmes  hommes  ont  réuni, 
dans  une  salle  voisine  de  celle-ci,  le  fameux  congrès  radical  des 
quarante,  le  comité  démocratique  qui  va  s'occuper  de  jeter  le 
trouide  dans  vos  éleclions  municipales.  Aussi,  à  peine  constitué, 
ce  comité  s'est  trouvé  Tobjet  des  plus  gracieux  sourires  do 
journal  monarchiste  et  clérical,  et  le  Cercle  catholique  n'a  [as 
manqué  d'y  dépêcher  une  vingtaine  de  ses  membres  les  pla> 

clioisis.  (  I '//*>'  npplfiudissemenls,) 

Je  voudrais  dire  une  fois,  à  mon  tour,  ce  que  je  pense  de  la 
concentration  républicaine.  Le  mot  et  la  chose  sont  nés  aa 
monienl  do  la  formation  du  cabinet  Brisson.  Il  s'agissait  de 
pacifier  h*  {larli,  d'éteindre  nos  vieilles  querelles.  On  insinuait. 
irailItMirs,  (|ue  j'étais  pour  quelque  chose  dans  ces  divisions,  — 
comnit^  si.  dans  ma  lutte  contre  Tintransigeance,  je  n'avais  pas 
été,  du  conmiencement  à  la  lin,  en  état  de  défensive;  comme  m 
cet  esprit  de  discorde  que  je  combats,  ne  s'était  pas  d'abont 
attaqué  à  Gambetta,  contre  lequel  l'exlréme-gauche  a  ouvert  le 
feu,  (|u'tdl»»  a  traité  à  Belleville  de  la  façon  que  vous. savez,  et 
(|ui  aurait  eu  certainement  à  subir,  s'il  avait  vécu,  toutes  les 
attaques,  tous  les  outrages  qui  ont  été  dirigés  contre  nous  et 
nos  amis.    Vive  ei  fjénernle  approhalion.) 

Ce  qu'il  est  advenu  de  cette  concentration  républicaine  dans 
les  élt»ctions,  vous  le  savez.  Les  élections  de  1885  ont  été  le 
déchirement  le  plus  lami^ntahle  et  le  plus  désastreux  du  parti 
républicain.  L'arrivée  de  200  monarchistes  sur  les  bancs  de  la 
Chambre  fut  la  consétiuence  directe  de  la  campagne  inouïe 
mené*'  par  l'extréme-gauche  contre  les  républicains  de  gouver- 
nement, contre  le  gros  de  Tarmée  républicaine.  C'est  là  que  la 
réaction  a  puisé  tous  ses  arguments  électoraux  :  les  monar* 
chistt's  n'a> aient  qu'à  se  baisser  pour  les  ramasser  sur  le  passace 
des  orateurs  de  Tintrauslgeance.  Beaucoup  de  gens  paisibles 
>e  >ont  détachés  d'un  parti  à  ce  point  divisé.  Les  chefs  de 
rextrème-vîauoht'  peu\enl  être  tiers  de  leur  œuvre  :  elle  est  là. 
pour  notre  malheur,  die  témoigne  <le  leur  puissance,  oui.  de 
b*ur  puis>ance  pour  le  mal!    AjifAnudissemenit,) 
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Il  n'y  eut  île  concentration  véritable  qu'au  second  lourde 
srnilin.  au  18  octobre  :  la  nëcessilë  en  lit  une  loi  pour  tout  le 
inonde. 

Pour  continuer  cet  accord  dans  le  Parlement,  il  n'y  avait 
qu'un  moyen  :  écarter  les  questions  qui  divisent  la  majorité 
républicaine,  se  restreindre  à  un  profiramme  pratique  (l'éco- 
nomies,  d'équilibre  financier,  à  une  politique  d'alTaires,  et 
charfier  un  ministère  de  t'enécuter.  Est-ce  ainsi  que  les  choses 
se  sont  passées?  On  n'a  pas  su  faire  un  budget  normal,  sérieux, 
mais  on  a  renversé  trois  ministères  en  d^ux  ans  ! 

Nous  avons  notre  responsabilité  dans  la  cliute  du  dernier 
cabinet.  Le  cabinet  Goblet  est  ie  seul  cabinet  républicain  contre 
l^-qucl  nous  ayons  jamais  voté.  Kous  n'avons  pu,  sur  l'heure, 
vous  en  dire  les  raisons  ;  vous  les  connaissez  aujourd'hui.  Il  n'a 
l>as  fallu  moins  qu'un  péril  clairement  enln-vu,  une  pente  fatale 
où  l'on  ctissaii,  sans  doute  inconsciemment;...  nous  pouvions 
bien  respecter  la  concentration  républicaine,  même  quand  elle 
se  faisait,  au  fond,  contre  nous;  mais,  quand  il  s'agit  de  la 
Franc,  il  faut  savoir  braver  les  courants  passagers  de  l'opi- 
nion, sacrifier.  Vil  le  faut,  son  nom  et  sa  popularité.  (Vif$ 
npplmiiliufmentt.) 

1/in.Mubilité  ministériello.  ce  mal  dont  nous  soufTrons  parti- 
rulii-rement  depuis  doux  ans  et  dont,  paralt-il,  nous  ne  sommes 
pas  tiuéris.  est  suriout  un  obstacle  aux  lois  de  progrés  démocra- 
tique. Toutes  les  réformes  populaires  qui  ont  été  faites  depuis 
dix  ans.  datent  d'un  temps  où  il  y  avait  dans  la  Chambre  une 
majorité  de  gouvernemeni.  Ce  sont  les  modéré-'^,  les  répu- 
hlicains.  que  poursuit  aojounl'biii  la  liaine  des  radicaux,  qui 
ont  mené  ces  réformes  à  bonne  lin. 

!.«■>  gouvernements  démocratiques  ne  doivent  pas  seulement 
aux  Iravadieurs  la  lit)erlé  i  ils  leur  doivent  l'instruction. 
Keirardei  autour  de  vous,  comptez  le  nombre  des  écoles,  voyoi 
s'éltfver  progressivement  les  crédits  de  la  gratuité  dans  tous  les 
corps  d'enseignement,  et  dites  si  nous  no  payons  pas  largement 
notre  dette! 

l^  lilterlé.  pour  les  travailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  la 
liborlé  iKilitique  ;  c'est  suriout  la  liberté  de  s'associer,  de  se 
tfrou))er.  toit  pour  dél>allre  le  salaire,  snil  pour  organiser  la 
«olidanté  sous  toutes  ses  formes    Celte  lil>ertè,  la  Hévolulion 
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française  Tavait  refusée,  en  haine  des  antiques  et  oppressivr^s 
corporations.  Elle  avait  fait  des  lois  dures  contre  les  grèves  ei 
maintenu  le  monde  du  travail  à  Tétat  de  poussière  humaine.  A 
la  liberté  des  coalitions  d'ouvriers,  proclamée  il  y  a  vingt  ans. 
nous  avons  ajouté  la  liberté  de  s*associer  et  de  se  syndiquer. 
La  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  que  réioquence  de 
M.  Waldeck-Rousseau  a  fait  voter  par  les  deux  Cliambres.  est 
un  instrument  de  progrès  d'une  incalculable  portée.  Peu 
connue  encore,  trop  peu  pratiquée,  traitée  avec  dédain  par  les 
partis  extrêmes,  elle  est  destinée  à  régler  les  rapports  do 
capital  et  du  travail  par  la  liberté.  La  grève,  c'est  la  guenv 
industrielle;  le  syndicat,  c'est  la  paix  sociale.  (Vive  appnh 
bation.) 

Nous  étions  allés  plus  loin  :  nous  avons  laissé  sur  le  bureao 
de  la  Chambre  plusieurs  lois  protectrices  du  travail,  qui  sont 
restées  en  chemin.  Par  exemple,  la  loi  sur  la  respoosabililé  des 
accidents  industriels,  déposée  par  le  cabinet  au  mois  de  mars 
1885,  quelques  jours  avant  sa  chute.  Ce  projet,  qui  organisait 
l'assurance  obligatoire,  au  profit  des  victimes  du  travail  méca- 
ni(|ue,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  pratique  en  Allemagne  est,  par 
excellence,  une  loi  de  protection.  Il  n'a  pas  abouti.  Ilsommeill«^ 
depuis  deux  ans,  avec  plusieurs  autres,  dans  les  cartons  des 
commissions.  Pourquoi  ?  parce  qu'on  a  marché  de  crise  en 
crise,  parce  qu'il  faut  Tinitiative  et  l'action  d*un  gouvernement 
qui  dure,  pour  rivaliser  ties  réformes  de  cette  importance.  On 
peut  dire  que  la  stabilité  ministérielle  est  plus  nécessaire  encore 
à  la maroho  du  progrès  i\\\{\  la  conservation  de  l'ordre.  [Cat 
vrai!  /n*«  hieni) 

Et  cependant,  messieurs,  il  n'en  faut  pas  douter  :  nous  voilà 
menacés  d'une  nouvelle  crise  pour  la  rentrée.  Si  cette  cris»» 
éclate.  t'Ile  aura  plus  dt*  gravité  (ju'ancune  autre.  Je  Tai  déjà 
dit,  H  j'ai  fait  entrevoir  qu'elle  pourrait  précipiter  la  disso* 
lution.  M.  Hanc  a  cru  devoir  me  reprocher  cette  parole  de 
pré>oyanc<*  :  il  y  voit  unr  sorte  d<'  menace.  Je  ne  suis,  messieurs. 
rn  état  de  menacer  personne  :  je  ne  puis  mettre  à  personne  le 
marché  à  la  main.  I^i  «lissolution  dépend  uniquement  du 
président  <ie  la  Hépuhlique  et  du  Sénat.  Mais  je  suis  un  homme 
politique.  (|ui  décrit  une  situation  telle  qu'il  la  voit  Fermer  les 
veux  ne  servirait  <1e  rien.  La  situation,  au  lendemain  «ruoe 
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nouvelle  crise,  serait  plus  gi*avc  qu'au  mois  de  janvier  1883, 
après  les  chutes  successives  de  trois  ou  quatre  cabinets,  dans  le 
cours  d'une  année  :  Freycinet  après  Gambetta,  Duclerc  après 
Freycinel.  Alors,  du  moins,  il  existait  à  la  Chambre  les  éléments 
d'une  majorité  de  gouvernement.  La  preuve  c'est  que  ces 
éléments  flnirent  par  donner  naissance  à  un  cabinet  qui  dura 
deux  années.  Aujourd'hui,  qu*espérer?  qu'attendre?  Un  minis- 
tère de  pure  cxtréme-gauche?  Où  serait  la  m^yorité?  Combien 
de  mois,  combien  de  jours  vivrait-il?  Un  nouveau  ministère 
d'équilibre,  de  compromis,  d'impuissance  :  un  cabinet  Freycinet? 
On  l'a  essayé  et  usé  à  deux  reprises,  sous  M.  de  Freycinet  et 
sous  M.  Goblet. 

I^  dissolution,  je  ne  la  désire  pas.  Je  voudrais  que  mes 
paroles  fussent  entendues  de  ceux  dont  la  sagesse  peut  éloigner 
r^lte  funeste  extrémité.  Mais  on  a  beau  dire  :  «  Nous  ne  voulons 
pas  nous  dissoudre!  ^  C'est  comme  le  malade  qui  dirait  :  «  Je 
ne  veux  pas  mourir  !  »  Cela  ne  peut  rien  contre  la  force  des 
choses.  (ApplaufiiisemenU.) 

Ir  plus  grand  des  dangers  que  la  République  peut  courir^ 
rro>ez-le  bien,  messieui*s.  c'est  l'anarchie  parlementaire.  Je  ne 
crains  pas  pour  elle  autre  chose.  Je  ne  redoute  pas  les  mani- 
ft*sies  des  prétendants.  J'ai  dit  ici  ce  que  j'en  pense  :  je  ne  veux 
pas  le  répéter.  Je  ne  me  préoccupe  pas  non  plus  outre  mesure 
du  danger  qui  peut  venir  du  c6lé  des  partis  violents,  des 
réunions  anarchistes,  de^  amateurs  de  «  la  propagande  par  le 
fait  **.  Quant  à  ceux  qui  parlent  de  descendre  dans  la  rue,  je 
>ai«  ce  qu'en  vaut  l'aune  (/lires)  ;  je  sais,  par  expérience,  ce 
qu'ils  pèsent  devant  un  gouvernement  résolu.  Ils  ne  font 
démeutes  qu'alors  qu'ils  croient  le  gouvernement  assez  faible 
pour  les  lolérer. 

Quelques  personnes  s'effrayent  des  tendances  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  fies  tendances  sont  assurément  détestables, 
mai<  il  n'a  pas  de  pouvoir  effectif,  et  son  influence,  en  dehors  de 
Il  <  apitale,  est  nulle  :  voyez  le  pileux  échec  du  rx)ngrès  des 
communes  de  France!  Non,  messieurs,  le  vrai  danger  est  en 
nou^-mémes,  comme  je  le  disais  au  Havre  en  1883;  dans  l'im- 
pui?«sance  à  former  un  parti  de  gouvernement  ou  l'empressement 
a  !•*  dé(ruire.  quand  il  est  formé  ;  dan^  l'esprit  de  division,  de 
disrorde,  Tesprit   brouillon,    qui   méconnaît    les    conditions 
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essenliclles  de  tout  gouvernement,  dans  un  grand  el  vieu\  pa>> 
comme»  le  nôtre. 

J'ai  bien  lu,  dans  un  discours  récent  d*un  membre  de  la 
gauche  radicale  de  la  Chambre  des  députés,  que  la  conceih 
tration  répnl)licaine  pourrait  se  refaire  à  une  condition  :  qnt 
ceux  qu*on  appelle  les  opportunistes  acceptent  la  suppression 
immédiate  du  budget  des  cultes  et  l'élection  du  Sénat  [»arlf 
suffrage  universel. 

La  suppression  du  budget  des  cultes!  Il  faut  ignorer  l'état 
dVspritde  la  plus  grande  partie  de  la  population  française  pour 
en  parltM*  avec  celle  désinvolture.  Vous  êtes,  messieurs,  df*> 
républicains  très  libres  d'esprit,  très  avancés,  mais  vous 
ronnaisscz  nos  campagnes,  vous  savez  Tempire  des  habitudes. 
des  Iradiiions.  Supprimer  le  budget  des  cultes,  retirer  au  clerpc 
les  églises,  jeter  les  prêtres  dans  la  rue,  même  en  pays  rèpn- 
blic^iin  —  et  que  dire  des  départements  de  Touesl  et  du  centre  * 
—  cest  provoquer  un  ébranlement  général,  une  irritation  des 
consciences,  dont  un  gouvernement  sérieux  ne  doit  pas  se  fain* 
unjf'u.  \C*'st  rrai!  ApplauffissemefUs.)  J*ai  toujours,  quanta 
mut.  prèsf'iilf  à  Tt'spril  une  parole  de  Gamiietta,  aprt's  notn» 
victoire  sur  le  16  Mai.  «  Je  ne  vois  que  deux  choses,  disait-il. 
(|iii  puissent  désormais  expo.<(er  la  République  :  une  guerre 
europèrnne  ou  la  suppression  du  budget  des  coites.  » 

Quant  au  Sénat,  pourquoi  le  conserver,  .Vil  doit  avoir  la  ménif 
orifiinc  t* 1 1rs  mém(*s  attributions  que  la  Chambre  des  députés? 
Maisqu(*II(*  préoccupation  singulière?  Je  la  comprenais  chez  des 
républicains  épris  d<*s  idé»>s  simples,  parce  qn*ils  prennent 
vol<)nti(*rs  lt*s  idéi's  simples  pour  des  idées  avanci*es:  je  la 
comprenais,  dis-je,  avant  la  grande  leçon  du  mois  d'octolirr' 
lH8'i.  Ne  vous  suTlit-il  donc  pas  ipie  la  Chambre  des  dépuli^ 
pui>se  ètn*.  au  moment  où  l'on  s'y  attend  le  moins,  dévasle*- 
par  une  bounasipie  électorale?  Tenez-vous  h  exposer  tout  Tor- 
ï^aiiisnie  républicain  à  ces  sautes  de  vent  du  suffrage  universel. 
qui  sont  passa^'ères  et  réparables  sous  une  Constitution  formel' 
de  trois  pou\oirs.  mais  qui  seraient  irréparables  a%ec  un»- 
asseuiblée  unique  et  souviM'aine  ? 

Les  deux  conditions  qu'on  nous  pose  sont  donc  inacceptables. 
Au  \rai.  on  nous  demande  de  nous  en  aller.  {Hires.)  C'est  nous 
(pi'on  \eut  e\[Milser,   SOUS  [uétexte  de  concentration.   Cette 
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concon(ralion-là,  c'est  une  opération  de  cliiniie  |iolili<]uc,  qui 
consiste  à  mettre  les  modérés  et  les  radicaux  daos  un  même 
alamhir,  et  &  chautTer  le  (oui  de  faroii  ii  ce  que  les  modéi-és 
s'évaporent  et  que  le  radicalisme  reste  seul  au  fond.  [Hh-et. 
Vift  apptawiitiemfiitlt.) 

La  situation  est  donc  grave  ;  il  ne  sert  à  rien  de  le  dissimuler. 
Si  noua  tombons,  par  la  répétition  périodique  des  crises 
ministérielles,  dans  l'anémie  Rouvernemenlale.  dans  l'im- 
puissanœ  parlementaire  ;  si  le  Parlement  se  montre  stérile, 
paralysé,  le  découratiement  s'emparera  du  snlTratie  uni- 
versel. Ia  France  ne  peut  supporter  longtemps  un  gou- 
vt-rnfment  qui  ne  gouverne  pas.  Elle  veut  un  gouvernement 
litire.  un  gouvernement  ronlrôlé.  un  gouvernement  dépendant 
ifflle.  relevant  de  sa  volonté  ;  mais  elle  veut  que  ce  gouver- 
nement fasse  sentir  sa  présence  et  son  uction,  en  un  mot.  qu'il 
gouverne.  L'anémie  gouvernementale,  sous  la  Képulilique,  ne 
proliférait  il  aucune  des  rraclions  du  |>arti  réputdicaiii  :  elle  leii 
compromettrait  toutes  en  bloc.  Elle  ne  profiterait  pas  davantage 
aux  candidats  au  Irdne  de  Fnmce.  qu'ils  s'appellent  Philippe 
«Ht  Victor.  Qui  donc  bénélirierait  de  notre  impuissance?  C'est 
cf  mauvais  génie  de  notre  race,  qui  toujours  veille  et  guette, 
eniliusijiiô  derrière  nos  discordes,  toujours  prêt  ii  tirer  parti  des 
mécomptes  de  la  lil)i>rté.  le  cé.«arisme,  qui  a  laissé  parmi  nous 
des  »!ermes  de  mort,  et  qni  n'est  point  encore  extirpé  des 
roui-lies  profondes  du  pays. 

Nous  avions  pu  rroire.  après  lant  d'épreuves,  que  le  poison 
n'e\i»tait  plus  dans  nos  reines.  Mais  cette  illusion  n'est  plus 
po-ioilde.  Comment  se  méprendre  à  certains  svniptitnn"-  :  celte 
ték'i'iide  qui  érliM  spontanément  et  se  propage  toiil  â  i'uu|j:  ces 
ent.'iiuements  snliits,  ce  besoin  de  créer  une  idole  el  d'acclumer 
un  maître,  qu'est-re  autre  rliose  qu'un  relniir.  nlténiiésans 
doute,  mais  qu'il  n'est  iine  temps  d'arrêter,  de  lu  vieille  malatlie 
nationale,  qui  a  livre,  deux  fois  en  cent  an>,  ce  pats  à  la 
dictature.  '  1 1/"  npjiUiuditftifnU. 

J'aperçois  ici  de  vieux  républicains  poin-  [|ui  >vtte  lei-on  ne 
»era  pas  penlue.  Et  je  veu\  dire  aux  jeunes,  ipii  >onl  ii'i  les 
pl(i->  nombreux  :  «Mes  amis,  lus  hommes  de  mon  âge  ont  vu  des 
(Ito-es  lerribles.  J'ai  vu,  quand  j'étais  tri's  jeune,  au  sorlir  du 
collège,  j'ai  TU  le  l>e»x-l)éceml>re!  J'ai  vu  des  soldats  éuiirés. 
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soudoyés  peul-tHre,  fusiller  sur  les  boulevards  les  républicains, 
cl  jusqu'aux  passants  inoffensifs.  Jai  vu  des  ouvriers,  aveoglê> 
ou  inconscients,  ricaner  sur  le  passage  de  TAssemblée  natio- 
nale qu  on  menait  à  Mazas.  Plus  tard,  en  mon  Âge  mûr.  j'ai  «u 
la  patrie  payer,  par  des  désastres  effroyables»  par  la  défaite, 
par  le  démembrement,  par  la  ruine,  la  fatuité  de  ceux  à  qui  elltf 
avait  tout  livré.  » 

Je  sais  ce  que  peut  coûter  à  une  grande  nation  une  heuiv  df» 
folle  confiance.  Eh  bien!  je  ne  veux  pas  revoir  ces  choses. 

C'est  pourquoi  vous  me  voyez  me  jeter  dans  la  mêlée  sans  me 
soncitM*  (le  la  popularité,  à  mes  risques  et  périls,  sans  regarder 
si  je  suis  suivi,  avec  tout  ce  que  j'aide  force  et  de  volonlêl  >.  Vifs 
npplfiudissemfints.;  C'est  pourquoi,  dans  nos  débats  intérieurs. 
jr  u\'n\  liens  résolument  à  la  politique  de  modération,  df 
sa.L'essr.  (le  conconle  et  d'apaisement,  et,  dans  les  questions  de 
politique  extérieure,  je  poursuis,  partout  où  je  la  rencontre. 
cettr  {lolitique  qui  nous  a  plus  d*une  fois  perdus,  et  qui  est 
failr  (II»  jactance,  d'étourderie  et  de  présomption!  {Bravât! 
app la ndissemen ts  rôpétf's) . 

Session  des  Chambres.  —  L'affaire  Limomia-Caliinl-WilsoB.  — 
Crise  présidentielle.  —  Démission  do  M.  Gréry. 

La  srs>i()ii  (!('>  r.liaiiil)i*e>  s'ouvrit  le  2o  octobre  1887.1lsf  inblait  qur 
les  ettorts  ilii  fft'-nérnl  FiMion  pour  Tortifier  nos  institutions  mili* 
tatro  par  (ifs  prujt'ts  sur  l'arlillerie  <>t  les  tmtaillons  d(*  nionta;:n«*. 
sur  rauL'uienialion  des  ronipa^nies  de  chemins  de  fer  du  génie,  sur 
1«*  ir<  rninut'nt  des  olliciers  de  la  léserve  et  de  la  territoriale:  le* 
exp«'Mli«'nl>  habiles  de  M.  Houvier  pour  rouvrir  les  100  millions  d*- 
d4'|M>ii^fs  «'xlraordiiiaires  par  la  l'on version  des  rentes  4  I,  ;î  ancien 
en  i  p.  rt'iit,  allaient  inaugurer  une  ère  féconde  de  travaux  parle- 
nientaiivs,  l'ii  rrartniit  les  a«;ita(ions  stériles.  1^  cabinet*  que  le> 
intraiiNiuM'.ints  arrusaieiit  de  «oinplirité  avec  la  droite,  encou  rail,  au 
cunti.iirr,  h*s  ndèrcs  des  hunapartistes  (manifeste  du  prince  Vicier 
eu  tl.ih*  du  IW  oriohre  1Ks7  et  li's  foudres  de  M.  de  Cassaisnac.  en 
nièni»'  If  nips  i\\w  \vs  royali<l«*s,  par  Tor^^ane  de  M.  de  l.a  Roche- 
tnu«Muld,  atTu^aient  M.Unuvifr  d«*  n'avojrpas  réalisé  les  espérance» 
d*apai<^('ineul  ft  de  niodcratiou  (|ue  la  déclaration  ministérielle  avait 
fait  <  uncf'vtdr.  Mais  rorairt»,  au  lieu  de  tomber  sur  le  ministiTe. 
fnnilit  -^wx  M.fHvvy,  jtar  suiti-  d  un  enchaînement  de  scandale»  tout 
a  tait  iuipréNU.  l/t>riL'iue  eu  renicuite  à  la  mise  en  non-actÎTité  du 
L'*'U'-i  il  r..iirar«'l.  snus-i-hi'l  th*  r«'lat-niajor  général,  qui  tenait  se? 
ti>uiiiMn>  ilu  ^'ênéral   niMilan;:er  (7  octobre  1887).  Quelques  jooi^ 
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ap^^s,  cet  officier  pénéral.  conformément  à  la  décision  d'un  conseil 
ir»'nquét<\  fut  mi»  à  la  retraite  pour  fautes  contre  Tbonneur.  Criblé 
de  dettes,  le  général  avait  signé  des  billets  qu*il  n^avait  pu  payer  à 
rérlM'*ance,  et  était  tombé  dans   les  lilets  d'une  agence  interlope, 
celle  de  la  femme  Limouzin.  Au  cours  des  perquisitions  qui  eurent 
lieu  cbez  celle  intrigante,  on  saisit  des  lettres  h  elle  adressées  par 
M.   Wilson,   gendre  du  président  de  la  République.  Aussitôt,  une 
terrible  campagne  s'ouvrit  contre  M.  Wilson  ;  les  uns,  lui  reprochant 
de  \endre  des  décorations,  les  autres,  d'obtenir  des  réductions  de 
droits  dus   au    Ti*ésor,   de   procurer   des  contrats  de   fournitures 
moyennant  commission,  ou  des  places  de  trésoriers  g«''néraux,  etc.. 
M.  <;révv,  au   lieu  d'inviter  son  gendre  à  ne  plus  habiter  TÉlysée, 
s'obstina  à  le  couvrir.  De  là,  pour  le  cabinet  Houvier,  une  situation 
tr^s  fausse,  car  la  Chambre,  d^s  le  25  octobre,  avait  voté,  par  338  voix 
contre  130.  une  enquête  parlementaire  «c  sur  les  faits  de  trafic  de 
fonctions   publiques   et   de  décorations  signalés    par  la  presse   »• 
D'aulre  part,  M.  Colfavru,  de    lu   gauche    avancée,  avait,  dans  la 
séance  du  H  novembre,  fait  voter  une  extension  de  Tenquéle  «à  tous 
les   faits   louchant   Tadministralion,  qui   paraîtraient  de  nature  à 
meriler  un  blême  ou  une  répression    »>.   Le  vague  de   la   mission 
rontiee  aux  commissaires  que  nomma  la  Chambre  le  8  novembre, 
f»ouvait   peut-être   détourner  le    coup  qui  menaçait  la  famille  de 
M.  tinvy  ;  mais  de  graves  incidents  juiliciaires  vinrent  précipiter  la 
«ris*».  1-e  7  novembre  18H7,  s'était  ouvert  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel «le  la  Seine  (lO*  chambrei  le  procès  dirigé  contre  la  femme 
Limouzin,   la   femme    Haltazi,   le    général   CaO'arel    et  le   général 
ilAndiau,    sénateur.   A    raiidieiice    du    9,    M*   Habert,   avocat,    fit 
roiiHtater  par  un  fabricant  de  papiers  que  deux  lettres  de  M.  Wilson, 
qui  élait-nl  au  dossier  et  portaient  la  date  de  1884,  avaient  été  trans- 
rril»»^  «*ur  du  papier  portint  une  mnri|iie  de  fabrique  postérieure  à 
i^«  plein bre    188.'».    Les    originaux,  dont    la    iV*«lnction   difTèniil   sur 
qii«*l<{ucs  points  des  deux  pièces  anlidalees,  ne  faisaient  pas  partie 
ii**x  dorumenls   saisis   par    l'autoritt*  judiciaire,    mais   avaient  été 
di<»trails  jKir  M.  Cragnoii,  pnfet  de  polir»*,    tandis  que  h*  dossier 
♦•lait  a  1.1  pn'feclure,  et  n'avaient  été  miiplacês  iprapiês  coup  par 
i|.-*  b'tlre^  a  peu  près  semblables,  sur  les  r^'M'Iamations  de   M**  Li- 
mouzin, qui  les  savait  par  cuMir.  Seiileinenl.  les  fae-simile  avaient 
t  if  r»oopi«*s  sur  du  papier  postérieur  à   1S«4.  l  ne  des  deux   lettres 
<  «•n«'<*roail  le  général  Tliibaudin,  ami  de  M*'  Limouzin,  et  M.  Wilson 
.1- 1  Uiriil  que  M.  le  pifsidenl  «le  la  Képiibiique  et  lui-ménie  desiraient 
<ft»ir*iiir  un  eommandemetil  de  corps  d'armée  pour  l'ancien  ministre 
d»-  Il  L'uene.M.  Wii>oii  eUit  |i(*rdu.  car  l'opinion  publii|ue  ^urt*xcilée 
r»*nd'iit  toute  rési>tance  inipO!»*«ible.  La  Chambre,  dans  la  séancf  du 
m  nov#»mbre,  fon;a   M.   Ma/eau,  gai  de  des  ^ceaux,  à  donner  l'uidre 
ail  procureur  général  d'ouvrir  sur-le-champ  une  instruction  contre 
l'-  ^**ndre  du  président  de   la  liépnbliqiie.   M.  Cragnon,  qui  avait 
i.f»i%»*  de  donner  m  démission,  fut   remplacé,  le  17  novembre,  par 
H.  H^iurgeuis,  directeur  au  ministère  de  l'Intérieur,  et,  le  même  jour, 
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1.1  demande  eu  aulorisation  de  poursniles  contre  M.  Wilsoii  fui 
accueillie  pnr  lu  Chambre  h  l'unanimité  moins  une  voix.  U 
démission  de  U.  Grévy  devenait  falale.  M.  Clemenceau,  dans  Ii 
séance  du  19,  inlcrpclla  le  cabinet  sur  la  situation  politique,  ft. 
comme  M.  Ilotivier,  couvrant  l'eiécutif  ainsi  que  le  voulait  la  llonili- 
tulion,  ileniandait  l'ajournement  de  la  discussion  au  S4,  a|>rt-s  la 
clôtui-e  des  opérations  de  la  conversion,  la  Cb.-imbre,  dans  rimpos- 
sibiliti'  lie  viser  directement  le  président  de  la  Hëpublique,  re[ioutaii 
l'ajoui-nenient  pur  317  voix  contre  328,  dont  2iS  républicaine. 
Le  ministriT  Houvier  donna  sa  démission.  X  H.  Grévy,  qui  ronvnqw 
les  liommrs  politiques  importants,  comme  s'il  s'était  afii  d'un» 
simple  crise  niinistt-rielte,  MM.  Clemenceau,  de  Freycinel,  liohM. 
Rrisson.  I.e  Hoyer.  Itaynal,  lliltol,  Jules  Ferrv,  répondirent  ipraacun 
i^aliincl  ne  pouvait  ^tre  constitué  si  M.  Grévy  ne  donnait  pTêal.i- 
Memi-nt  sa  démission.  On  pouvait  craindre  tous  les  désordres,  l.r 
fn'-nvinl  Boulanger,  qui  nvait  fini  les  trente  jours  d'arrêt  dont  l'avait 
frappi'  le  ministri-  de  la  (îuerre  pour  avoir  protesté  contre  lt> 
ai-ciisations  dont  il  nvnil  été  l'objet  à  propos  de  ses  corirspondaniVï 
produites  diins  l'airaire  I.imouiin-Caffarcl,  le  général  BouInniHr 
était  à  Paris,  apprli;  par  les  travaux  de  la  commission  derlast>«mefli 
des  «nii-iers.  i.cs  ^'roupes  blanquisles  s'u^fitaient,  sous  la  direction 
d'Kud''<.  il  lie  Vaillant:  le  prince  >apoléon  envoyait  de  Suisse  au 
baron  hiifoiir  un  nmiiifi-stp,  diriffé  surtout  contre  les  rovalisles '1 

qui   •] ,'inilait  IVpui-nlion  de  la   Hépublique.  Le  21,   M~.  Julihci» 

<li'')ii)sa  il  .'il  (lliiimbre  uni'  proposition  île  revision,  sur  la  lias*-  ilr 
l'appi'l  un  poiipli-  :  l'urtrcnre  en  fut  repiiussée  jiai-  383  von 
•■«iiltv  li'ii'..  Kiilin.  Il-  2i.  M.  ili'êvy  se  dérida  à  faire  connaître  nfii- 

ci-' nii'iil  ;i  M.  Kitmt  r|ii'il  iilhii'l  se  retirer,  et  le  pria  de  fonn<-r  un 

iiiiiiistin'.  Miiisie  n-fns  p;ir  !<■  l'n'siilent  de  communiquer  à  M.  HiVii 
siiii  iiif>-;i!."'  il-'  ili'nii'*i"n,  drrida  l'honorable  d<^piité  à  rotiri-r  sorr 
i:»ij<'»ui<.  M.  i>i'<''\ y  ['i-lii>'i  uUii's  l;i  iléniission  du  cabinet  Houvier,  ri 
r.iiiiriiisa  :i  .'inii'iTii'vr  (|'i'il  uii resterai l  incessamment  aux  Chambre» 
u •■■.■aiii.-   ili-  dr'tni>'>i<iti.   Il-  jeudi    l~  di'cembi-e. 


La  candidature  Jolos  Ferry. 

';iii>N[ii>'i''iili'i  -i-ite  dati-  et  les  groupes  diseatémil 
ii'.'.id.'i.iii'lli'?'.  Ail  fond,  lii  lutle  semblait  d>-vi>ir  m- 

M.  Jiil-  VWry  >■{  H,  .!■■  Kreycinet.  M.  Ranc.  daii> 
Il  iH.  |ait<li,i  ini  .nlirb'  u  sensation  Où  il  soutint 
l't  i-l'itl  iinii'>|>nl;iiri'.  tout  en  ajoutant  que  celle 
lit  inju.!.'.  ^ilxiiidi'  et  Im^Ic...  "  ;  il  conseiliail.  en 

l'iiiiji-  iM>'iul>i'<'-<  lin  Cun^rès,  de  faire  un  aulrr 
divisir  ).'<  ivi.iihlIiMin".  vl  exhortait  M.  Jules  Fefry 
i.-f,i-.irii  di'  "■  j.t'i  dans  une  lutte  OÙ  il  risquerait 
lili.|iie  d-'  ;.-i<uv.Tn<'mi-nt  elle-in^me <t.  Hais.malfré 
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ces  insinuations  et  ces  manœuvres  <le  tacticiens  parlementaires,  les 
chances  de  M.  Jules  Ferry  devenaient  si  fortes  que  ses  ennemis  les 
plus  ardents  se  réunirent  le  28  au  soir,  au  Grand-Orient,  el  agitèrent 
la  question  de  savoir  s*il  ne  convenait  pas  de  maintenir  M.  Grévy 
dans  ses  fonctions.  CVtait  notamment  Topinion  de  Henri  Hochefort, 
qui  estimait  que  ce  proc4^dë  était  le  seul  moyen  d'empêcher  M.  Jules 
Ferry  d'arriver  à  KÉlysée.  Knlre  temps,  on  placardait  dans  Paris  des 
affiches  dans  le  fjenre  de  celle-ci  : 

«  Peuph'  de  Paris, 

«<   La  République  est  en  dan^zer! 

«  1^  ('oiiprès  de  Versailles  va  nommer  le  successeur  de  Grévy.  Et 
c'est  Ferry-Famine,  c'est  Feri7-Tonkiu,  Ferry,  le  valet  de  Bismarck 
à  qui  une  coalition  monstrueuse  veut  livrer  la  République!  Répu- 
blicains de  toutes  nuances,  socialistes,  révolutionnaires,  laisserons* 
nous  commettre  un  pareil  crime?  Non!  mille  fois  non!  Le  sang  ne 
doil  pas  couler  inutilement,  mais  nuus  ne  reculerons  défaut 
aucun  sacrifice  pour  empêcher  que  la  France  ne  soit  représentée 
par  I**  dernier  des  lâches I  Citoyens,  préparons-nous  et  veillons! 

«  La  République  est  en  danger! 

"  pour  /es  àgntix  de  Montmartre. 

•*  La  commission  :  .Maximt*  Lisbonne,  préi^identy  Chevalier, 
Penaud,  Vaillant,  Valmy,  délt^gm^^,  - 

D'autre  |»«irt,  des  journaux  affirmaient  que  .M.  Freppel,  évéque 
d'Aufrirs,  avait  engagé  la  droite  royaliste,  dans  une  réunion  du  29,  à 
voter  pour  M.  Jules  Ferry  parct*  qu'il  était  le  candi<lat  le  plus 
ii&:rt*able  au  Vatican  {!!).  Le  jeudi  i"  décembre,  \e  Journal  ofjicM 
publiait  la  réinstitution  du  mini9t^re  Rouvier,  sauf  M.  Mazeau, 
tard»*  des  sceaux,  l'inténeur  de  la  justice  étant  confiée^  M.  Fallières, 
mini*»trf  de  l'intérieur.  Mais,  un  (bTiiier  coup  d«' théâtre  se  produisit. 
On  apprit  avant  la  séance  de  la  Chambre  qu'au  conseil  des  ministres 
l#»iiii  dan>  la  matinée  du  {"  décembre,  h*  président  de  la  Répu- 
bliqii*'  avait  annoncé  que,  la  situation  s'étant  modifiée,  il  ne  f<'rait 
aurnnr  notificalion  aux  Chambre*». 

\.'o«jtnt'c  Harns  publia  leroniptr  rendu  de  ce  conseil  et  annonça 
t|ii**  H.  Rouvier  allait  redonner  sa  démission. 

An  drbut  de  la  séance,  M.  Rouvier  fit,  en  ellet,  connaître  à  la 
Chambre  (|ue  M.  Grévy  avait  <*haii;:ê  d'avis  et  qu'il  n'avait  char^^é  le 
ministère  d'aucune  communication.  Kn  conséquence,  le  eabinei 
r«v.iit  dimné  sa  démission.  M.  Rarbey.  ministre  de  la  marine,  fit  aa 
Sénat  une  déclaration  identique.  Le>  deux  t'harobres  suspendirent 
Ifiir  %éance  jusqu'à  quatre  heuies  et  M.  Rouvier  alla  porter  à 
rfclv-ée  ia  décision  du  Pai  lenient.  M.  (irevy  répomlit  froidt*nient 
qu  il  persistait  dans  sa  résolution  et  acceptait  la  démission  du 
mmiMere.  L'agitation  était  gramle  sur  la  place  tle  la  Concorde  et  sur 
le  pont  M.  I^rouléde  crutdevmi  haranguer  la  foule  en  l'invitant  4 
orier:  «  Vive  Grévj!  Vive  lioulauger!  »  Puis,   il  revint  au  Palais- 
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Bourbon,  mais  les  questeurs  invilèrent  le  défenseur  de  M.  Grévv  H 
du  général  Boulanger  à  sortir  du  palais  et  à  mettre  un  frein  à  son 
éloquence.  A  quatre  heures,  reprise  de  la  séance  de  la  Cbarobrf. 
M.  Viette  dépose  aussitôt  une  proposition  ainsi  conçue  :  «■  U 
Chambre,  attendant  la  communication  qui  lui  avait  été  promise. 
s  ajourne  à  six  heures  du  soir.  » 

Cette  motion  réunit  53i  voix  contre  3  :  celles  de  MM.  de  Mah y,  riillet 
et  Louis  Guillot.  Le  Sénat  adopta  une  résolution  identique»  présenti^ 
par  MM.  Cazot  et  Dauphinot  (264  voix  contre  5).  Ilans  la  séariiV 
du  soir,  M.  Bouvier  vint  enfin  annoncer  que  M.  Grévy  v  n*avait..i 
aucun  monienl,<'U  la  pensée  d'entrer  en  contlit  avec  la  représen- 
tation nationales  et  (fu'il  fcrail  connaître  le  lendemain  au  pays  par 
un  nipssn^^e  son  sentiment  sur  la  résolution  qu*il  a  àù  prendre  -. 
La  même  roniniunicntion  fut  faite  au  Sénat.  Dans  la  soirée,  M.  Déroii- 
l«»de  essaya  de  provoquer  une  nouvelle  agitation  ;  il  se  flt  arrêter 
pendant  quelques  moments  pour  avoir  poussé  le  cri  de  :  ••  \  bt« 
Ferry  î  » 

Louise  Michel  chanUiit  de  son  côlé  la  Cattnagnole  et  recueillit  le< 
huées  de  la  .foule  :  elle  dut  se  réfugier  dans  le  passage  Jeu ffroy. 
dont  les  ;;rillcs  furent  fermées. 

Le  vendredi  2  décembre,  M.  Floquet,  président,  donna  lecture  a 
la  Chambre  du  inessa^^e  par  lequel  M.  Grévy  annonçait  qu'il  descen- 
dait (•  sans  regret,  mais  non  sans  tristesse  du  pouvoir  »,  et  se  décidait 
à  ne  pas  lésister  à  la  mise  en  demeure  qu'il  avait  reçue  du 
Parlement.  M.  le  Boyer  fit  au  Sénat  la  même  lecture  :  elle  fut 
accueillie  dans  les  deux  Chand»res  par  un  silence  |{laciaL  1^  pré>i- 
dent  du  Sénat  convoqua  TAssemblée  nationale  à  Versailles  pour  k 
lendemain  d«*ux  heures.  A  la  suite  de  la  réunion  qui  eut  lieu,  dau^ 
l'aprés-niidi  du '2,  à  la  Présidence  de  la  Chambre  pour  choisir  le  can- 
di<iatdes  ré|)ublicains  radicaux  et  d'extréme-eauclie,  M.  de  Freyrinet 
resta  le  seul  can<lidat  de  r«*s  groupes,  et  le  Matincmi  devoir  annonc^^r 
que  le  sénateurdela  Seine  «était  virtuellement  élu».lln*élaitqii»^  l*- 
candidat  des  radicaux!  La  loule.  massée  sur  la  place  de  la  Concorda 
et  les  terra>s«*>  des  Tuileri<>s,  eut  une  triste  attitude  :  les  ifavnvh*'!» 
pari>iens  lancèrent  des  pierres  sur  les  gardes  républicains  dont  Tnii 
fut  Me«é.  LiMii>«*  Michel  arrivait  en  omnibus  devant  le  Palai^- 
Bi'Uihnn  :  cl)a»éc,  elle  allait  prendre  un  peu  plus  loin  le  Itate.iu- 
niouilictt  reparaissait  aux  ,\i'ux  <ies  a^zents.  t^«aniélinat,  Duc-i)ueicy 
et  Ba^lv  issayèreiii  une  luarilie  vers  THAtel  de  Ville  :  on  les  auto- 
risa à  passer  ^euls.  Il  l'allnt  des  cbarues  de  cavalerie  pour  d«'*L'a::er 
la  place  «le  la  Cnncnnle  et  la  rue  Boyale  où  des  révolutionnaiivs. 
armés  «b-  liriclie>.  cherchaient  a  casser  les  jambes  des  chevaux,  ly 
soir,  à  la  réunion  de  la  ^alle  Favié,  on  jura  de  se  soulever  si  Juk* 
Keiiv  était  élu.  Le  C<»n*<eil  inunîcipal,  léuni  extniordinairemi*nt 
par  M.  llo\elaci|ue.  son  président, atlopla  un  ordre  du  jour  <•  incitant 
le  préfet  de  la  Seine  à  taire  remettre  au  syndic  du  Conseil  municipal 
les  clefs  des  souterraine  ipii  font  communiquer  THôtel  de  Ville  aver 
rintérieur,   et  à  ne  prentlre  aucune  mesure  d'ordre   cODoemaal 
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l'Hdtel  df  Ville  sans  en  référer  au  bureau  du  Conseil  ».  l.'Assi?nib)é« 
chartjea  ensuite  ce  m^me  bureau  de  se  coucerter  aver  )»s  députés 
dt  \n  !>eine  pour  Taire  obstacle  à  la  candidature  de  Jules  Ferry. 
H.  Ferdinand  Duial  déclara  que  ses  amis  de  la  droite  ne  voteraient 
pas  pour  l'ancien  président  du  conseil.  Il  se  séparait  ainsi  de 
M.  Freppel.  <|ui,  <lans  sou  jouninl  l'Anjou,  conseillait  de  voler  pour 
il.  Jutes  FeiT}',  3fln«  d'accroître  la  division  entre  les  républicains  ». 

H.  Sadi  Camot,  préaident  da  la  RépnhUqna. 

1^  3  décembre,  a  neuf  lieures  du  matin,  eutljeii  à  Versailles,  au 
théAlre  des  Variété»,  une  rtunioit  plénièic  des  réiiublicains  de  la 
Cbambre  et  du  Sénat.  Le  premier  tour  de  srruliii  donna  les  résullats 
suivants  t  snr  :>3i!  volants,  200  voix  il  H.  Jules  Feiry,  192  à  H.  de 
Krevcinet.  SI  â  M.  Krissoii,  09  à  M.  Sadi  Cariiol.' 7  an  xénéral 
Snussier.  I  à  M.  Floquet  et  t  â  M.  Ilibot.  Au  second  tour,  M.  Jules 
Ferry  obtint  316  Toii.  M.  de  Freycinet  196.  M.  Brissou  79  et  M.  Sadi 
<^rnol  Al.  Après  une  suspension  de  deux  beures,  on  recommença ii 
sci-utiner,  pour  arriver  û  une  entente,  qui  semblait  problématique. 
Aul-lnur,  M.  Jules  Ferry  tianb  la  ftcaveirn»  voix,  M.  SadiOaniot 
venait  ensuite  avec  103  voix,  M.  de  Frcyciiiet  avec  100  et  M.  Rrissuii 
avec  o3.  11  y  eut  encore  un  quotrii-me  tout,  maïs  ([ui  présenta  peu 
d'intérêt,  car  beaucoup  de  sénateurs  et  de  députés  s'abstinrent  d'y 
pri'ndre  part.  Il  donn.i  lA.l  voix  à  H.  Sadi  Garnot,  pour  lequel 
M,  ('lém*^ncean  et  l'extrétiit^-ftaucbe  abandonnaient  M.  de  Freycinet. 
Itci  réunions  de  la  droite,  il  résultu  que  le  ft^néral  Saussier  serait 
son  c.indidal.  (Juant  au  groupe  île  l'appel  au  peuple,  il  nianiresla 
ses  prérért-nces  pour  le  );éiiéral  .\p|>erl.  A  deux  heures,  s'ouvrit, 
Mtus  In  présidence  de  M.  l.e  lloyer,  président  du  Sénat,  la  séance 
de  l'Atseniblée  nalionnle.  .Iprés  li>  liragi-  au  sort  des  scrutateurs, 
ra|'|"'l  nominal  commeui;;).  \iik\  quels  ré?<ultals  donna  le  premier 
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Immédiatement  après  la  proclamation  de  ces  résultaU,  M.  JiiU< 
iferry  réunit  ses  amis  du  groupe  de  l'Union  des  gauches  et  It>ur 
adressa  ces  paroles  :  «  Je  vous  remercie  :  voos  avez  tenu,  en  %-otant 
pour  moi,  à  affirmer  votre  attachement  à  une  politique  que  !•* 
scrutin  qui  vient  de  se  terminer  n*a  fait  que  grandir  encorv. 
J*estime  que,  ce  devoir  accompli,  le  patriotisme,  les  tradilioos  dt 
discipline  républicaine,  nous  commandent  d'arrêter  la  lulte  :  }t 
voterai,  à  ce  deuxième  tour  de  scrutin,  pour  M.  Sadi  Carnot:  je  prit 
tous  mes  amis  d*en  faire  autant.  » 

Ce  désistement  donna  lieu  au  vote  par  le  groupe  de  rrnioD  d^5 
gauches  d*une  résolution  «  félicitant  M.  Jules  Ferry  de  son  désiste- 
ment patriotique,  et  décidant  (|ue,  conformément  à  sa  demande,  il 
votera,  au  second  tour,  pour  M.  Sadi  Carnot  ».  M.  Jules  Ferry  rentra 
alors  dans  la  salle  des  séances,  se  dirigea  vers  M.  Carnot,  lut  :*erra 
ostensiblement  les  mains  et  lui  dit  :  «  Je  viens  vous  féliciter  de  votre 
succès,  et  vous  dire  que  je  me  dispose  à  voter  pour  vous,  w  Dès  l«irs. 
le  second  tour  de  scrutin  n'était  plus  qu*une  formalité.  M.  Sadi 
Carnot,  sur  842  votants,  obtint  616  suffrages  :  le  général  Saussier, 
candidat  des  droites  malgré  lui,  venait  ensuite  avec  188  suffra^s. 
M.  Sadi  Carnot  fut  donc  proclamé,  par  le  président,  président  de  U 
République  pour  sept  années,  et  TAssemblée  nationale  se  sépara, 
aux  cris  de  :  Vire  lu  li^ublique!  »  Le  nouveau  président  devait. 
en  ^rand  parti*',  son  élection  à  labnéf^ation  de  M.  Jules  Ferry  et  de 
ses  amis,  qui  avaient  formé  une  phalange  solide  de  plus  de  200  repré- 
sentants, tandis  que  M.  de  Freycinet  avait  vu  se  fondre  dès  le 
premier  tour  le  bataillon  radical  dont  il  était  le  chef  ou  Finstrunient. 

L'élo^'e  incident  que  M.  Houvier,  président  du  conseil,  avait  fait, 
dans  la  séance  de  la  (^liambre,  du  ;>  novembre,  de  riiitégrité  de 
M.  Sadi  Carnot,  avait  élé  aussi  pour  quelque  chose  dans  le  résultat 
du  vote. 

Kntin,  Il  léfTcmb*  prétend  ipie  plusieurs  membres  du  Congrus 
avaient  craint  <Ie  voler  au  premier  tour  pour  M.  Jules  Ferry, 
parcf'  <ju»»  h's  délégués  des  ^rroupes  radicaux  socialistes  et  blan- 
quistes,  inslallés  à  Tlli^tel  de  Ville  de  Paris  avec  la  connivence  dn 
bureau  du  Conseil  municipal,  avaient  fait  répandre  à  Versailles^. 
p;ir  des  irlét!rainni('s  nienson^^ers,  le  bruit  que  la  Commune  avait 
été  pn>clani<e  a  Paris.  Le  |»etit-(ils  du  grand  Carnot  avait  sié;:é  a 
rAssen)blé«>  national**  à  la  gauche  républicaine,  et,  à  la  Chambre,  il 
avait  t'ait  partie  de  l'Cnion  républicaine  et  de  FL-nion  des  gaucher. 
Il  n'était  tlonr  nullement  le  coreli^ziunnaire  politique  des  radicaux. 
«pii  n'a\aient  pmté  sur  lui  leurs  j^utTra^'es  que  pour  contrecarrer  la 
candidature  de  M.  Jules  Ferry.  Ce  concours  des  voix  radicales  devait 
toutet'ois  pesvr  sur  la  liberté  d'esprit  du  nouveau  président  dan^^  les 
cri>e>  niinislénel|e<  qui  suivirent. 
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Attentat  contre  M.  Jules  Ferry. 

La  iiolile  altitude  de  M.  Jules  Ferry  au  cours  de  la  crise  présidea- 
tielle,  tandis  que  les  journaux  d'exlréme-gauche  excitaient  contre 
lui,  par  des  violences  sans  nom,  les  passions  irraisonnées  qui  fer- 
mentent toujours  dans  les  bas-fonds  des  grands  villes,  son  désiste- 
ment si  simple,  Lhonimage  loyal  qu*il  avait  rendu  aux  nécessités  de 
la  discipline  républicaine,  avaient  produit  unit  sensation  profonde 
dans  le  monde  parlementaire,  et  prouvé  à  l'Europe  que  la  France 
était  encore  capable  de  se  ressaisir,  au  milieu  de  convulsions 
en  apparence  irrémédiables. 

Hais  ce  n'est  pas  impunément  que  les  sophistes  et  les  politiciens 
soulèvent  contre  les  hommes  d  Ktat  qui  les  gênent  les  haines  de  la 
foule  abusée  et  traînent  dans  la  boue  ceux  qui  ont  démasqué  leurs 
miMTables  intrigues.  Un  jour  arrive,  comme  l'a  dit  M.  Alfred 
Rainbaud,  où  «  toutes  ces  haines,  savamment  attisées.  Unissent  par 
se  concentn»r  dans  la  cervelle  d'un  fou!  >»  Le  10  décembre  1887,  un 
d»*séquilibré,  nommé  Aubertin,  la  tête  penlue  à  la  suite  d'infortunes 
conjugales  et  de  déboires  conmierciaux,  un  fanatique  dont  la  lecture 
des  journaux  intransigeants  avait  troublé  la  pauvre  cervelle,  flt 
demander  M.  Jules  Ferry  dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon  et  lui 
tira  plusieurs  coups  de  revolver  à  bout  portant.  L'ne  balle  l'atteignit 
*^ins  pénétrer  profondément  ;  mais  le  traumatisme  détermina  chez 
l'illustre  bles»é  un  ci»mmencement  de  crise  cardiaque  qui  suivit  la 
nian  he  habituelle  de  ces  atr«*ctious,  et  depuis  lors  l'ancien  président 
du  rouM'il  déclina  rapidement.  <•  O  fut  pour  ses  amis,  écrit 
M.  FiiimanucI  Arène  (V.  le  Matin  du  20  mars  1803),  ime  grande 
émotion,  un  véritable  soulèvement;  lui  seul  avait  gardé  son  sang- 
froid,  nneux  que  cela,  son  calme  indulgent.  Nous  le  rt*conduislmes 
«  hez  lui,  avec  le  professeur  Trtîlat  et  Kaynal.  Nous  étions  fort  agités, 
romnie  on  pense,  et  nous  ne  causions  dans  la  voiture  que  |>our 
di«siniuler  cette  agitation.  Lui.  pendant  ce  temps,  nous  racontait 
p.iisiblenient  la  scène,  avec  plus  de  surprise  i|ue  d'émotion,  et  je 
me  souviens  d'un  m<»t  (|ii'il  nous  dit.  tivs  simple  et  très  touchant, 
comme  la  phrase  même  de  son  testament.  —  Comment,  lui  demanda 
l'un  de  nous,  vous  en  allez-vous  aiii'^i  a  la  salle  d'attente,  a  l'appel 
du  pieniier  venu?  —  Kt.  ttnit  naturellement,  il  répondit  :  •<  Il  avait 
mis  sur  sa  carU*  qu  il  était  L(»rrain!  »  Ot  attentat  odieux  souleva 
i  indiirnatioii  de  tous  les  partit,  et  le  basani  \oulutque  M.  Clemenceau 
se  tiouv&t  au  nombre  des  dépulés-nn'decins  qui  s'empressèrent 
pour  s4iigner  le  grand  vaincu  du  .30  niar^t  IH85.  Comme  le  lit  remar- 
quer M.  Jules  Simon  dans  un  éloquent  article  V.  le. Vu(m  du  14  décem- 
bre IHH7  ,1a  tentative  d'ass^issinat  d'Aubertin  n'était  que  la  consé- 
quence des  mensonges  et  des  caloniine<«  abominables  f|ue  les  clubs 
el  une  partie  de  la  presse  avaient  dirigées  contre  le  candidat 
è  la  présidence  de  la  République  qui  faisait  peur  au  parti  de  la 


104  DISCOURS.  DE  JULES  FERRY. 

Commune.  On  avait  crié  :  «  A  bas  Ferry!  à  la  potence!  Il  faul  !•* 
penidre!  Il  faut  TassassiDer!  »  Et  Fassass in  était  venu. 


Réponse  anx  habitanta  d'Hanoi. 

Après  1  attentat  dont  il  avait  été  victime,  M.  Jules  Ferry  reçut  à^ 
nombreuses  marques  de  sympathie.  Celui  qu'on  avait  appelé  Ferr>- 
Tonkin  fut  particulièrement  sensible  aux  témoignages  alTectueux 
et  indignés  qu*il  reçut  des  habitants  de  la  colonie  lointaine  qo  on 
lui  faisait  un  crime  d\ivoir  donnée  à  la  France.  Il  écrivit  la  N'Ii'' 
réponse  qui  suit  a  l'adresse  de  félicitations  venue  d*HanoI  : 

Messieurs  et  uhers  Compatriotes, 

J\al  reiju  Tadresse  amicale  que  vous  avez  bien  voulu  me  fair^ 
parvenir  à  foccasion  de  la  tentative  criminelle  dont  j*ai  è\é 
1  objet.  Vos  sympathies  onl  revêtu  la  forme  la  mieux  faite  poar 
me  toucher  :  vous  rappelez  la  part  que  j'ai  prise  à  la  fondation 
de  notre  empire  d*Indo-Chine,  et  vous  proclamez,  en  même 
temps,  votre  foi  inébranlable  dans  la  richesse  et  dans  Taveuir 
de  ce  beau  pays. 

Cette  foi  m'a  toujoui*8  animé;  j*y  ai  puisé  la  force  nècessain" 
pour  supporter  la  plus  longue  et  la  plus  injuste  épreuve  que 
puisse  subir  un  homme  public.  Pour  avoir  ouvert  à  mon  pa>s 
dans  rKxlrt^nie-Orient,  sur  les  frontières  de  cet  immense 
empire  chinois  tpie  les  idées  et  les  produits  européens  doivent 
transformer  avant  vin^rt  ans,  un  champ  d'action  envié  de  tou» 
nos  rivaux,  jai  été  traité  par  une  partie  de  Topinion  comme  un 
ennemi  public.  A  ThcMire  présente,  cette  légende  haineuse  est 
loin  «rétre  dissipée.  Beaucoup  de  Français  en  sont  restés  aux 
récits  mensongers,  aux  travestissements  audacieux,  aux  gros- 
sières et  ineptes  calomnies  qu'ont  accumulés,  sur  celle  grande 
et  gloritMise  entreprise,  les  fureurs  de  Tesprll  de  parti.  Pour 
eux.  le  Tonkin  n*est  toiijoui\s  (|u*un  «  marais  peslilentiel  >*  où 
nul  Kuropéfu  ne  saurait  vivrr.  (*l  ils  ne  sont  pas  éloignés  de 
croire  tpi«'  h*  tristt»  incident  de  Ling-Son,  dont  rhistoire  est 
pourtant  si  facile  a  coiinaitre.  a  été  pour  les  armes  françaises 
(|u«'hiih'  cho<r  comme  un  Snhm  ou  un  Waterloo. 

('.elle  abt*rration.  qui  rapp«'Ile  la  fri\olité  ignorante  des  ftions 
de  Paris,  au  dei  nier  siècle,  quand  la.  France  perdait»  par  sa 
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faulf,  les  Indes  el  le  Canada,  Tait  IXonnemi-nt  <lu  mnnite 
entier. 

Malheiiteusemenl,  c'est  plus  qu'une  erreur  :  c'est  un  olislacle 
au  ikHi'Ioppcmenl  normal,  qu'avec  un  peu  plus  de  conriance. 
«le clairvoyance  et  d'csprilile  suite,  il  serait  si  facile  d'imprimer 
à  la  colonie  dont  vous  dtes  les  pionniers  vaillants  el  convaincus. 

Vous  devez,  mes  chers  compatriotes,  compter  heaucoiip  sur 
vous-nit^mes,  et  peu  sur  la  métropole. 

Il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  révolution,  d'aucun  i^ouverne- 
meiit.  d'aucun  parti  d'arracher  des  rives  du  fleuve  Kouge  le 
drapeau  ijiie  nous  y  avons  planté.  Personne  n'évacuera  le 
TonkJn  :  les  adversaires  les  plus  passionnés  de  l'expédition 
n-c nieraient  eiix-méme.'*  devant  ce  crime  et  cet  opprobre.  Mais, 
au  delà  des  dépenses  slrictement  nécessaires,  le  Tonkiii  n'a, 
pour  le  moment,  rien  ii  attendre  de  la  mèix'-palrie.  Si  du  moins 
elle  l'aliandonnait  un  peu  plus  à  lui-même  !  Si  elle  ne  le 
condamnait  pas  û  changer  tous  les  $'n  mois  d'administrateurs 
el  de  système  1  C'est  sûrement  le  premier  vœu.  c'est  la  première  . 
réforme  il  faire,  et  do  relle-h'i,  on  peut  l'affirmer,  découleront 
toutes  les  autres. 

Sovez  conlianU  cl  patienta,  mes  clicrs  compatriotes  :  surtout 
ne  tous  taisez  pas.  Ne  laissez  passer  aucune  occasion  de  parler 
ii  la  mêre-patrie.  Vous  êtes  les  aclcurs  et  vous  êtes  les  témoins 
i|ui  |iaycnt  de  leur  personne  et  <]ue  nul  ne  saurait  récuser. 
UuanI  à  moi.  Je  ne  cesse  de  croire  et  d'espérer,  el  c'est  avec 
orcueil  ijue  je  porte  ce  nom  de  «  Tonkinois  "  dont  les  sols  ont 
cru  me  faire  une  injure  ! 

("j-ojez.  Messieurs  et  cliers  compaliiotes,  à  mon  dévouement 
aliMflu  et  passionné. 


L*  praBlflT  BiiiUtAre  de  H.  Canot.  —  M.  Tii 

l.<-  noiitrau  pr>'<iili'[i(  dr-  la   {(•'|<iil>li<|u<-  «••  ircit.-iil  !■■ 

iiriii>-iil.  d   fonni'i  un  ni  mi  il  en'  ilK  cJ>-  r<.iirrHl.<il ni, 

[.la...  dr..  r.-pr.-..,.t.-.i.l.  <!.-  1..,,.  lo.  yr,.»i„-,  r.-|.u|.li. 
A\inf  |>nrl.  M.  CoMcl.  et.  <l'.iiitrf  |i,iil,  M.  t-'alli<  r<-!i 
r^u^air  ■  inHIrr  sur  pii-il  uni-  <-iiml>inaisoii  iinhlr.  )i.'i 
iDodr-r^i  •'rlTrnyaient  ilu  |>rnt{miiini<-  rn<li<'iil  d>-  H.  S'tu 
crtfit.  el  |>art;e  que  le*  railji-aiii.  iiulaiiiiDriil  M,  l.ockrnv 
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leur  conooiirs  à  M.  Fallières  qu'on  qualifiait  de  «  doublurt*  de  |Vri> 
Vax  df'^sespnir  i\o  cause,  le  pivsid*Mit  lit  appeler  M.  Tirard,  «]ui  0'>n- 
sliliia  l(f  cabinet  du  12  décembre  1887.  En  voici  la   compo>iti<>ii 
MM.  Tirard    pi*ésideul  du  Conseil  et  finances),  Falli^res     jiisti.  •  . 
Flourcfis   afTaires  élraufffTes  ,  Sarrien    intérieur  ,  général    LoL'crv 
(guerre,,  île  Mahy   iiiarine  et  colonies),  Faye  .'instruction  piiblitiu»-. 
cultes  f't  lM*aux-arts;,  Luubet    Ira  vaux  puîdics),   Daulrosme    rvm- 
inerce   et   industrie,  Viette    a^M'iculture).   Dans  son   messag»*  -i 
i'A  décembre,  M.  Carnot  (il  appel  à  la  concorde  et  à  Tuninn,  ^t  - 
niini>tên',  dans  <a  déclaration  du  15,  appuya  sur  la  iiii^me  nM*".  -l 
dressant  un  tableau  des  lois  d'alTaires  qui  intéressaient  lé  tra«  i: 
naliniinl. 


1888 
Le  dévelopiMmeiit  da  bonlangiame. 


••*• 


On  piMiirait  résumer  en  une  li^ne  Thisloire  politique  de  l'ann 
lN8>t  cl  rflJH  di*  rnniiéc  ISsO  :  grandeur  et  dé4*adence  du  boulan- 
;risiii«'.  Tous  les  autres  laits  disparaissent  devant  riniportaiice  et  ir- 
péiipi'iiesdr.-niialiijues  de  la  lutte  des  républicains  de  ^ouverneiii-T.: 
«niitif  r;is|iiiaril  dictateur,  cunlro  «  le  Saint-.\rnand  «le  c.iî— 
•  uiii  •  1 1     .   •  niiiiiit:   r.t\ail  si  ênpr&;ic|uenient  baptisé  Jules  Ferrv 

f/.nir ISNN  >'.iii\ii'  piirlo  è|iTlinii>  pour  le  renouvellenii'nt  |»ar1i<*l 

du  S>  iiit  i>  iiiii\ier.  Li-  si-rutin,  ouvert  dans  trente  et  un  déparl'- 
nifiits  •«4>ii«r  It,  df  la  lladte-tî.'iroiine  à  l'Diso,  avec  t^ouslantine  et  li 
Mai tiiiii|u>'  |Miit.'iit  sur  S*2  siè::cs  dont  (>.'{  étaient  occupés  par  d**" 
itpiililit.iin*..  lU  ifi  ::ardèreiit  rti.  tin  ]>ouvait  donc  dire  quf  U* 
d»'tin«iMii<  df  l'urdre  [»-:;al.  an  Sénat,  couchaient  sur  leurs  posititm^ 
et,  «!♦■  lail,  l'.-^t  l.i  liaiite-A^seiiibiée  qui  devait  sauver  les  lil>ert»'> 
piiMii|UeH  daii>  la  •  ri>e  dauf^i-reuse  qui  allait  s'ouvrir.  Ouant  a  li 
r.liarrilirc.  fll«*  NVinii'itait  de  plii>  m  plus  et  s'enlisait  dans  laVi'ii- 
tii^inii  ili  *  ::ri»upf^  el  (!»•>  sniiN-ir|'o(||H*s.  Comme  si  la  fatalité  ni» 
viiulu  i|jh'  ri-nr  d^-^  «icandal»"»  lo*  pi'il  se  fermer,  les  premiers  ni"i* 
>]•■  r.iniK  t'  iiniiit  reMipii>  |hirlf>  lévdations  multipliées  qui  étaMi«- 
>ai«ii!  iiiii-  M.  \ViU«ni  avait  oiM«-rt,  dan?»  le  pcilais  de  l'Klysée.  un»* 
\ii  it  ilili*  .ii'ciiff  oii  jilus  tN'  22  ooo  'xilljrileurs  avaient  leurs  dossier'»: 
•|ii'it  i\.iit  \>iidu  <«oii  intliieiii-i*  cl  tait  décorer  certaine»  u^u^, 
nii>\>  iMiaiit  tirtiiiii'.  ('.'i>o|  aiii'«i  qu'un  >ieur  Legrand,  fabricant  d*- 
iutiillr<.  init.il|j'|iit<*.  avait,  par  I  iiiterni<-diaire  de  la  femme  Rat  taifi. 
xi-i^i-  '.•»  oiH)  tiaih-s  à  M.  Wilsoiifi  ii'.ii  la  cri»ix  en  échange.  M.Tiv- 
tiiititii.  iii.iii  liaiiii  d>-  «Mil*,  a^ait  i-tè  de«'i>ré  en  mars  1883,  après  a  vi»ir 
soii-tiii  .lO  .1,  il. .IIS  .1.-  j.i  /»,7i/i'  l'nniri'.  D'aiilres  furent  moins  heu- 
f-ii\  I*  ptidin'iit  Itiii  .11  i:<>Ml  sans  rumpcnsation  ou  eurent  de  la 
p.-iiii-  a  ^f  II-  r.iii.»  if-siiiui  I  p:ii  le^  a;.eiiis  dc  M.  Wilson.  Un  ju^e- 
nit'iil  d»i  lriliiiii.il  i-i»ir<cti<iiifii'l  tie  la  Seine,  en  date  do  l'marsIlilW. 
<  iiiiil  iiiiiii  (i>>i^  «il*  (  l'o  iiiti-riiieiliaire!»  à  quelques  moîi  de  prison»  et 
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M.  Wilson  lui-même  à  deux  ans  pour  complicité  dans  lej  escro- 
i|uiTies  commises.  II  est  vrai  que  leilit  jugemeol  fut  inlirmi'-  par 
arriM  de  la  Cour  d'appel  de  l*aris  en  date  du  26  mars  I88B,  mais,  au 
point  de  «ue  moral,  l'acquiltemeiil  ni^iiie  de  U.  Wilsoii  semblait 
a)()iravcr  sa  responsabilité,  puisque  l'arrél  déclarait  qite  les  fait! 
relevés,  à  savoir"  les  recommandations  et  les  démarches  aehelétt 
par  H,  Oovpin  de  la  Jeanni>-re  n'i'-lnient  pas  chimériques,  qu'elles 
avaient  été  réellement  faites...  qu'il n'nvail  donc  pa»  été  (romp^.-que 
dés  lors,  avec  quelque  sévérité  qu'on  puisse  apprécier  les  défail- 
lBm'e^  morales  qui  se  rencontrent  dans  la  cause,  il  est  manifeste 
■pi'il  n'y  a  pa<i  eu  d'escroquerie  commise  à  son  préjudice,  et  que 
l'arlicU-  40:i  du  Code  pénal  est,  par  conséquent,  inapplicable  ».  VA 
r.irrét  njiitituit  <)ue  les  fail>  de  traite  îles  décorations  ne  tombant 
Miu»  le  ifiup  d'aucune  disposition  i-éprcssive  ■  il  apparlenail  aui 
juifps  non  de  faire  la  lui,  mais  seulement  de  l'appliquer  telle  qu'elle 

<>>  décidions  judiciaires  au^nientèrent  l'exaltation  de  tous  les 
.-laihiiieiii  <{ui  cherchaient  A  faire  expier  à  la  Hépubliqiie  les  fautes 
•■t  \f*  déf.iilkinces  de  quelques  hommes.  I.a  longue  et  aride  discus* 
sinn  lin  tiudicet  de  I88H  (car  on  vivait  sur  les  trois  douiièmes  provi- 
Miiri'>  totés  >-n  decenit>i-e  18)17  était  aussi  traversée  d'incidents  qui 
att'-taKnt  le  désarroi  du  l'arlemenl  :  par  eiemple  ci-  vote  du 
rt  Ti-triiT  1(111  rejeta  à  éiralité  de  voix  fiSR  contrt-  âsS)  le  crédit  de 
il)  millions  demandé  pour  In  subvention  annuelle  du  Tonkin. 
H.  Tir.ird  amena,  il  e>t  vrai,  In  rhainhre,  sous  la  mi'uace  d'une 
.■rt«e  miniHtérielle,  à  voter  ce  crédit,  diminué  de  â«0  000  francs  (par 
Sfil  \n\\  contre  ÏSfl<:  mais  M.  Félii  Faure,  sous-secrétaire  d'EUl 
.1UI  colonies,  protesta  en  donnant  sa  démission  contre  cette  mécon- 
nnis-tance  inijuiétanlc  ile!>  intérêts  i-oloiiiaux.  Une  autre  fuis,  le 
pr-^idi-nl  du  conseil  dut  post-i  la  question  de  cabinet  pour  f.iire 
vr.t.-r  les  fonds  •>errels,réduiU  de  deui  millions  à  lAOOOOO  francs, et 
1-  .hilTii'  du  xouïeinemenl  ne  rt-unil  que  -îin  mhx  r.mtre  S2«. 

'!•■  fut  M.  Jules  Kerrv  qui,  prenant  la  pan)le  devant  la  Clinuibra 
pour  la  première  foi>  depuis  h-  ;in  mars  IH8;i.  éleva  les  esprits  trou- 
blé' des  représentants  du  pays  au-de^iiis  de  ces  niisén-*  en  pro- 
fion.ant  le  beau  ili»'oui-s  du  t"  mars  I8HH  sur  le  <léveloppement  de 
la  |ir<is|iérité  di-  la  réiteniv  tunisienne'.  l.a  pénible  discussion  de  la 
loi  Jh  tinaiicps  ne  se  termina  que  le  Itl  mars,  par  le  vole  d'un 
l>ud(iel  de  reci-tb-s  sur  le  pii-d  de  lelui  dr  tKtiT.  c'esl-a-dire  av«c 
quelques  millions  i\f  déllcit  qu'un  dut  prélfvrr  sur  le  crédit  des 
oblivali'ins  u-ieimaires.  Il  fallut  toulr  la  bonne  volonté  du  Sénat 
pour  qu-  U  loi  de  tlnnuc.-.  \'tA  étr.-  exécutoire  le  1"  avril  .'t.  dans 
celte  même  séance  du  30  mars  où  le  l'arlrment  eu  tltnl  a»ic  le 
budfipl.  la  t^ambre  renversa  le  ministère. 

1^  prétexte  paraissait  futile.  H.  (.a^uerre,  organe  du  i-oniit>-  bou- 
Un|[Ul«.  a*aif  demandé  la  ni>s<r  en  télé  d<-  l'onlre  du  jour  d'une 

1.  V.  ylM  bMl,  L  V,  p.  IM. 
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proposilion  de  revision  déposée  en  1887  par  M.  Michelin.  Aasïil*  t. 
tous  les  ailleurs  ou  les  protagonistes  de  projets  concurrenl> 
MM.  Jolihois,  Baudry  d'Asson,  A ndrieux,  Clemenceau  d  agiter  aii«« 
leurs  petits  papiers  pour  menacer  la  Constitution.  M.  Tirard  s'oppo^. 
nettement  à  la  prise  en  considération  de  ces  propositions  danj*- 
reuses,  destinées  à  jeter  bas  Tédifîce  constitutionnel  que  les  bmilari- 
gistes  attaquaient  par  des  procédés  extra-parlementaires.  !ilai>  ." 
président  du  Conseil  fut  battu  et  2G8  voix  (dont  136  appartenais-!!' 
à  la  droite  et  132  aux  groupes  radicaux)  prononcèrent  rurg^n«'<*. 
231  répuidicains  et  6  membres  de  la  droite  formaient  la  minonir. 

Ce  coup  de  théâtre  n'était  imprévu  que  pour  les  esprits  sufM^r- 
flcir'Is.  Kn  réalité,  It^s  boulangistes  préparaient  depuis  lon;.'lt*iiip* 
unt'  lampai^nt'  rnntro  tous  les  pouvoirs  publics,  et  les  raiiica'ii 
pous^^ai^'nt,  d«'  U'ur  riMé,  à  la  chute  du  ministère,  parce  que  le  pp 
siibMitdf'  la  Chambre,  M.  Floquet,  était  considéré  par  ces  graiid>  j--!:- 
In'iens  coinnK*  riionniie  |)opulaire  et  fort  qui  accomplirait  les  \rait« 
réfnrnies  et  rendrait  tout  son  prestige  à  la  République  menac/'f  «'r 
SI'  bonuMa  ici  à  marquer  brièvement  les  différentes  étapes  de  l'aci- 
tation  boulangiste,  qui  restera  dans  notre  histoire  comme  une  rn«- 
aussi  dan;j[(îreus«»  qu'éphém«'re,  et  qui  n*avortaque  grâce  à  réneiL-:'- 
d*un  petit  groupe  de  politiques  patriotes,  dont  Jules  Ferrv  jh^îî 
à  bon  droit  passer  pour  l'inspirateur  et  le  chef. 

l)ar)>  le  courant  de  février  1888,  alors  que  le  général  lioulan;:fr 
exi'n;ail  l<*  i'(»(nii)an<ionit'iit  <lu  13*  corps  d'armée,  à  Clermont-I-Vr- 
rainl.  M.  <it*or;;es  Thiébaud,  ancien  candidat  réactionnaire  dans  U-^ 
Anlrniit'Sfl  journalistif  bonapartiste,  avait  fait  largement  distribuei, 
à  l'aidi*  (lir  fonds  nivsléri»*ux,  dans  les  départements  où  devaieu^ 
avoir  li<ii  drs  éliilinns  parlit'lb^s,  des  afliches  invitant  les  électeurs 
à  vottr  poui  h' «ri'iH  lal  Itonlanger,  d'ailleurs  inéligible,  aliii  de  fair>- 
nnt*  nianiti'slalion  qiialititM'  do  «  concf*ntration  national**  ».  OU- 
propa:.'andi*  eut  des  résultats  appréciables, car  le  général  obtint, aux 
«'lt'rtion>  du  2t»  févriiM',  dans  cinq  départements,  des  minorit»^i 
>ariant  d<r  »(hm.i  a  12(HjO  \o\\.  Il  avait  déclaré  au  ministre  de  ia 
;:ucir(*,  par  IrtlrtMlu  23  f«-viirr,  qu'il  était  <«  absolument  étranger  à 
t*«>  qui  sr  passait  rt'lativcnifnt  à  IVIcclion  législative  du  dimanchr* 
suivant  n.  \.r  3  mars,  il  réitérait  au  ministre  l'assurance  qu'il  «  aiait 
l<'  iii'^ir  iurnir]  de  n<'  ('on**ai'rcr  cxrlusivcment  a  ses  devoirs  mili- 
t.iirr^  ..  M. lis,  inal^M'i'  un  n'fus  exprès  d'autorisation  niinistériflU*. 
il  ftait  \«'nn  par  h  ois  fuis  à  Paris,  brs  4  février,  3  et  10  mars,  fti»ii> 
do  déi:uiorin<iit>  bi/arrt'S.  portant  di*s  lunettes  bleues  et  alTecUnt 
de  boitiM  ■.  L«>  1»  mars,  sur  un  rap[)or-t  du  général  l«ogerol,  il  fut 
Mii'^.  a  laisnn  iji-  irs  t'ail^  irindisi-iplim».  ilans  lu  position  de  non- 
ai-tivit*'  par  H'tr.iil  d'<*ni|>Ioi.  |.a  l.'nr,ird*\  li*  nouvel  organe  boulan- 
t'is|i'.  ipialitia  fi'tft'  ni»*^nr»'  dt*  ■■  riini*'  de  lèse-patrie  •»,  et  trail.i  I»** 
nit'nilirt's  liu  tiion ei  ui-nient  "  d**  l.o*hes  et  de  traîtres  i>.  Les jouinaux 
intran^i::«ants  tirt-nt  «  horn<,  et  MM.  LaiMierie,  Laisant,  Laur.  Henri 
liiM-liri'itit,  !.<•  Ib'ri'^S'''  posri(>iit  la  candidature  du  générai  pour  Ie> 
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t'li>rlioii5  li'gislatives  i]ui  dcvaienl  nvnir  lieu,lo2j  mars,  dans  les 
Bmii'hes-du-ftbdneetdaHS  l'Aisne.  Mai>,  en  prrsencede  l'altiiiiilR  de 
la  Dliambre,  qni  vola  l'ordre  du  jour  pur  ri  simple  sur  l'inteipel- 
lulion  4-issaKniii',  par  339  voix  contre  83,  en  présence  siirtoul  des 
proleslalioiis  des  socialistes  parisiens  et  maraeillais,  la  candidatui-e 
du  )(<*néral  à  Marseille  Tnl  rctii-ûe  par  "  le  comité  de  proleslalioti 
ti.itinnale  ",  et  VVIJI  l'ynl  fut  tiomm<>  i  Marseille  par  iOOOO  voii.  1^ 
f:fni'ral  n'en  eut  pas  lOOO.  Par  contre,  dans  l'Aisne  il  vînt  en  Edte 
de  I>«1>-  avec  43000  voix  contre  270UII  à  M.  Doumer  el  SïOOO  à 
M.  Jai-<|uemart,  conservatenr.  Le  Ii-ndemain,  2G  mars,  le  conseil 
d'i'ii[|ur'te  convoqué,  sous  la  présidence  du  (général  Ft'vrier,  pour 
statuer  sur  tes  Tails  reprochés  nu  général  Roulanf{er,  déjà  mis  en 
ilispnuibililé  par  retrait  d'emploi,  le  déclara  »  dans  le  cas  d'i^lre  mis 
eorérormeponr  rnureH  graves  contre  la  discipline  ".  Mats,  comme  il 
ntiiil  dvsdriiils  acquis  à  laivtruilc  parce  qn'il  comptait  plus  de  trente 
nn>  de  srivircs,  il  ne  pontail  être  |i|aci-  dans  tn  position  de  rér<iriiie, 
et  fut  adnii-  d'oril.e  à  la  r.-tmile.  Il  d<-icnait  donc  électeur  et  éli- 
Sihli'.  I.fs  jonniaiix  de  droite  relevèrent  l:i  [ulricideni-e  de  cette 
itip-iure  avec  l'srn't  de  la  Cour  d'appel  de  l'aris.  qui  aiquittait 
M.  Wilscin  par  di'S  molirs  juriiliqucs,  trt  ils  prédirent  ijue  le  peuple 
iii'intri'iMit  autant  d'iiidulRenre  pour  -  C^tilina,  conspirateur  ainbi- 
lieui  et  hardi  »,  qu'il  muntrail  de  mépris  pour  le  triputeur  Verres, 

■<  rjililiiia  "  poursuivit  donc  ta  campa^ine.  Après  avoir  retiré  ta 
candidature  pour  le  scrutin  de  ballottage  de  l'Aisne  par  une  décl.i- 
citioii  uii  il  «'érifieait  l'n  martyr  et  en  victime,  il  prollla  de  U 
vai'.mi'e  <lii  ■'\pfte  de  M.  Drame,  récmimerit  décédé,  pour  litifrner  lei 
«iiirrai:e«des  électeurs  du  N'ird.  1»  scrutin  de  liste  se  prêtant  admi- 
r.ihti'lnfPit  à  ces  matiifi'stalinns  tiruvanles.  Dans  sa  prufessiuit  de  Toi, 

I'-  k.'i'-néral  afllrmait  i| h  t'hamhre  était  devenu''  absolument 

■-traiif-re  aux  nspiraliims  du  p.iv*  ■■.  (^omme  remèrie,  il  prtVouisait 

I.,  .liss..lnlj,.n  et  la  reu-i.m  ,1e  U,  O ilulion.  Kn  ni.'nie  temps,  il 

t:«>iit  ari-nser   M.  <:nrrir<t  pai    la  V-oinl'-  d'avoir  réclaim-.  .piand  il 

■'t.i>t  miniHtn>  de<  ilnances mas^aire  des  mineurs  d.-  Ite.'.w-ville, 

■-i>  s.-  donnant  ^lul,  n<>ul.inL'<T,  le  nf'-ote  d'avir,  m  <|u:ilil-'-  de 
Miiiii^lre  di-la  guerre,  déreinlu  aut  lri>iip>'s  d<-  lin-i   sni  les  nuvri'Ts. 

Priiir  lut  ter  contre  les  ma uvres  %ii>leTit<-s  de  l'.-i-pit^inl  diilateur, 

.[.1  allait  faire  le  parti  répnlilic^iin  ?  l.'.xlréme-jauiif  .1  les  ladi- 
•  a'ix  •'rT)pruiit'''reiit  les  armes  bnulanuistes.  i>t  MM   Pell-laii  et  autres 

l-mp*.  M.  Ilivel  M'  rharuea  d'iiiterp.-lj.r  le  ealiiti-t  nu  nnm  de  la 
i-.iu.-h.-  r,.di.Mle  .1   d-  rexln'uie-fan.lie.   M.  TJiaid  ^'.  tant  .ipposê. 

..I   1^    pr'>j>'t  de    révision    l>el|.-t.1i>.    la   t:haml>iv    v.it.i  llM^en.'.-  pi"* 

MilMIsl^re   ... 
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Ministère  Floqnet.  —  3  anil  1888. 

M.  Floqnet,  appelé  par  le  Pn'sident  de  la  Itépubliqne,  s*a><iiri 
tout  aussit<H  le  concours  de  MM.  Goblet  et  de  Freycinct,  le  pit»irii-^i 
pour  les  afTain»»  rtrangùres,  le  second  pour  la  guerre.  M.  I.«nkr  ■;. 
prit  rinslriiction  publique  :  il  n*y  a  pas  lieu  de  rap|»eU*r  Ir»  noiu* 
des  autres  titulaires  des  difTérents  portefeuilles.  MM.  liouvii'r.Hica;>i 
et  Loubet  avaii'nt  refusé  d'entrer  dans  la  combinaison,  parre  ijn'i^ 
étaient  hostiles  à  la  revision  que  M.  Floquet  voulait  faire  et  qu  il  lit 
entrt'rdans  sa  dtriaration ministérielle,  sans  préciser  ni  lu  n.itutr<l' 
cette  revision,  ni  le  nioiuent  où  elle  serai!  soumise  aux  (^hambr^^.  I. 
seinMail  que  ce  rabinet  eût  pris  à  lt\che  de  l'endre  fa«'ib*  l'a??du' 
que  les  bouiaii^istes  allaient  donner  aux  instilutioas  n-pulilii-ain*?. 
M.  ('Jt'ineneeau  l'aillit  i^tre  élu  président  de  laCbambro,  et  M.  M*'Iiii'. 
qui  av.-iit  obtenu  le  même  nombre  de  voix,  après  Féchec  de  M.  Hri«- 
son.  ne  fut  élu  qu'au  bénéfice  de  TAge.  M.  Gragnon,  qui  ne  pa><ai: 
pas  pour  avoir  fait  preuve  d'une  grande  énergie  lors  de  la  munifr-- 
tation  de  la  pare  d'Orléans,  (*t  qui  s'était  fort  coniproniis  dan>  lr« 
affaires  Wilson,  remplaça  M.  Le  Vaillant  à  la  sûreté  général**.  <)(> 
avait  un  mini>tre  eivil  a  la  guerre,  et  ce  ministre  n'était  pas  «-onnu 
|MMM'  l«'i  fermeté  île  son  caractère.  Le  Sénat,  inquiet,  ivrlaniu,  l*^ 
iaMil,  I.'i  réunion  du  P.irlenienl  le  19  avril,  après  la  sciuain**  do 
(-nn>«Ml>  Liéneraux.  et  la  ('.bambre,  par  34i  voix  contre  \i»2,  .tdopta 
l'avis  <lu  Sénat.  Dès  la  réunion  du  Parlement,  MM.  Trarieux  »rt  l.énn 
Henault  inteipf||t'>rent  le  |>résident  du  Conseil  au  Sénat  sur  la  ques- 
tion lie  li'i  re\i>ion.  M.  Flnipiet  répondit  par  des  pbrast's  <on«>r(S»'t 
;;ên<-ral<'>;  il  altirma  la  néeessilé  «  dn  marcher  en  avant  et  de  dt-i*'- 
UqqH'r  TenerL'ie  di'ni'H'ralique  ».  (Test  avec  ce  programme  qu*-  i'- 
mini^h'-re  allait  '^niitrnir  la  lutte  contre  les  boalaugistes. 

L'-  s  avril,  le  •^•'•néral  tut  élu  dans  la  Dordogne  par  :t9.'iiN>  >ti:- 
fiaues  riintre  !{r»nno.  ||  s«'  désista  paii'c  qu'il  avait  promis  de  «r 
r«pr»'Si'riti'r  «lan>  le  Nonl.  et  in>ulta  encore  le  Furlemeiil  dans  uie? 
piix'ianiatiiin  aux  éifileurN  de  ja  Dordogne.  II  reprenait  smi  nif! 
«1  (•nire  :  tli>>«oliitii»n,  itviMi»n.  Le  L'i  avril,  M.  Boulanger.  appu>' 
p.ir  II  ^  ni>riar('lii'<le>  qm  ne  lui  (q)po>aient  pas  de  candiilat.  fut  t-,:i 

•  |t|iiil.'  (lu  \j»r.l  |Mi  17j:»on  \.ii\  enntre  76(HH»  à  M.  Foiirart.  lepii- 
blii.nn.  «l  '.MitHi  ,1  un  ra<lit'al.  M.  Mori'au.  L'élu  exulta  et  afiinna  «lat 

•  l.i  .|iuirn''i'  <lu  lit  a\iil  rnarquiMait  pour  le  pays  la  dat«*  il'unt^titi- 
lal'h'  tl'li\  i.tu<-«*  >:  ii  inlaniail  nue  Constituante  et  la  dis«»<iliiiiiiii 
d  iin<'  (ih.iuilei-  i|ii]i(  jix  lut  lubi'i's  n'avaient  pour  programme  ipi*- 

ilf  ^'♦■ti'i  ni^'i  >ur  Nius  ban«s  ».  I.t".  amis  du  noiivciiu  d»*piil»' 
(i<-vi'|ti|i{i.iiiMil  |Mililii|urni'iil  un  juhlm anime  1res  analogue  à  celui 
<!<■  I^^J.  niaio  |i|ii^  dirtalorial  t-nenri'.  MM.  Kntile  Ollivier, deMaupas 
ib-  M.ii  linifu  fv  ne  lii^^siniulah-nt  pa*i  b-iir  approbation. 

I.'-  ]••  ni  |>uMi>-  ne  piiu\ait  ]ai»ei  M.  Jules  Ferry  insensible.  Qurl- 
quiN  joiiiN  a\anl  la  rentiee  ili"«  (lliambres,  il  prollUi  d*an6  rénaîoB 
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d'éle<rleiir!i  sénatoriaux  des  Vosf(es  pour  indiquer  aux  ri-publicaiiis 
de  tioiiveniement  t'allitude  qu'il  convenait  de  prendre,  eu  Tai'e  ou  a 
tiitr  (l'un  ininisl^re  qui  H'égurail  dans  les  Tormules  creuses  et  tes 
chimères  imprudenlCM,  uu  lieu  d'agir  contre  reniienii  qui  assiéfi^alt 
le»  [iniies  du  la  cilé.  Voici  un  piissafie  de  cette  haranfiiie  nelle  et 
vi  fin  lire  ose  : 

Disconra  de  Jnlei  Ferr;  anx  Toigient. 

Mfiisieurs,  dans  ceitu  Itittc  ((Di  recommence  contre  l'esprit 
|tl^l)iscitairc  et  céuricn.  chacun  îles  pouvoirs  pulilics  a  son  rrtie, 
et  ses  devoirs.  La  Chambre  des  députés  a  tes  siens.  Il  lui  appai- 
lient  de  tirer  dVIIe-mi^me  et  de  sa  volonté  une  renie  de  conduite 
plus  suivie  et  de  meilleurs  procédés  de  travail. 

Il  est  temps  encore  de  réaliser  ce  que  les  gens  raisonnables 
attendaient  d'elle,  il  y  a  deux  ans  :  laisser  reposer  les  pro- 
limmmes  retentissants,  les  suhilions  prématurées  im  irréali- 
sables, concentrer  tout  l'elTorl  du  parti  républicain  sur  la 
reprise  du  terrain  perdu,  sur  ta  conifuéte  à  refaire  de  ces  dépnr- 
temi-nls  que  la  saute-dn-veiit  de  IW5  avait  éloiKtu-.t  de  la 
hépiibliqne  et  qu'il  était  possible  de  lui  ramener  par  le  spec- 
tarli-  d'un  Bouvernentenl  laborieux  et  stable,  é<|uilable  et 
pitiilicali-itr,  exclusiveiiienl  voué  anx  alTatres  du  pays. 

1^-  (ii)uu'rnemenl  l'a  lenié  sous  divers  ministères,  en  l'es- 
sa>;int.  •'!)  d'Tuier  lieu,  de  la  Tni'on  la  plus  honnête,  la  plus 
Iny^ilf.  la  plus  consrieinieuse  avec  le  ministère  Tirard.  Qui  a 
nriv.'r-i-  Ir  ministère  Tirard?  Qui  avait  renversé  li-  ministère 
Houvii-r  .' 

A  ciMè  lie  la  Chamlire.  il  y  a  le  Gouvernement,  le  niiiiisière 
noiiv-MU.  l'.es  jours  drrnii-rs.  les  journaux  radiraux  étaient 
n-mplt-i  de  rumplois  tramés,  paniit-il,  par  les  odieux  opportu- 
ni-le-i,  roolre  les  jours  du  r;diin>'l  Kloquet. 

t>  serait,  dil-on.  un  parti  pris  di-  le  renverser  avatit  même 
qn  il  ait  donné  sifïne  de  vir.  Je  llé^ire  à  cet  é(iard  m'expliipier 
très  clairement. 

Nous  Hf  nwurrissons  contre  leraliinel  qu><  préside  M.  Kloquel 
aïKiin  ténélin-ux  dessein  :  il  ii<-  pouvait  nous  plairr  <li-  |r  ^orr 
nVntraiiiT  dés  sa  première  heure  dan*  la  politique  di-  revi'iion. 
au  moment  même  où  la  revision  devient  le  mot  d'unln-  de  la 
Uclion  ândadeoM  qui  roeiuce  la  Hépul>lii|ue  et  la  lilx'rlè. 
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Mais  on  nous  assui-e  qu'il  n'y  a  là  qu'une  formule,  un  souvonir. 
luie  politesse  adressée  au  programme  craulrefois  :  nous  nr*  !•* 
jugerons  donc  pas  là-ilessus. 

Xous  ne  lui  demanderons  qu'une  chose  :  c'est  de  pn^ndiv  en 
face  du  houlangisme.  puisqu'il  faut  rappeler  par  son  nom. 
l'allitude  active  et  inilitanle  qui  est  le  devoir  du  Gouvernemen! 
répuijlicain. 

Il  y  a  autre  chose  à  faire  que  de  contempler  les  agîtatioDs 
superficielles  et  passagères  :  il  faut  se  découvrir,  il  faut  lutter 
et  coniballre  par  d'autres  mesures  que  des  changements  il»» 
personnes  <|ui  ont  le  malheur  de  mettre  en  liesse  toute  la 
ppt'ss»»  de  la  faction. 

Qu'il  marche  devant  nous  contre  Tennemi  commun,  qu'il 
(►pèrt*.  en  face  du  mouvement  césarien  et  plébiscitaire,  lavrait* 
i*onc«'ntration,  celle  (jui  peut  grouper  le  parti  républicain  dan'^ 
toutts  ses  nuances:  qu'il  aille  au  combat,  et  nous  le  suivrons. 

(hii,  nn^ssieui-s,  si  le  Gouvernement  a  le  devoir  (l'agir.  1**> 
républicains  ont  le  devoir  d'tMre  unis,  de  laisser  pour  un  lemp> 
irurs  discordes  et  Irurs  rancunes...  et,  certes,  quaml  nouï 
parlons  d'oiiidi,  nous  avons  quelque  chose  à  apporter  sur 
l'aulf  1  du  rouinnin  sacrilice  ! 


Progrès  du  Bonlangisme. 

M.  Klnqurt  lit*  rniiipi  it  \Mi>  siiiis  (loiite  cet  ap|iel  à  l'union  Hr« 
iv|iiiMiiMii)s  l't  I'»'  cnii^fil  (fabandonniT  *<  les  programmer  reU*if 
ti^'o^iiitN.  1rs  Mitiiiioii'o  |iiriiiatiinM*s  ot  irréalisables  »,  pour  fjiirf  fair 
aux  (MiiK-inis  df  la  iiiit  ric  il  ivporidit,  dans  la  séance  du  VJ  atril. '-n 
ft-laniarit  la  «uiiliaiii''*  tic  la  «Ihainhrt*  <•  ptiur  une  politique  !>■>«•• 
Iniiii'iil  di'-i'idt'f  aux  rt'-forim's  »  •'!  on  maudissant  «  li*  pie:;e  ItMiJ:: 
]>ai  li-N  iiinnarrhi^ti's  un  !•'  manteau  ti*oni*  do  la  dictature  •>.  Oii  lui 
a«-<  ••nia  ri*tt**  •■niiti;tiii'<-  par  Hiîit  voix  rentre  f70.  Kn  attendant,  le 
IhiiiI.miji'^iiii'  •-•inipli'tait  '^*m  on:anisalion,  «-nsiit,  rue  île  .S«>2e,  un 
<-i>iiiiri'  pi-iiiiaiii'iit,  adoptait  rnMlU't  ron^'c  pour  enildt*nie,  donnait 
i\f<  l>.ii)i]ii<-K  .1  L'iaml  nii'[)«"*tri>  nu  l'on  Ih'lrissail  le  têtfime  |iarl*'- 
nit'iit:itr»-.  et  iiivit.iit  rarrih'.',  dans  l.i  prt* l'are  de  l'ouvnige  VInrasi-n 
ttlh  iifiuii'\  a  >•'  iiii'liT  aux  lutti'*»  pidi(ii|ui*s  Le  chef  du  nouveau 
paiti  ti-iinliad  ilii  dii'tatiMir.«'t  >a  Ifltiv  aux  électeurs  de  la  Charvnle 
•il'*. lit  :  V<i|i'r  pour  hi-toulèdi>,  r'rst  vrd«.*r  pour  moi.  •  Les  inonar- 
rhisii  s.  laxis  df  ra^>aul  qu'un  soldat  d'aventure  allait  donner 
aux  luotiiiitioii'o  ffpidilK  iitii'<(.  tairaient  ouvertement cau te  Gonnuie 
a\<r  lui.  !■(.  tlaiiH  M>n   niaiiit''^l«>  du  2*  avril,  M.  le  oOBile  de  Pftrû 
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réclamait,  lui  aussi,  la  dissolution  et  la  revision  par  voie  de  plébiscite. 
Il  faut  ajouter  que  ni  la  droite  du  Sénat,  ni  les  vieilles  feuilles  légi- 
timistes, l'Univers,  la  Gazette  de  France^  le  Mondes  n'approuvèrent 
cette  politique  de  casse-cou.  Dans  la  séance  du  4  juin,  M.  Floquet 
eut  à  répondre  à  M.  lioulanfcer  lui-même,  qui  vint  lire  un  long  pro- 
(gramme  comportant  la  revision  de  la  Constitution,  la  suppression 
de  la  responsabilité  ministérielle,  Télection  du  Sénat  par  le  suffrage 
universel,  ainsi  que  la  réorganisation  de  la  présidence  de  la  Répu- 
blique et  la  mise  en  vigueur  du   référendum  populaire.  Le  président 
do  Conseil  trouva  cette  formule  :  <«  A  votre  âge,  monsieur,  Bonaparte 
était  mort.  »  M.  Clemenceau  lit  l'éloge  «  des  pays  où  l'on  parle  »,  et 
rurir**nce  fut  n»fusée,  par  '6ù\f  voix  contre  181,  à  la  proposition  Bou- 
langer. La  lutte  recommença   le  12  juillet,  à  la  Cbanibre,  après 
l'élection  dans  la  Charente  du  monarchiste  M.  (lellibert  desSeguins, 
d(»nt  le  double  jeu  des  boulangistes  avait  favorisé  le  succès.  Frappé 
d*un  vote  de  censure,  M.  Boulanger  donna  «a  démission  de  député,  et, 
\e  lendemain,  M.  Floquet,  (jui  s'était  trouvé  insulté  par  Tex-général, 
*e  battit  en  duel  avec  lui  et  le  blessa  grièvement  d'un  coup  d'épée 
à  la  gorge.  L'étoile  de  l'agitateur  allait-elle  pAlir?  Peut-être.  Il  fut 
battu    aux    élections   législatives    de    l'Ardécho  par    .M.    Beaussier 
•22  juillet).  Le  comte  de  Paris,  complice  de  M.  Boulanger,  laissa  voir, 
dans    sa  circulaire  aux    maires  nouvellement  élus,  qu'il  espérait 
protit(*r  de  la  crise  pour  substituer  la  monarchie  à  la  Hépublique; 
mai^  cette  manifestation  était  plus  ridicule  que  dangereuse.  Ce  qui 
••tait  If*  plus  ^rave,  r'étJiit  l'incapacité  administrative  du  cabinet.  Le 
projet  df  bud;:et  de   .M.   Peylral,  déf»osé   le  19  juin,  n«*  tenait  pas 
d<'bout.  Aussi  la  tlhambn*  lui  fit-elle  un  accueil  peu  sympathique  et 
nonuna-t-^lle  18  modérés,  sur  Xi  membres   de  la  Commission   du 
budgft.  Le  14  juillet,  dans  le  banquet  donné  aux  maires  des  prin- 
npaux     chefs-lieux    de     canton,    aux    chantiers    «le    rFxpo>ition, 
M.  r.amot.  après  avoir  glorilié  Cainbttta  id(»nt  le  monunit>nt  venait 
d  être  inaugure  sur  la  place  du  Ciii  rousel;,  et  annoncé  |e>  merveilles 
d«*  la  prorhaiiie  exposition,  convia  ••  les  fils  de  la  Hévolution   fran- 
çaise â  d«*fendr»*  l'hérilagr  <les  libertés    léguées  par  leurs  pères  »». 
Mai^  !a  faiblesse  du  cabinet  favorÏMiit  malheureusement  le  dfsordi^. 
U*'%  f:re%e«»,«»neoura4:ées  sous  main  par  les  boulangistes,  éclatèrent  à 
Pan*,  .\inien»,  Troyes,  dan*»  les  mines  de  la  Loire  et  les  chantiers 
«lu  Limousin.  Le  préfet  de  police  et  M.  Floquet  permirent  aux  gré- 
\isl#»s   |»arisiens  d<-  biiniT  et    de  jeter  a  l'eau    les  instruments   de 
travail.  La  Bourse  <lu  travail  deviiil  le  IhéiUre  de  scènes  déplorables 
H  dut  être  fermée.  Ht  n<iulan;/t*r  c(»ntinuait  toujours  sa  eampagne 
plébiscitaire,  se  présenlant  à  la  fois  <lan««  la  Somme,  dans  le  Nnrd, 
dan*  la  t^harente-lnferieure,  et   inondant   le   pays  de   srs   placards 
anticonstitutionnels,  qui  exploitaient   la  mort    de  Tamiial  ('.ouibet, 
attisaient  ks  haines,  dénonçaient  le  régime  parlemeiitaiie.  La  droite 
%e  garda  bien  d'opposer  des  candidats  à  lex-uénérol,  qui  fut  élu,  le 
19  aoAt,  dans  les  trois  départements.  «  La  Hepubliqui*  *'%i  morte, 
échrilM.  de  Castagoac  :  c*est  un  glas!  m  Sur  quoi,  nouveaux  niani- 
J.  Pn»T,  JHmtmt,  VIL  8 
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festes  de  l'Olii  [mur  remercier  les  élecleurs,  el  nouvelles  irioli*nirrt  ■!- 
lan^iage  cnnlre  le  parlementarisme  ! 

Le  vu-ii  de*  hoiia  citoreDS  rOclainait  des  mesures  iit)m<^liatp«  ■:- 
défense  roiilrc  >-!■  eouiant  (gui  grossissait  d'heure  en  heure.  A  ii 
session  d  aont,  53  conseils  généraux  émirent  des  wus  en  faieur  <lu 
rétablisse  m  eut  du  scrutin  d'arrondissement  pour  les  vlectron«  ir^.':- 
lativcs.  Le  bon  sens  des  niasses  rurales  comprenait  in»tini'livviui*i.: 
i{u'avec  le  siTUtin  de  liste,  la  coalition  de  tou»  les  ennemis  d-  h 
llépublii|ue  <'lait  faite,  et  que  Roiilanfjcr  servirait  de  reii)"r'|a'iii 
aux  candidats  d'opposition  pour  abattre  les  libertés  puliliques. 


Le  projet  de  révision  de  M.  Ploqnat. 

M.  rt'iipiet  III-  Mkisit  pas  la  portée  de  cette  luanifestaliiin  iiui-- 
si[ite.  Il  s'oiilMait  dfins  »oii  projet  de  revision,  dont  il  annom.-a  d  li 
lin  ih:  sfptfmlire  W  <lépi>t  pour  la  i«ntrée,  et  croyait  avec  H.  Rin 
<|u'iinlirisi>["ii(  le  piirti  boulaus'iïte  en  lui  empruntant  sa  plalc-foiin- 
éli'i'toial'',  fi'rliitt  nnf  >''lranpi-  t-vreur,  car  les  factieux  'iiti  (-iiarai'M 
I'.'  patsiiiiiai>'iil  pu  substituera  leurtomiide  ••  disiiolutioii-revi»jun 
■-<■  mot  il'iii'ilri'  :  <i  A  bas  le  liouvoruement!  <•  Hais  M.  Floi|at:l.  >\'t- 
11'  \'.'i  iiri'ibii-,  iliiiitiii  li-cturc  il  la  Cliniubrc  de  son  projet  de  rfviïi<iii. 
iluiit  l'-'A|"i~"  ilr-s  iii'iiifs  iTiiiii|iiail  U-t  bases  :  •'■lei-tinn  du  SZ-mit  p:ir  ■■■ 
!.iilli:ii:"  il  il■■ll\^l-l.'l■■^;l■<■lllM^vl■ll.■llll•ll^  par  tiers  lies  dniixllbambr—. 
i;nii'-i  il  iri-ii.i'  -'lu  l'.'ii  !<■  I';ii'l''(ii<-iit.  |KU'  le  <ionverneni<-iit  ri  rrr- 
l:iiri-  1  iii]-  -]"-iiiii\:  .■iinlnVi''  tiri.iin'ii'idu  Si'nat  réiluit  a  un  »iiiicl' 
ilixit  .i<-  [■'iiioiitiiiiir.'..:  Mip|in>-»ii>ii  du  droit  de  dissiilulion.  <■!■ 
lin  .-.il  ilii  .|ii.-  I-  .  .il.iTiL-t  .-liiir  iiapi»'  d..-  veitifie  en  pr<ijiu>.-inl  ■!■ 

r.-.'>.ii~iiiiii>    iliii.'i-  Mil   <!<>>  itiri-iiiiiairi's  portaient    la   i-i-li- 

l.'nl.'.-  il'.ilKiiliiii'  !<-  S.'n,'ir.,|iil  d.-vait  l'-tre  la  plus  soliilt-  (-iladfll><.['- 
il.'t<']i'-.-iii-  il"  l'oidn-  r.piililiiMiii.  pr.'-sciitait  notamment  Ion»  l-> 
.■;iM.-1.-i-.-.  .l'iiri  il-.'-  il-  .liT.UM.ii.  .-t  i.-s  journaux  de  la  .-oalili-r. 
Mi'iiiiiii'liii''<-l«.<il<>ii^i-<"  M'  iiKiiilivi'i'iit  In-s  tuucliHd  (!•■  l'ai'i-  •:., 
pr.-i.|.iil  <|ii  l'.-iiivil,  i|iii  .■iili-v.iil  il  lu  4'.i>ii>tiliilioii  h  son  aiH.ui"- 
r.il.'    .  -iiit.iiit  iiii.>  .'\]ii>-.-i.i]i  ib-  M.  Aiiilrieni.  I.a  l'aiiM-  •!■'    . 

.■.,iv|,li..,.-.|.  I. .,.,... -m. .iMl.'.h ..l-|..ii>M.d.-L.--vis-Mire|.oi^.-tM.,i- 

M  m  |i.-.|ii..  MM.-i-'  M.i.'k.iii.il.-  tli<-i'-iiil><tltiit;iiédelaKau(-unn>Ti-. 
...  ,..|..|..iii   .|.i:,-   I-.   l.M-  .111   ;i.i\   |.i.-,l,  d.-  M,   Itimlanp-i.   i:V(4ii 

rii.-ii.ii-    '1-  iiii.lii-l.>  iiviiiii   t"  l'iiup  d'ICtal  (b>    tHr>t   <iui  >r 

i.-i \-\.ui.  --iil.-.  l.i  .lioii.-  -.-ii,il..iiiil.-  |.-iiait   lion  coiilre  ht  «•■■- 

i-.-.iip.-ii-,    liMiii    11    M.r.iiii-  i-iir.ii--.iit   i-i'i'iaiue,    en  prt-seno-  •!' 

Uni--'  'i- - j  II- i.il.  .iii-|.|ii.  -  .i^■|lllt■■-^  pardaienl  un  peu  d.- 

>.iii---l I   -t   [.].>.  rii-t.-nr   -iiiiiili.iii.'tii.'iil,  Ipï    13  el    l«  octobre. 

ipiiii.-  |.i..|...-it pi.iii   ;i|.i.iii    II-  -i-i-utin  de  liste  (proposilioo* 

Milj'liii.  llil-<!    M.iMii»'  l..v'.Tiit<',  lloisset  eta«tnt)^|| 
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nement  aurait  dû,  à  coup  sûr,  prendre  l'iniliative  de  celle  mesure 
iirce»oaire,  mais  il  attendait,  s'usunl  dans  la  poursuite  de  prétendues 
réformes  qui  n'étaient  que  des  chim<-res  subversives  :  tels  étaient  le 
projet  di'  décret  pour  rattacher  a  la  pK-teclure  de  la  Seine  tes  plus 
impurtantt'S  ikllnbuttons  du  préfet  de  police,  et  l'idée  de  Tondre  les 
auln-s  avec  relies  du  direi'teur  de  la  si^reté  jîi'nérali'.  Le  Sriini,  qui 
roiiteniplait  avec  stupeur  la  mari'hi-  do  re  cabinet  candide,  répondit 
en  votint  en  deuxième  délibération  une  proposition  présentée  par 
MM.  I.éon  Say  et  l.éon  Renault  pour  rattacher  au  budget  de  l'Êlat 
les  déjH-nsi's  de  la  préfecture  de  police  [7  novembre}. C'était  un  coup 
ilroil  iidressé  à  M.  Roquet.  i|ui  dut  renoncer  h  la  réalisation  de  son 
(InTi'l.  (Juant  à  la  t^bambre,  elle  aiiitail,  dons  les  palabres  de  la 
i-onimi^siori  de  la  revision  présidée  par  U.  Acbard,  des  plans  de 
démoliliun  de  l'édillce  constitutionnel.  La  commission  votait  la 
reii>ion  par  une  <',onstituanle,  la  suppression  du  Sénat,  du  droit  de 
dis-tolntion,  le  démanlMeinciit  des  pouvoii-M  du  Président  de  lu  Répu- 
l>lii|ii['  par  le  retrait  du  droit  d'ajourner  le  Parieuienl,  etc.  D'autre 
part,  li-t  journalistes  répnaii-nt  en  ni.illres  dans  les  rouinjrs  du 
t>alai»-El'iiirbon   et  se   moi|naieiit   dis  <|ne>l<'iii-s    :    MM.    Mailivr   de 

Miinlj.' t  de  Maby,  peu  soutenus  par  les  député!-,  donnaient  leurs 

•l.-^ll^<>ilMlH  ;  M.  Numa  Cilly  ditTaniail  les  membres  de  la  «Commission 
du  biidxet  et  les  traitait  de  concussionunii'rh.  I,<s  i-spiits  étaient  en 

|.r il.'in*  l'uis  le»  inilieni,  »  une  sorte  de  (lèvre,  el  l'approcl.--  des 

i'l>-<-ti<<n'>  contribuait  cticire  à  développer  la  snretcilation  générale. 
T^iii'li*  r|ue  le>  n-publirainn  célébraient,  le  3  décembre,  la  mort 
i;l..ii.ii..-  .le  IL-iiid-n.  M.  H..ul,in(icr  péroniit  à  .Ne vers  et  donnnit  ses 
a|>i>n*i.il iisiirla  [">liiii|ii>'  d'-  Loiii'^Napoléon,  au<iuel  ■■  l'histoire 
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DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 


Diicoora  do  ■.  Jnlea  Ferry  A  l'Aiioclation  répoUicaias 
(31  diMmbro  ISSB]. 


Deux  Jours  après  le  discours  de  H.  Challcroel-Lacour  au  S«iul. 
M.  Jules  Feri'v  prit  k  son  lour  la  parole  devant  une  assemblée  it 
deux  mille  personnes,  convoquée  à  TUA  tel-Continent  al  par  11»»- 
ciatioo  nationale  républicaine. 

Après  une  allocution  du  président,  11.  Bouvier,  la  parok  fut 
donnée  li  M.  Jules  Kerrv. 

I.a  siillc  tout  entière  applaudit;  pendant  quelques  minutes,  it  foi 
inipussilil'!  il  l'orateur  de  prendre  la  parole.  Devant  cette  ovation, 
toute  spontanée,  M.  Jules  Ferry  s'inclina,  visiblement  ému  : 

M.  J  iXKs  Fkrky.  —  Messieurs,  je  snis  ému,  reconnaissant-.. 
Je  ne  m'attendais  pas.  dans  cette  réunion  où  je  copipl^ 
(|ueli]ueA  amis... 

il   luus!...  [NouvelU  talve  dapphmii>- 

.M.  JuLKs  FKimr.  —  ...  mais  où  il  y  a  pour  moi  lanl  d'ia- 
ronniis.  il  cf'tio  l'xiilo^ion  do  s>mpalhie  qui,  je  n'«n  dirai  qu<' 
CCS  mois,  ost  fjiil.'  pour  me  consoler  de  bien  des  déboires  el  il<* 
liû'li  ili-s  t'iirouvcs  !  ■  A/i/il"iidiuempnli  rêpitéi.) 

■  Vdiis  nt-  Ifi'  luiTilii-z  |iiis'.  >',  s'écrit-  une  voix  dans  l'auditoirr 
Ci'tte  iiili-rniplion,  uiiil  comprise,  Miscilc  un  Ir^r  incident  qui 
<lur>'  un  iiiïtiiiit,  et  (|ui  x''-st  ciilmé  de  lui-même. 

M.  Jui.Ks  Fkkky. —  Messieurs,  en  me  rendant,  sur  rappel 
amiral  du  ConiilO-dir'Cii'ur  de  noln'  assodation,  dans  rell>' 
réiiiiiuii  ili'  iv|iiildli'iiiiis,  ivuiiiuii  ijue  l'on  peut  appeler  élerlo- 
nil''.  nir  i-lir  l■^t  fîiili-  i-n  vue  de  la  préparation  des  ^leclioDj. 
j'ai  luiU  iraiiortl  riirnié  la  résoliilion  —  que  je  tiens  à  vous  fairv 
rohiiailn'  -  de  luissir  :i  la  (lorte  de  cette  assemblée  toalf 
)itvo('cii|ialJt>ii  parifuniiliiire. 

Piiiir  avoir  Uiule  ma  lilierlê  {r<'\position  et  pour  qne  Tonf 
ave/,  vuus-iiiènies  loiite  viilre  liberté  irapprécialion,  il  faol  qv 
nous  nous  rap|ielinns  ijiie  la  politique  parlementaire  etl  l 
cliose.  et  que  lit  politique éli''cUirale  en  est  uoe  autre;  q 
deux  domaines  absolument  et  profonde! 


tre: qu'il jali    J 
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Il  peut  élre,  il  est  souvent  expédient  de  garderie  silence  dans 
le  l'arlemenl  ;  il  esl  souvent  nécessaire,  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  République,  surloul  dans  une  Assemblée  divisée,  de  faire 
au  bien  commun  le  sacrifice  de  sa  parole.  Ost  un  f^acrince  que 
j'ai  souvent  fait,  pour  des  raisons  diverses  qu'il  esl  inutile  de 
ttèduire  ici,  et  dont  je  suis  d'ailleurs  le  seul  ju^e.  (Très  bien! 
1res  bien!\ 

Mais,  messieurs,  jValime  que,  devant  le  corps  électoral,  il 
est  toujours  utile  de  prendre  la  parole,  et  que,  plus  la  parole 
est  claire,  plus  elle  est  fi-aiictie,  plus  elle  esl  exempte  des  ména- 
liements,  des  compromissions  qui  sont  souvent  imposées  h  la 
parole  parlementaire,  et  plus  on  a  chance  d'être  entendu  par  le 
su(Trai!e  universel,  d'être  écouté,  reconnu,  suivi.  {Applaudis- 

Je  vais  donc  parler  ici  avec  une  entière  franchise,  avec  une 
entière  liberté  d'appréciation,  et  je  supplie  ceux  qui  sont  ici, 
comme  ceux  qui  sont  au  dehors,  de  bien  se  persuader  que  je 
De  viens  pas  chercher  ici  une  tribune  qui,  au  surplus,  m'est 
ouverte  ailleurs. 

Je  viens,  sur  la  demande  de  mes  amis,  dire  aux  républicains 
qu'unissent  »  moi  des  liens  de  communauté  d'opinions  déjà  bien 
anciens,  et  des  sytnpalliies  qui  se  révélaient  tout  à  l'heure 
d'une  façon  si  louchante,  je  viens  leur  dire  ce  que  je  pense 
des  élections,  de  l'altitude  (jue  nous  devons  y  prendre,  des 
protframnies  et  des  alliances. 

.Messieurs,  les  élections  prochaines  ne  sont  redoutables  i]ue 
parce  qu'elles  sont  équivoques.  \Ctst  cela!  Trts  bien!  — 
Vift  afiftlauditMtmtuti.' 

Dét  à  présent,  nous  devons  ju»ier  qu'à  relie  crise  suprême 
ne  présideront  pas  la  vieille  franchise  el  la  vieille  loyauté  ^aa~ 
loise)!.  lO»  ri7.i  Ci>  qui  s'annonce,  c'est  une  mêlée  confuse  oij  il 
\  aura  Ix-aucoup  de  fausses  cocanles  el  de  faux  pavillons 
artmrés.  '  Vift  n/i/ittiudittfmeiili.  —  .\tteiilimttnl  iinmiime.- 

Il  y  a  déjà  trois  iirands  partis  ~  dent  anciens  et  un  autre 
tout  neuf  [fiirei)  —  qui  se  préparenl  à  se  piper  les  un<  les 
autres.  iTrè*  bien!  Irtt  bien!  Cela  se  dit.  niessieurfi.  cela 
s'aanonc«,  cela  se  prépare  à  la  face  i)u  ciel  et  de  la  France  : 

Oui,  nou  sonmea  avertis  que  des  jteus  vii-nilrnul.  sous  le 
lulilicdii).  :ii'>    r«rriêre-prfiM-e.  ijniU  iliiinisenl  à 
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jifiiic.  dV'frorjîiT  la  Ki^|)iiMii|iip:  'Oui!  oui!  —  .i/î/th'i'ii*- 
ments.)  Aussi,  iiolri;  vocilmtairo  {loliliqup  et  ]i.irl>'iiir-iil.i  :- 
s'niitrniciite-l-il  iJo  jour  on  jour.  Nous  avions  iléjâ  li*s  tHiiii.in- 
pisl'^s:  nous  avons  dejjiiis  q)ii?lf|ue  tcmpi:  Ips  bona|<artiv'> 
n''pilhlii-aiiiw.  lOn  rit. . 

Mt-ssii'iirs.  (levant  rolto  conrusion,  «lovant  rt*  nu-laiitE**  ir..'- 
tiict'  ft  ili;  foiiilK^iii.'.  k'  lii'voir  îles  ivpiililirains  ronin]t'  iioii"-' 
tout  Irart^  :  r'esl  de  iliifl  ce  (|irils  sont,  de  ne  vouloir  l'Ir.'  ijn- 
rc  iiu'ils  sont,  !]<•.  nt'  juis  rlicrcher  fi  parailt'o  auti-e  clio**-': 
ilf  11"  iliri".  '  \i'iil'iui1issn»eiit$  rêftélét.) 

Nmis  n'avons  pas  la  pn^tenlion  d'Otrc  la  tolalilt-  ilii  )>.)i: 
iv]iiililir;iiii. 

Nous  n'S|iPclons  très  st'rieusemenl  la  jrrandi'  fraction  iin. 
ijniis  avojsini-  «'t  <|iii  in'  nous  ti-ai(t>   [las  toujours   t>n  \<-u- 

Noiis  coniiiri-itniis  ii  incrvoilli'  iju'il  y  ail  des  n'>pii)diiMin''  s^ri- 
l'iTi's,  arilt'iils  autant  i|in'  sinri'rfs.  qui  ne  professent  pas.  fin 
lii  ilin'i'Iioh  lie  II  iioljliigiit'  iv)iiililicaini>,  les  ni^mi-s  iilêe«  >)ii>' 
iioii'^.  ipii  >fii''iil.  riiiniiir  un  dit.  [dus  avauri^s  i|ii>-  iinii^  ii> 
^•iiiMri''-^  iii>ii~'ni''-ii)i-s.  Oui.  Tioiis  comiirenons  cela.  Noiisauij' 
i.i>ii\<-ni  ''II''  •■M'iiMiiiiiiniés:  iimis  n'avons  jamais  i^lé  l'xroinniiiN'- 

A11--1.  [i iiiiis.  ii'(i>i)ns-iioiis  avoir  le  droit  lie  le>tT  iml  ■ 

ilr;i|<i':iii.  il<'  iLiiiriInr  !•■  tiind  ri>-  iioti-e  ;lnie,  de  loal  dire,  iiit'-n.-' 
Il  <-.i]\  i|iii  III'  ['•■"i-''"i  pa<  ciinmir  nous,  de  les  juger  aver  M-U- 
l'iK  r,  mai:.  iiM'i-  HIhtIi'.  Niiiis  rr<i>iiiis  avoir  ce  droit  suis  étr-' 
-Mit[.,^.)niir>  ni  id'i-iisr-.  d'aLiri^ssiim  riuilri'  i|iii  ijne  ce  suit.  Il 
l'iiurt'i'  [•-  inini-li'ri'.  i|iii  n'ii  -iliMiliinK'iit  rien  à  f;iin-  dan-  l*' 
iiiM.i.'.  r|iii  >r  ilJM-iii  iii.  ijiii  l'^il  aii-di'ssiis.  à  yi\\i\  en  ilcl»-'- 
th>ri/iir^.l-ii.i>i'iliifiU,ii  ,  ni  iiinlii'  nne  fiai'liitn  dn  parli  ii'-pu- 
l'Ii-Min  il  laipi'll"'  n'Mi-  ilrM>ii-  liis  rijards  ipi'elle  ne  nous  a  jm- 
|i.ii|iiiir<  ■■'iii>'i'.:lir>.  mais  \i..-.i-\i.i  df  lai(iiel)e  nous  ptnitnn- 
m.iiiit'iijr  avi'i'  ri'iiiii-li-  II-:  ]i'.:ri<'-  -[iii  ninii  st^pareiil.  san>  •■tu- 
.i. ,  u-i-  )ii.in'  ■■■■Il  ■r.iji-i-— {■■II.  .r:iiiar|ii.-  fi  lie  ilivisinn. 

|i.-.|.ii.r  -■-  priiLip^--.  ■■■■•^r  n--  .l.''.-t:ii-.-r  la  piierr.-  à  i-r- 
^.■iiii'>.  Tr-sln.,i!  f,.>  'x.ii,'  \iiii-  ri'veiidiiiiions  noire  iniliii- 
•lii.ilir-' ■l<i<'<rjii.'tli':  i^'l:i  iK' \-'iit  |i;i-.  dire  i)iie  nous  lv|>ous!-ii>n< 
l'.illi.iM'i'  ili'  i|iji  '|iii'  > I'  -ml.  \i)i]~  ne  repoussons  pss l'allianc*', 
mil-  niiii>  i'r<^>iiii<  ipi'il  l.iiit  nit'IIre  un  leme  k  h  conrnsiun. 
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iApplaudûMemenis.)  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  profil  pour  per- 
sonne à  s'enrôler  dans  des  compromissions  équivoques,  sous 
des  programmes  vagues  el  trompeurs;  nous  croyons  que,  devant 
le  suffrage  universel,  ce  qui  sert  le  mieux,  —  que  dis-je?  ce 
qui  est  avant  tout  le  devoir,  —  c'est  la  vérité,  la  franchise,  la 
sincérité!  (Àuentimeni  général.) 

Messieurs,  le  changement  qui  parait  probable  dans  la  légis- 
lation électorale,  le  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement 
—  qui  n'est  assurément  pas  un  cadeau  fait  par  le  gouverne- 
ment à  une  fraction  quelconque  des  républicains,  mais  qui  est 
une  restitution,  faite  au  suffrage  universel  tout  entier,  de  sa 
sincérité,  de  sa  loyauté,  de  sa  clarté,  —  {ApplaudistemenU) 
le  scrutin  d'arrondissement  nous  commande  plus  étroitement 
encore  et  nous  rend  plus  facile  celle  déclaration  de  nos  prin- 
cipes. Xous  ne  sommes  plus  dans  la  nécessité  de  chercher  des 
formules  assez  larges  pour  renfermer  ties  tendances  souvent 
très  différentes  :  nous  pouvons  être  ce  que  nous  sommes,  et 
nous  pouvons  aller  droit  aux  électeurs,  à  la  nation,  sous  notre 
drapeau,  et  c'est  ce  que  je  vous  engage  à  faire.  C'est  là  le  pre- 
mier conseil  que  je  me  permets  de  vous  donner.  Oui,  soyez 
vous-mêmes  I  .\llez  droit  au  peuple,  osez  le  dire  et  laissez  faire 
au  lK)n  sens  public!  {Trè$  bien!  trèt  biet%!) 

Messieurs,  il  eût  été  sans  doute  très  désirable  que  le  parti 
républicain  ne  se  fiU  jamais  divisé.  On  peut  dire,  et  c'est  ma 
conviction  profonde,  qu'il  s'est  divisé  trop  tôt.  Il  serait  fort  à 
désirer,  û  l'heure  actuelle,  qu'il  n'y  eût,  dans  le  parti  républi- 
cain, sur  la  direction  à  donner  à  sa  politique,  sur  la  conception 
même  du  gouvernement  de  la  République,  qu'une  seule  et  même 
opinion.  Mais,  que  voulez-vous?  Il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
faire  (|u'il  n'y  ait  deux  écoles,  deux  opinions,  deux  conceptions, 
très  différentes  Tune  de  l'autre  du  gouvernement  républicain. 

Vnt  voir.  —  Kt  iii^me  davantage  \ 

M.  JuLB8  Fbrry.  —  J'entends  deux  conceptions  principales; 
elles  se  nomncent,  elles  se  subdivisent.  Mais,  si  vous  voulez 
m'entendre,  je  crois  que  je  vais  caractériser  tl'iine  manière 
iréoènle  les  deux  tendances  principales,  profondément  diver- 
geDtes,  qui  son!  la  conséquence  même  de  l'existence  du  parti, 
de  fa  grande  TltiUlè,  de  la  vanétê  de  ses  origines  et  de  son 
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ilévi>lo|ij>i;mci)t,  et  nui  sont,  d'ailleurs,  dans  la  nécessité  mt'm-' 
ut  dans  la  nuture  «les  choses  humaine?. 

Ces  (Jeux  tendances,  je  les  caractérise  ainsi  : 

Pour  Ips  uns,  le  pouvernement  de  la  République.  c>si  1- 
minimum  de  gouvernement.  Esprits  façonnés  depuis  loni:l''iD[- 
parles  liahiliides  ou  les  traditions  de  l'opposition,  ces  répuMt- 
cains  considcTcnt  d'un  œil  soupçonneux,  jaloux.  Iiaini^u\ 
presque,  tout  ce  qui  subsiste  dans  la  République  d'élémeot- 
^ouverncnientatix.  Tout  cela,  pour  eus,  c'est  souvenir,  rV-t 
déliris  d'i  la  vieille  monarchie. 

Monarrliiiiii''.  disent-ils,  une  Constitution  qui  renferme '1'-^ 
(^lémi-nts  >]>'  ^'ouvcrnemcnt  aussi  puissants,  aussi  n'sislaiii" 
iiu'iiii  l'rê.-'idcnt  de  la  République  et  un  Sénat. 

Mouanliique.  la  centralisation  nécessaire,  la  bureaurrati'- 
iiidis|iensalili>,  ct'IIf  bureaucratie  dont  il  est  si  facile  de  din*  -lii 
mal,  qui  ct-rtaiiicment  peut  avoir  des  torts,  qui  est  sujette  a  A* 
justes  i-epro<:lies,  mais  qrii,  en  détinitive,  dans  les  époqa>': 
troublées,  — et  Dieu  sait  si  nous  en  avons  traversé  de  pro- 
fondément troidilées!  —  est  appaiiie  comme  la  source  de  h 
vitalité,  II-  véi'itablti  mutour  di>  la  chose  publique  en  Franct:- 
{Tn-s /ii'i-u  f  lièxbieii!  — A/ijilaudistemfnU.) 

itiuuarriiisii-,  i-iitiii,  iidiconque  se  pose  en  conser\'alcur  ! 

(■.■.■>i  lii.  il  luun  avis,  nk-ssieurs,  une  première  et  trrantl-- 

Klle  SI'  diiubk'  d  une  autre.  Ces  mêmes  républicains  ron^- 
ili-ri'iit  (|iii'  la  Répidiliipic  tst  essentiellement  la  Révolution 
l'ii  uianlir.  la  Iti-vulutlon  en  permanence,  un  gouvernvmt-ni 
•lavaiii-uanli'.  iiiic  niurst'  rlTréuée,  haletante,  à  la  reclierch<> 
df  la  nitrivi-auir-,  i(ui'  Ion  ili'i-ore  trop  souvent  du  nom  •{<• 
ivfiirmr,  l'iiiiiovatiiHi  ;i  j<'t  <'iiiiliiiu.  une  véritable  course  ier< 
riii>-.>iiriii.  srrs  l'absolu. 

Kt  iitiri  iiini-ptiiiii,  d<iinjr  n'ai  |i.'i>.  je  crois,  chargé  Ieftlrail>. 
niri'  iiiiiii[itiiiM  >■■  rralis.-,  ilaijs  riinlti-  politique,  par  l'idée  <W 
I  .\s<i-iiihli''<-  iiiilipii'.  s<iiiv<  niinc.  irres|i(iusablc,  toiijours  pré- 
srijlr.ilf  •ml''  i|ii<-  vins  a\rxdii  inêiiii-  i-oitp.dans  cette  concep* 
limi  liii  iVuiiiii'  i'é)iiilili''aiii.  t-i  |<-  minimum  de  gouvememenl 
l't  II'  iii;i\riijiim  d'ih'.Iabililé  iiua^'inable.  i.ldhétion  g^ttéraU  tt 

l'our  iiuu>.  meisif'urs.  pour  vous  ifiii  m'enlendn,  poarMM 
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tous  assurément,  la  Réiiublique  lire  ses  titres  de  noblesse 
<!e  ce  fail  quelle  est  le  Kouvernemonl  le  i)lus  ouvert  à  tous 
lt*9  |itO[{rè8,  parce  qu'elle  esl,  par  ossenre  et  pardéflnilion.  le 
plus  iM'jtané  lie  lout  intéii^t  dynastique  ou  aristocratique. 

Mais,  si  nous  aimons  et  si  nous  révérons  la  République,  parce 
igu'elleeslle  Kouvernement  le  plus  ouvert  au  progrès,  n'ou- 
blions pas  que.duiis  un  pays  comme  la  Fmnce,  dans  ce  vieux  et 
lirand  pays  qui  a  dans  le  monde  de  si  grands  inlért^ls  matériels 
et  de  si  grands  intérêts  moi-aiix,  —  n'oublions  pas  que,  dans  ce 
pays  de  France,  le  premier  devoir  de  la  République,  c'estd'élre, 
avant  Iniit  et  par-dessus  tout,  un  iiouvemement.  {Salées 
tfappl'iudîuemtnU.  —  Adhétion  prolongée.) 

In  uouvernenienl.  cVst-ii-dire  la  lorce  consei-valrice  qui 
lient  ensemble  les  parties  du  corps  social,  au  milieu  du  conflit 
des  )ia>sionsi'l  de  la  lutte  des  inli^nUs.  comme  la  Torce  vitale 
assure  runilé  de  l'oryanisme  huiiiain.  dans  le  va-et-vient  iles 
molécules  qui  périssent  et  qui  se  renouvellent,  \\ouveauj: 
apfilaiiditfinftili.) 

L'n  t!ouvernemenl,  resl-à-ilire  quelque  rbose  qui  dur**,  quel- 
que rliose  qui  résiste,  oui.  qui  résiste  —  quelque  chose  ()ui. 
>ans  dédaium-r  l'opinion,  laquelle,  comme  on  le  dit.  est  la 
r>-iiie  du  monde,  ne  s'asservit  pas  l'i  tous  .les  ca|irices,  et  qui, 
même  dans  la  recliercbe  ilu  bien  el  dans  la  poursuite  de  l'idéal, 
impose  la  mélbode  et  urbanise  la  réDexion.  {ApplaiiilinemenU 

lii  k'ciuvemi'meiil,  c'est- j'i-dire  un  organe  qui  se  préocru|>e 
avant  lotîtes  choses  de  conserver  les  drails  acquis,  d'adminis- 
trer, tie  réuir  ce  patrimoine  que  nous  avons  ivçu  de  nos  a'ieut 
et  que  nous  devons  laisser  intari  à  nos  enfants. 

Lu  iroiivernemenl.  r'esl-à-<lire  nn  abri  pour  le  travail,  pour 
l'é|iari.'ne.  pour  le  bien,  pour  la  Justice!  l'icei  mnrguei 
d'approbation  et  numhreujr  n/iplaiulittemenl%.) 

Vous  applaudissez,  messieurs.  Je  n'en  suis  jkis  surpris.  Je 
\ois  au  milieu  de  vous  Ihmucoup  d'hommes  de  labeur,  de 
néuoce.  d'industrie,  de  travail.  ('>■  n'est  |ias  à  vous  ijud  (ani 
demander  si  la  France  peut  >e  passer  de  t.'ou>eruenieiii.  Vous 
uvez  que  la  plus  petile  alTaire  ne  peut  se  passer  de  ».'oii%er- 
nemeiit.  Vous  wvez  (|ue  la  plus  médiocre  maison  de  banque 
•Iép4ril  si  elle  n'esl  pu  conduile,  et  que  la  plus  humble  .société 


lïS  DISCOURS  DE  JULES  FERRV. 

coopéralivc  va  à  la  ruine  si  elle  n'a  pas  Iroavè  un  <-lti'f. 
(Adkésiun  unanime.) 

Et  Ton  ailmelti-ail  que  ce  grand  patrimoine  de  la  nalioi 
française,  que  celte  accumulation  de  lant  d'inlér^ts  mait^ 
riels  et  de  lant  d'intéréls  moraux,  que  cette  grande  chose  dii 
livrée  à  l'aventure,  qu'elle  n'eilt  ni  direction  ni  gouvernemeni  ' 
[F<ion  !  non  '.) 

Messieurs,  on  peut  dire  ces  choses-là  ailleui's. 

Ce  n'est  pas  parmi  vous  qu'elles  trouveraient  de  l'écho.  Mai* 
je  vous  pose  une  question  :  Est-ce  que  vous  vous  senlei  irop 
f;ouverntis?f.V«B.'  nonf  —  Rires  approbatift.) 

E^t-^e  (ju'il  resterail  par  hasard  encore  quelque  arme  i 
enlever  mn  pouvoii's  publics? 

Est-ce  qu'on  pourrait  aller  plus  loin  dans  la  liberté  de  dis- 
cussion des  pouvoirs  publics?  De  discussion...  —  que  dis-je?— 
d'outrage  el  de  calomnies  !  Est-ce  que  nous  ne  jouissons  fi- 
d'un  fFouvernemeiit  de  la  République  assex  bon  enfant  —  |M>r- 
mi-tlez-nioi  l'expression  —  pour  laisser  comploter  sa  péri'  a 
la  rari>  du  soleil...  i  l'ifa  applauàistemenU)  el  pour  ne  pas  o^r 
metire  la  main  au  rollcl  des  conspirateurs  qui  menacent  qnoii- 
dii'iineiucnl  sa  sociirilo?  i  Apphuitittemmls  t-épétft  el  ém^■l 
proliiii;/i!s.  —  Mouvfmenl.) 

Xiiii.  j<.'  ii>^  l'rois  pas  que  ce  soil  le  besoin  de  libertés  nou- 
vt'lli's  qtii  v\idi<iiii-  11-  malaise  profond  dont  tous  les  esprit! 
préM)>unls  sont  pit^urciiin'-s  et  qui  est  le  Irait  dominant  A* 
riifuri"  pit''si-nl*' I 

Non,  j«  111'  crois  pas  que  Cfs  masses  paisibles  et  nollanle». 
qui  font,  dans  ce  pays-ci.  i'ajipoinl  nécessaire  de  tous  les  iroii- 
viTii.'nii'iils.  ivs  rnassrs  que  la  République  avait  attirées,  et  qui 
si'uddi'iil  aiijouril'liui  tiésitir.  reculer,  douter  d'ellex-méme!!  : 
je  III'  crois  pas  que  a-  qui  travaille  ces  masses  profondes,  rr 
Miii  II-  Ix'siiiit  de  lihertés  [louvelles!  Non!  nont  C'est  un  besoin 
Irailitionm-l.  iiisliiiitir,  plus  iirofonit  chez  elles  que  le  besoin  if 
librrlé  :  c'est  !■■  besoin  d'un  )(i>nveniementï  (AtteHiim^m 
iiiKiiiiiif  •■!  i»jifilii»iiis!triin-iils  fr/ii'l''.i.) 

M<-.sii-iirs.  la  quesiiim  esl  ciqdlale  :  il  n'y  en  a  pas  de  (rf« 
rniiii>rt;inle,  ear  <''i'>i  île  la  snluliim  que  vous  lui  donneret  ifoe 
(Itiit  ilépeiidie  Imite  l'iii ieiiiiiiinn  du  parti  répnblio 

Je  vniir;  deiiiutide  la  permission  de  m'y  arréler  a 
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Mesnipurs,  les  nations  ne  sont  pas,  dans  la  main  des  hommes 
tl'Ëlat.  [les  hommes  po)Ui(|ues,  lies  faiseurs  de  systèmes,  une 
cire  molle  qu'ils  peuvent  pétrir  à  leur  volonté.  I^s  nations 
existent  de  ceux  qui  ont  reçu  d'elles  le  dépAt  de  leurs  ileslinées, 
la  satisraction  d'un  double  hesoin.  gui  est  de  tous  les  temps:  le 
twsoin  de  progrés  et  le  besoin  d'ordre. 

Mais,  selon  les  temps,  selon  les  circonstances,  selon  les 
saisons,  ces  organismes  puissants  et  compliqués  se  tournent 
alternativemenl  vers  l'ordre  ou  vei-A  le  progrès, 

V.I.  pour  les  liommes  d'Ëlat  qui  veulent  rester  en  commu- 
nauté avi'c  le  sentiment  public,  la  ifueslion  est  de  discerner  si 
c'e»t  le  besoin  d'ordre  on  si  c'est  le  he^'Oin  de  progrès  qui 
domine. 

Mrs^ieurs.  quand  le  parti  républicain  a  pris  la  direction 
t'ffective  des  arfaire.<  de  ce  pays-ci,  il  y  a  environ  dix  années,  il 
a  cont;u  la  noble  ambition  de  se  légitimer  non  seulement  par 
le»  sulTrages  qui  lui  étaient  venus  en  foule,  mais  encoi'e  par 
les  bienfaits.  Il  a  paru  aux  gouvernants  d'alors  que  dos  desseins 
et  des  conceptions  médiocres  ne  pouvaient  pas  convenir  à  la 
(lir<-clioii  d'un  aus.«i  grand  peuple  que  le  peuple  de  la  France. 

l^- tfoiiveinementde  la  République  a  eu  de  grandes  vues,  il 
a  poursuivi  de  grands  desseins.  Il  a  d'abord  donné  à  ce  pays 
un»'  somme  de  libertés  jusqu'alors  inconnues  :  la  liherlé  de  la 
pn'sse.  on  peut  dire  jus(|u'j(  l'excès  (  A'"n(É»<'wc<  warquei  dCnt- 
ttHiiiH'^nl .  la  lil>erté  de  réunion,  la  liherlé  municipale,  i|uel* 
i|ues-uns  disent  jusqu'à  l'imprudence  >Souveaujc  tiijne»  d'up- 
prohaiumtt  apfilauilin)fmtiiit'\  les  libertés  économiques,  celte 
grandi-  et  féconde  liberté  des  syndicats  industriels,  dont  les 
ouv  ricrs  de  l'aris  paraissent  malheureusement  si  mal  infoimés, 
dont  ils  se  servent  si  peu,  et  qui  contient  pourtant  en  geme 
touli's  les  émancipations  de  l'avenir  et  tous  les  alTi-anchis- 
*enientsrévé».  (  Vivea/tprobnliu». 

l'uis,  a>anl  donné  In  lil«erlé,  le  parti  i-épublicaina  voulu 
mettre,  à  cOté  di-  celle  til>erté.  une  lumièn-,  un  guide,  une 
ilin-rlion  morale,  un  enseignemenl.  Kt  il  a  créé  de  toutes 
pièces,  pour  la  démocratie  française,  un  enseignement  ilemo- 
rratique  et  national,  universel  comme  le  siilTrage  lui-nn^me. 
laïque  comme  la  société  à  laquelle  il  est  destiné. 

Il   •  cottvert  la  Fnnce  d'écoles;  il  a  relevé,  agrandi  les 
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collèfies.  pouiTu  renseignement  sujiérieur  des  moyeo»  li'iri- 
vesliffalion  qui  lui  ^onl  absolument  nécessaires.  Il  a  rou'i-- 
l>ii:^eignt'ment  profossionnel  :  puis,  ne  s'an-étani  pas  dans  ivU' 
lHcliL>  ^^noreitsement  anihilicuse.  i)  a  porté  son  attention  «nr 
routillap:<?  t>conomitpie  du  pays:  il  a  développé  *lans  •I'-' 
proportions  inouioi:  les  chemins  vicinaux,  les  chemins  «If  ït. 
les  canaux  :  voilù  son  u-uvie  et  on  la  lui  reproche  :  on  lui 
reproche  d'avoir  voulu  Taire  grand! 

Eh  liien.  messieurs,  s'il  faut  faire  une  confession,  r'esl  ceil-^ 
lùipieji- ferai.  Oui,  nous  avons  voulu  faire  grand  !  Oui.  nou* 
avons  cru.  ^uiiveiiiemnnt  jeune  que  nonsétions.  liers  de  din- 
L'rT  li-i  ilislinées  de  ce  lieau  pays  dont  le  relt'vemenl  sous  I* 
n'-L'i[iie  iV-putilicain  avait  fait  l'étonnement  du  monde  — nitu> 
avol1^  cm  <]u'unopolilii|ue  médiocre  n'était  pas  de  mise  :  nou? 
HMtiK  vomIu  faire  (rmnd  et  nous  avons  fait  grand  !  —  Voih  (^ 
dont  on  nous  ai-cuse:  c'est  pour  cette  raison,  nous  dit-on.  ifU'- 
le  HilTi^ge  univei'sel  nous  cliàtie  et  nous  abandonne.  Eh  hien. 
messieiu-s.  j'aceeplerai  le  cliâliment,  je  courberai  la  télé.  mai> 
sans  ronurir.   .\/i/iliiuditsrmeuls.) 

Néanmoins,  messieurs,  le  fait  est  incontestable  :  après  !^|>t 
011  liiiii  ans.  ronsacivs  à  ces  grands  efforts,  à  ces  hai-dies  nou- 
v.-;niliV  :  après  si-pi  ou  luiil  ans,  eiiiployésâ  fonder  la  liberté,  i 
di'-unui'r  le  pouvoir,  à  essayer  bien  îles  réformes,  à  en  réOîïir 
<pi<'lipi>-s-tHi'-s.  et  des  plus  ronsidérables,  il  est  arrivé  un 
iiioni'-nl  uiï  le  |>;iy>.  par  une  <-onsé<|uence  logique,  inhérenlf  i 
lu  riiilnre  humaiii''.  s'i'st  trouvé  lassé,  fatigue,  surmené  des 
réfurmi's  iiiioii  lui  adonnées,  prodiguées,  pourrait-on  din>  :  il 
■•si  nièini'  |i>'niiis  de  ii-oin'  ipi'il  ne  les  a  |»as  digérées  a  l'heure 
prési-rite.  Il  :]  d>-miiiidé  ilu  temps,  il  a  montré  rinienlion  >!'■ 
ni:iri|ii<-r].-  pas  ;  il  va  en  un  recul,  un  premier  mouvement  dt- 
<v.i.-ti«ii.  iiMnir>->lé  i.ar  l.s  élections  de  1SK5. 

\  la  vi'ilU  i|i'ri-~é|iriiiins.j'éniisâ  l.yondevantuneassembltv 

an»i  niiitilirrns.'  ipn Ili-ii .  niniposée  de  répuldicains  lyoa- 

nai-  ■-(.  par  niii-i-ijuriil.  liirl  avaiieés  nu  du  moins  tenus  poar 
ti-N.    •'(    il'   ji'iir  ilisiis.    m'cxpUipianl   sur  le   programme  Af 

l'i'Mri'r LMtK'lie.  -nr  -''-Ile  ardente  ramfMgne  qui  m  poanw- 

vail  a  IIO-.  i-.'iiés  cl  rijiitr»'  iiiiiis.  je  leur  disais  :  a  Ële>-TMu  birfl 
MU"  >pi<'  I--  |ia\>  -'>il  ;itis-.i  travaillé  par  lo  besoin  de  rérmat* 
■  t  .liiiin.\ain<ns  .pn-  li>  ilisicit  les  uraieurs  de  !*•••» 
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Ëroiilct  les  propos  que  lui  murmure  à  l'oreille  la  réaclroii  qui 
a  repris  coiirnu'''  li^lii^  n'accuse  pa»  lo  gouvei-nenieiil  rt^pulili- 
cain  (l'inerlio  et  de  limidilè  ;  elle  l'accuse  d'avoir  trop  a^r.  en 
soulevant  trop  de  questions,  en  remuant  trop  d'idées  :  elle 
l'accuse  d'avoir  Irop  construit  d'écoles,  trop  ouvert  de  clieniins 
de  Ter.  d'avoir  poussé  trop  vile  les  entreprises  d'expansion 
coloniale- 

«  l'reiiez  iiarde  t  disais-je  aux  Lyonnais  :  ceci  me  parait  iMrc 
tout  le  cdiitraire  d'une  marche  en  avant  ;  cela  ressemble 
inllnimont  ;i  un  mouvement  en  aniére.  » 

Je  ne  me  trompais  malheureusement  pas.  Les  élections  de 
I88S  amenaient  200  monarchistes  cléricaux  à  la  Cliamhre. 
Je  n'ai  jamais  compris,  je  vous  l'avoue,  et  je  ne  comprends  pas 
encore  comment  les  chefs  du  parti  radical,  qui  sont  des  liom- 
mes  de  l>eanroup  d'esprit,  inronteslahlement,  ont  si  mal  saisi 
ren>eitniemenl  i|ui  se  dégageait  de  ces  élections.  Ils  l'ont  pris 
absolument  au  rebours  de  la  vérité. 

Deux  cent!:  monarchistes  étaient  entrés  de  plain  pied  ilansia 
llhanihre  ;  on  en  a  conclu,  <lans  le  parti  radical.  <|ue  le  pays 
venait  d'accentuer  son  évolution  vei-s  le  radicalisme  !  ^CmI 
rela.'  TrJ't  bifn  !  —  Pravoi.  i 

Ij-  nombre  îles  cléricaux  s'était  soudain  Irtjuvé  doublé 
sur  tes  lianes  de  la  Chambre.  Du  en  a  conclu  que  ce  qu'il  fallait 
offrira  ce  pays,  c'était  la  .««^pai'ation  immédiate  de  l'Et-'llse  et 
ib-  I  Kt;it  et  la  .suppression  du  budiieldes  cultes!  iOnrU.) 

Alors,  messieurs,  est  nppanie  dans  la  politique  quotidienne, 
dan"  les  polémicpies  el  aussi  ilniis  les  manifestes  ministériels, 
(utile  un*'  série  de  métapborrs  :  orientation  ù  ^lanche.  coup  de 
barre  â  icauclie,  marclieen  avant!  Marche  en  avant,  quand  le 
|ka>s  n-cule,  quand  il  demande  à  «'arrêter! 

Iji  b'i'on  m-  fut  pas  enlendue.  iriessieurs,  mais  il  faudrait 
vraiment  avoir  «les  >eu\  pour  ne  pas  voir  el  des  oreilles  pour 
ne  pas  eiilendre.  pour  resler  sounls,  celle  fois,  à  i'enseiiîne- 
menl  si  précis,  si  éclatanl,  nialheiin'iisement .  si  doiilou- 
rrux  el  ni  inquiélanl  qui  se  dé>:aue  de  létal  ailiiel  il<-  r<'-.prit 
public. 

Il  jr  avait  «n  premier  recul  1885;  loui  ii  coup  —  les  faits 
dalenl  d'hier — enp)eineann<etK88,  voici  un  phénomène  moral 
,>■  .uu»»»  toutes  les  prévisions  — 
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il  faut  bien  rappeler  dt*  son  liideux  nom,  —  le  houlmhjism^ 
apparaît. 

Nous  (lira-t-on,  messieurs,  que  cest  ii  la  suite  de  ré%'oliiti<>n 
(lu  pays  vers  le  radicalisme»  que  cela  est  arrivé? 

Ah  I  messieurs,  c'est  que  la  question  est  de  la  plus  hniit*' 
importance  !  Eh  bien,  je  la  pose  à  tous  les  hommes  de  bonrir- 
foi  :  est-ce  que  ce  mouvement  (jui  nous  inquiète,  ce  malaise  ipii 
nous  pri^ccupe,  dont  quelques-uns  s'applaudissent,  dont  beau- 
coup d'autres  s'alarment  els'attiislent,  est-ce  quece  mouverot^nt 
sourd,  profond  ot  presque  fatal  de  Tespiit  public,  serait  l'indiiv 
d'une  siliialioii  d'i'sprit  analofriie  à  celle  où  était  ce  grand  peupl'- 
dr  riaiHJ'  il  y  a  cent  ans.  par  exemple?  Est-ce  que  nous  as^i*- 
tiM-joiis  à  renfanlcnirnt  d'une  société  nouvelle,  d*un  é\an::il'' 
iioii\('aii  ?  Esl-r(>  que  la  France  de  1888  ressemble  en  quoi  qu»' 
n-  soii  à  rrlli*  d«>  17KS?  Messieurs,  ayons  le  courage  de  le  dir»-. 
qiit'lqur  rou^renr  qui  doivt'  nous  monter  au  front  :  non.  U 
France  d»*  isss  n'fsl  pas,  connue  sa  glorieuse  ainée  d'il  \  \ 
Cful  ans,  travaillrt'  d«'  passions  réfonnatrices. 

Kll«'  est  plutôt  atti'intr  d»'  passions  réactionnaires  :  ce  uV«t 
pa^  mil'  invasion  d'idées  nouvtdles  et  de  novateurs  i|ui  iitm^ 
intiiiin-.  I.t's  novateurs  d'aujourd'hui  sont  les  plus  tristes  i-t  V^ 
plii.s  |<i>Hiit<  di'N  plai:iain*s  :  tes  liommesde  1789  donnent  daii<^ 
liiir  iniiilH>  muette:  renx  qui  frappt^nt  à  la  porte  ce  sont  1'*^ 
ijeii-  il«'  lîrii maire  !  A f  t ji la utiisspni ruts  prolonges,  — .l/rtii*vwi»'w/. 

i.r  ipii  e>i  nii'miré.  ce  n'est  peut-être  pas  immédiatenieul  li 
tni  iiir  rr|iiildii'aine.  l.e  prinri[)e  dynastique  paraît  avoir  épuist'. 
dan^  •  f  pM\<-rj.  Imite  \it.itité  :  le  rlief  de  la  maison  île  Fram^ 
s'e^i  t. lit  plêliix'ilaire  On  nf  et  les  bonapartistes  vont  au 
lioiilam:i*>nie  rniiime  Jean  à  la  ri\ière.  {.'Voiireaiiar  rôvs.  t 

(!•■  i|iii  esi  l'ii  péril,  r'esl  i|iie|(|iie  rliose  de  pins  haut  et  di' 
plu--  iM«»rniiil  :  r'e'-i  la  lll»eiiê  elle-iuême,  c'est  le  gouvememt'ni 
dn  p.iN-  |i;ir  le  pavs.  r'e^t  le  voii\ernement  des  Assemblet>. 
r'evt  imiii  II'  (plia  l'.iit  reiTnrt  île  |;i  France  pendant  ce  dernii^r 
>ier|i-.  hMii  re  ipii  a  lait  si>n  Intiinein'  pendant  trente  ans  il** 
m<>iiai-<  lue  |iailemi'nlaire.  pendant  \ingt  ans  de  République  : 
I'  r^i  [•ml  <  •>  i|iii  a  eié  la  pa^*«ii»n  de  notre  jeunesse  et  qui  fait  la 
iliL^iiiii-  lie  nniii' à'je  nn'tr.  Vnilj  eeijiiii\st  en  péril!(4pproAa/iufi 

Un  m-tii''. 

l'M  rr  du  I  nié  il'iin  l'elni  uiaieur  (pie  se  porte  cette  foile 
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bigarrée,  ce  corli'ge  dunt  la  l^le  est  occupée  par  tous  les  vieux 
ennomis «Le  la  Répulilique? 

Où  va  cetlc  association  de  mécontents  Uonl  le  syndic  ei^t  un 
cheval  noir?  {fihvs  el  applaudiuemeitU.) 

Oii  vont-ils.  tous  ces  mécontents?  Où  vont-iU,  tous  ceux  que 
la  Répulilique  a  dépossédés  de  leur  influeDce,  tous  ceux  à  qui 
elle  il  enlevé  leur  place  ou  leurs  espérances  ?  Où  vont  les  naïfs, 
où  vont  les  fourbes,  où  vont  les  aigrefins,  où  va  tout  ce  monde  ?. . . 
Aux  pieds  d'un  maître,  et  quel  maître  !  {Salve  d'applaudis- 
temfuts.  —  Bravos  rtpélét.] 

Oui.  vuilii,  à  la  veille  du  iirand  Centenaire,  le  doute  qui  nous 
prend  au  cieur  :  si  le  mal  se  poursuit  et  s'achève,  si  le  coup  se 
fait,  messieurs,  il  faudra,  pour  celte  année  18K9.  assister,  en  guise 
d'anniversaire,  au  plus  firand.  au  plus  ahjert.  au  plus  colossal 
reni^'menl  de  tout  ce  que  la  Kniiire  a  recherché,  aimé,  adoré, 
servi  |>endant  cent  ans  !  (  A'iMi'^ntix  npplaudissemtuts.) 

Mais-  messieurs,  cela  ne  sera  pas  [Non!  non!)  si  tous  les 
n-piililirains,  unis  cette  fois,  radicaux  et  modéri's.  comprennent 
qu>-  la  cause  de  ce  mouvement  n'est  {kis  da^i^  une  poussée 
it'idi'^-s  nouvelles  et  de  rélormes  quelconques:  s'ils  comprennent 
qu<-  la  cause  en  esl  ailleurs  :  dans  la  lassiluile  île  la  nalion.  dans 
I.'  Iiesnin  de  repos  et  de  gouvernement  qu'éprouve  la  Krdnce  ; 
•«il*  comprennent  que  le  devoir  de  tous,  radicaux  et  moilérés, 
e-.i  de  Irav.iiller  ensemble  à  la  r*^slau ration,  dans  ce  pays,  des 
primipes,  des  Iradilions  el  île  la  pralique  du  Kuuvernemenl. 
\  ,rf  ndl,.ii<.,i  elbrm-a. 

T'-l  dort  elle,  il  mon  <eiis.  notre  programme  éh'clnral  :  aussi 
•-lÉ  iTurterons-nous  résolument  un  certain  nomlire  d>>  lormules 
d>-j,i  >urauiiéi-<  et  auxquelles  personne  ne  croit  plus  ^uère.  des- 
•|iirll>"<  d  semtde  pourtant  que  l'amour-propre  des  partis  ne 
Murail  M'  déi.-irlier  vidiirilail'elueni. 

Kli  lii'-n.non.  d  vades  choses  que  nous  ne  pouvons  pas  faire. 
>ctus  désirons  l'uiiioii  des  répnidirains.  nous  la  voh1ou«.  mais 
lions  ne  pouvons  ni  ne  devons  la  faire  siu'  le  terrain  du 
mlicalisme.  \.Atstntimfnt  gènHai.) 

ÏAXrte  que  nous  pouvons  accepter  la  n'vision  .' 

McMiewi,  je  bû  lrè«  peu  de  dilTërence.  quant  à  moi.  entre 
1m  Jlreraei  Mueeide*  rerisionnùles.  Il  en  est  qui  veulent 
ll-dalâ République  sespn'-roga- 
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(ives  et  an  Sc'-nat  sa  illimité;  mais  j'estime  qu'ils  nr  «liffîTcii! 
paft  <lt>  reiix  qui  voiilont  carrOmcnl,  audacieusemenl.  sup|iriDi*r 
et  le  Si'nal  et  la  présidence,  (rrèt  hien  !  tri»  bien!  i 

1^  révision,  inessienrs,  vous  le  voyez,  da  reste,  par  l'enctiai- 
nenienl  des  iil^es  et  des  Tails,  la  revision,  ce  n*est  pas  seulemm: 
la  snp|ii-essinii  de  la  présiilence  et  du  Sénat:  c'est  pis  i]ue  trh. 
c'est  la  Constituante.  {Oui!  oui.'  —  J'rèt  bien.'; 

Eli  bien  !  c'est  encore  là  une  de  mes  surprises,  et  je  rrois  i)u>- 
l'histoire,  si  elle  daifine  s'occujter  des  affaires  de  notre  («ni.  n-- 
saura  ronimeiit  qiialilier  l'^lran^e  attitude  qu'un  certain  nonitirt- 
lit'  ri'puliliniins,  des  plus  sincères  et  des  plus  ardents,  à  coût' 
sur.  ont  cm  il.-vdir  pi-endre  et  ci-oient  devoir  maintenir,  dan* 
i-t'iie  ipK'stioii  de  la  revision  et  de  la  Constituante. 

I.liisloire  (lira  :  «  Il  y  a  en  un  moment  dans  la  carrière  du  parlt 
réputdicain  où.  In  lti''|iulili<|ue  de  fait  datant  de  dix-liuit  annrf>. 
In  Képnldiipie  de  droit  de  douze  ou  treize,  des  consiillation< 
éledoniles.  plusieurs  fois  répétées  dans  lescondilions  les  plu> 
difltcil<s  >>l  )iurlunt  les  plus  siimiticalives,  avaient  confère  au 
iroiivenieineiit  répnidicain  la  conséeration  du  viru  nalionnl,  <!• 
sorti'  >iiie.  >laiisci'  piiys  ipii  est  avant  tout  un  pays  de  Iravailleurv 
df  |ini|iiirl;iires.  de  jji'iis  qui  é|»arjinent  et  qui  ti-availlfut.  un 
|ia\-.  par  inii'^riturul.  ennemi  dos  révolutions,  les  rt>pu)ilicain> 
j<>iii--ji<'iit  lin  lirrirlice  énorme  de  la  possession  d'étal  :  dansn- 
li^iv-^.iliii  •'-!  aniirévidnlioiiniiin-  par  essence,  il  fallait  faire  nm- 
ivMiliiliiii]  [iiiiir  ili'trijiri-  la  Uépnldique.  C'est  k  ce  moment  >pi<' 
li's  r.'i'Ulilirairis  mil  pris  les  di'\iinl.s.  el  ils  ont  fait  euvménu'- 
la  ri-Miliiliiin  ni  nniMiquant  mu-  tïnnslitiianle  !  h 

.Mais  j'.-s]>i''ri-  iproii  n'irn  pas  jusiin'au  bout,  quoi  qn'on  ru 
ili^t'.  ear  >i  la  inajnrile  ili-s  ivpiililicains  devait  se  pnMer  à  uin- 
pai'i'illi'  iian>-lê.  il  faiidrail  en  l'oin'lure  vraiment  que.  celle  foi'^. 
Jiipil.  r  II-  ;i  liiii-  fia|ipi'>  ilr  démenée. 

Mai-,  •Il  li'Ul  y.-iiri'  de  foliis,  )■■  mii'u\  est  de  ne  pas  commencer 
•In  lonl.  \iiii>  III'  MiiiiTin-s  pa-^  ri'vjsionnistes.  ni  peu  ni  prou. 
Nnii.  in.nMm-  iiuil  n'y  a  rien  à  reviser  dans  la  Conslilulioo 
)>riiir  II'  iiiniiiriil  :  iHiiis  ir  dînins  iiii  Miifirafie  anivenel,  el  noai 

Il |«>--ri>i]s.  ili'iaiii  lui.  i-n  faee  du  parti  reviiioonisle  ^li 

ri'iiiiil  Ions    jis   eniii'iiiis  ilr  la  llépiililiqne  (         '      " 
1  ,/>  ../.,.l.,.,-h:..-....:.ls. 

It  >  a  lin  aiilre  point  du  proi;ramine  l 
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forct^  i\f  mVsplitjuor  :  c'est  la  iiuestion  des  rapports  de  l'Ëfclise 
et  de  l'Hlal,  la  dénonciation  du  Concordat,  in  suppression  <lu 
biid)ift  des  cultes.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  allé,  je  n'imi  jamais 
a  (^Dossa,  ni  vous  non  )dus.  {/tiret.) 

Mais,  avec  autant  de  Termeté  que  je  jugeais,  il  )'  a  guolques 
aimées,  qu'il  t>iait  de  l'intérêt  de  la  République  di?  Taire  rentrer 
lt>  rlergê  catliolique  dans  l'observance  des  lois  de  l'Ëtat,  avec 
une  éfrale  fermeté  et  une  é^ale  conviction,  je  vous  le  déclare, 
nit-i'sivurs,  moi.  qui,  je  pense,  ne  suis  [mis  suspect  eu  pareille 
matière,  parmi  les  aspirations  les  plus  profondes  de  ce  grand 
{ia>s.  il  citté  du  liesoin  de  la  pais  sociale,  il  y  a  le  besoin  ile  la 
|»ai\  religieuse.  I Applaudissements  et  hravot.) 

Si  la  suppression  du  budget  des  cultes,  si  la  substitution  de 
rolH>)i-  volontairement  payée  au  service  public  régulièrement 
orifanisé,  pouvait  apaiser  les  diflicullés  que  Tait  naître  dans 
n<itre  jHijs  la  question  religieuse,  j'y  applaudirais  des  deux 
mains. 

Mais,  messieurs,  dans  ma  ronvirtîon  proronde,  celle  sulistitu- 
lion  d'un  régime  absolument  nouveau,  absolument  conti'aire, 
non  seulement  ans  rroyjinces  d'un  grand  nombre  de  Franrais. 
—  d  y  a  quelijue  tbose  de  plus  fort  que  les  croyances.  —  aux 
hal>iiuil<-s.  au\  traditions  de  la  rare,  à  l'instinct  populaire  lui- 
mi^me,  a-lle  séparation  serait,  messieurs,  la  guerre  tvligieuse. 
a|)|>ortée  non  seulement  dans  la  commune  par  la  rivalité,  plua 
vive  que  jamais,  ilu  maire  et  du  curé,  mais  la  guerre  religieuse 
au  ro>er  domestique,  descendant  dans  les  (iriifondeurs  du 
pcupic.]H^uélr:in(  dans  II"!  plus  linmlilescbaumiêres.<'t  soulevant 
dans  la  nation  tout  enlièn-  une  telle  émotion  igm-,  \i-ntalile- 
ni'-iit.  r'cst  on  acte  ib'  Tolte.  pour  un  gouvernemi-ni  nouvtan, 
t-ncon'  ronteslé.  de  courir  inif  pareilli-  avrnlun-.  /'r-j  hifu! 
/iri  biru  .'  et  bracot., 

M'-'Sieurs,  la  gramleur  de  relie  révolution,  si  belle  sur  le 
l>apier.  si  facile  à  décrin*  et  à  écrire,  mais  si  impossibb'  à  réa- 
Imt,  elle  effrayait  au  mi^me  degré  que  moi  le  tirund  bonnne 
que  nous  avons  |tenlu.  ('.e  n'est  pas  une  fois,  c'e>l  iliv  b)i>  que 
Gaabeilam'a  dll,  au  momenloti  la  République  détiniiite.  urlce 
à  MB  ékHioeoee  et  i  ton  géoie,  arait  remporté  ses  d'-rniéres 
>irluir««  :  •  Mainliiiuinl,  il  n'y  a  plu  que  di-u\  rtnm-*  qui 
e  rn  péril  nitre  Haf'ItMr'nt-'ti  ^■.;...i.i,-,"'    Ttr 
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guerre  continentale  ou  la  suppression  du  budget  des  cul(e>. 
{iXouveaux  applaudissements.  —  Mouvement,) 

Eli  bien  !  cela  encore,  nous  ne  pouvons  pas  le  faire:  nous  ri' 
pouvons  pas  transiger  là-dessus,  nous  ne  pouvons  pas  exiio<>-r 
notre  République,  notre  jeune  République,  et  à  quelle  hean»' 
il  cette  heure  île  doute  et  d^ébranlement,  nous  ne  pouvons  pi> 
Texposer  à  un  pareil  danger  !  Nous  ne  pouvons  pas  fournir  un 
argument  de  plus,  un  argument  universel,  profond,  îrrésisliM- 
aux  ennemis  de  nos  institutions  ! 

Je  pourrais,  messieurs,  dire  encore  un  mot  des  tleux  M- 
nitM's  articles  du  programme...  de  Tautonomie  communale.  ?ar 
iaipiellt'  je  n'insiste  pas  parce  que  j*ima^ne  qu'il  n*>  a  |»a.« 
beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée  qui  trouvent  quii 
\  a  (|nel(|ue  chose  à  ajouter  aux  libertés  que  prend  le  Cons»*]! 
municipal  de  Paris.   On  rit,) 

Je  ne  dirai  non  plus  (|u*un  mot  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Je  crois  (pi1i  a  été  ju^'é  dès  son  apparition,  cet  impôt  «pii  ^'' 
sup(*rpose  à  tous  les  autres,  alors  qu'on  nous  avait  tant  pari' 
d'un  imp(M  (pii  hs  régulariserait  tous  et  qui  en  opérenii: 
réipiitable  répartition. 

('.('I  ini]MM.  fsst'Utiellement  inquisitorial  —  et  partant  na- 
lioiiiiain'  —  (\m  nous  reporterait  au  siècle  dernier,  car,  vuus  1* 
siwr'A  bit>n.  rAsMMid)lée  constituante  a  reculé  tievant  ce  pmjri 
(db*  a  rornitdlemeiil.  sob'nmdlement,  et  très  politiquemmi. 
nindaiiiné  le  système  de  Timpôt  sur  le  revenu  |Kir  \oi' 
d'iinpiisition  —  »d  c'fst  à  ci*nt  ans  de  dislance  qu*en  nianirr* 
d'aiiiiiviisairt*.  nii  \oit  suririr  un  projet  qui  |H>rte  en  soi  i*^ 
doiildi'  laractèn*  d'inquisition  sur  le  secret  des  fortunes  «t 
df  idn-*.  >ur  W  NtM-ri-i  di's  atîai n-s  !  [Cesi  cela!  —  Aomàreuj^ 

tlnn/(lti//i\»rnn'iitS. 

.Mf->itiirs,  J  m  ai  liiii.  Jf  vous  ai  dit  sur  quels  points  Ctipitaiiv 
—  il  u'\  ru  i\  [la^  lin  seul  <|iii  soit  secondaire  —  nous  somm«'< 
teiMi<  df  pifiidri'  position  devant  le  suiïrage  universel,  et  ji* 
itTiiiini*  roiiiiiii'  J'ai  roiiinit'hi'é.  ('.«M'i  nVst  une  déclaration  il< 
^nii-ir*'  roiiln*  piT^onnc  :  iioiin  sommes  préis  i  tontes  Ie5 
alhiincis  a  condition  <|ir»db*<  soient  honorables  el  quelles 
ntrri'iii  à  la  Mé|Mibliipie  toiiic  sécurité;  mais  nootiie  poivo» 
|)a>  noiiN  miifnndn*.  >nu^  pn''l(*\te  de  concenUllkMI,  ëlM  dtt 
l»roL:raniiin*-  »'aplii'U\,  dan^'ereux,  el  no 
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la  République  à  loule  autre  considt^ ration.  (Oui/  oui .'  —  Trtt 
bitH  !  —  Applaudistementt  répétit.) 

Itn  (lira  que  nous  sommes  îles  réactionnaires,  des  rélro- 
ftrailos.  Kh  bien  !  que  d'autres  gardent  pour  eux  la  qualillcation 
d'avanci^g  ;  nous  sommes  des  cito>ens  sages,  des  citoyens 
résolus,  modestes,  si  vous  le  voulez,  médiocres  de  vues,  je 
l'enlenils,  mais  soucieun  par-dessus  tout  de  conserver  ce  qui 
nous  a  codlé  à  tous,  à  l)eancoup  de  ceux  qui  sont  ici,  taut 
tlVfforts.  tant  de  larmes,  et,  â  quelques-uns,  tant  de  sang  :  la 
République  '.  Tripie  *nke  d'applaudisiemnits.  —  Mouvement 
prchiigé. , 

l>ï  tortfs  paroles  sorvircnl  Je  cnnclusioii  aux  cri^s  de 
l'aiinre    IS8H  et  apporliTent  une  direction    aux    républicains  de 


1889 

L'apogée  et  la  chute  du  Boulangismc 

L'élection  do  27  JuTier  1889. 

I,..-  vnti-  (|uj  (kvait  nvnir  lieu  lu  87  janvier  pour  l'Oleclion  1  ;:■ 
il<''|iiiii''  (If  lu  Sciiie  était  ullendu  avec  anxiété.  Un  lui  accord.iii  ui.' 
)iiirl>''f  •■xrcgsive  ;  «'ur,  s'il  éluit  favorable  au  baulaiit-'israe.  lit  smi- 
<lu  (Ki'il  atipiuniti'uit  iiell'-iuiriit  a  tous  les  yeux,  et,  s'il  Im  -U  : 
dt'-ra'vuralile,  !■■  jinslip'  de  rex-géiiëial  i-ecevrait  un  coup  dè*i-::. 
Tuiitcs  l<'s  nuuiK-i-s  (tu  ]>at'ti  républicain  ('unirent  nur  If  n<>iu  •i' 
M.  Jai'iinfs.  nulii-al,  rniiSL-iller  municipal  et  prédiitent  Ju  (Vin-r; 
p''iii'-ral  (!■'  1.1  Si-iiii'.  I.cs  aiirircliistes  et  les  réactiumiairr*  cAaliv* 
a]ij<ijy;ii''Jit  avei'  uii  Inuchiiiil  uccuni  la  candidature  •■  du  siudii'  '"• 
m<'<'<>iiti-ntn  ■■.  I.<- i'ler;!i'' ii'uiil  |>a»  l'iiuibre  «l'une  Ii^silaliitn  ! 

■■;ii  i-  iliï|Mnil  iiiiiilant  Ir'ii-  M-ruaines  innit  lea  afflches  def  d-;i 
l'iiLiiiKiib.  M.  Iliiiilaiiiii'i'  jihi-iia  cyiiiiiu4>ment  les  pnireSHvn>  i- 
i..ï  A-  l.'>iiir-N.'i|><>t<-i>ti  uviiiil  le  cuup  d'État  de  1831.  ].>'  cilos-r 
|l<.ul<'.  iMii'litl.'ii  -iK-iiili^iv.  déclarait  que  «  roter  pour  Jaitii)-^ 
■■■.-l.iil    Mit.-i    piiiii     Ktiry  ■■!  «on  T'inkin  ",  et  tjue  voter  (Miur  ft'f 

l;iii::i'r.     •'riait  v»l>'[    ) r  l'a>>a>sin  des  Parisiens  défendini  •• 

lt<''|.iil-li.|>i<-.       M.  Jiii-'>  Si d.'iiis  un  prophétique  article  <ii> 

:il  .i,ri.|.i.-  ("-iN   i"  M'iiiu  ,  ;ivail  luédilque  l'élection  de  l'cx-firnén' 
r-i:iil  n—iin'i-,  ri  ,|ii.'.     |.iii-><|iri[  y  .ivait  une  bêtise  à  faire,  la  Vdir- 

I.iiiiiii'H'    1.1  l't.iii.       l'aii^  •! a.  le  il  janvier,  SUI49  toîi  i 

M.  Il..ii|.i]iu.'i.  ...iili.'  hi^ili'  à  M.  Jai'c|ues,  16900  au  citoyen  Bunl-. 
.1  ij'iKii  ^1  .lii>'i>.  1.'-  j<iiit'iLaii\  lnHiluHfrisles  et  lmnapartiMr< 
"Mil:.  !•  m.  (Jii.-  [."-l'-l-il  iii.iinli-iiniit  de  celle  R«pablj<iM,  At 
M.  l'.ii.l  .1.'  i:.»,<:.'ii.<.-  <l.iii<  \.\iii-rilr,  de  celle  népubliqne,  fui*- 
iii''iii.iir>'  |">ui  '|ii<'l>|ii<---iiii>.  il''  l.'i  l<<'-publique  loat  court  poar  le- 
aiiti.-.'lii- il'l'ii-.  d-'-  iiiiii'- 'jii'- K'>  ruisseau  *  ~  ■ 
l'ai i.'->i  iliii  :  « 

1..  }--iii  (rifi..j .>/!■. xi-v'iii  d<'i.iaiiMiiilences:« 
Vu-  Il  ll>'|.iitr|h|>i.'  lMnil.iiii;i-ir:    .  I.i-s  joiimaus  I 
'^iKTii  l'Iiii'M    iiii|iii'-l-  il''   )■■>  tii-loire  de   leur  nllié.  I 
l.'iti.'.  I.''ii>iii;"/'i'  v..  L.iKlait  Mi'iiileilire.ct 
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si  Ton  fait  abstraction  (1<*  ce  bon  mouvement  du  président  •: 
Conseil,  il  est  manifeste  qu'il  ne  pouvait  en  un  jour  dépnuilitT .' 
vieil  homme.  On  le  vil  lorsqu^il  répondit,  le  31  janvier,  ù  l'interpr^- 
lalion  de  M.  de  Jouvencel  «  sur  les  mesures  à  prendre  afin  de  fair*^ 
respecter  les  pouvoirs  publics  ».  M.Floquet  déclarait  que  sa  poiiti^ii- 
n'avait  éU*  ni  sectaire  ni  stérile,  car  il  avait  publié  un  dr<rr'. 
supprimant  le  cautionnement  eu  faveur  des  associations  ouvri»*r-> 
créé  le  Conseil  supérieur  d(*  IWssistance  publique  et  préseiitr  ul 
projet  pour  la  réforme  des  monts-de-piété  de  Paris!  Il  conclut -i 
demandant  un  ordre  du  jour  de  conflance,  qui  lui  fui  accordt  }>v 
289  voix  contre  236.  Le  9  février,  la  commission  de  la  Chambre,  tin* 
le  5  et  ({ui  comprenait  7  membres  sur  11  favorables  au  scnitii 
d'arrondissement,  déposa  son  rapport,  rédigé  par  M.  Thom>on.  L' 
nièiiK'Joiir.  M.  Tony-Hévillon,  au  nom  de  la  commission  saisie  «Il 
pi'ojet  lie  revisiioUf  dt'posa  aussi  son  rapport,  en  réclamant  la  priorit- 
M.  Flo<|uet  fit  encore  œuvre  de  patriote  en  se  prononçant,  sou«  '* 
pression  de  M.  Caniol,  pour  la  priorité  de  la  loi  électorale,  dont  ia 
discussion  fut  fixi^e  au  1 1  février.  Ce  jour-là,  le  président  du  Convi 
n'alla  pasjusqu'à  rt'clanier  l'urgence,  mais  il  ues*y  opposa  pas.  Ei> 
ne  fut  votée  «{u'a  la  majorité  de  9  voix! 

M.  Floqu<*t  fut  plus  énergiipie  sur  le  foud,  et  son  concours  a  «^l' 
pn''i'ieux  en  cette  cirronstance  :  le  passage  à  la  discussion  li*^ 
articles  réunit  21MJ  voix  contre  266;  Teusemble  du  projet  fut  vul^  \*y 
208  voix  contre  222.  hans  le  premier  scrutin,  76  radicaux  avai*'n' 
volt'  avec  la  droite  et  les  boulangistes;  mais  85  autres  avaient  ^m^ 
M.  Floqiift.  Le  {.'{  f('*vri«'r,  sur  le  rapport  de  M.  de  Casablanca,  i 
S*'mi:iI  vola  la  loi.  par  220  voix  contre  ;»4,  et  elle  fut  promul^ut-^^  ! 
mt'iih*  jiMir.  <hi  pouvait  dès  lors  changer  le  cabinet,  tout  en  reiOD- 
n.-ii<>aii(  la  valtMir  du  service  rendu  à  la  Constitution  et  à  la  K'-pu- 
Miqiif  par  M.  Flntpn-t  pour  l'abrogation  du  scrutin  de  liste.  1' 
14  f<'vi'ier,  !•'  pri'sidfiit  du  Conseil  s'étant  opposé  à  la  demanJ- 
d'ajnuriiem<'iif  du  di-bat  sur  la  revision,  développée  à  la  tribun- 
par  M.  d*'  hoinilIf.M.-iillftcu,  la  Chambre  vota  rajouniement  pi- 
M^'  voix,  ilniit  t:n  p'-pultliraines,  contre  218,  et  le  cabinet  donua  «a 
d«''nii>sioii.  Cf  volt'  (]»•  la  Clianibn*.  très  politique  en  soi,  présenta:: 
<*ei-i  d*'  !»in::iilii'r  ipie  lis  iiirnit's  députés  avaient  n*nversé  le  cabio"! 
Tiiard  N*  M)  in.irs  Insh.  tn  \(itaiit,  par  268  voix  contre  237,  qu^^l- 
i«.'vi>ii)ii  ii.iii  iir^iiiii*.  Aiii>i.  M.  Floipiet,  appelé  au  pouvoir  f^'n' 
t.iîK'  lii  ii*\i*»i(in.  *'\;ï\[  ii/ndii  à  la  \it*  privée  au  moment  précis  où t! 
pi<><-iitait  lin  projt't  df*  iiMisioii.  .Mais,  en  réalité,  il  tombait  |o- 
Miilr  d«'  snfi  iiiipiiis>aiiri*  a  biis*'!'  Il'  eiHiranl  iMiulaiigiste. 

Le  cabinet  Tirard.  du  22  féTrier  iStt. 

\pit>  li-rlii  «-  il'iiti'-  i-niiiliiiiai^iiM  Mi''liue  et  d*une  conilbiBaiion 
liiNi  iii't.  M.  Tii.ii'l  a<'<  l'pia  la  iiiis>iuu  de  former  un  cabiael.  U  fit 
<-<.iis(iiiii-  II- 'Jl>  i*'Mirr,di' la  iaiiin  sui\unle  :  «PrtiJdMci  ém  Qounà 
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et  Commerce  ;  Tirard;  Kinaures,  Bouvier;  Intérieui',  Couslani; 
(Juerre,  th  Frejcjnet;  Justice,  ThéTcnel;  liislructioii  publique, 
Bea<ix-Artt  et  Cultes,  Falli^ref  ;  Travaux  publics,  \ves  tiuyot;  Agri- 
culture, Kajf;  Marine  el  colonie»,  urairaliaurès;AITair«'!.  étrangère», 
Spuller.   " 

Ui  ih^claralion  ministérielle,  lue  le  33  nui  Chambres,  parlait 
des  trois  tAches  qui  s'imposaient  à  la  législature  :  voter  le 
bmigft  (le  1690,  assurer  le  succès  <le  rKxpOMtion,  i-éprimer  •■  les 
entn-priscs  des  ractieui  ".  A  peine  installé,  le  ministère  Tirard 
prouva  qu'il  était  disposé  à  substituer  les  actes  aux  paroles. 
H.  Conslans  invita  le»  préfets  à  ue  pas  recevoir  le»  délégations 
ouvrières  qui  avaient  annoncé  leur»  visite»  pour  le  ii  février,  alln 
de  soumettre  aux  pouvoir>  publics  les  dfn'ffetvitn  tles  ouvriers  sur 
toute  la  surface  du  {«ys.  [M.  Floquet  avait  pris  une  décision 
contraire.)  Le  II  mars,  le  iiardc  des  sceaux  faisait  présenter,  par 
son  pni(ur<>ur général,  aux  deux  Cliambres  une  demande  en  auto- 
risation i\'-  poursuites  contre  MM.  ijtgui-rre,  Turquet,  l.aisant  el 
Naipiet,  m>-mbn>s  du  comité  ilirerteur  de  la  Ligue  des  palriotes, 
inculpée  du  délit  d'association  secrète  (art.  13  du  décret  du 
iM  juillet  I8Ï8,  art  291  et  VM  du  Code  pénal,  art.  i  de  la  loi  du 
in  avril  1434),  et  dissoute  di>s  l<-  2H  févner.  Ces  poursuites  furent 
aulorist-es,  au  Sénat,  par  iO'.i  voix  contre  'Jl,  et,  à  la  Chambre,  par 
317  VOIX  contre  214.  t'ii  «L-cret  du  »  mars  rapporta  celui  du 
1.1  juillet  ISST  qui  avait  banni  le  duc  d'Aumale.  En  réponse  h  une 
Kilerpellalion  de  H.  Camill*-  Pelletin,  M.  Conitnns  et  M.  Tirant 
drclaivrent  '  qu'eu  prenant  ci'Ile  mesure,  ils  n'avaient  fait  que 
donner  satisfaction  il  une  pétition  de»  anciens  élèves  du  lycée 
Henri  IV'.  I.e  rappel  du  prince  avait  aussi  un  but  politique  :  rendre 
»a  {latrie  ;'■  un  d'Urléans  qui  avait  témoigné  ion  lioslililé  et  son 
mépris  au  iiénéral  ttoulangcr.  (V  dernier  payait  d'audace,  bien  qu'il 
•-■>inuifn<;At  n  comprendre  que  le  nouveau  cabinet  et  son  ministre 
de  l'inléiicurseraieut  un  peu  plus  énprpquesqui' II' cabinet pri'céden t. 
I.r  K  mari,  il  pérora  au  banquet  de  Tours  avcr  son  ami  U.  Niiquel.  Il 
-e  déf-'iidil  •'  d'affirmer  la  Héj»iblique  pour  la  trahir  "  tnut  en 
■  iititant  lc«  coiiM-rvateurs  a  t-nlr-'i  dans  na  Hépiibtique  ii  lui  ■■  réfor- 
mée. rrvi»ér,  purifiée  ■■. 

Op<-ridaiit,  \v*  érénemenl»  m-  préi-ipitent.  I,e  Sénat  éiuit  s.-\isi 
di'pui*  un  an  par  un  d>-ses  meiiitues.  H.  Morellel,  d'une  proposition 
ayjnl  pour  but  de  réaliser  la  pi  eiu-ription  du  dernier  paragraphe  de 
l'aili-'le  12  de  la  loi  ciiustitutioiinelli;  du  <6Juillel  I8î:i.  prévotant  le 
i-a>  oii  If  ^ital  serait  cimstilué  i-n  llaiite-(^ur  de  justire  pour  jutier 
un  Btleiil;)!  .-unlre  ta  sûreté    de  l'KlQt.  ■  l'iie  lui.  disait  cet  ar(i<  le. 

1.   V.  Xorfrirl  du   10  mar<   tRHK. 

ï.  \-m  pouvons  d'autant  iiiirui  tt^r-tiidr  IWariiiude  île  •■'  fdil  qur  \i 
prtiiiiin  en  qwiiion  a  été  rWigiV  |iar  lauteiir  ik  <•--  tigiii-».  tm-uilire  du 
C-MBité  d*  Hmri  IV,  m  présentée  par  M-  Ij^-ii  Cli^rv.  IViniiient  :i«-<-u(.  A.Tt 
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déterminera  le  mode  de  procéder  pour  l'accaMlion,  l'instmctina  -! 
le  jugement.  ■•  En  mars  1889,  te  Sénal  s'o<;cupa  de  rédi([er  relte  l'>i. 
Eu  première  leclure,  o a  s'était  surtout  efforcé  de  reconstituer  lf> 
précédents. 

1,c  président  du  Sénat  était  chargé  du  rôle  de  macirtnt 
instructeur,  puis  le  Sénat  tout  entier  intervenait  comme  charok- 
de  mise  en  accusation,  et  rendait,  après  avoir  entendu  I'aci-uïati><' 
et  la  dérense,  un  verdict  en  eliambre  dn  Conseil,  par  toii*  :- 
votes  individuels,  précédés  de  discours.  H.  I.éveillé  critiqua,  d.ir.< 
plusieurs  articles  du  Temps,  cette  procédure  surannée,  el,  en  sei»n':- 
délibération  (^5  et  38  mars  18^9)  le  Sénat  adopta  un  aysl^mp  plu» 
simple  i|uicouliaitrin$lruction  aune  commission  de  neuf  sénal-'or-, 
chargés  di<  prononcer  sur  la  mise  en  accusation,  puis  de  fair- 
ronclioii  ilu  chiimbre  d'accusation.  Le  jugement  devait  être  rtnih 
apr<-s  Ji'S  (li'lials  publics  et  discussion  en  chambre  du  conseil.  L- 
présiileiit  de  Irt  Itépuhliqne  nommerait  le  magistrat  chani^  d*i 
Touctions  de  procureur  généra),  avec  l'assistance  d'avocats  Rén^raui. 
et  les  diiipositîoMs  du  f.ode  d'instruction  criminelle  non  contraires  i 
la  préscuïi!  loi  seraient  appliquées,  s'il  n'en  était  autrement  ordi>nnr. 
par  le  Sénat.  La  lui  fut  adoptée  par  le  Sénat  le  S9  mars,  et  par  li 
Chambre  le  'J  avril  suivant.  KUe  fut  promulguée  le  10  avrîL  Ou  rint 
Hiaintciiant  sriné  contre  l'ei-frénéral. 

Fnilfl  do  gtoirol  Bonlangsr. 

.M.ii-"  iti'i^Li'i'  soldat  Tanfnron  avait  mis  la  frontière  entre  sa  perMti- 
n.ilil''  >'ii<-<>iiil>[;iiilc  et  la  vindicte  publique.  Le  i"  avril,  dé>  U 
iii>iiiiii:iiL<iii  il>'  M.  gut'suay  de  Bau repaire  au  poste  de  procur'Nt 
P'ti-jmI,  iri  icmpluccinent  de  M.  Ikiucliei,  révoqui-  pour  ■■»■-;: 
Il  fil--'  .II'  >ik'ii<-r  la  >letu;uide  en  niilorisation  de  poursuites,  M.  ft-'U- 
laii!."'!'  :iv:iii  piis  la  fiiili;  et  sïtall  D'fugié  à  Bruxelles,  laissant  »r- 
i-iini|>li<-i-stii|i<'f;iiis 'l'une  tirlleciiiiiirdise.  Il  écrivit,  le  lendemain. on- 
li'ltr--  •'1lll>:l^nl:^s•'•l■,  ibns  biquclle  il  déclinait  la  juridiction  du  Si^dji. 
el  jH'ini'-lt.iii  lialliiiilre  ii  l'élrniim-r  que  n  les  élections  ^éiii^nk- 
aii-iii  >']iliii  riin-iiitii''  la  l<éj>iiMii|ue  habitable, hoimêle  et  libre,  l' 
t  avril,  1,1  illiaiiihif  fui  -iiiaii-  piuli-  pn'cureur  général  d'utiedemanJ- 
'Il  .'iiitMiiviiiiiri  ili-  ji'iursuitcs  iiintri!  M.  lloiilan(;er,  sous  rincul(4- 
liiiii  >!•'  ri)iii]>I<>l,  ir:ii'l''s  ircxri-iitiiin  et  de  tentatives  ronïliluan' 
l'iiit'iii;,)  |.i,'tii  |,jir  li'srirti('li->'t';.  K8rl  NO  du  Code  pi-nal.  L'aulori»!- 
ii«ii  t>ii  i..h-.-  ]i;.r-  :ij:i  v.iix  culn-  IW.  Le  Sénat  fut  convoqnélf  S-'n 
ll.iiit-"i:<<iii  di-  jii>|ji'<'  ]iour  1<-  I::  .lu  mi>me  mois. 

Discours  à  l'Aisociatioa  républicaine,  dn  li  avril  IIM. 

'V'-ùl  iliiii-  iluiis  I-.-S  ■'irc(iiii>l.-)i)C(->  ijne  U.  Jule*  J'rrrj  cm!  aérn- 
siiii-  lie  |iii.ii<ij|,-.r  il.;s  p;irii|is  riit.TKi.(ues  et  fnrtillanle».  A  T»- 
Miiibl'C  pii'iali-  ili'  l'As-'iciatiiiii   républica' 
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pour  président.  Uans  cplte  («Ile  liaraiifiue,  il  consista  ëloquem- 
meiit  le  réveil  du  parti  modéré,  et  îiisitta  sur  la  nécessité  d'avoir 
un  tioiivememeiit  fort  el  une  majorité  disciplinée.  U.  Jules  t'erry, 
dont  l'éleclion  avait  été  saluée  par  une  triple  salve  d'applaudisse- 
tnenU,  rendit  d'abord  bommag<>  au  président  sortant,  M.  Bouvier*. 

MBaaiKURfl, 

J**  rerois  ces  marriues  dp  sympathie  avec  une  (grande 
rcronnaissance.  Vous  ratifiez  ainsi  \c.  clioix  que  notre  cnnseil 
fl^nt^ral  a  fait  de  mn  personne  en  mappelant  il  sucréder  à 
l'honoi'able  M.  Rouvior. 

Je  vous  suis  tr^s  reconnaissant  de  ce  pirihiscile  iOn  lif)  et, 
en  prenant  possession  des  fonctions  i]ue  vous  me  ronfirmoz 
il'une  manière  si  éclatante  et  si  (onchantc  à  la  fois,  j'ai  un  pre- 
mier devoir  à  remplir,  qui  répond  â  un  sentiment  que  vous 
tievfz  éprouver  tons,  comme  â  un  vu-u  de  mon  propre  cieur. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  me  permettre,  au  nom  de  l'Asso- 
riation  nationale  républicaine,  de  transmettre  à  l'Iiomme 
éminent  que  je  remplare  ici,  à  mon  honorable  prédécesseur 
>l  Bouvier,  les  remerciements  de  l'Association.  (AMfniimeni 
utKinime.  —  Apiilaudiuements.) 

M.  Ronvior  a  rempli  ses  fonctions  de  président  avec  une  haute 
distinction,  avec  une  tirainle  fermeté  d'esprit.  Il  lui  a  été  donné 
d'eu  lixer  les  principes  cl  la  doctrine  dans  un  discours  qui  est 
re-ilé  ilans  nos  mémoires.  Nos  sympathies,  notre  gratilude  <>t 
notre  attachement  le  suivent  et  racrom)>afinent  en  ce  poste 
d'honneur  et  de  péril  où  brillent,  àcelle  heure,  ses  rares  qualités 
■te  liiiancier  el  d'homme  politique  {A/ipluii/fissenifalt-.  el.par- 
ilesvu"  loiit,  celte  qualité  maitresse  de  tout  bomini-  d'Klat  :  le 
rouraize  contre  les  factions.    Vifs  afiiilifidiisemeati.) 

l'ui".  npr^  l«  lecture  du  compte  rendu  des  travaux  de  l'Assorin- 
lion  {.nr  M.  lieoffies  Villaiii,  «ecn't.iirf,  rex|>u»é  tliian.icr  d>'  M  Paul 
Mrlrin  .1  la  Fiuminaliou  d<'>  moriihres  du  conseil  uétiéral,  M.  Jnb-s 
V*TT\  fpiil  la  parole  cl  prrmi>n<*a  b-  discours  <]ui  suit  : 

Memikl'ks. 

Il  est  bien  clair,  par  la  lecture  du  rapport  que  nous  venons 
dVm«Mlr»   11*  nMr»"  «««o'iRtion  fait  plus  de  l»'.»ottne  utile  et 
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sérieuse  qu^elle  ne  fait  de  bruit  dans  le  monde  ;  mais  elle  |»^tit 
et  elle  doit  aspirer  û  d'autres  destinées.  J'en  ai  étudié  avn- 
beaucoup  d'attention  le  mécanisme  ;  il  me  parait  irréprochahlr 
de  tout  point.  L'organisation  est  parfaite,  les  cadres  sont  eic«^l- 
lents;  ils  u*ont  qu'un  défaut,  ils  sont  un  peu  vides  ;  mais,  s'il? 
étaient  remplis,  si  l'échafaudage  de  comités  qai  a  été  comu 
par  les  auteurs  de  nos  statuts,  rayonnant  du  centre  à  la  péri- 
phérie, en  passant  par  les  comités  du  département,  d'arrondiv 
sement  et  de  canton;  si  cette  construction  pouvait  être  réalis«-r. 
même  approximativement,  nous  serions,  messieui*s,  en  posses- 
sion, et  surtout  nous  mettrions  entre  les  mains  du  parti  républi- 
cain un  instrument  de  pénétration  dans  les  masses  profomlf^ 
(hi  sulTra^re  universel  d'une  efficacité  incomparable. 

i>  rayonnement  doit  se  faire  du  centre  vers  la  circonfêrencf  : 
il  sera  d'autant  plus  indispensable  et  il  est  d'autant  plu^ 
demandé  dés  ;i  préstMit  (|ue  notre  association,  conçue  et  mis»'  au 
monde  sous  le  régime  du  scrutin  de  liste  et  pour  rassembler  !«'* 
débris  du  parti  républicain  de  gouvernement,  si  gravem^u: 
alteint  par  les  élections  de  1885,  va  fonctionner  aujourd'hui. 
dans  la  période  décisive  qui  s'ouvre,  à  cette  heure,  sous  un 
iv^Mine  diiïérenl  :  elle  doit  satisfaire  aux  besoins  du  scrutin 
uninominal. 

N'allrz  pas  croire,  messieurs,  que  notre  rôle  en  soit  diminut^: 
\oiis  aiu'itz  la  preuve  du  contraire  en  lisant  notre  corn^s(K>iH 
danre,  ri  en  vous  rendant  conqite,  comme  nous  pouvons  le  ftàin-. 
des  he>oins  du  )iarti  républicain  dans  les  départements. 

Kn  ce  iiioinenL  il  y  a  nnt>  renaissance  véritable  tlu  parti  rèpu- 
iiliiain,  et  si  les  renseignements,  si  les  informations  que  nou^ 
posséiloris  sur  plusieurs  régions  de  la  France  s'étendent. 
ennnne  il  (>st  probable,  à  la  France  tout  entière,  il  est  permis 
lie  «lire  (|iie  cette  renaissance,  que  cette  reconstitution  du  p«irii 
sdj.èrent  par  rarruiulissemenl  et  qu'elles  s\  localisent. 

l/arniiiilisseinent  iiarail  devoir  être,  dans  la  période  nouvelle. 
tri"^  jaloux  lie  Sun  indépendance  :  il  veut  agir  par  lui*ménie,  ^t 
l'nn  |M>iit  tenir  p(»ur  à  [leii  près  eertain  que  l'inten'ention  d»*> 
«'limites  (lurlier-lien  sera  généralement  écartée.  Mais,  comme  il 
faut  tiMijonrs  à  roux  qui  combattent  loin  de  nous,  h  ceu\ 
Miilntit  ipii  st>  reprennent  après  une  longue  dispersion,  un*' 
loriLine  pêiiode  d'inertit>  ou  trimpuissance.  des  points  d'appui. 
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iiii  foyer  cenlral,  c'est  vei-s  nous,  messieurs,  que  ces  comités 
«l'arronilis^emenl,  en  Irain  de  si'  reconsliluer.  loumeronl  leurs 
retcards.  C'esl  ù  nous  qu'ils  demanderont  îles  secours,  des 
conseils,  des  aides  de  toute  nature.  Ils  solliciteront  des  envois 
«If  hrochures,  des  cnïois  de  conférenciers  ;  ils  solliciteront 
aussi  'et  nous  satisferons  à  celle  demande  dans  la  mesure  de 
nos  ressources)  des  subventions  en  argent. 

Dans  cet  état  des  esprits,  pour  notre  association,  l'heure  est 
vériiatilemenl  décisive.  L' .Association,  son  sort  est  dans  vos 
mains.  Si>lon  le  deirré  d'activité,  de  passion  civique  que  vous 
apporterez  à  la  .senir,  â  la  propnRer,  vous  aurez  rendu  service 
À  la  Képuldique.  qui  ne  peut  pas  vivre  sans  un  parti  républicain 
<le  KOuverneroenl,  un  des  plus  signalés  services  que  jaroaii! 
Ihiu  citoyen  ait  renilus  ù  son  pays.    .\pplaudisKmp}ilt.) 

L'heure  est  décisive,  et  j'ajoute,  messieurs,  qu'elle  est  favo- 
ralde  :  depuis  bien  longlemps  —  cela  a  l'air  d'un  paradoxe  —  elle 
n'a  jamais  élé  aussi  favorahle.  Parfois,  le  bien  sort  de  l'excès 
du  mal  :  eh  bien,  il  est  permis  de  dire  que  de  ce  in^nd  désastre 
des  élections  parisiennes  du  '27  janvier  —  ce  fut  un  désasire,  il 
n'y  a  pas  à  si-  faire  d'illusions  sur  ce  point,  —  de  ce  désasire, 
'lis-jc.  il  est  sorti  ileux  choses  heureuses  :  le  réveil  du  gouver- 
iH-nn'nt  el  le  réveil  des  mo<lérés  !  (  Tr^i  bien .'  tr^i  bien  I  — 
.\pplnuditwmfnU.  i 

1^-  réveil  du  gouvernement?  Oui,  le  gouvernement  de  la 
Képuhlique  est  enlln  sorti  de  la  politique  contemplative.  {Itirn 
it/>/ir-ibiiiifi  ■  On  a  compris  que  les  ronspiralioiis  ont  beau 
s'étaltT  en  plein  jour,  elles  n'en  sont  pas  moins  des  conspira- 
tions .tr/Ar^fiofij  iinanhnet  ;  que  le  tioilvernemenl  de  l.i  Hépu- 
l>lH|ne  l'si  un  gouveriienienl  comme  tous  les  autres,  jaloun  de 
\iirf,  ayaiitle  droit  de  vivre,  et,  dans  ce  droit  devivre.piijsani 
!•'  ilroit  de  se  défendre  (  Vift  itfi//lauili$$ement*)  :  que  te  «ouver- 
iii-merit  de  la  Hépublique  doit  être,  comme  les  autres  gouver- 
nements, porteur  de  la  main  de  justice  et  du  glaive,  et  non  du 
ros>-au  dérisoire  de  je  ne  sais  quel  p:iiivre  Christ,  attaché  au 
l>oleau,  que  l'on  flojtelle  et  que  l'on  outrage!  {.Applniiihiirmfnlt 
r.pHé».] 

i.>'s  ennemis  de  la  Hépublique  niéneiit  grand  train  autour  de 
.■■■  n''ïeil  sur  lequel  ils  no  comptaient  pas,  el.  n  les  entendre,  il 
«••mble  qu'il  y  avait,  pour  la  Itépublii)iie  et  [lourles  n'-publicains. 
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une  question  d'honneur  à  se  laisser  égorger  pour  la  gloin'  iJr*« 
principes.  \0u  vit,) 

Messieurs,  je  ne  sais  s'il  existe  encore  tians  ce  inonilt^  \\^< 
républicains,  hommes  de  principe.s,  disposés  à  se  laisser  prendra 
à  cette  duperie  ;  je  les  prie,  dans  tous  les  cas,  de  méditer  iv> 
fortes  paroles  d'Edgar  Quinet  :  <«  I/hisloire  hait  les  dupes  :  A\^ 
les  met  presque  au  rang  des  coupables!  »  \  Applaudistemtnh. 
Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  c'est  un  fait  acquis  :  les  républi- 
cains de  IS8U  ne  seront  pas  dupes;  ils  ne  veulent  pas  l'être  et 
ils  ne  le  seront  pas.  (  Trt*8  bien  !  —  Applaudi%*emenU.) 

Avec  le  réveil  du  gouvernement,  il  n'est  pas  douteux  qu»* 
nous  assistons  au  réveil  d'une  fraction  considérable  de  l'opi- 
nion ({ui  semblait  sommeiller  depuis  un  certain  nombrf 
d'années. 

Je  ne  fais  que  constater  un  fait  dont  vous  êtes  tous  témoin^ 
et  (prattestent  nos  informations  et  nos  correspomlanct^s. 
Pariout,  les  hommes  modérés  se  reprennent,  les  républîcain> 
de  gouvernement  se  reconstituent.  I^a  renaissance.  Tespérance. 
nous  les  constatons  à  Paris;  nous  les  constatons  surtout  dans 
les  départements.  Kl  cette  renaissance,  ce  réveil  des  opinion^ 
modêréfs  n('  s(*  produit  pas  seulement  tians  notre  camp.  Il  ^'' 
proiluil  dans  Ifs  camps  voisins.  Vous  avez  tous  été  frap|M'*. 
lui'ssirurs.  lie  ron^anisation  nouvelle  et  active  qu*un  certam 
noiriluc  dliommt's.  appartenant  à  des  opinions  républicaines  t^t 
libérales  tAlrémcnK^nt  tempérées,  correspondant  à  ce  qu'on 
appt'llt'  rani'i(*n  ciMitre  gaurlie,  se  réclamant  de  la  mémoin*  ^\ 
df  la  puliiiquc  de  .M.  Tlii«'rs  et  de  M.  iMifaure,  ont  établie  sou< 
le  nom  iVfninn  lihfrtih*. 

(Vfst  un  rentre  nouveau  d'action  vi  de  propagande.  Assun'*- 
nitMit.  nitv«ieurs.  crttt'  reconstitution  d*un  parti  qui  avait  eu  1*' 
toii  ili'  V,.  laisser  oublier,  n'a  ri»*n  qui  puisse  exciter  noln*  riva- 
lilé  u\  notre  niau\aist>  humeur.  {Assentùnent  ffénénti,,  Au 
l'ohtiaire.  iioii>  aecueilloiis  ces  auxiliaires,  ces  alliés  de  deniam 
a\ei'  ♦Muiires>eiiiiiit  et  reconnaissance.  Ce  sera  un  vériUible 
bienlait.  messieurs,  si  bs  ntnservateurs  républicains  coropn^n- 
Uf  11!  eiiliii  iiu'iN  (Mit.  (Iaii>  notre  >oriété  ilémocratique,  quelque 
eiin^r  «|r  niieux  à  faire  que  ije  eensurer  et  de  relever  les  erreur* 
noinbreu^eN  di'  la  démocratie  :  qu'ils  ont  à  se  rapprocher  d'elle. 
à  t'hiTiliir  à  n'ïiv  >ur  elle,  a  parb>r  au  suffrage  universel,  à  se 
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prrsentt-r  à  lui  avec  l'ascenclanl  <lf  leurs  lumiiTes.  «le  leur 
situation,  de  l'autorilé  «lonl  ils  jouissent  clans  la  société.  Ils 
r«>nilronl  ainsi  un  grand  service  à  la  République,  et  ils  ne 
peuvent  être  pour  nous  (|ue  îles  alliés,  des  auiiliaires,  —  jamais 
(rela  me  paraît  tout  à  Tait  impossible),  dans  aucune  circonstance, 
ni  des  rivaux  ni  des  adversaires,  i  Vif»  aiipiaudiuemenis.) 

Il  V  a  quelque  cbose  d'aussi  important  et  d'aussi  heurcni 
que  le  réveil  des  modérés  :  c'est  le  réveil  des  idées  de  pouver- 
ncment,  qui  sont  des  idées  essentiellement  modérées,  .\insi 
Ion  vous  parlait  tout  à  l'heure  des  comités  de  Paris,  de  cette 
rt-ronslitution  spontanée  qui  est  encore  la  suite,  la  conséquence 
de  noire  firand  désastre  du  '27  janvier.  On  vous  a  dit  que  le  18*, 
le  9*,  le  3',  le  iO*  arrondissement  reconstituent  leurs  comités 
■'■lectoraux,  ontaniiienl  une  propatiande,  arrêtent  des  pro- 
tn^nimes.  Tout  cela  se  fait  cli^ï  nous,  sous  notre  toit,  à  notre 
l.'randesatisraclion,  mais  ije  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire]  en 
dehors  de  toute  direction,  —  nous  n'avons  ni  cette  prétention 
ni  cette  autorité. 

Kli  b)f  n.  ce  qui  est  n'marquable,  c'est  l'accord  spontané  des 
vues  entre  électeurs  a|i]iartenanl  à  des  jtroupes  si  divers,  ii  des 
régions  dont  la  tradition  politique  et  électorale  a  tant  dilFéré 
d.Tn*  le  passé.  Je  suis  surpris  et  heureux  de  voir  les  progrès 
qu'ont  faits  en  si  peu  de  temps  les  idées  de  politique  pratique. 
Nous  ne  trouvons  plus  dans  les  nouveaux  programmes  ces 
formules  si  longtemps  en  «sage,  n-s  formules  si  vagues,  si 
n-l>-nlissanles.  si  décevantes,  hélas  !  Nous  >  trouvons  ht  poli- 
tique qu'il  faut  faire  aujourd'hui,  qu'il  faudra  faire  demain, 
résumée  en  quelques  points  très  nets,  très  concrets,  très  clairs, 
ronime.  par  exemple,  dans  le  programme  du  comité  du  '.>*  arron- 
dissement :  «  Défendre  la  Constitution  et  s'opposer  à  la  revi- 
simi.  —  assurer  la  stabilité  gouvernementale.  —  consiTver  le» 
lilH-rtées  proclamées  par  la  Hévolution.  —  garantir  la  liberté  de 
rnnM-it-nce  en  maintenant  la  suprématie  ilu  pouvoir  civil.  » 

Vous  le  vovez,  c'est,  en  quelques  mots,  une  réponse  nette. 
eatét!iirii|iie.  précise,  sur  le  seus  et  la  portée  de  laquelle 
p*T>oiine  ne  peut  se  méprendre,  aux  plus  gros  probléiucs  qui 
aiTitt-nt  ro|iînion. 

Kt  sans  s'être  donné  le  mot,  —  à  coup  silr  on  peut  afllrmer 
que  lieaucoup  d'entre  ces  comités  no  se  comuiissent  pas,  —  les 


112  hlSCOLHS  DK  JCLKS  FERRY. 

iiK^nies  formules  dans  des  termes  presque  identiques  se  relrnu- 
vent  :  dans  le  prognimme  du  dix-liuiti^me  commr  clans  cHni  «lu 
neuvième,  dans  celui  du  dixième,  et,  très  probablement,  dan^ 
le  programme  du  comité  en  formation  du  cinquième  arron- 
dissement. 

Messieurs,  ce  sont  là  des  faits  heureux,  et  il  est  bien  pemiiv 
et  vous  ne  trouverez  pas  mauvais,  en  présence  d*nn  liorizuri 
cliargè  de  tant  de  sombres  nuages  et  au  milieu  des  pronosti -« 
lamentables  qu'on  ne  nous  épargne  pas,  que  j'attire  |iarlirii- 
lièrement  votre  attention  sur  des  points  lumineux,  sur  dr-^ 
raisons  dr  croirt'  et  d'tspérer. 

J(>  parlais  du  réveil  di*s  modérés,  qui  est  certainement  nn»' 
di's  ronséqut'iices  du  "27  janvier.  Il  en  est  une  autre.  Si  !r*^ 
modérés  sont  devenus  plus  hardis,  nous  devons  constater  aver 
une  <;rande  satisfaction  que  les  radicaux  sont  devenus  moiii^ 
agressifs.  '  Très  bien!  trka  hirn!>  f/est  un  grand  point!  Hienna 
été  plus  (h'sastreux  pour  les  destinées  du  parti  républicain  qur 
la  division  :  non  point  la  division  d'idées  et  de  doctrines  ~ 
rf|lr-là  ('st  dans  la  natun*  des  choses,  dans  le  tempérament  i\r< 
i'spriis  —  mais  la  division  passionnée,  l'esprit  de  secte  i*l  ks 
liaiiit's  déchaînés  cnlrc  les  deux  grandes  fractions  du  parii 
répnldic.'tin. 

Nt»n<  >oiuin«*s  entrés  fort  heureusement  let  certes  ce  nV-it 
pas  dr  noire  coié  i\\u^  rifu  s(>ra  dit.  ni  fait,  ni  tenté  pour 
inodiiirr  r«*i  lii'urt>u\  étal  de  trêve  .  nous  «sommes  entrés  dan*» 
une  sihialinii  heaucoup  plus  normale.  Ni  d*un  Côté  ni  de  l'autrr*. 
un  n'ahiliqnt;  ses  prinri|M's.  mais  il  semble  qu*on  se  dise  ;  a  Apre* 
tant  et  de  si  dnrt*s  leenns.  \\r  peu  1-on  pas  professer  des  opiniun<« 
diiTêrniies  sur  la  inanièn-  de  conduire  les  aiïaires  de  la  Répn- 
hli<|iie  sans  se  metire  les  uns  et  les  autres  en  accusation  devant 
le  pa\v  ivpiildicain  ?  •■ 

Kh  liiin.  t'«'lle  iréye.  cette  pacilication.  il  faut  qu  elle  subsiste 
jn*«|ii'an\  éleitions.  Non<  ne  ferons  ri«Mi  pour  la  trouhler. 
iAftlèhiinHysmients.)  Non>  croyons  représenter  la  majorité  d»* 
opinions  républicaines  dans  le  pays  :  nous  sommes  niém*' 
con\.nncn<  ijue  la  leçon  de>é\énenh'nts,  que  les enseignenit*nt^, 
si  p«'nriranls.  si  vv\\A<  ei  >i  lépélés,  que  nous  avons  nN;ii> 
di'piiiN  iiiii\  années,  raiiiéneni  ,lr  notre  côté,  je  «lirai  presque 
dan^  ntilre  htMcaii,  plus  diin«*  hreliis  égarée.  Nous  cro>uns 
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«via,  luaîâ  nous  savons  1res  bien  que  nous  ne  sommes  pas  la 
lolalit^  (lu  parti.  Nous  savons  tros  bien  surtout  que  la  France, 
qui  n'est  iievenu«  une  si  grande  nation  que  parce  qu'elle  est 
une  uation  très  divei'se,  que  parce  qu'elle  réalise,  comme  on  le 
<lit  lie  la  Oréation,  la  variélé  dans  l'unilé;  i^ue  celle  France 
coinpn>nd  des  populations,  des  af^Klomùralions.  des  régions  qui 
sont,  par  tradition  ou  par  tempérament,  vouées  au  railicalisme. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les  leur  disputer.  Nous 
resterons  sur  notre  sillon.  Nous  leur  demandons  seulement  de 
rester  sur  le  leur.  {Applaudiuemenlt.  i 

Je  dois,  messieurs,  dans  ce  tableau  des  bons  symptômes,  en 
relever  un  autre  encore:  celui-là  est  tout  à  Tait  nouveau  et  il 
vous  paraitra  des  plus  lieureux.  Nous  étions  inquiets,  nous 
nuirez  qui,  depuis  vingl-cin<|  ans  et  plus,  sommes  sur  la  brèche, 
nous  qui  avons  vu  et  fait  tant  d'électioas  nous  étions  inquiets, 
non  sans  quelque  raison,  de  voir  un  peu  vieillir  nos  cadres.  1^ 
recrutement  paraissait  diflicile.  la  jeunesse  ne  semblait  pas 
aflluer  île  notre  cAté.  C'était  le  cas  de  répéter  le  mol  si  spirituel 
i-t  .-ii  \rai  du  maréchal  Bugeaud  :  ••  C'est  toujours  les  mémesqui 
SI-  fout  tuer  à  la  jïuerre  !  ■■ 

Dans  l'armée  répuldiraine,  nous  en  étions  à  dire  :  "  C'est 
toujours  les  mêmes  qui  coinbaltent  et  les  mêmes  qui  se  Tont 
tiiir:»  Kli  Itieii.  aujourd'hui  les  choses  vont  changer.  L'n  fait 
nouveau  se  produit  :  c'est  l'adhésion  de  la  jeunesse.  (7'rei/'ien.' 
—  l'ifi  iijfplauditifmenli. 

Li  >ecousse  du  boulaniiisme  a  profondément  touché  l'esprit 
des  ji'unes  (tens.  Vous  avez  vu  se  former,  non  seulement  à 
l'aris.  mais  dans  les  provinces  les  plus  reculées,  des  comités 
d.'  ji'unes  gens  reveadii|uant  avi-c  énergie  et  avec  passion  le 
lilri-  de  comités  anlilmulangisles.  Ft  il  n'est  pasde  jour,  ù  notre 
n<s<H-iation,  à  la  rue  Vivienne.  où  nous  ne  vovions  arriver  ces 
jl'une^  néophytes  nous  olfrant  leur  personne,  leur  parole,  leur 
concours  sous  toutes  les  formes,  demandant  qu'on  leur  donne 
•]•■  la  l<>->ogne.  ardents  à  la  lutte. 

Ah:  messieurs,  quelle  satisfaction  pour  vous  tous,  viem 
Itiit'-urs  comme  moi!  Qufl  gage  d'espérance,  quelle  récompense 
de  nos  etTorls  passés!  .\ous  voyons  donc  que  le  sol  de  la  France 
répulilicaine  est  encore  fécond  et  que  la  nouvelle  moisson  lève! 
■  Af/filauditseiHenli  répit''t.\ 
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Messieurs,  j'insiste  sur  toutes  les  raisons  d'espérer.  J'y  insista 
avec  intention,  avec  une  persistance  qu'on  peul  trouver  peaf- 
étre  exagérée,  mais  j'y  insiste  parce  que  je  redoute  par-iJe>su? 
tout,  pour  mon  parti,  la  contagion  d'un  mal  moral  qui  sévit  à  «v 
déclin  du  sit^cle  :  le  pessimisme,  le  pessimisme  qui  est  devenu, 
à  celte  lin  de  siècle,  une  école  de  littérature. Oh!  s'il  deveuai! 
une  école  de  })oUtique  et  si  les  républicains  allaient  à  cetl^ 
école-là.  ce  serait  fait  de  la  France  et  de  l'avenir!  [Sensafion. 

Kh  bien,  dussé-je  être  qualifié  d'optimiste  exagéré,  je  croi- 
(ju'on  se  laisse  trop  facilement  aller  sur  la  pente  de  la  ilés*»>- 
péraiice.  et  du  découragement.  Je  crois  qu'il  se  rencontre  parm 
nous,  parmi  les  meilleurs  d'entre  nous,  trop  d'hommes  enrlin> 
à  din*  :  il  n'y  a  plus  rien  à  faire;  la  folie  publique  est  à  <oi 
coniMe,  la  maladie  est  incurable;  personne  ne  peut  remonl'^r  1* 
courant  qui  va  nous  submerger  tous.  Beaucoup  trop  de  lion< 
citoxens  s'envelopp«*nl  de  leur  manteau,  attendant  le  dernier 
coup,  i Applaudissements. } 

11  y  a  dans  cetlt^  mélancolie  résignée  du  stoïcisme,  je  le  veux 
bien,  un»»  ctMlaine  iierlé  :  mais  ne  croyez-vous  pas  qu'il  enlr 
aussi  dans  rfl  état  d'espril  un  peu  trop  de  mépris  du  suffrai'» 
univiTscl.  un  peu  trop  de  man(|ue  de  foi  dans  la  justice.  dansU 
raixtn.  dans  l'action,  et.  pour  tout  dire,  un  peu  de  paresse  H  m. 
pi'ii  d«*  sci'plirisnie?  ( Mttnfvex  d'assentiment.  —  Applaudis*-' 

lliruls  irpt'Ii'S.  ) 

>b'ssi«'iirs.  on  rmconlri'  dans  b^s  rues  de  la  cité  trop  «le  ern- 
aujonrd'lini  (|ui  cririit  :  «Jérusalem.  Jérusalem,  malheur  à  toi! 
Mais,  on  i>  en  voit  pas  assr/  qui  montent  sur  la  muraille  |»onr 
la  drfrndn'  l'I  pour  la  sau\»M\  [  Vit**  ndht'sion.)  On  devrait  Iii»mi 
pourtant  s«'  rap|M>|iT  (jut'  les  vicloires  des  malfaiteurs  son lfaitr> 
en  LM'ande  partie  de  la  faiblesse  des  bonnétes  gens  (fiy>/i/*o6a/i(«ii . 
et  <|iie  les  >ii('(*ès  du  cliarlatanisuie  tiennent  en  grande  |iarlie  ii 
retnniH'inrni  (|ue  le  ebarlatanisnie  fait  éprouver  aux  bonnette 
veii^  ijiii  ne  W  connaissent  pas.    Applaudissements.^ 

Nf  irou\i'/.-\(His  \M{<.  nu'ssieurs,  «jue  notre  Paris,  que  la 
Franri'  libérale  r[  ré|Miblicaine  restent  trop  longtemps  sousb 
eniip  d»'  celle  surprise? 

Assurément,  le  temps  d'aujourd'bui  ne  ressemble  pas  au  tenip^ 
d'aiilrefois.  Les  élections  que  nous  avons  faites  pend«int  vihl^- 
ciii*{  ans  dans  ce  pa\s  ne  re>scmblenl  pas  aux  élections  d'au- 
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joanDiuL  Nous  avons  vu  tous  les  excès,  toutes  les  violences  de 
U  brifnie  américaine  franchir  l'Atlantique,  et.  avec  eux,  nous 
avons  tu  s'installer  en  maître,  en  tyran,  dans  nos  opérations 
éleclorales,  le  roi  Dollar  qu'on  connaissait  si  peu  auparavant. 
J'ai  fait  beaucoup  d'élections  dans  ma  vie;  j'en  ai  vu  beaucoup 
et  vous  aussi.  Véritablement,  nous  ne  tes  faisions  pas  el  on  ne 
les  faisait  fruère  avec  l'argent,  même  sous  l'Empire. 

Je  me  rappelle  de  quelle  façon  les  élections  entachées  parles 
puissances  linancières  étaient  épluchées  par  le  Corps  législatif 
lui-même,  si  docile  sur  le  chapitre  des  candidatures  officielles. 
C'éUitle  temps  où  notre  maître,  Jules  Favre,  dans  une  discus- 
sion célèbre,  au  candidat  qui  disait  qu'après  tout,  l'argent  n'avait 
Joué  qu'un  petit  rôle  dans  son  élection,  répondait,  aux  applau- 
dissements de  la  Chambre  tout  entière  :  n  Nous  tenons,  nous, 
qu'en  France,  l'aident  ne  doit  jouer  dans  les  élections  aucun 
rôle.  " 

Nous  sommes  loin  de  là,  messieurs,  et  l'ai^enl  pai'ait  devoir 
jouer  dans  les  élections  un  rAle  de  plus  en  plus  considérable. 
Mais  il  est  inutile  de  regretter  le  passé  :  il  faut  tâcher  de  se 
(H-nélrer  des  réalités  de  l'heure  présente.  Nous  sommes,  en 
térité.  comme  de  vieilles  troupes,  munies  de  bonnesarmes  d'au- 
trefois, qui  feraient  connaissance  pour  la  première  fois  avec  les 
fu.*ils  à  tir  rapide.  Les  vieilles  troupes  surprises  se  troublent  et 
M-  débandent. 

Il  faut  qu'elles  se  reprennent.  Que  devons-nous  faire?  Changer 
ootri'  outillage  électoral,  nous  mettre  au  courant  des  lactiques 
nouvelles,  ttn  nous  dit  :  h  1>>  pays  est  affolé  ;  il  ne  sait  plus  ce 
qu'il  veut:  on  l'étourdit  par  les  cris  des  camelots,  on  l'éblouit 
par  lie  l'tmairerie...  ■  Mais  qu'avons-nous  fait  de  sérieux  pour 
tirer  le  pays  de  cet  alfolement?  Où  est  notre  propagande,  notre 
imatffrit-?  Que  faisons-Dous?  Somme.4-nous  au  monde  pour 
nou»  lamenter  et  voir  grandir  le  torrent  sans  chercher  à 
iléfendre  les  digues?  Ce  ne  sont  pas  là  des  attitudes  viriles. 

Jf  n*-  puis  pas  croire,  quant  à  moi.  et  je  n'admettrai  jamais 
•|ut>  b-s  honnêtes  gens  ne  puissent  employer,  eux  aussi,  les 
mu><*ns  [lerfectionnés  de  propagande  ;  qu'ils  n'aient  pas  quelque 
iliuu-  à  apprendre  i  l'école  des  cbarlatan.t  :  qu'ils  ne  puissent, 
|ur  di-«  procédés  bonoéles,  quoique  analogues,  garder  l'oreille 
.|r  cr-  populations  sensées,  laborieuses,  si  nombreuses  daos 
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noire  pays,  qui  ne  sont  point  aiïamées  d*u(o|>ie,  ei  «jui.  nr 
voulant  que  Tordre  et  la  paix,  appartiennent  par  destination,  r-n 
quelque  sorte,  à  l'opinion  que  nous  représentons.  Applaud.t- 
semé  ni  s.) 

Il  y  a  aussi  les  (KVouragôs  qui  disent  :  «  Il  est  trop  tard  l  Eî 
ils  sont  comme  accablés  par  les  fautes  qui  ont  pu  être  conimi>r'>. 
—  Oui,  disent-ils,  le  boulangisme  ce  n*est  pas  une  cnnst*.  cVjî 
un  effet  :  c'est  la  conséquence  d'une  politique  mauvaise  qui  d- 
date  pas  d  hier.  Il  faudrait  la  refaire,  cette  politique,  mai''  il 
est  trop  lard. 

Je  ne  veux  pas  m'expliquer,  messieurs,  sur  le  chapitre  dt- 
fautes  commises.  Il  y  en  a  eu  certainement,  mais  je  crois  qiiViL 
se  trompe  étrangement  sur  la  portée  et  sur  les  rons4>queni.r-« 
électorales  de  cette  politique  qu'il  est  de  mode  de  jnper  <\ 
sévèrement. 

J'admets  que  les  exagérations  colossales,  calomnieuses,  aux- 
quelles on  s'est  livré  au  sujet  de  la  gestion  financière  tlv  h 
République,  cjui  n'a  eu,  après  tout,  d'autre  lort  que  de  fair^-.k 
graniles  choses  en  dépensant  beaucoup  d'argent,  car  on  n*a  pa> 
enonri'  trouvé  le  moyen  dt»  faire  de  gi'andes  choses  avec  prL 
d'arLM^nt;  jr  v«mi\  bien  admettre  l'influence  de  ces   mau\ai> 
pro|Mis:.jt'  \t'ii\  birn  convenir  aussi  qu'une  certaine  exajjériitioii 
dans  lii  hùVisatioii  di*s  écoles  et  des  hôpitaux  ait  pu  méconh*nt«'r 
rnlaiiM'^  reliions;  mais  ce  n'est  pas  là,  croyez-le  bii*n.  pour  !• 
iulTrai:»*  nnJNt'r^rl,  la  grande  faute  qui  a  été  commise.  1^  gnui<l' 
faiiti'.  la  voiri  :  étant  di^nnées  des  populations  qui,  par  tradition. 
[Kir  tfiiipéranirnl,  par  inslinei,  pmt-on  dire,  veulent  iMre  l'ou- 
^eniéi's.   on   n'a   pas  su   «Iniun'r  à   la   République   ligur»*  dr 
rouvrrnrmrnl.    l'irr  fvUh'sinu.  —  Applaudissemenh  rêp''tt^$. 

L«'  Lirand  tort  qu'a  v\\  la  Réjuddique,  aux  yeux  do  ces  niass» 
»ndnihh'>  (|iii  M-nihlrni.  à  riif  un*  a«'tuelle,  se  détourner dVllf..i 
'lé  dr  sf  lai<s«T  dén  ii*r.  in>iiltt*r  à  bouche-que-veux-lu.  dans  \a 
i«M<onnr  »|.*  vi'v  fonrii(ninair»'s.  d»*  ses  représentants  de  ton* 
>rdrf-.  dt'|.iii<  If  |.hi>  liiinddr  dt's  agents  ju.<(qu*au  chef  •!.■ 
Klal.  Aft/ihim/is^t'ttirnts.  Sa  «j^rande  faute  a  été  de  donner  .1 
•♦•n-«  r  aii\  ina>-t<  labnrii'iivrs  dr  ce  pays,  que  la  Kêpubliqu*- 
éiait  pa-  un  L'niiMTni'mrnl  Itd  qu'tdies  sont  accoutumées  à  !'• 
nih»'\(.ir.ri  (|iri>lli>  n'<'taii.»*n  somme. (|ue l'anarchie orgaiiisi'v. 

\pjilfinth'ssrnn'nts. 
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Messieurs,  si  l'on  se  rend  un  compte  exact  des  causes  du  mal, 
on  est  liien  pt*s  de  trouver  le  remède.  Les  découragés  nous 
dirent  i|ue  la  nation  ne  sail  pas  ce  qu'elle  veut,  majsqu'clle  veut 
••  autro  chose  ».  Elle  veut  changer  à  tout  prix,  mais  elle  le  veut 
d'une  fat;on  confuse,  et  ce  vague  désir  de  changement  est  aussi 
dinkil<>  il  formuler  qu'à  satisfaire.  Et  l'on  a  fait,  vous  le  savei, 
un  mol  liarbare  pour  exprimer  cet  état  d'esprit  :  le  pays  est 
•■  aulrocliosisle  >.  \0»  rif.  Oui,  je  crois  qu'on  veut  autre  chose, 
mais,  francliement,  serait-il  bien  difficile  de  fain>  autre  chose 
que  c*}  que  nous  faisons  depuis  quatre  ans? 

I-e  pa>s  veut  autre  chose?  Ah!  il  a  hien  raison!  Eli  bien, 
essayez  de  lui  montrer  une  minorité  de  gouvernement  vérila- 
blement  compacte,  sage  et  disciplinée;  une  Chambre  des  députés 
qui  n'ait  pas  la  prétention  d'attirer  à  elle  tous  tes  pouvoirs,  judi- 
ciaire, administratif,  linancier,  et  de  se  conduire  comme  une 
véritable  Convention  sous  nn  régime  constitutionnel  qui  repose 
sur  la  collaboration  des  deim  Chambres...  Montrez-lui  des 
députés  qui  administrent  moins  et  qui  légifèrent  davantage 
(AjtittnuJiuemenls\  ;  des  préfets  dont  laulorilé  ne  soit  pas 
inct'ssamment  diminuée  par  des  intrusions  indiscrètes  {.Xpplau- 
ditirm^iii)  :  lin  Sénat  moins  modeste  et  un  pouvoir  exécutif 
plus  fort,  et  le  [uys  aura  <<  l'autre  citose  »  qu'il  désire  ! 
\pplnudittfmtnU  lèjiélêM.) 

Messieurs,  nous  avons  vu.  il  y  a  <piaranle  ans,  la  liberté  suc- 
romlter  en  ce  pays,  dans  une  crise  qui  a.  avec  celle-ci,  trop  d'in- 
quiétantes analogies, mais  alors,  du  moins,  le  conspirateur  élait 
au  pouvoir;  il  tenait  en  main  toutes  les  forces  sociales  de  la 
Francf.  Aiijonrd'lmi,  c'est  le  cas  inverse.  ]a  Hépublique  a  tous 
|.--  pouvoirs:  elle  a.  pour  se  iléfemln-,  ta  majorité  dans  les  deux 
l'.liiimlires;  elle  esl  toute  |iuissiiiile,  elle  est  souveraine.  Et  elle 
M-  laisM'rail  arracher  le  bien  <|u'ette  a  reni  de  nos  pères  et 
dont  «'Ile  doit  ronqite  à  nus  enfants!  Elle  se  iaisserail  émietter, 
amnimlrir.  déshonorer,  efTondrer,  enliser,  sons  nos  repanls 
d-Tiiuragés.  en  présence  de  nos  tiras  impuissants! 

Ati  !  mi-ssieurs.  pour  un  parti  qui  se  laisserait  ainsi  {lépouiller. 
il  n  y  aurait  pas  assex  de  mépris  dans  l'Iiistoire.     l/i/i/nxrfii- 

r,  est  bien  assei.  c'est  déjà  trop  qu'à  fltenre  présente,  le  l»ou- 
langisme  fasse  de  nous,  crojfez-le  bien,  ta  risée  de  l'Europe 
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entière.  Il  dépend  de  nous  que,  tout  au  moins,  il  ne  fasse  pa^des 
républicains  de  1889,  la  risée  de  Thistoire  et  de  1  aTenir! 
(Double  salve  (t applaudissements  et  acclamations  prolongées. 

Arrêt  de  la  Hante-Coiir  ordonnant  rinttmction. 

Dès  le  lendemain,  le  Sénat  répondit  par  des  actes  à  Ténergiqae 
mise  en  demeure  que  Jules  Ferry  avait  adressée  aux  poavoir> 
publics.  La  Haute-Cour  avait  été  convoquée  pour  ]e  12  avril  t.  aân 
de  statuer  sur  les  fails  d'attentat  contre  la  sAreté  de  TÉlal  et  antre? 
faits  connexes  relevés  à  la  charge  de  M.  Boulanger  'GeorgfS- 
Ërnesl),  ^rnéral  en  retraite  et  député,  et  de  tous  les  autres  qu** 
Tinstruction  aura  fait  connaître».  Après  avoir  élu  la  commission 
iriiistruction,  la  Haute-Cour  tint  sa  première  séance,  entendit  la 
lecture  par  le  procureur  général  Quesnay  de  Beaurepaire  de  l'acte 
introductif  d'instance,  puis  se  réunit  en  chambre  du  conseil  pour 
statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public.  L'arrêt,  rvodo 
aprrs  une  longue  discussion,  et  qui  fut  adopté  par  210  voix 
contre  Si»,  ordomia  qu*il  serait  procédé  à  Tinslruction  par  U 
commission  élue  à  cet  effet.  Par  suite  des  délais  de  procédure  que 
prescrit  le  Code  d'instruction  criminelle,  lorsque  les  accusés  sont 
en  fuite,  le  verdict  de  la  Haute-Cour  ne  pouvait  intervenir  avant 
plusieurs  mois. 

niscours  du  17  juin  1889  à  rAssodation  nationale 

républicaine. 

Lm  17  juin  1880,  l'Association  nationale  républicaine  f A ta«  dao« 
un  ^r.iixl  l>;in<|ut't,  à  THôtel-Continental,  le  centenaire  de  la  traos- 
fornialion  des  n'pr/'sentants  (l(*s  communes  en  Assembtée  nationnU. 
M.  Jule>  h'iM  ry  [irononça  It;  discours  suivant  où,  apn>s  avoir  retrace 
de  inaiii  «h*  niait r«'  IVr.uvre  de  la  Constituante,  it  s^éleva  avec  uifr 
ironit'  puis^anti^  rnnlre  «  la  nou\cllc  école  des  constituant^,  it 
outr.in«-f,  l't  i\>-<  it'visionnistcs  professionnels  »;  il  s'indigna  de  la 
hoiiiiMi>f  pnlitiipit*  de  ceux  i|ui  préparaient  «  la  plus  abjecte  de< 
alidii-.iliniis  dans  It's  mains  du  <l».>riiier  des  aventuriers  ».  ' 

Jt.'  |>ro|»osf.  avant  toiitos  clioses,  ù  cotte  assemblée  de  rt*pu- 
blicains.    hi    >aiitô   do   M.    Ir   pivsidonl   de  la   Républiqur*. 

I  .t/////f//"/'Nwv/**'///.v  unanimes. 

h'  boi>  à  ctdiii  dont  1«'  nom  il]nsti*e  relie  si  bien,  en  ce 
soloiind  anniv«*i-saiiv,  le  présont  au  passé  {Applaudiêsements, 
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à  celui  (|ui  a  la  rare  foriune  de  représenter,  à  la  léle  de  l'Élal 
rèpulilicain,  tout  un  siècle  de  lidéUté  et  de  vertu  républicaines. 
1  Aourfouj-  applaudutemenli.) 

Je  bois  à  sa  popularité  croissante,  à  ce  mouvem(>nt  instinctir 
qui  porte  vers  lui  les  populations  républicaines,  car  elles  sentent 
en  cet  homme  de  cœur.  d'Iionni^nr  et  de  bien,  d'abord  le  ^rdien 
irréductible  des  libertés  publiques  (  Vif»  applaudiisemenli),  et, 
ensuite,  le  représentant  de  celte  République  libérale,  ouverte 
et  tolérante,  à  la(|ue)le  le  pays  aspire,  (/"r^i  Ai«w.'  li-êibien  !) 

Messieurs,  l'Association  républicaine  a  dû  céder  à  la  munici- 
palité de  Versailles  l'houneur  de  fêter  la  date  immortelle  du 
30  Juin,  dans  un  pèlerinage  à  cette  salle  du  Jeu  de  paume  que 
plus  d'un  de  vous,  sans  doute,  voudra  revoir,  comme  on  visite 
l'ombre  des  ancêtres  et  le  témoiftnage  vivant  de  leur  grandeur 
el  de  leurs  services.  [Oui!  oui!  très  bien!  trètbien!) 

Mais  la  date  que  nous  célébrons  aujounl'bui  ne  le  cède  à 
l'autre,  ni  par  la  grandeur  morale,  ni  par  l'importance  histo- 
rique. Il  y  a  aujourd'hui  centans,  messieurs,  que  les  Communes 
de  France,  c'est-à-dire  le  tiers-état,  las  d'attendre  les  ordres 
dissidents,  pénétré,  à  la  suite  d'un  mois  de  patience  et  de 
vains  eiïorts,  du  senlimf  nt  de  son  droit  et  de  sa  mission,  adopta 
la  motion  de  Sieyês  et.  repoussant  toutes  les  qualillcations 
ambiguës  ou  transaclioiinellex.  se  proclama  .Xttemhlée  nntio- 
nnU.  {ApplaudiuemmU  el  bravut.) 

.Messieurs,  de  ce  jour  la  Hévolnlion  était  faite,  le  rAble  était 
coupé,  comme  avait  dit  Sieyês.  et  ce  grand  siècle  commençait, 
un  des  plus  grands  assurément  que  l'humanité  aura  connus  — 
rar  il  n'i>n  est  |tas  qui  ait  répandu  dans  le  momie  plus  d'idées  ; 
il  n'fn  l'st  pas  i|ui  ait  fait  germer  plus  d'espérauc«s  ;  il  n'en  est 
pas  qui  ait  consacré  avec  plus  d'éclat  la  conquête  de  la  nature 
par  la  science  humaine  :  il  n'en  est  pas  qui  ait  mêlé  dans  de 
plus  t-iganlesgues  proportions,  les  grandeurs  aux  misères  et  les 
«•rtii^  aut  crimes:  il  n'en  est  pas  qui  ait  savouré  au  même 
dfu'n-.  les  éblouissements  df  la  gloire,  et  plus  cmellemt'nl  subi 
ki  t-ipialious  de  la  défaite,  i  .\ppliiudit$emenlt.  ■ 

Non.  aucun  temps  n'a  produit  de  plus  grandes  idées, 
de  plus  grandes  passions,  de  plus  grands  caractères  et  de 
plu»  hiraïuls  hommes.  Saluons  ceui  qui  fun>nt  les  premiers, 
—  |e!>  plus  grands  peut-être,  —  cette  poignée  di>  bourgeois 
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sans  presliçe  et  sans  nom,  isolés  et  relégués  dans  un  coi: 
i\e  Versailles  :  ils  portent  avec  eux  les  destinées  de  la  France 
et  ilo  la  liherk^  !  [Bravos  et  applaudissement,)  Simplement,  pai>i- 
bloment,  sans  souci  du  péril,  qui  est  immense,  sans  soriLvr 
au  lendemain,  qui  est  obscur,  ces  bourgeois  proclanient  Ij 
nation  reine  au  milieu  du  palais  des  rois.  (  Vive  ndhêtupH.  - 
A pplaudissements  répétt's.) 

Duel  extraordinaire  :  fVun  côté,  tous  les  pouvoirs  et  (\\\A- 
pouvoirs  î  Un  despotisme  vieux  de  quatorze  siècles,  loul^*  i^. 
forces  sociales  organisées,  tout  ce  qui  contient  le  peuple,  tuai 
ce  (pii  dominr  les  Ames  :  clergé,  noblesse,  monarchie! 

Et,  de  l'antre  C(Mé,  Tidée,  désarmée  et  toule  nue,  la  fonv 
morale  sans  escorte  et  sans  armée.  Et  c'est  la  force  onraiiis-r- 
(|iii  recule  et  (jui,  peu  à  peu,  se  dépouille,  non  sans  douleur, 
mais  pres(|ue  sans  combat.  Quel  spectacle  offert  aux  médilatioD> 
de  riiistorien,  et  quelle  leçon,  en  cette  fin  de  siècle,  pourii'^ 
désabusés  et  pour  les  sceptiques,  que  cette  victoire  de  la  fore»- 
moralt'  :  (piellr  démonstration  de  la  part  décisive  qui  apiiartit^nt. 
dans  révolution  des  sociétés  et  dans  l'histoire  de  l'humanité,  au 
mouvement  de  Tesprit  et  à  la  force  de  l'opinion  !  (Apphudisp- 

wrnts  trp*tt''s, 

11  V  a  deux  rlioses  dans  l'histoire  de  la  Constituante:  un* 
.l'uvrt'  soriali»  v{  une  œuvre  politique.  L'ieuvre  sociale  lui  a 
survécu:  rlle  suflil  à  sa  gloire:  et  nous  en  sommes  tellemen; 
imprégnés,  nous  sonmies  tHlemenl  identifiés,  puts-je  dire.  a%e' 
Ifs  biiMifails  que  nous  tenons  de  nos  grands  ancêtres  :  ils  n^n^ 
(»nt  ttdlt'ment  pénétrés,  ils  sont  devenus  à  tel  point  une  partk 
di*  nons-méiiit*s:  ils  sont  si  profondément  entrés  dan::  notn- 
manién*  di»  vivn',  de  sentir  ri  i\o  penser  que,  trop  souvent,  nou* 
sommes  i«>n(é<  d'oublier  que  birn  chère  en  fut  la  conquête.  En 
moiii>  df  drnx  ans.  l'Asseuddée  constituante  a  donné  a  U 
Fraiiit'  tnu^  rcs  bit^ns  dont  nous  jouissons  et  dont  riiabilnt^ 
nous  piMl»'  à  méroiHiaihv  b»  prix...  \Très  bim^  ti'ès  A»»^ V: 
fippliiii'ii^^''m''tils. 

VAW  ;i  dftniié  l'éi^alité  des  droits,  la  justice  sociale,  la  pni- 
prirt/'.  It'  libre  vote  de  rim|M^t,  la  souveraineté  nationale.  U 
vét-nlarisalinn  de  la  famille  et  de  l'Ëlat.  Elle  a  remplacé  iiii 
r«'i:ime  di-  |iti\ilêL'e  par  un  légime  de  droit.  Elle  a  réussi  dan> 
tout  cela.    Pourquoi?  Parce  qu'elle  n*élait  pas,  comme  on  le 
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croil  trop  aisément,  un  commencemeni,  mais  un  dénouement, 
parce  quelle  continuait  un  travail,  parce  qu  elle  portait  le  dernier 
coup  à  i'éditice  du  monde  calholico-féodaK  qui,  sans  son  inter- 
vention, se  serait,  plus  tôt  ou  plus  tard,  écroulé  de  lui-même. 
Klle  a  été  l'exécuteur  des  lois  de  l'histoire,  et  c  est  pour  cela 
qu'elle  a  réussi.  {Assentiment  générai.  —  Applaudissements,) 

Dans  son  œuvre  politique,  au  contraire,  elle  a  échoué.  La 
Constitution  qu'elle  a  faite  n'a  pu  vivre,  et  cette  grande  assem- 
blée, qui  avait  pu  mettre  au  monde  une  société,  n*a  pas  su  faire 
\\vre  une  Constitution.  Pourquoi?  C'est  parce  qu'elle  avait 
méconnu  les  conditions  essentielles  d'un  gouvernement  dans  un 
pays  comme  la  France,  essentiellement  homogène  et  condamné, 
par  sa  situation  au  centre  de  l'Europe,  ù  une  vigilance,  ûune 
suite  d'action,  aune  concentration  de  forces  toujours  présente  et 
toujours  active.  \Ce$t  cela!  Très  bien!  Vifs  applawlissements.) 

Elle  avait  oublié  cela,  peul-éire  volontairement.  KIU*  avait 
constitué,  superposé  les  uns  aux  autres  des  pouvoirs  élus, 
couvrant  comme  d'un  réseau  toute  l'étendue  du  territoire, 
mais  sans  liens  sérieux  entre  eux,  sans  dépendances  réelles  du 
pouvoir  central.  Ce  n'était  pas  là  le  type  du  gouvernement, 
c'était  un  modèle  de  l'anarchie.  Aussi,  quand,  deux  ans  plus 
tanl.  la  (kmvention  nationale  fut  dans  la  nécessité  d'agir  et  de 
se  défendn»,  i»lle  mil  sous  la  remise  tous  ces  pouvoirs  électifs 
super|»osés,  et  y  substitua  la  centralisation  la  pins  puissante,  la 
plus  formidable  dictature  que  l'histoire  de  France  ait  jamais 
connue. 

Messieurs,  la  Constitution  qu'avait  faite  l'Assemblée  nationale 
n'a  pas  vécu  ;  mais  elle  a  fait  école  :  elle  a  donné  naissance  à 
une  école  de  constituants  à  outrance,  qui  ne  paraissent  pas 
satisfaits,  à  l'heure  présente,  de  constater  que  la  France  en  est 
à  sa  treizième  CiOnslilution,  et  qui  révent  de  lui  en  préparer  une 
quatorzième.  (Applaudissements.) 

Oui,  messieurs,  il  y  a.  à  l'heure  qu'il  est.  des  républicains 
qui  tiemandent  une  rxmstituante  et  qui  se  préparent  à  y  entrer 
(Pn  rit  ,  des  républicains  sincères,  assurément,  loyaux  entre 
tous,  qui  ont  du  talent,  je  ne  le  nie  pas,  j'ajouterai  même, 
ayant  plus  de  bienveillance  pour  eux  qu'ils  n'en  ont  générale- 
ment pour  moi,  qu'ils  ont  des  senices.  (Bravos,) 

Mais,  messieurs, quel  est  donc  leur  état  d'esprit?  Xous avons 
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des  difficultés,  nous  n*en  sommes  pas  à  les  compter:  chaque 
jour  en  ajoute  de  nouvelles  aux  vieilles  difficultés  qui  ne  sont 
pas  résolues  ;  mais  ce  sont  des  diflicuUés  de  gouvenienieflt, 
des  difficultés  financières*  des  difficultés  économiques,  des  dif- 
ficultés diplomatiques,  qui  tiennent  à  la  siloation  de  notiv 
pays  en  Europe,  à  tous  les  périls  dont  il  est  entouré,  qui 
Tohlifrent  non  seulement  à  une  vigilance  extrême,  mais  à  d^ 
dépenses  excessives. 

Toutes  ces  difticultés-là  sont  des  difficultés  de  gouvernement, 
mais  ce  ne  sont  pas  des  difficultés  de  Gonstitulion.     Vit^t 

tnargvps  d'approbation.) 

Qu'esl-ct^  qu'un  changement  de  Constitution  y  apporterait? 
Est-ce  que  les  républicains  dont  je  parle,  ces  révisionnistes 
impénitents  avec  lesquels  il  faut  bien  compter,  car  ce  ne  >oot 
pas  les  premiers  venus,  font  autre  chose  et  tiennent,  au  fond, 
un  autre  langage  que  les  monarchistes,  quand  ceux-ci  disent  au 
pays  :  «  Vous  avez  des  difficultés  de  toute  espèce  ;  rien  ne  \a: 
1  agriculture  souffre,  vos  relations  avec  l'étranger  sont  man- 
vaise^  ;  prenez  mon  roi,  prenez  mon  ours  et  tout  sera  résolu  ! 
(ffh-ps  et  applaudissements.) 

Ces  ré|)al)licaiiis  commettent  absolument  le  même  sophism*". 
C/t'st  qu'il  est,  en  elTet,  beaucoup  plus  facile  de  crier  :  Re\isioD! 
Revision!  (^.onstiiuante  !  que  de  faire  de  la  bonne  politiqu** 
finanriiM'e,  dr  la  bonne  politicpie  économique  et  de  la  bonot" 
diplomatie  ! 

Si.  du  moins,  cette  thèse  révisionniste  était  faite  pourles 
distingiior.  pourlrs  mettn^  à  part  !  Mais  elle  ne  peut  que  le> 
ronfondn'.  —  v{  b*s  confondre  dans  je  ne  sais  quelle  tourtiequi 
crie,  venant  de  tous  les  coins  de  Thorizon  politique  :  Revision 
de  la  (.onstitutinn  !  ce  qui  veut  dire  :  A  bas  la  République! 
(///v/ros  et  vives  aJh'sintis.^ 

Messieurs,  il  est  toujours  délicat  de  juger  des  hommes 
diblingnés.  sinrères.êlo(nn»nts.  Mais  véritablement,qaand  je  vois 
des  répnlilieains  ccmsenlir  à  jouer  le  rôle  d'appoint  —  car  il* 
ne  sont  qu'un  appoint  dans  ce  mouvement  révisionniste,  «pii 
est  un  mouvement  monarchique,  ré<ictionnaire  et  clérical.  —  a 
jouer,  dis-je.  le  rôle  d'appoint  dans  cette  bruyante  clameur  qni 
s'élève,  non  pas  contre  la  Constitution,  mais  contre  la  Répu- 
blique, qu'on  veut  frapptT  au  cteur  et  à  la  tête,  —  quand  je 
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vois  dos  républicains  se  résigner  :i  prendre  place  dans  une 
pareille  compagnie,  messieurs,  je  le  déclare,  c'est  un  cas 
palliologique!  {Hiiet  el  vif»  npplaudiuemenli.) 

Cela  ne  pourrait  avoir  qu'une  explication  :  c'est  qu'on  voulâl 
vraiment  avoir  une  Constituante.  IJne  Constituante!  Voilà, 
messieurs,  ce  que  je  me  permets  d'appeler  l'aberration  des 
aberrations!  {.\ouveaitjr  apfilatidistemenli.) 

Oui  I  je  comprends  que  les  partisans  du  passé,  que  les 
hommes  qui  reprochent  au  dix-neuviéme  siècle  d'avoir  abouti  à 
un  solennel  avortemenl.  trouveraient  piquant  de  le  voir  linir 
comme  il  a  commencé,  par  une  l'instituante,  c'est-à-dire  par 
l'aveu  que  tout  est  à  refaire  dans  ce  pays  de  France.  [Assenii- 
menl  t/^ttéral.  ] 

l'ne  Constituante!  Savez-vous  ce  que  c'est  qu'une  Consti- 
tuante, ce  que  cela  suppoî'e  ?  Cela  suppose  un  de  ces  moments 
rares  et  sublimes  en  tons  les  pavs,  où  il  s'est  fait  entre  lei;  esprits 
«■t  le?  volontés  un  accord  si  complet  que  toutes  les  résistances 
reculent  et  s'évanouissent.  (  Tr^i  bien  !  Irèt  bien  .'  )  Cela  suppose 
un  grand  courant  portant  une  grande  idée. 

(>b  :  des  constituants,  on  en  trouve  toujours;  des  Sievés,  il  y 
en  a  Iteauroup,  el  nous  apercevons  d'ici  la  petite  monnnie  de 
plusieurs  Miralieau!  [Hilarité  jénein/e.)  Tous  ces  braves  gens 
sont  tout  prêts  à  endosser  la  défroque  des  grands  jours. 

Mais  il  ne  sufllt  pas  d'avoir  des  constituants  :  il  faut  avoir  la 
oialiêre  constituante.  On  ne  la  rencontre  pas  dans  un  temps  où 
le  déîiacford  est  dans  les  esprits,  où  le  .scepticisme  a  pénétré  les 
r4i'ur<.  où  le  découragement  est  partout,  où  jamais,  jamais  les 
Français  n'ont  élê  plus  divisés  entn-  eux,  —  ce  n'est  pasdansce 
moment  de  trouble  qu'il  convient  de  convoquer  une  C.onsti- 
luiinti*.  C^r.  sacbez-le  bien,  si  une  (instituante  pouvait  se 
réunir.  r<-  serait  l'anarchie  dans  le.s  idées,  préludantà  l'anarchie 
dans  li-s  Taits.  à  la  guerre  civile  e(  à  la  dictature.  [Htavot  et 
it/iplatuiittruieitlt  répêli*.' 

.Nous  restons  donc,  niei^sieurs,  —  je  le  vois  à  vos  applaudis- 
sements, —  nous  restons  l'association  des  défenseurs  irréduc* 
tiblfs  de  la  Constitution.  [Mouvi-anx  npiilauilitttmeHtt  el  mt  : 
Vie-  In  Oiiiililution .'  . 

Oh  :  nou-^ne  disons  |»as  qu'il  n'y  ail  rie»  à  reviser.  Certai- 
nrm>-nl,  il  )  a  quelque  chose  à  reviser.   .Mais  ce  n'est  pas  le 
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pouvoir  exécutif  qu*il  faut  reviser  ;  ce  n^est  pas  non  plii>  !' 
Sénat.  Je  me  permets  de  le  dire  devant  mes  collèfraes  de  li 
Chambre  :  c'est  la  Chambre  des  députés  qu'il  faut  re\wT. 
{Rires  npprobaUfs.) 

Il  faut  la  reviser,  parce  qu  elle  est  trop  nombreuse  {Xoncfllet 
marques  d'approbation),  il  faut  la  reviser  parce  qu^elle  ne  dort 
pas  assez  longtemps.  II  faut  reviser  ses  méthodes  de  traraii. 
qui  sont  défectueuses,  profondément  défectueuses;  il  fau: 
reviser  ses  habitudes  d'esprit,  qui  sont  mauvaises,  car  Hl^ 
l'ont  conduite  à  se  considérer  comme  une  assemblée  uniqu*". 
et  il  se  comporter  comme  une  Convention  au  petit  pied,  alor^ 
(|ue  la  Constitution  qui  nous  régit  a  entendu  établir  régalii'- 
des  pouvoirs  entre  les  deux  Chambres.  (Très  bien!  très  bien! 

II  faut  reviser  ses  habitudes  administratives,  qui  sont  pirr- 
encore,  car  c'est  Tingérence  perpétuelle,  indiscrète,  dissol- 
vante... {/fravos  et  vives  marques  tt approbation)  dans  Texerniv 
de  Tadministration  et  dans  l'action  des  pouvoirs  locaux,  ce  qai 
énerve  Tadministration  et  qui  nous  a  conduits  là  où  nou* 
sonnni's  ! 

Oui  I  il  faut  réviser  tout  cela.  Il  nous  faut  un  pouvoir  exécutif 
plus  résolu  et  plus  actif.  [Très  bien!  très  bien!)  Il  nous  faut  un 
Sénat  moins  modeste  et  moins  effacé,  il  nous  faut  une  Cliamhrv- 
nioiiis  in<liscrét(\  moins  disposée  à  empiéter  sur  les  attribution^ 
d'aiitrui.    Woin/jveunes  marques  d'assentiment,) 

MessitMirs,  on  peut  avoir  tout  cela  sans  toucher  à  la  Con>li- 
tntion  :  il  suffit  de  la  pratiquer  telle  qu'elle  est.  'Braro*  *i 

apphtmlissi'mrii  ts .  ; 

Voilà,  messieurs,  des  idées  (|ui  ne  sont  point  nouvelles  **i 
que  j'ai  eu  souvent  Thonneur  de  développer  devant  vous.  J** 
n'Iiésite  [lourtant  itas,  et  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  'U 
re|»rendre  sans  cesse  la  démonstration,  car  c^est  là,  croyez-k 
bien,  le  fond  des  choses. 

O'iW  polilique  ^gouvernementale  dont  nous  sommes  l**^ 
adeptt's.  (pii  repose  avant  tout  sur  le  respect  de  la  Gonslitation. 
retle  politiqut»  ^gouvernementale,  je  veux  seulement  en  soali- 
LMier  un  Irait  :  c'(*st  une  |Mditique  de  paix.  C'est  une  poliliqu** 
lie  |iai\  soriale  et,  je  ii'liésile  pas  à  le  répéter,  —  c'est  un«* 
polilii|ue  de  paix  reli^neuse.  \Appbiudissements  répétés^ 

La  que>iion  est  asst^z  importante,  elle  jouera  dans  les  élec- 
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lions  prochaines  un  rAle  assez  consjdî'rablc  pour  que  vous  nie 
permelliez.  messieurs,  il'y  loucher  encori".  Paix  i-e)igri>use  ! 
r«s  molK  ftoukHent  de  grandes  indiii^ations  d'un  certain  cAtè 
(le  l'opinion,  l'nix  religieuse  !  nous  dit-on  :  mais  alors  il  y  a 
donc  doux  pouvoirs? 

Messieurs,  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut  apprendre  et  qu'on 
prendra  —  j'imagine  —  la  peine  de  démontrer  qu'il  n'y  a 
qa'une  seule  puissance  en  France,  la  puissance  civile  et 
s^culièi-e.  Noux  avons  assez  revendiqué  ses  droits  et  défendu 
«es  pn^ropatives  pour  nous  refuser  à  recevoir,  en  celte  mali^re. 
des  leçons  de  quelque  jurisconsulte  que  ce  soK.  iTrèi  bien!  (rén 
Airti.'  i-t  ii(iiitaudititmmti.) 

Certainemeul,  il  n'y  a  qu'une  seule  puissance.  Mais  empé- 
rherez-voiis,  pouvez-vous  empêcher  «ju'il  y  ait,  è  r6té  d'elle,  un 
pouvoir  moral  —  noire  Inngue,  qui  n'est  pas  très  ticlie.  n'a 
pas  d'autre  mot  pour  exprimer  cette  idée.  les  orateurs  de 
j'exlri^me-gaiiche  eux-mOmes  se  servent  de  ce  mot  de  «  pou- 
voir ".  quand  ils  parlent  de  l'Eglise,  —  oui,  un  pouvoir  moral 
incontesLihle  ?  Kst-ce  que  cela  ne  frappe  pas  les  yeux  ? 

Il  n'est  pas  d'usage  de  faire  des  citations  dans  un  banquet  : 
mais  je  voudrais  cependant  remettre  sous  vos  yeux  quelques 
lignes  d'un  grand  pllilo^!oplle,  qui  n'était  pas  un  clérical, 
j'iin^k'ine.  ipii  était  le  plus  libre  de  tous  les  libres-penseurs. 
M.  Littré.  Il  y  a  un  écrit  de  lui  sons  re  titre  :  Ia  raikolieimtn 
niirftni  If  fiiffrage  tiniverstfl.  qui  renferme  les  observnlions  les 
plus  justes,  les  plus  profondes,  les  plus  pratiques  sur  l'état 
des  esprits  dans  notre  pays  ;  il  faudrait  vraiment  le  faire 
apprendre  par  c^cur  ïi  tous  les  candidats  ii  tadépnlation.  \/tirfs.) 
Je  veux  seulement  vous  en  lire  quelques  lignes  : 

.■  Lr  r-ilholintme,  a  dit  M.  Liltré,  en  1H«0.  «f  la  rfliginn  du 
plus  grand  nombre  de»  FrniiçaU  ;  cfta  ne  fait  aucun  dnule.  Quand 
on  a  déiluit.  d'une  part,  les  protestants  et  les  juifs,  et.  d'autre 
part,  défalcation  encore  plus  grande,  les  indifférents  et  les 
libre'^-|iensi<urs.  il  n>ste  une  masse  considérable  qui  emplit  les 
éiilisfs.  n'ioil  les  sacn-ments.  depuis  le  baptême  jusqu'il 
l  l'xtréme-rtnriion,  et  serait  stVieusemenl  offensée  si  on  la 
pi^nail  dans  l'exercice  di*  son  culte.  .\-  pat  itronnaiire  Cflle 
f'inililion  fondamentale,  e'eti  %f  iiréparei-,  si  l'on  ett  phihiophe 
iftéculant  iur  la  marche  dtt  eiloycni,  de  gracet  m^eomplei  ihèo- 
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riqxies^  ei,  si  Von  est  homme  d'Etat  prenant  part  au  gouv^m*- 
ment,  de  non  moins  graves  mécomptes  politiques.  »  [Assentim^' 
général.) 

Ce  sont  ces  mécomptes,  messieurs,  que  nous  vouIods  éviter 
C/est  parce  que  nous  avons  conscience  du  caractère  actuelle- 
ment irréductible  de  cette  puissance  morale,  et  de  rimpuissani' 
relative  des  moyens  de  discipline  et  de  coaction  dont  le  |>ouvo.' 
civil  dispose  vis-à-vis  d'elle,  que  nous  avons  eu  la  tentation  «J* 
rechercher  s1l  n*y  aurait  pas  une  autre  solution  que  la  çuerr*' 
à  outrance,  la  guerre  éternelle,  la  guerre  à  toujours  axec  \- 
catholicisme. 

Messieurs,  la  guerre  n'est  pas  un  système  de  gouvernemeo:. 
On  ne  fait  mOme  généralement  la  guerre  (|uo  pour  avoir  la  par\ 
{Rin's  approbatifs.)  Quant  à  nous,  nous  ne  nous  sentons  rw 
aucune  faron  investi  par  nos  électeurs  du  mandat  do  fair^  h 
guerre  à  queh|ue  croyance  que  ce  soit. 

Les  gouvernenients  ne  sont  pas  institués  pour  faire  la  guerr»-: 
ils  sont   institués  pour   faire  régner  la  paix  et  la  justice. 

(  Ajtp  In  udissemrn  ts .  ) 

On  nous  dit  :  «  Prenez  le  glaive  de  la  loi  et  réduisez  ^É^'liv• 
à  l  ohéissanct*  I  »  Mais,  messieurs,  c/est  ce  que  nous  avons  fait, 
nous  soinuK's  t(Mit  prêts  à  le  faire  quand  cela  sera  nècesî^irv- 
[ynurenur  applfiudissemtnits,)  Mais  Tobéissance  obtenue  par 
des  riuiu'urs  fiscales,  disciplinaires,  par  des  suppressions  Je 
traitf'nieiit.  par  exemple,  —  une  arme  dont  nous  avons  l>eau- 
cou|i  usé,  liraiicoup  plus  que  ceux  qui  en  parlent  aujourd'hui. 
—  cr  n't'si  pas  là,  nn'ssitMirs,  un  étal  normal  :  c'est  un  état  •!«* 
lutte  et  (le  combat.  Je  crois  <|ne  l'on  pouriait  arriver  à  antr^ 
chose,  ft  je  ne  me  fais  aucun  scrupule  d'appliquer  à  une 
situation  dil'licile,  (lui  tient  à  la  coexistence,  dans  notre  sociélé. 
de  (ifux  doctrines  (|ui  sont,  au  fond,  philosophiquement  irKMiur- 
tihies,  Je  ne  me  fais  aucun  scru|)ule  d'appliquer  à  cette  situation 
ce  i!rand  mot  de  tolérance,  que  le  dix-huitième  siècle  a%ait 
iiiNeiih".  précisément  pour  permettri*  de  vivre  côte  à  côle  à  de* 
doctrines  inconciliables.    ZVè.v   fum!  très  bien!) 

Oui!  autant  quejt>  le  pourrai, je  prêcherai,  dans  la  commune, 
la  tnlêraiice  au  maire,  la  tolérance  au  curé,  et  je  n'admets  pa^ 
qu'nii  me  reproche  à  ce  propos  dt*  vouloir  que  TÊlat  soit  toléré 
par  rK.:lise.  Me'-^ieurs,   la   tolérance  n'est  pas  une  question 
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lit-  (loclrine  :  c'est  une  question  de  conilnile.  [Auenlimenl 
génèrnl.) 

Se  suis  convaincu  que  cette  conduite  plus  douce,  plus  bien- 
veillante, plus  facile,  vous  la  détermineriez,  messieurs,  dans 
dfs  proportions  que  vous  ne  ponvez  pas  imaginer,  si  vous 
vouliez  considérer  une  bonne  fois  avec  bienveillance  le  budget 
des  cultes. 

N'y  touchez  pas.  et  faites  bien  (entendre  que  vous  ne  voulez 
pas  y  loucher,  et  vous  aurez  la  paix,  celte  paix  relifiieuse  qui  est 
le  vii-u  du  pays;  non  pas  sans  doute  le  vœu  des  cléricaux  de 
profession  et  des  dévots  échauffés  {/tiret),  mais  de  celte  foule 
■le  citoyens  paisibles,  inditTérents  peut-être  dans  le  fond  des 
choses,  mais,  â  l'heure  qu'il  est  —  croyez-le  bien  —  plus  las 
de»  querelles  religieuses  que  île  toute  autre  chose  au  momie. 
■  Vift  ii/,p/audiufmentt.) 

Messieurs,  ce  n'est  là  qu'un  des  traits  de  cette  polilique  de 
tolérance,  de  cette  République  ouverte,  dont  nous  sommes  les 
adeptes  résolus:  mais  peut-on  dire  que  celte  polilique,  pour 
(*lre  |>acilli|ue,  pour  élre  tolérante,  est  incapable  délre 
réformatrice?  On  le  croirait  vraiment,  à  entendre  nos  amis  )es 
radicaux  ! 

Uui  I  pour  eux,  quiconque  sesl  prononcé  pour  le  budget  îles 
cultes  dans  l'inlénM  de  la  paix  publique,  esl  un  homme  qui 
n-parde  en  arrière,  entendez-vous  bien  ?  Comme  c'est  grave  île 
n'itanler  en  arrière!  C'est  un  homme  qui  a  cessé  de  marcher 
1*11  avant,  parce  que  la  marche  en  avant  esl  le  contraire  ihi 
piétinement  sur  place,  le  crime  du  parti  modéré. 

Messieurs,  si  c'est  un  crime  de  piétiner  sur  place,  te  parti 
modéré  ne  l'a  pas  commis,  car,  en  reclierchunl  dans  ce  pays 
■|uelles  ont  été  les  marches  en  avant,  quels  ont  été  les  jirngrês 
réalÎM^",  ipielles  ont  été  les  réformes  faili.'s.  je  puis  le  dire  sans 
urgui-il.  |>arce  que  c'est  l'histoire  même,  c'est  le  parti  motléré 
■pii  les  a  faits.  .  .A/rplaiidiattueulu 

Vax  lin  de  compte,  on  nous  renvoie  aux  électeurs  rélrourades. 
mai*  susceptibles  de  conversion  :  on  nous  concède  l:i  permission 
d>-  ranifiitT  à  la  Hèpublique  les  gens  paisibles,  les  con''ei'viit''iirs 
di-  lionne  foi  qui  ne  sont  pas  essentiellement  el  de  parti  pris 
|ll>^liles  H  cette  forme  de  gouvernement;  c'est  la,  messietii-s. 
une  mission  que  nous  accepterions  avec  reconnaissance  et  dont 
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nous  nous  acquitterions  avec  orgueil  !  Oui,  si  noire  politiqor* 
pouvait  ramener  à  la  République  les  masses  indécises  qui  soot. 
àTheurequil  est,  maniresteoient  ébranlées,  et  sans  l«>sqafil*'f 
on  ne  peut  cependant  faire  vivre,  dans  ce  pays,  aucun  gouverae- 
ni(Mit  durable;  si  nous  avions  cet  honneur,  si  c*élait  là  notre 
rôle  et  notre  mission,  ah!  messieurs,  nous  croirions  être  poar 
la  République  de  meilleurs  et  de  plus  utiles  seniteors 
que  tous  les  emphatiques  qui  nous  condamnent!  {Rirrs  <i 
applaitdissementi.  ) 

C'est,  messieurs,  dans  ces  idées  de  concorde  et  de  pacitka- 
tion  cpie  nous  espérons  célébrer,  au  mois  d'octobre  prochaïD. 
dans  les  éh^otions  qui  s^avancent,  le  centenaire  de  la 
Révolution. 

Je  sais  bien  qu  on  nous  en  annonce  un  autre;  je  sais  bien  que. 
si  Ton  en  croit  la  coalition  des  vieilles  rancunes  et  des  jt^nnf> 
cupidités  I  Vifs  applaudissements)^  ce  grand  siècle,  commerKi* 
dans  la  gloire  et  dans  la  Toi,  devrait  linir  dans  la  honte  ! 

On  nous  promet,  on  nous  annonce,  on  nous  prépare  b*  cen- 
tenaire (lu  rrnieinent,  et  nous  Téterions  1789  en  le  souffletaui 
sur  los  d«Mi\  jou«'s  î 

Oui,  messieurs,  ct'la  se  dit,  cela  s*afllrme,  cela  se  prophétisa! 
Donc,  tous  ces  elTorts  d'un  grand  siècle,  toutes  ces  luttes.  toii> 
r«*s  mê('oinpi«'s,  toute  ct^tte  gloire,  tout  ce  mouvement  d  esprit. 
tontes  <*es  tombes  (|ui  marquent  la  route  du  progrès,  tout  r** 
patrimoint*  intellectuel  et  moral  dont  nos  pères  nous  ont 
transmis  le  glorieux  héritage,  tout  cela,  messieurs,  n'aurait 
servi  (ju'à  préparer,  par  une  action  en  quelque  sorte  providen- 
tielle, la  plus  abjecte  des  abdications  dans  les  mains  du  dernier 
des  av«'ntnriersl..  ;'  Vifs  applan(lisxemrnts.} 

Sans  excuse  d'aucune  sorte,  ni  de  danger  du  dehors,  ni  ii<' 
péril  intérieur.  c«'  ^Mand  pays  de  France,  qui  a  voulu  être  libn*. 
4'l  ipii  t>t,  à  riieiin*  ipi'il  est.  le  pliK  libre  de  tous  les  peupliK. 
ce  Lirainl  )ia>s  de  France,  qui  manifeste,  à  Theure  où  dou< 
sommes,  avec  un  éclat  si  inattendu,  sa  vitaliti^  extraordinaiir. 
ce  uraiid  pays,  n'ayaiil  plus  soifqm^  de  honte,  ne  songerait  plu« 
qu'à  s«>  coucher  aux  pieds  d'un  maitre  ! 

Messieurs,  cela  n'est  pas  possible,  cela  ne  sera  pas  :  ou 
calumiiie  la  France,  on  escompte  trop  vite  la  sottise  humaine. 
Il    n'est   pas   possible,   messieurs,    que  ce  siècle,  inauguré 
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[>ar  (les  héros.  Unisse  finas  les  mains  des  fanLoclies  !  (  Vif$ 
appla  udiuemeiiit.) 

Je  vous  en  altesletous,  compagnons  de  nos  luttes  politiques, 
<tue  nous  avons  toujours  trauvés.  depuis  vingt  ans,  au  premier 
ran^.  pour  défendre  la  liberté  et  la  Rcpuldique;  j'en  atteste 
ces  jeunes  gens  que  les  retours  oiïensirs  du  césarisme  onl  tirés 
(le  leur  inaction  et  lancée  avec  nous  dans  la  vie  publique;  je 
vous  atteste  aussi,  morts  illustres  que  nous  célébrons  aujour- 
il'liui  :  j'en  atteste  votre  mémoire  et  vos  exempb'S,  celte  lionte 
est  impossible,  car  il  y  va  non  seulement  de  riionnein*,  maiK 
il  y  va  lie  la  patrie  !  [Bravoi  et  applaudinemend  prolo»<jéi. } 

El,  pour  protester  contre  celte  calomnie  jetée  à  la  Tace  de 
vos  petits-enfants,  autant  que  pour  honorer  vos  mânes  glo- 
rit'UK.  je  Itois  à  nos  ancêtres,  aux  hommes  de  1789!  Buvons, 
messieurs,  levons  nos  verres  en  l'honneur  de  nos  grands 
ancêtres  !  {Aàbi-iion  unaninie  ••!  triple  la/ve  dappUiiiiiU- 
n-mtnli.  j 


L'arrêt  da  la  HanU-Coor. 

!.••  (liK-1  •iiiititiuait  entre  la  frudiuii  iKiulanifisIe  et  les  fiouvoira 
I'uMk'ï,  ilii'if[i'-s  niuinli-iiaiit  jt.iriles  maini  plus  formes.  Le»  fétesdu 
.  .■DlennirL-  .le  la  llt'viiliitioti,  .-.■lëhn-tS  à  Versailles  le  S  mai  tS69; 
louTritur.-  Mileiiiiell.'  de  rKI^Kl^itio■■  univcrs.-lle,  ù  l'aris.  le  ft  du 
tiiéro*'  iii'ii*.  eurent  une  eieellente  influence  sur  ro|>inioii  dn  pays 
■■l  de  1  vlritii)!er.  M.  i:nrniU,  juir  wi  difinilé  tiniple  el  si  i-oi re.tion, 
oITmil  un  vikaiit  <<>nlniste  avi-c  les  niœuni  dnuleusis  du  prutt^gé 
.1^«  dii'-he*wi  et  lie  si  lri>U|>e  liif.irn'f ,  que  M.  île  Cnssii^'hae.  leur 
.illift,  iiualillait  lui-même  de  ■  parti  de  sni'  et  de  cuide  ■■.  de 
'  liande  de  fani^li<iiiea  ■■  de  .'  pll^n^iles  viiaiil  sur  In  li-Me  -.  Depuis 
le  H  .uni.  le  (louveriienieiit  helue  iiiait  invité  IVi-p^nérnl  ii  opérer 
>iir  un  .iiilre  lln-dlre,  et  il  avnit  ijiiilté   tlruxelles    pour  tran'ipurter 

a   I. Ire.   M>ii  i|u.->rti.-r  uéui-rn\.  A  lii  t:liNml.re,  -es  .-iinis.  MM.  I.a- 

itiieiT--.  \rii(npii)i,  insultaient  le  niiniiilëre  «ans  éliranler  la  majorité. 
I.Tni"!!  fiVrnIr,  présidée  parM.  Rnilioui,  rAl(><Wii(iiin  réjiuhliiainr, 
présidée  |>ar  Jules  Kerrv,  tenaient  feniie  le  drapeau  de  la  Hi^pu- 
i.li<|u--  Kouverneuieiitnie.  Le  département  de  In  Seine  élisait  M-na- 
ti-ur  un  nntireviiionuiste  et  niitiradieal,  H.  l'oirrier.  président  de 
la  <:iianil>re  dn  rominerce  [IS  mai';  In  diseiis>i„ri  du  Lud^iet 
était  liabilernenl  menée  par  MM.  Ilniivier,  minisire  des  linnnces. 
Jutes  Ituetie,  pr^tident  de  la  eoromissiun,  et  Iturdenn,  rn]ipiirteur 
cnêral  ;  li-*  manifestes  des  druites,  le*  tiotenees  des  Luiilanui«te*, 
a    la  Chambre  et  sur  divers  points   du    terriiuiri',   n'inliiniduienl 
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nous  nous  acquitterions  avec  orgueil  !  Oui,  si  noire  polltiqDf 
pouvait  ramener  à  la  République  les  masses  indécises  qui  sooi. 
à  rheurc  qu'il  est,  manirestenient  ébranlées,  et  sans  It'sqaellrs 
on  ne  peut  cependant  faire  vivre,  dans  ce  pays,  aucun  ^ouvene- 
ment  durable  ;  si  nous  avions  cet  honneur,  si  c'était  là  notre 
rôle  et  notre  mission,  ah!  messieurs,  nous  croirions  étrf  pour 
la  République  de  meilleurs  et  de  plus  utiles  se^-iteu^ 
que  tous  les  emphatiques  qui  nous  condamnent!  [Riitt  ^i 
applaudissement  t.  ) 

C'est,  messieurs,  dans  ces  idées  de  concorde  et  de  pacifia- 
tion  (|ue  nous  espérons  célébrer,  au  mois  d'octobre  procliaio. 
dans  les  élections  qui  s*avancent,  le  centenaire  de  la 
Révolution. 

Je  sais  bien  qu  on  nous  en  annonce  un  autre;  je  sais  bien  i|Uff. 
si  Ton  en  croit  la  coalition  des  vieilles  rancunes  et  des  jeane^ 
cupidités  '  Vifs  applaudissements)^  ce  grand  siècle,  commi*ni> 
dans  la  ^^loire  et  dans  la  foi,  devrait  linir  dans  la  honte  : 

On  nous  promet,  on  nous  annonce,  on  nous  prépare  le  cen- 
tenaire du  reniement,  et  nous  fêterions  1789  en  le  souffleiaiii 
sur  les  deux  jou«*s  ! 

Oui,  messieurs,  cela  se  dit,  cela  s'aftlrme,  cela  se  prophétise! 
Donc,  tous  ces  elTorts  d'un  jrrand  siècle,  toutes  ces  luttes,  tous 
c«s  iiircoinplfs,  toute  cette  gloire,  tout  ce  mouvement  d  esprit. 
tuiilf's  ct>s  tombes  ipii  man|uent  la  route  du  progrès,  tout  r«- 
patrimoint*  intellectuel  et  moral  dont  nos  pères  nous  ont 
transmis  le  ^^lorieux  liérita^'e.  tout  cela,  messieurs,  n'aurait 
servi  qu'à  préparer,  par  une  action  en  quelque  sorte  proviilcn- 
tielle,  la  {dus  abjecte  des  abdications  dans  les  mains  du  dernifr 
des  aventuriers!..    Vif$  applaudissements.^ 

Sans  excuse  d'aucune  .<orte,  ni  de  danger  du  dehoi*s,  ni  «le 
péril  intérieur,  ce  ;/rand  pays  de  France,  qui  a  voulu  être  libre. 
«•(  i{iii  i>i,  à  riieiir»'  qu'il  est.  b'  plus  libre  de  tous  les  pouplr>. 
ce  \i\'M\i\  )ia\>  (|f  Fiance,  ipii  manifeste,  à  Tlieure  où  nou> 
xMiinies,  a\ec  un  éclat  si  inattendu,  .<;a  \italité  extraonlinain*. 
ce  Lirand  pa><.  n'a\anl  plus  soif  que  de  honte,  ne  songerait  plu^ 
ifu'a  se  c(uiclier  aux  pieds  il'un  maitri;  ! 

Messieurs,  cela  n'est  pas  |iossible.  cela  ne  sera  pas  :  on 
calumuie  la  France,  on  escompte  trop  vile  la  sottise  humaine. 
Il    n'est   pas   possibb*.    messieurs,    ipie   ce   siècle,   inauguré 


par  lies  héros.  linUse  dans  les  mains  des  fanloches  !  (  Vift 
applaudi  uemeiiU.) 

Jo  vous  en  alteslelous.  compagnons  de  nos  luttes  politiriucs. 
que  nous  avons  toujours  tmuvés.  depuis  vingt  ans,  au  premier 
rang.  |>our  défendre  la  lil>erlé  el  la  Bcpuhlique;  j'en  atteste 
cesjeunes  gens  Que  les  retours  ofTensirs  du  césarisme  ont  tirés 
«le  leur  inaction  et  lancés  avec  nous  dans  la  vie  puhlique;  je 
vous  atteste  aussi,  morts  illustres  que  nous  célébron!>  aujour- 
d'hui ;  j'en  atteste  votre  mémoire  et  vos  exempli-s,  cette  honte 
Cil  impossible,  car  il  >  va  non  seulement  de  l'honneur,  mais 
il  y  va  de  la  jiati'ic  1  iHravot  el  apptaudisieiuenu  prnlonijés.  j 

El,  pour  protester  contre  celte  calomnie  jetée  à  la  face  <le 
vos  petits-enfants,  autant  que  pour  honorer  vos  mânes  glo- 
rit'ux,  je  hois  à  nos  anci^lres.  aux  hommes  de  1789!  Buvons, 
messieurs,  levons  nos  verres  en  l'honneur  de  nos  grands 
ancêtres  !  {Adhi'tion  uitaiiùne  •■/  triple  tnive  d'applaudis- 
t^ments.  j 

L'arrêt  da  U  HanU-Conr. 

I.f  diD'l  i-otiUiiuait  uiilrn  la  frurtiun  Iroulan^'islc  el  les  )>ouvoini 
)-ut>li<-s,  ■liritrvA  maintenant  piir  des  mains  plusfrrmi-s.  Les  TiUesdu 
.  enlf-nnirL-  .If  la  Itévnliilion,  cèléi-ré.s  à  Versailles  le  5  mai  I)i69; 
l'oiiverturi'  iulennelli'  de  fKapo-iitinii  univi-rselle,  a  Paris,  le  6  du 
m*mi' m<««,  enrcnl  uiieeiei-llenle  iniluence  sur  ropinioii  du  pays 
ri  de  ri'-triiipT.  M.  r.iiinot,  )iar  sa  di|,'ni(<''  «impie  et  ^.l  eorreelioii, 
(■ITrnil  un  vjiaiit  lonlrnste  avt-e  les  mieurs  douteuses  du  pruli'gë 
•!>■«  liurlirtses  et  de  s.'i  Iroupe  liiffarrée,  i|uc  M.  de  Cnssa^n.ii-.  leur 
.illif.  •(iialillait  lui-tn>'-mc  de  •  parti  de  sa.-  et  de  eonle  -.  de 
.■  h»i)<l<-  de  fain^li<(iies  "  de  ■■  |>nra>iles  viv.int  sur  la  l»'-te  ...  Ile|iui>^ 
]■•  it  a>rd.  le  gouvernement  hel|ie  iicait  intilé  rex-p^ih-ral  n  o|ii'rer 
>iir  un  .-iiitre  lliéAln',  et  il  aiiiit  i|iiiUé  llriixelles  ;>oui'  tran»|i<irler 
a  l.<iiiilre>  «on  <|iiarlier  général.  A  lu  Chmnlire,  se»  ami*.  MM.  I.a- 
tioerr--,  Atiilrieiix,  in>ullaieiil  le  ininiMère  «ans  ■'branler  la  majorilé. 
l.Tni-'H  fibf'rdlr,  jiré-iidée  |>ar  M.  Ilailioui,  \'Ai*ii'ialmn  r^iiubUrainf, 
(•régulée  |>nr  Jule-i  Ferry,  tenaient  Terme  le  drapeau  de  la  H^pu- 
l-li<iue  itouvrrnemeiilnle.  I.e  deparleinenl  de  In  Seine  r'li>nit  sena- 

t-iir  un  anlir<-ti*i< rMe  el  nntinidieal.  M.  l'idrrier.  piv>i.|,-iil  de 

U  <.liaml<re  dn  romnierce  (12  m;ii>  ;  In  diseu-^il•n  dn  l»id)iet 
riait  lialiileineiil  rnenee  par  MM.  Ilouvîer,  niitii«lre  de<4  llnances, 
Jules  lliM-he,  président  de  la  commission,  el  Iturden'i,  |-n|>pi>rleur 
ri-iiêtal  ;  le*  manirestes  des  droite»,  les  violences  des  lioulaii|iisle«, 
m   la  Chambre  el  »ur  divers  points   du    lerriluire,  n'intimidaient 
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nullement  la  ccmmissioti  de  la  Haute-Cour  qui  poorsaîvaît  son 
œuvre  avec  calme.  Toutefois,  l'intention,  hautement  arouée  par  h 
coalition  monarchico-boulangiste,  de  poser  partout  la  candidatop* 
Boulanger  contre  les  républicains,  détermina  la  majorité  de  U 
Cbambre  à  prendre  une  mesure  décisive  pour  entraver  les  mené«« 
plébiscitaires.  Dans  la  séance  du  13  juillet  1889,  M.  Viette  ti 
d'autres  députés  déposèrent  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  Tinterdiction  des  candidatures  multiplet. 
Dès  le  lendemain,  cette  proposition  fut  votée,  après  urgence  décla- 
rée, par  304  voix  contre  229,  malgré  ropposition  Tiolente  de 
MM.  Andrieux,  Le  Hérissé  et  Jaurès.  Le  15,  le  Sénat,  sur  an  rapport 
de  M.  de  Casabianca,  ratilla  le  vote  de  la  Chambre,  après  quelques 
protestations  de  MM.  Audren  de  Kerdrel  et  BufTel,  par  213  voii 
contre  04,  et  la  loi  fut  promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juill«!'t 
Cette  organisation  pratique  de  la  défense  républicaine  consterna  la 
faction  boulangiste.  Pararrétdu  12  juillet,  la  chambre  d'accusation 
de  la  Haute-Cour  renvoya  devant  le  Sénat  MM.  Boulanger,  Arthur 
Dillon,  et  Henri  de  Rochcfort-Luçay,  sous  Tinculpalion  de  coinpM. 
d'attentats  et  de  détournement  ou  soustraction  de  deniers  publias. 
Le  15  juillet,  le  procureur  général  Quesnay  de  Beaurepaîre  sÎL'nifia 
aux  accusés  son  acte  d'accusation  et  rendit  publiques  les  scandalease« 
maniiMivres  «  du  Saint-Arnaud  du  café-concert  '».  M.  Boutan^r  lit 
une  longue  et  violente  réponse  àfacte  d*accusalion  ;  U  en  appela  au 
suffrage  universel,  en  posant  sa  candidature  ofllcieHement  dans 
80  cantons,  aux  élections  du  28  juillet  pour  le  renouvellement  d<?> 
const'ils  généraux,  et  en  se  laissant  présenter  dans  plus  de  40n  cir- 
conscriptions. Il  ne  fut  nommé  que  dans  onze  :  c'était  un  pileax 
avortt'ni«;nt!  Ainsi  se  reconstituait  peu  à  peu  Tesprit  public.  .%pr*'< 
les  scrutins  <!«>  ballottage  du  4  aoAt,  les  républicains  restèrent  maîtres 
de  la  majorité  dans  74  conseils  généraux  sur  90. 

La  Hautt>-Cour  porta  le  dernier  coup.  Réunie  le  8  août,  ellt* 
entendit  pendant  trois  audiences  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  i{ui  contenait  contre  l'aspirant-dictateur  une  accumulation 
formidable  de  faits  précis  et  accablants,  notamment  ceux  qui 
résultaientdesfiapiers  saisis  chez  le  sous-intendant  Reichert,  désigne 
par  If  ;;éii«-ral  Yiing.  i/homme  était  définitivement  jugé  et  tlétn. 
Aprt's  un  délib<''ré  (|ui  dura  du  12  au  14  août,  Boulanger  et  Ililloii 
fui't'iil  (b'i'Iarés  coupables,  sur  le  chef  de  complot, par  206  oui  contrf 
;)  nnn  v{  3  abstentions,  llocliefort  par  1H3  nui  contre  23  non  et  3  absten- 
tions. Sur  le  clirf  d'attentat,  la  culpabilité  de  lk)ulanger  fut  admise 
par  11)8  oui  contre  *  non  et  .'»  abstentions,  Dillon  et  Rochefort  éUnt 
déclarés  complices.  Kn  coMM'quence,  la  Haute-Cour  condamna  l'ex- 
p'néral,  Hochefort  et  Dillon,  à  la  jieine  de  la  déportation  dans  un»* 
enceinte  fortifiée,  r.intinante-deux  membres  de  la  droite  s'étaient 
abstenus  de  participer  aux  délibérations,  en  excipant  de  la  preteo- 
due  ineompétence  ilt;  la  Hautot^our,  pour  ne  pas  frapper  le  prole^sê 
de>  piinccs  et  b*  stipendié  des  duchesses.  Les  condamnés  proie»- 
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tèrciil  raibleiiieiit,  et  tloiilaii|:er  réclama,  par  lettre  ilu  i  lieptem- 
lire  1(189,  adressée  ti  M.  Tiraril,  d'être  traduit  devant  un  Iriliuiial 
militaire  ou  devant  la  première  cliambre  de  In  t>iur  d'appel  i)« 
Puni,  alors  qu'il  avait  injuria,  en  mars  1S88,  le  conseil  de  discipline 
i|iii  l'avait  frappé!  Ce  ii'éUil  pas  sérieux.  Le  tS  août,  au  lianquet 
«les  maires  de  France  qui  eut  lieu  au  Palais  de  l'Industrie,  le  prési- 
dent de  la  République  aflii-ma  qu'on  avait  pu  "  abuser  une  heure  le 
i;rai)d  peuple  de  Krauee,  mais  que,  résolument  attaché  aux  (-ouquéiet 
.]u'il  a  réalisée»  depuis  un  siMe,  il  ne  permettrait  d  personne  de 
pnrter  ta  main  surelles».  Li-  bouIanKisme  /-tait  moralement  flétri  et 
ilisijualillé.  Il  restait  à  savoir  quels  résultats  donneruil  la  çrande 
mnixillation  nationale  qui  était  (liée  au  2i  septembre,  et  ce  n'était 
pas  San»  angoisse  que  les  bons  ritovens  se  demandaient  si  tant 
d'aeitations,  tant  de  calomnies  propagées,  tant  de  sophismes  prodi- 
iruét.  tant  d'argent  répanilu  n'aurnient  pas  altéré  le  bon  sens  des 
masses  populaires? 


Lm  élactions  dai  33  lepteiiibre  —  6  octobre  1889. 

!)'■*  le  mnit  de  mars,  le*  diirérents  partis  avaient  pris  position.  Le 
r-entrc  gauche  ou,  si  l'on  veut,  rf'tijun  libérale,  avait,  par  l'organe  de 
M.  il3rlH)ui.  préconisé  b-  pruf^ramnie  ■■  il'une  Répulilique  p.-ii>ilile, 
libi'rale  et  résolument  conserva trii'e,  rcfufie  oinmiin  uu  se  puissent 
abriter  avec  honneur  lou*  les  français  i>.  M.  Jules  l''erry,  dans  les 
discours  du  II  avril  et  du  il  Juin,  s'était  fait  l'ébiquent  interprète 
di->  iieui  des  répiibli>-ains  de  ^uuvemeinent.  M.  Floi|uet,  dans 
l'albx'UtiKn  qu'il  avait  proinuicée  a  la  llu  de  mai.  en  prenant  posses- 
*inn  di-  la  pr<>«idenc<'  du  proupe  radical  de  la  t'hambre.  avait  clioisi 
pour  plat>-f.>rmr  la  révision,  et  !.'élait  élevé  lontre  ■•  les  rafllnés 
•jiii,  apr>-4  de*  années  de  llépubliqiii'  militante,  iiiéJilaieiil  di-  i-eve- 
iiir  a  la  durtrine  buianiiéu  de  la  République  san->  irpublicaius  '•. 
Kniid.  "Il  a  >uili*amiiient  carai'tériié  li'i  prufe^isiuiis  de  foi  du  s<ii- 
di*anl  parti  iialioniil,  l.app.l  ■■  am  li..rinéI.M  (,''n«  ■■  ïi;:n.-  |«ir  l.-s 
.'.ndamnés  d»  la  Haul.-<:..iir  I*-  Ci  aoilt.se  plaïuuail  mm  l<uit  .le 
l'iir  "  la  s-Vurité  des  ritnv>-iiH,  l'hiiniieur  de  la  nalioit  luniliés  enli-e 

I.-»  mains  d.-s  cimpliees  de  Jub-s  l-.-rrv  ,..  M.  Itrci d'-  l'ari»»iuua 

.lUsM  <><.n  MianiTeste.  Il  est  daté  de  SIhtii  liuusi',  ••»  iviùt.  Ce  dixu- 
in.-ntp..%'hait  la  concenlralion  de  luus  lesinni'misde  la  lté|.<ibh<|uc. 
.  I.i  <iU  mil.  n\et  d"-.  randidals.  disait-il  aui  mrm.-inhiste*, 
<i>iitfnri>lf^s  i-n"r([i<pii-inenl.  Ailleurs,  intpirei-vous  des  nécessités 
il-  la  lutte  H  ne  trail''i  pa»  en  ennemiit  reui  i|ai  .onitiatlcnl  les 
m'-mrs  adversaires  ipie  mus.  "  lit    li-   ehif  de  la  maii-iii   .)•'   Ii.uice 

K'iUniail   une  révision   pour  supprimer  la   llépubli'| l   )ir<'|>aier 

I  :if'ii.'in<'nl  lie    la    monarchie  de  s^>    ^.'-^e•.  M.  dr  .Ma.  k ..i^.ine 

d>—  h'inapnrtiste»,  «e  |irononça.  dans  son  diM'niii>  d'\rk'''iitaii.  jiour 
an  pli'bisrile  direct  sur  tes  Irois  fomx's  d"  ;:'>ui<'tni'm-'ni  :  i-l  il 
é.'artait   la  myauté   létiilime  ■  que  le  cuniti'    du    Cliauiliurd    avait 
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emportée  dans  sa  tombe  ».  En  somme,  boulangistes,  rojalisifs, 
bonapartistes  s*accordaient  pour  admettre  le  programme  de 
M.  Naquet  :  «  dissolution,  revision,  volonté  nationale.  »  Il  v  eat  à 
peine  quelques  dissidences  dans  cet  accord  :  MM.  Denys  Cochin  et 
Deville  à  Paris,  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  dans  les  i^andes. 
répudièrent  toute  alliance  avec  Thomme  au  cbeval  noir. 

Profession  de  foi  ds  M.  Jules  Fsny. 

M.  Jules  Ferry  adressa  aux  électeurs  de  Tarrondissement  de 
Saint-Dié  (1^*^  circonscription)  l'appel  qui  suit: 

Électeurs  ! 

I^  République  que  vous  avez  voulue,  fondée,  défendue 
depuis  bientôt  vingt  ans,  est  encore  une  fois  mise  en  question. 

Elle  voit  ligués  contre  elle  tous  les  ennemis  du  repos  de  U 
France  :  les  prétendants,  en  révolte  permanente  contre  la  soa- 
vemineté  nationale,  les  aventuriers  flétris  par  la  conscience 
publique,  toutes  les  ambitions  déçues,  toutes  les  intrigues, 
tous  les  appétits. 

Ces  factions  coalisées  n*ont  d  autre  lien  que  le  mot  d*ordre 
qu'elles  se  sont  donné  :  La  Révision,  qui  leur  sert  de  masque. 
et  qui  leur  permet  de  cacher  leur  drapeau,  n*est  point  un  pro- 
gramme de  gouvernement;  chacun  de  ses  alliés  d*un  jour) 
attache  un  sens  différent,  et  le  triomphe  des  i*evisionniste> 
serait  le  prélude  de  la  guerre  civile. 

La  Revision  est  un  piège  ou  une  folie  :  vous  ne  vous  } 
laisserez  pas  prendn*. 

Pour  donner  à  nos  institutions  parlementaires  la  stabilité 
qui  leur  a  si  souvent  man(iuê,  au  pays  le  gouYememenl  actif 
et  résolu  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  rt'viser  la  Constitution  :  il  suffirait  de  la  pratiquer  sincère- 
ment. La  Constitution  n*a  institué  nulle  part  reffacemenl  do 
Pouvoir  exécutif  et  la  subordination  du  Sénat.  La  Chambre 
des  députés  doit  savoir  résister  au  penchant  qui  la  porte  à 
attirer  à  elle  tous  les  pouvoirs.  I^es  Chambres  contrôlent,  elle^ 
n'administrent  pas  ;  on  Ta  trop  oublié.  La  concision  des 
pouvoirs  aboutit  tôt  ou  tard  à  l'impuissance  goavememenlaie. 

Le  champ  lé^:islatif  est  d'ailleurs  assez  vaste.  Tontes  les 
questions  oiii  iHé  soulevées,  au  cours  des  deux  dernières  légis- 
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laliires  ;  des  matériaux  immenses  ont  èli  accumulas  :  il  faudra 
fuirc  un  choix. 

Si  l'un  veut  s«  reodre  au  vtcu  du  pays,  manifeslemeot  raiî- 
guc  ilfs  guert;lles  poliiit|ues.  si  ion  veul  consliluer  dans  la 
Uiambre  nouvelle  une  majorité  de  gouvernement  durable  et 
r<^rnndi*,  il  faul  se  résoudre  à  écarter  les  débats  iititanls.  les 
réformes  préoiaturées  qui  ne  correspondent  pas  à  l'état  de  l'es- 
prit public  —  commfî  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  — 
pour  <e  vouf-r  enlit-rement  a  la  recherclic  des  progrès  réali- 
sabifs  ft  il  l'étUite  des  lois  d'alTaii-es. 

l.a  i)uestion  des  traités  de  commerce,  dont  l'échéance  a  lieu 
en  IK<JI,  se  posera  nécessairement  l'année  prochaine.  l^aFran»* 
a  intérêt  à  reprendre  sa  liberté  de  taririration,  non  pour  s'en- 
f^rtniT  dans  un  isolement  surannt-,  mais  pour  établir  les 
relations  de  l'avenir  sur  le  pied  d'une  sérieuse  réciprocité. 

1^  République  est  le  premier  gouvernement  qui  ait  fait  par- 
ticiper l'agriculture  aux  bienfaits  d'une  sage  protection.  Ces 
ro^'sures.  dont  le  ministère  que  je  dirigeais,  en  1884.  a  pris 
l'ht'ureuse  initiative,  ont  sauvé  la  culture  du  blé,  en  Fi-ance, 
sans  augmenter  le  prix  du  pain. 

Klles  seront  complétées  par  l'établissement  d'un  <lroit  sur 
les  m.Vis  étrangers,  particulièrement  réclamé  par  l'agriculture 
vosiîii-nne  et  qui  n'a  pu  jusqu'à  présent  prévaloir  devant  les 
r.liambn-s. 

Mais  les  droits  prolcrleiirs  ni'  son!  qu'une  des  faces  du  pro- 
bb-nn-  agricole  :  la  prochaine  législature  doit  tenir  à  honneur 
di-  ilonner  au  crédit  agricole  les  facilités  spéciales  et  l'organi- 
^.itioii  rationnelle  qu'il  a  rerues  dans  d'autres  pa>s. 

|>'S  réformes  fiscales  sont  de  celles  auxquelles  le  législateur 
doit  travailler  incessamment,  non  dans  la  pensée  chimérique 
lie  réaliser  d'un  seul  coup  la  justice  idéale,  mais  par  étapes 
sncrtîssiïes,  et  sans  compromettre  dans  des  expériences 
hasardeuses  la  fortune  de  la  France.  Au  nombre  des  projets 
n-alisatites  à  l>ref  délai,  on  peut  compter  la  transformation  de 
limpAt  sur  les  propriétés  bâties  en  impAt  de  quotité,  la  réforme 
de  l'impAl  des  prestations  sur  des  bases  plus  conformes  au 
principe  de  la  proportionnalité,  l'adoucissement  des  rigueui** 
inutiles  dans  la  perception  de  l'impôt  sur  les  boissons. 

I,a  sollicitude  du  gonvemement  républicain  pour  les  travail- 
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leurs,  pour  les  Taibles,  pour  les  déshérités,  est  attestée  par  udp 
multitude  de  propositions  et  de  projets  de  lois,  issus  de  Tinitia- 
tive  des  députés  ou  de  Taction  gouvernementale.  Ce  gouverne- 
ment que  les  partis  réactionnaires  accusent  «  de  n*avoir  rieo 
Tait  pour  les  ouvriers  »,  leur  a  donné,  depuis  dix  ans.  la 
gratuité  de  Técole,  la  liberté  des  syndicats,  Torganisation  de 
renseignement  professionnel,  les  lois  sur  les  caisses  de  retraites 
et  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  lois  sur  les  accid«>nt<  «le 
rindustrie  et  la  réglementation  des  iieures  du  •  travail  —  ces 
deux  dernières  en  voie  d*é1aboration,  —  et  plusieurs  autres  de 
moindre  importance,  mais  toutes  conçues  dans  le  même  esprit, 
non  seulement  de  liberté,  mais  de  solidarité  et  de  protection 
Nous  y  persévérerons.  C'est  le  rôle  des  partis  de  prodiguer  i  U 
démocratie  laborieuse  les  mauvais  conseils  et  les  folles  pro- 
messes. Mais  il  faudrait  désespérer  du  bon  sens  public,  si  le< 
ouvriers  pouvaient  croire  qu'ils  trouveront  ailleurs  que  dans  la 
République.  <lans  le  suffrage  universel  et  dans  la  pratique  de  la 
liberté,  la  garantie  de  leurs  droits  et  la  satisfaction  de  leurs 
espérances. 

Vive  in  Répiiblique! 

Jules  Fkrry. 
Député  tortant^ 
Prési tient  du  Conseil  général  d^s  Vosgett. 


Écroulement  du  boulangitme.  —  L'élection  Picot. 

Le  résultat  des»  scrutins  ilu  22  septembre  fut  un  désastre  pour  le« 
op[io>itinns  ruali*«(''i>s.  Sur  'i73  rlectioiis,  393  étaient  d«*lliiitive>,  «'t 
48(»  (liiiiiiaieiit  li(*ii  à  il<'s  hallntta^'es.  Sur  les  393  élections  acqui*i^>. 
2'.\'2  avait'ut  prolilf  aux  raiididals  républicains,  et  161  aui  rt^actioii- 
nair<*^,  (li»nt  80  rovaiislo.  .*>:)  bonapartistes  et  22  boulaiifiîste»  »«*u* 
|rin<'nt.  Ainsi,  la  situation  était  birii  meilleure  qu>n  18H5,  et  la 
Ht')>ul>lii|ui'  avait  rcron(|uis  une  partit*  du  terrain  perdu  par  suitf 
«l<*  >««'>  fauto  et  (le  l'appliratioii  iiniirudenle  du  scrutin  de  listf*. 
Mallieurenserneiit,  M.  Jules  Feriy.  contre  lequel  les  déricniii  et  le* 
boulan^i>tes  avaient  déployé  un  acliarnement  inoai,  semé  Tarvent 
a  pleine>  main''  et  multiplie  les  manu'uvre:»  les  plus  odieuse»,  était 
vietini'-  (l**  ^ni\  exeè>  de  conliiuice  dans  la  fermeté  et  le  bon  sens 
des  é|tM•teur^  d"  Saint-Dié.  Il  eut  102  voix  de  moins  que  son  roiicur- 
lent  l»oulant:iste,  l'ex-cher  <le  liataillon  Picot,  qui  en  avait  obtenu 
4)38:».  Voici  en  qutds  ternies  le  Temps,  du  24  septembre,  annonça  ce 


ivsullat,  après  avoir  caractériaé  li^  succès  du  parti  républicain  dans 

-  )ji  joie  profonde  que  ce  Irromphe  nou<)  cnnse  est  quelque  peu 
troublé*-  par  dei  accidents  ficheux  :  M.  Jules  Ferry  &  échoué  à 
Saint-I)ié  !  I.a  croisade,  aussi  perDde  que  violente,  menée  contre  lui 
par  les  réactionnaires,  aidés  d'un  trop  ^raml  nombre  de  républi- 
cains, a  lini  par  écarter  un  de  ces  hommes  dont  on  peut  dire  qu'ils 
devraient  toujours  avoir  leur  plare  dnn»  un  Parlement.  Beaucoup 
de  radicaui  sans  doute  se  réjouiront  de  son  échec,  saus  se  dire  i[u« 
l'on  BtTaihlil  sinituliéremenl  la  République  en  proscrivant  ainsi  ceux 
qui  l'ont  servie  ou  représentée  avec  le  plus  de  dévouement  et  de 
saccé->.  r.et  échec,  d'ailleurs,  ne  s'explique  que  trop  aisément  :  il  est 
(la  À  la  inaiiiFUvre,  si  souvent  tentée  avec  succès  dans  la  Chambre, 
de  la  roalilion  de  !■  droite  et  des  radicaux  intransigeants.  Dans 
l'arrondissement  de  Sainl-Itié,  les  intransigeants  anarchistes  ont 
vott'  pour  la  monarchie,  et  c'est  par  eux  que  le  candidat  réaction- 
naire n  hatiu  l'ancien  président  d't  ('x>nseil  à  SOO  voix  de  majorité.  » 

N'aïail-un  pas  poussé  l'inlamie  Jusqu'à  faire  rroire  aux  ouvriers 
ré<-emm>-nt  éini^n.^  d'Alsace,  et  qui  élaieni  inscrits  sur  les  listes 
électorales  de  Saint-Dié,  que  Jules  Ferry  était  un  traître,  vendu  à 
l'Allemaime.  tandis  que  le  candidat  boulanpiste  représentait  le 
patrioti!>n)e  et  la  revanche?  Cette  suprême  in^iulte  alla  au  cœur  de 
l'ancien  président  du  Conseil  et  (It  une  nouvelle  blessure  à  ce  cœur 
■lêja  t<iiii-hé  par  la  balle  d'un  fou.  "  Sa  vie  fut  en  danger,  a  écrit 
U  Kaniband.  1^  Ferry  d'autrefois,  d'humeur  si  paie,  si  allant,  si 
taillant,  n'était  plus  à  reconnaître.  •<  Mais,  pour  cruelle  que  fftt  clie» 
lui  l'amertume  née  de  la  défaillance  de  ses  concitoyens,  H.  Jules 
Ferry  n'en  laissa  rien  paraître  et  réconforta  les  bons  citoyens 
qui  i  ataii-nt  >outenu  contre  la  mente  des  Idsites  et  des  camelots 
Uiulanuislf*,  par  la  belle  circulaire  qui  suit  : 

AtiT  f^ltcleun  républirniiii  il*-  ta  pretnih-t  rircoiucrî/ilion  de 
f  arrfjiniiuemrnt  de  Sainl-Oi^, 

Meh  c-hkrh  CoscitoveNk, 

.\uii-  avons  eii»enalilt> .  dopuis  tiieiit/i(  20  ans.  Iiitl^  ponr 
alTranrhir  noire  pays  natal  ilfs  inlliifnros  rlériciilfs  ol  réartion- 
nairt>4.  Nous  y  avions  réussi,  i-t,  ikpnis  isïfi,  toutes  les  consul- 
talion*  <lii  suiïrage  univtTsi-l  avairnl'^d^  dfs  Niclolrt-s  ivpu- 
klicaincs. 

lys  élections  cantonales  il»  mois  de  Juillet  ileniitT  et  le  vole 
(ta  ii  septembre  ont  donné  à  rette  lontnie  persévérance  un 
lii^tal  et  douloureux  démenti.  1^  lioulanfdsnie,  igiti  semlilc 
avoir  repris  ilanft  la  région  île  l'tst  le  terrain  igui  lui  écliap^te 
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dans  le  (lépartemeiU  du  Nord,  a  surgi  parmi  nous,  avec  >on 
cortège  accoutumé  de  violences  et  d*iroprobité.  Vous  venez  tii^ 
le  voir  à  Tœuvre,  désorganisant  le  parti  républicain,  trompant 
et  embrigadant  les  masses  ouvrières,  en  apparence  au  profit 
d*idées  radicales  et  de  passions  révolutionnaires,  en  réaliir* 
pour  en  faire  l'appoint  inconscient  de  la  coalition  monarchi«|D*' 
et  cléricale  qui  vient  de  donner  Tassant  à  la  République. 

I^  corruption  a  fait  le  reste.  Nos  Vosges  ont  connu  pour  la 
première  fois  ces  mœurs  détestables,  qui  feraient,  si  Ton  n'> 
met  bon  ordre,  de  Télection  un  maquignonnage,  et  du  mandat 
législatif  le  lot  du  plus  riche  et  du  plus  audacieux. 

C/est  ainsi  que  la  République  a  été  battue,  dimanclie  ilemitr. 
à  162  voix  de  majorité  I 

Il  est  permis  d'en  rougir,  non  d'en  désespérer.  Restiez 
debout,  républicains,  restez  unis.  Reprenez,  par  une  propa- 
gande plus  soutenue,  le  terrain  perdu  par  excès  de  confiaiict*. 
I^  coalition  contre  nature  qui  a  livré  la  ville  et  le  canton  J«* 
Saint-Dié  à  la  réaction,  se  dissoudra  d'elle-même  :  les  décep- 
tions qu'elle  réserve  aux  égarés  de  la  démocratie  prépareront 
avant  peu  un  retour  de  bon  sens  et  de  loyauté. 

Quant  à  moi,  mes  chers  concitoyens,  je  n*ai  perdu  ni  le  cou- 
rage ni  l'espérance.  Une  épreuve,  dont  je  n'ai  pas  à  cacher  la 
criit'lle  amertume,  s'ajoute  à  celles  qui  ont  déjà  marqué  mavir 
pul»li(|ue.  Mais,  tandis  cpie  nous  avons  à  déplorer  chez  nnus  d** 
iion(«*us(>s  défaillances,  la  politique  républicaine,  celte  politique 
d'union  et  de  sag(*sse  pratique,  que  j'ai  toiigours  préconisét*. 
l'emporte  dans  Tensenihle  du  pays  :  le  houlangisme,  que  j'ai 
dénoncé  l'un  drs  pn*miers,  est  écrasé;  la  Revision  est  rejeté»' 
par  la  France  républicaine.  La  République  sort  triorophantr 
d'une  erise  redoutable  :  ()u'importe  (|u'elle  me  laisse  sur  I»' 
ch.im))  de  batailb*! 

\"trr  la  /{p/nihfif/ue  ! 

JULRK  FkRRY. 


Il  ('tait  à  iciiian|ii«>i\  (l'ailUMirs,  que  le  scrutin  uniiioiiiintt, 
t*sofiI(*iit  ftoiii  liiiM'i'  le  courant  plt^lûscitaire,  avait  beaucoup  nui 
aux  niilahilitt^  irpiiMiraiiics  <]<•  (ouïes  nuances.  C*esl  ainsi  que 
MM.  (ioMct  cl  i\.  IN'iiii.  paiini  les  radieaux,  avaient  êchout'. 
M.  <'.<iii>.taii<.  ininiHire  i|i>  riiiicrifiir,  rtait  en  ballottage  À  Toulouse. 
ain^i  qu*'  .MM.  r.Irnii'iH'cau  a  DraiuMii^nan  :  Pelletan,  dana  lesBonch^s- 
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ilu-ilhAne;  Floquet  et  l.ockroy,  à  Paris.  Aui  scrutios  de  ballotURe 
du  6  oclahre,  le  succès  des  républicains  s'accenlita  encore  :  129  repu  - 
bliraiii»  et  lil  réiicliunnnires  furent  ''lus;  quelques  jours  plus  tard, 
un  ap[>ri(  encon-  la  nomination  de  H  républiraina,  élus  par  les  colo- 
nies les  plus  tointainei.  M.  Conitans  passa  i  Toulouse  ;  MM.  Kloqnet 
tt  Lockro)',  à  Paris,  Clemenceau,  dans  le  Var,  l'eiuporlèreDl  sur 
leurs  i-oncurrenis,  et  H.  Henri  Ilocheforl  resta  sur  le  carreau,  ainsi 
<\uf  MM.  Andrieux,  Turqiict  et  Yergoiii.  En  résumé,  la  nouvelle 
tJiaiiibre  comprenait  39fl  républicnins,  dont  une  centaine  de  radi- 
caui,  lAA  royalistes  et  4t  boula nf;istes,  dont  16  éins  par  le  seul 
département  de  1,1  Seine.  La  droite  perdait  une  quarantaine  de 
•iè)jvs.  par  rapport  aui  élections  législatives  de  1885. 

.Vpri'S  lu  défaite,  monarchistes  et  boulan|.:isti-!i  s'invectivèrent  â 
l'envj.  M.  Hervé  <  conTessait  que  li>  bnulangisme  avait  fait  la  Ir-mi'e 
dan->  le  parti  conservateur  et  non  dans  le  parti  républicain,  que  la 
trace  du  général  Boulanger  allait  s'elfacer  »  comme  le  sillage  d'un 
Darire  qui  a  disparu  en  pleine  mer  »;  M.  .Arthur  Meyer,  dans  le 
liniiloif,  traita  le  cheval  noir,  te  firand  sabre,  l'étoile  enlin,  d'espèces 
d'umbrcs  chinoises  qui  disparaissaît-tii  dans  les  brouiltards.  û  quoi 
Btiulangcr  répondît,  en  adressant  â  l'ancien  allié  "  l'assurance  de 
son  profond  mépris  ».  1,e  Pi>jaro  déclara  <•  que  la  comédiR  bouUngiate 
étAil  Unie  »,  et  M.  de  Cassaicnac  com|>ara  Roulanger  à  Groucby,  en 
disant  :  >■  C'est  sa  faute  si  nous  n'avons  pas  réussi.  «  Suivant  le 
bouillant  polémiste,  celui  quit  sept  départements  avaient  acclamé 
'  comme  aventurier  et  non  comme  homme  d'£tat  '■,  aurait  pu  être 
remplacé  par  M.  Ribot  on  M.  Lefévre-Pontalis,  puisqu'il  ne  s'était 
serti  que  de«  armes  pacifiques,  et  n'avait  pas  osé  risquer  Maux  pour 
entrer  à  l'Elysée  Telle  était  l'unanimité  de  ces  volte-face  que  les 
ennemis  les  plus  détermines  de  l'aventiirier  vaincu  commençaient  à 
en  avoir  qiieb|ue  pitié.  Comme  l'écrivit  spiriluellement  U.  John 
(.•■m<iiiine,  ■<  il  ne  trouvera  lûenliM  plusprrsoiine  pour  l'épurgner  que 
ceui  qui  l'ont  condamné.  L'univers  l'abamtonne  et  il  ne  lui  reste 
plni  le  moindre  Blonilel.  »  Ixts  plus  coiipaMes  n'étaient-ils  pas  les 
sens  sérieux  de  U  droite,  lu  comité  des  Ihmie  i-t  M.  le  comte  de 
l'nrn,  q<ii  avaient  adojite  ■■•  une  bande  de  iioicunt  et  choisi  Inir  chef 
pour  in-lninienl  ?  "  Ils  y  avaient  |>erdu  leur  argent  et  leur  honneur 

,...lM,qN.! 


ta  BonlangUm*  jugé  par  Jnlu  TwTj. 

Comini*    résumé   et  comme  a|>prt'ciation    p'nérale  <le 
l.nuhniiiste.    nous    croyons    devoir    reproduire    un     Tmiini 
l'article  que  M.  Jules  Kerry  avait  écrit  en  I><<HI  ei  qu'il  dei 
U   Sorik  Aiurriraa    Hfiieir.  Ce  travail,  que  t'éniinenl  homm 
n'a  malheureusement  pu  lerminer,  a  été  retrouvé  dans  ses 

I.  V.  k  Soiril  rtu  10  ™-tobre  Ifi». 
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pur  Mailame  Jules  Ferry,  et  la  Revue  de  Paris ^  dans  le  numéro  do 
1"  juillet  1897,  lui  a  donné  Thospitalité.  On  le  lira  comme  1^ 
jugement  définitif  de  THistoire  : 

I/évolulion  démocratique  en  France  procède  par  soabresaots: 
elle  déroute  le  philosophe  par  ses  oscillations,  ses  contra- 
dictions, une  absence  d'esprit  de  suite  et  de  logique  au  moîD» 
apparente,  une  part  d*imprévu  qui  dépasse  la  moyenne  de< 
surprises  de  Thistoire. 

La  République  française  sort  à  peine  d*une  de  ces  crises  de 
déraison  dont  l'observateur  étranger,  obligé  de  s'en- tenir  le 
plus  souvent  à  la  superficie  des  choses,  ne  s'explique  i>as  mieux 
l  explosion  violente  que  le  paisible  dénouement.  Pour  les  amis 
de  la  Finance  au  dehors  —  et  nous  en  avons  de  sincères  daii> 
tous  les  pays  libres  —  le  mouvement  boulangisle,  dont  la  gran- 
deur et  la  décadence  ont  rempli  Thistoire  des  dernières  années, 
et  marqué  d'une  $i  étrange  façon  l'anniversaire  de  notre  affran- 
chissement, a  été,  tant  qu'il  a  duré,  le  plus  obscor  fies  cau- 
chemars; il  demeure,  après  sa  liquidation  définitive,  la  plus 
inquiétante  des  énigmes. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  le  boulangisme  a  vécu  et  il  est  mort, 
et  de  répéter  orgueilleusement  avec  le  psalmiste  : 

Je  ifai  fait  que  passer,  il  n*était  déjà  plus. 

("est  du  mysticisme,  cela,  et  non  de  la  politique.  On  vent 
sa>oir  comment  le  mal  est  né  et  s'il  a  définitivement  disparu, 
(i'est  d'ailleurs  après  la  tempête  qu'il  convient  de  vérifier  li 
solidité  du  hAtiment,  de  noter  les  résistances  et  les  côtés  faibles, 
et  de  faire  passer  la  coque  au  radoub,  si  cela  est  reconnu 
nécessaire. 

ir\i\  qui  >ou(lronl  écrire  riiistoire  du  boulangisme  la  trou- 
vfrniil  Uniiv  faite.  Sur  les  ressorts  cachés,  sur  le  but  véritable, 
sur  h*s  complices  de  celle  enireprise,  il  ne  reste  plus  rien  à 
apprendre,  après  les  révélations,  aussi  curieuses  que  décisives. 
qui  remplissent  les  journaux  français  depuis  quelques  semaines. 
et  dont  les  journaux  américains  ont  recueilli  Técho.  Les  annales 
de  la  conspiration  sont  écrites  par  les  conspirateurs  eux-mêmes. 
('«''S  éclals  de  franchise  m»  se  voient  guère  qu*en  France.  Le 
''ranrais  ne  sait  pas  conspirer  :  soit  loyauté  de  race,  soit  légè- 
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rflé  (l'esprit,  loul  secret  lui  brûle  Ifs  lèvres.  L'auteur  des  Cou- 
littet  du  boulangUme  parait  avoir  &\à  spontanément  :  il  ne 
semlile  pasqu'ilaitètéprovoquë  ni  soudoya,  pour  celte beso^e. 
Ot  acte  de  haute  traîtrise  n'a  soulevé  d'ailleurs,  dans  le  camp 
ilfs  boulangistes,  qu'une  indication  médiocre  et  îles  conlra* 
dictions  de  détail  dépourvues  de  toute  importance.  Le  sauve- 
qui-peut  qui  suit  les  grandes  déroules  morales,  la  vanité,  le 
lK>soin  de  paraître,  de  marquer  son  rôle,  de  parer  des  couleurs 
d'un  machiavélisme  rafllné  les  pin'S  sottises  et  les  plus  lourdes 
imprudences,  ont  délié  toutes  les  langues.  Ue  proche  en  proche, 
ont  jailli  W  aveux  et  les  confessions.  Les  témoignages  se  suc- 
cèdent, s'accumulent  et.  chose  extraordinaire,  ne  se  contre- 
disent pas.  C'est  à  qui  parlera,  soulagera  son  Ame.  Le  dernier 
témoin  enlendueM  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  qui.  partant 
pour  la  hbre  Amérique,  a  éprouvé  le  liesoin  île  Taire  savoir  au 
momlt-  le  triste  rAle  qu'il  a  joué  dans  cette  aventure.  Rien  n'est 
plus  contesté,  d'ailleurs,  des  méfaits  jusqu'alors  effrontément 
niés.  L'étranger,  qui  avait  accueilli  avec  quelque  scepticisme, 
les  réi|uisiloires  du  procureur  général  devant  la  Haute-Cour, 
le»  trouvera  confirmés,  précisés,  dépassés  dans  la  confession 
■les  principaux  coupables.  Il  n'est  plu»  possible  désormais  de 
parler  de  procès  de  tendance  et  de  vengeance  judiciaire.  L'of- 
liniT  iiénéral  qui  a  quitté  son  poste  en  cachette,  pour  aller  en 
It-rritoirt-  étranger  se  concerter  avec  les  prétendants,  appar- 
tit-mlraJI.  en  tous  paya  soumis  au  rt-gne  «les  lois,  à  la  justice  des 
ronM-il>  de  guerre.  Il  est  également  prouvé  et  avoué  qu'une 
association  électorale,  un  founcil,  comme  on  dit  clies  vous. 
>'éui(  formée  entre  cet  homme  et  le»  rhefs  de  la  droite  monar- 
ctii(|ue  :  les  royalistes  fournissaient  leurs  millions',  le  général 
apiKirtail  la  popularité,  moyennant  ciiioi  ce  favori  de  la  déma- 
uoiiit*  (lariiiienne  se  faisait  fort  d'envoyer  siéger  au  Palais- 
B4furlHtn  trois  cents  députés  agréés  par  le  comte  de  Paris,  pour 
II-  plu!(  grand  bien  de  la  République.  On  peut  à  présent  juger 
riionimc  fi  l'intrigue.  L'intrigue,  en  dépit  des  grands  noms 
qu'on  y  rencontre,  demeure  louche  et  liasse,  cynique  «l'un  bout 
il  lautre ;  la  partie  se  joue  avec  des  cartes  i»is<'autées.  entre 
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croupiers  bien  décidés  à  se  tromper  les  uns  les  aulrcs.  Quant  3 
l'homroe,  rhistoire,  qui  le  jugera  loin  de  nos  justes  colèns. 
s'élonnera  de  le  trouver  si  frivole  et  si  borné.  Tel  qn'il  apparaît 
aujourdbui,  déshabillé  par  ses  confidents,  mis  à  nu  par  ^^ 
propres  aveux,  il  ne  laisse  même  pas  Timpression  d*on  fle^a- 
tique  aux  longs  desseins,  d*un  conspirateur  de  race,  sachant  cr* 
qu*il  veut  et  où  il  va.  Ni  idée,  ni  plan^  mais  une  phraséoloirif  a 
double  sens,  combinée  pour  satisfaire  à  la  fois  la  naïvt^lê  «It^^ 
démagogues  et  la  ruse  hypocrite  des  meneurs  royalistes.  Id»- 
duplicité  seroiiu»,  l'entente  et.  Ton  est  tenté  de  le  dire,  le  irénif 
de  la  réclame  appliquée  à  la  politique,  voilà,  chez  lui,  loni 
l'homme  d'Étal.  Son  œuvre  militaire  sera  jugée  tout  aussi  vain*". 
De  son  long  ministère,  il  n*esl  resté  ni  une  idée  originale,  ni 
une  réforme  sérieuse,  ni  le  souvenir  d'un  grand  labeur  ou  d'une 
puissante  volonté.  Li  misère  intellectuelle  va,  chez  lui.  de  pair 
avec  la  misère  morale.  Évidemment  dépourvu  de  génie,  la  fait*' 
a  prouvé  qu'il  n'avait  pas  même  laudace de  son  rôle.  Osl  un 
joueur  heureux  qui  suivait  sa  veine,  plutôt  qu'un  calculateur 
conduisant  sa  fortune. 

Il  sembh*  que  lui-même  ne  s'en  fait  pas  accroire.  Le  fatalisme 
dans  lequi'l  il  s'enveloppe  est  en  somme  assez^modeste  :  il  «if' 
conipart\  dans  un  de  ses  derniers  entretiens,  à  Tèpave  que  li* 
thi\  apport»*  rt  que  le  reflux  emporte.  Sa  philosophie  ne  va  pa< 
plus  loin. 

La  nôtre  doit  être  plus  «exigeante.  I^  médiocrité  du  héros  mt't 
t*n  plus  haut  n'Iit^f  l'inexplicable  de  sa  destinée.  A  quelles  ana- 
lovi«.*s  historiques  faut-il  rattacher  cette  apothéose,  soudaine 
autant  (|ue  prodigiou^^.  d'un  soldat  inconnu  la  veille,  n'ayant 
pour  lui  ni  l'éclat  d'un  crrand  nom,  ni  l'ombre  de  la  gloire,  ni 
l»\<  tiataillfs  uratrnèi's,  ni  W<  services  ivndus?  Ad  césarisme?Lp 
cèsarisnu»  *»st  un  de<  arridents  les  plus  connus  de  rhistoire 
aih'iiMmt'  <*t  modtM'iH'.  mais  le  césarisme  suppose  un  César:  il 
prncèdi*  par  la  victoire  et  st»  fonde  par  le  génie,  il  peut  se 
transmettre  par  liéntaîre. 

\ntnpnnhn\  que  la  Kome  rèputdicaine  hissait  an  Capitole. 
cnnirnait.  en  j^i'rnie,  tons  lt*s  (Vsars  de  la  décadence.  Ile  nos 
joiir>.  le  granil  homint>  dont  le  culte  a  rempli  et  faussé  un  siècle 
pitsipie  entier  de  notre  évolution,  eut  à  poser.  Fane  après 
Tau  Ire,   de  Toulon  à  .Marengo,    les  assises  de   sa   fortont*. 


i.r.  Brii;uNr,isMK.  ni 

Napoléon  III  n'avait  pas  de  popularité  propre,  mais  il  incarnait 
«ne  race  légendaire. 

I>>  phénomène  que  nous  avons  appel<^  le  houlaniiisme  me 
semble,  au  contraire,  un  fait  de  ffi^néralion  spontanée  :  il  éclate 
comme  un  coup  de  foudre,  en  plein  Paris,  nn  jour  de  fête  mili- 
taire; c'est  une  inspiration  du  peuple  assemblé:  les  savants 
d'aujourd'hui  dirsienl  :  une  autosuggestion  de  la  multitude.  Ce 
peuple  est  celui  de  Paris,  le  plus  inllammable.  quoique  le  plus 
scepli(|ue.  le  plus  gouailleur  et.  pnnlonnez-moi  celte  expression 
vulfiatre,  qui  rend  ma  pensée  mieux  que  tout  autre,  le  plus 
«  golfeur  "  de  tous  les  peuples.  Il  n'est  pas  si  dilTérentdes  foules 
rrétiules  qui  ont  imposé,  en  plein  dix-neuvième  siècle,  les  super^ 
clierics  de  Lourdes  comme  miracles  authentiques,  aux  Méques 
mêmes  qui  n'en  voulaient  pas.  Il  les  raille,  mais  il  leur  res- 
semble. Il  ne  fait  pas  «les  miracles,  mais  il  rn-e  des  héros.  Dans 
l'un  romme  dans  l'autre  cas.  la  vérité  et  la  vraisemblance 
imporlent  peu  à  ces  imaginations  populaires,  courtes  et  puis- 
santes, naïvement  visionnaires,  qui  oui  besoin,  à  certaines 
heures  de  trouble  ou  d'attente,  d'incarner  dans  une  forme 
vivante  leurs  passions  et  leur  chimère.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
monde  musulman,  surgit  de  temps  en  temps,  sans  raison  appa- 
rt-nle.  un  médiateur,  un  messie,  un  malidi  !  Il  y  a  ilu  malidisme. 
bi>-n  plus  que  du  r^sarlsme,  au  début  de  C4^>tte  aventure.* 

I/inlrigue  politique  n'est  venue  qu'apK-s.  Ix's  partis  ont 
■•tploité  un  certain  état  d'esprit  de  la  mulliturle:  ils  se  sont 
appliqués  a  dèlonmerà  leur  prolil  une  popnlarilé  inattendue, 
il>  wn(  groupé  sous  une  formule  nouvelle  leurs  haines  et  leurs 
esi>érances:  ils  ont  enlln  trouvé  dans  le  héros  il.-s  foules  nn 
comiiakcnon  prêt  k  tout  faire.  1^  revision,  la  Hépublique  natio- 
nale, le  plébiscite,  c'est  la  pari  des. habiles,  les  uns  trompant. 
U—  autres  trompés.  Ia  part  du  peuple,  c'est  le  cheval  noir, 
laiiirelle  du  commandement,  la  légende  militaire,  le  soldat 
rêvé,  alleiidu  depuis  vingt  nus,  le  matidi.  Hn  s'expos<>  à  ne  rien 
fntenilre  aux  péripéties  de  notre  politique  intérieure,  sous  la 
iroisième  République.  >i  l'on  fait  abslrarlion  un  seul  instant  de 
1»  r/fmiiiHd'ii  m/iirit  européenne,  que  les  événements  de  l«7n 
nuus  ont  infligée 

1^  France  est  une  nation  saire,  mais  ce  n'est  pa«  un  peuple 
resittné.  Il  semble  que  de  son  Ame  elle  ail  fait  deu\  |)arts  :  c'est 
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son  gouvernement  qu*elle  charge  d'être  sage,  et  cette  âage>s«> 
se  traduit  par  une  conduite  toujours  la  même  et,  l'on  p^ol 
jouter  la  siMile  possible,  puisque  c'est  celle  qu*onl  suivie,  Inn 
après  laulre,  tous  les  gouvernements  et  tous  les  ministres,  y 
compris  ceux  où  siégeait  le  général  Boulanger. 

r/esl  un  parti  pris  de  discrétion  et  de  fermeté,  de  labeur 
silencieux  et  de  longue  patience.  Mais,  à  côté  de  cette  poliliqQf' 
positive  et  nécessaire  que  le  suffrage  universel  a  vingt  fois 
ratifiéts  il  subsiste  dans  les  profondeurs  de  Tdme  franrai.<e  des 
instincts  puissants,  des  regrets  et  des  souvenirs,  d'impérissables 
(espérances.  A  côté  du  patriotisme  rationnel  et  qui  sait  attendre, 
il  faut  compter  avec  le  patriotisme  impatient,  celui  de  la  jeu- 
nesse et  celui  des  foules,  avec  le  patriotisme  irresponsable  qui. 
souvent,  fait  payer  injustement  aux  sages  la  prudence  dont  ils 
ont  la  charge.  De  tous  les  traits  du  caractère  français,  celoi-ci 
est  assurément  le  moins  compris,  en  dehors  de  nos  frontières. 
des  écrivains  ou  des  hommes  d'Ëtat  qui  veulent  du  bien  à  notre 
pa>s.  La  presse  anglaise,  même  amie,  n'en  veut  pas  prendre 
son  parti.  A  mots  couverts,  elle  nous  répète  ce  que  M.  de 
Bismarck  disait  brutalement  à  Jules  Favre,  lorsque  celui-ci  se 
retranrhail  derrière  l'honneur  :  «  Votre  honneur  français  est-il 
donc  si  dilTérent  de  l'honneur  de  tout  le  monde?  Il  ne  peut 
s'incliner  drvant  les  faits  accomplis!  »  J'ignore  ce  qu'on  en  pense 
au  delà  dt'  TAtlantique.  Vous  devez  trouver,  à  part  vous,  que 
l'Europe  est  petite  et  qu'elle  s'agite  pour  de  petites  choses,  et 
qu'il  est  absurdt'  de  répandre  à  torrents  l'argent  et  le  sang  des 
peuples  pour  ce  ipie  le  grand  chancelier  appelait  «  la  possession 
de  quel<|u«'>  villa^'rs  ».  Ce  langage  est  raisonnable,  sans  doute, 
mais  c'est  au  vaiihjnenr  qu'il  faut  le  faire  entendre.  La  dignité, 
la  vit>  inorah*.  l'avenir  des  vaincus  est  dans  la  conscience 
ohstiiuV  lit'  la  iléfaite. 

Li  passion  populaire  ne  fait  rit^n  à  demi  :  une  fois  déchaînée, 
le  courant  fut  irrésistible.  Peu  d'hommes  se  soucièrent  de  le 
remonter:  les  radicaux  d'abord,  les  monarchistes  ensuite,  trou- 
vèrent plus  expédient  de  prendre  le  fil  de  l'eau.  L'Ëglise.  elle- 
même,  ent  un  instant  la  \ision(run  nouveau  Cynis. 

Les  IminnieN  politiques  ipii  touchèrent  à  l'idole  furent  honnis. 
ontrai:é>.  liri>é>.  Les  masses  seules  sont  capables  de  celte  foi 
robuste.  Le  p»>uple  le  plus  facile  à  tromper  OS t  aussi  celul  qui 
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s'atlachr  le  plus  violemment  à  ses  erreurs.  Fersev^mr''  diaho- 
liciim.  D'antres  chers  i\c  parti  ont  eu  leurs  lidéles,  celui-ci  eut 
des  fanatiques.  De  lit  It-s  aveuglements  inouïs,  les  obstinations 
faroucties,  les  compromissions  invraisemblables  qui  portèrent 
le  boulangisme  A  son  point  culminant,  dans  l'élection  parisienne 
(lu  27  janvier  1889.  Il  semblait  (juc  le  peuple  de  Paris  se  Mt 
bouché  les  oreilles  et  les  yeux.  Il  ne  voulut  pas  voir  l'immense 
fourberie  qui  se  prelTait  sur  ses  ilhisions.  A  son  exemple,  et  sur 
divers  points  de  la  France,  une  portion  consi{lérable  de  popu- 
lations ouvrière*  anglom^rées.  de  mi^me  celles-là  où  le  socia- 
lisme et  le  quatrième  Etat  recrutent  leui's  adhérents,  fnrent 
traînées  par  la  contagion.  KIIps  devinrent,  dans  certaines 
grandes  villes,  telles  que  Nancy  et  Boivleaux.  et  dans  d'antres 
collèges  moins  illustres,  l'appoint,  inconscient  peiil-i^tre,  mais 
d'antant  plus  redoutalile.  de  la  coalition  monarchique  f\  rt'lro- 
umde  qui  se  dêtniise  en  France  .sous  le  nom  tle  parti  conser- 
vateur. Mais  celte  épidémie  mentale.  «Vlose  et  surchauffée  dans 
t'almosphén>  .marcliiqne  de  la  capitale,  ne  devait  faire  dans  les 
dt-parlcments  qu'une  apparition  passafrère.  l^.  Midi,  tout  entier, 
lui  fut  toujours  léfractaire.  [^  boiilan^isme  éprouva  dans  le 
Sud-t^t  des  èrhers  éclatants.  Les  départements  de  la  réfiion  an 
Nonl.  où  il  avait  livrt'  ses  pi-emières  l>alatlles.  furent  les 
pri'miers  â  st-  délarher.  Knlln,  quand  la  faclion.  pour  i-épondre 
;i  l'an'ét  de  la  Hauti>-(>>ur,  voulnt  aborder  direclnmenl  les  popu- 
lations nirales  dans  les  élechons  des  conseils  fténérauv.  et  orga- 
nii.fr.  au  prniil  de  son  chef,  un  plébiscite  par  <'1i<'f-lieu  de 
ranlon.  elU-  échoua  dans  le  ridicule.  In  moment  ébranlé  par 
b'*  airitalinns  parisiennes,  le  bon  sens  prutinrial  pn^nail  sji 
rovani'l»'.  Paris  seul  eût  tout  perdn  :  la  Fraiici-  rurale  devait 
tout  s.-iuver... 


Ditconra  da  M.  Jnlei  Farry  à  l'&uociatioa  d' A  lu» -Lorraine, 
ta  30  nart  1890. 

U  i.ilr,  r<-,  r> .  •(.»  .lail  a  roui,  srtr  l'un  d.-it  i.iiii.if.i.j^  ;ii.t.i.r.  .1 
l:i  iléi-iiiililiir<'  iiiiiiiar>'hii'<>-l>uul<inKi«t<.-  et  l.i  |ii'inri|>.il<'  tu'liiii'' <le 
liaiii--    simli-vfi'*  |iiir  ct-Ili'   bontiiuii-  co.ililixii.   iiniiiLiit   l'-nlnT  I 

fti.nl  tiaiil  'Intit  un--  n-lr.iili'  tiMiiiientatit'-i'.  Vni.-i  r- [|i'-ii<  i>'  ;;i.iiii 

p-itri-tr.  .|ii«-  ,|ps  -)r.\t*ï  amiPtil  arcusé  d"i>lr-'  lalli.'  .1.!.  M1--m«n(I 
ft   i'riineinî  drs  AlMcirt»,  répondit,  (|U«lqU9K  mois  a)ir<'-..   a   leur 
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ineples  calonini(*s.  Le  30  mars  1890,  avaienl  lieu  rassemblée  géiièril- 
de  l'Assuciation  d'Alsace-Lorraine  et  la  distribution  des  prii  à  h^ 
boursiers.  Sollicité  par  les  assistants  d'adresser  aux  laurrab 
quelques  mois,  raiicien  président  du  Conseil  improfisa  rallocution 
qui  suit  :  elle  se  résume  en  deux  mois  :  «  Aimez  TAIsace,  aimez  la 
France!  » 

(Vesl  sans  (toute,  a-l-il  dit,  ma  qualité  d'aocien  ministre  dt* 
rinslruclion  pul)li<|ae  qui  me  vaut  Thonneurque  voas  me  faites. 
J  ai,  en  elTol.  otnistalé.  pendant  les  cinq  années  où  j*ai  tenu  Mit- 
haute  fonclioi).  que  les  boursiers  de  TÈtat  et  des  villes  sonL  en 
général,  iiiie  riite  dans  la  jeunesse  de  nos  écoles  et  de  no< 
lycées.  Kl  nous  savons  par  vos  notes,  mes  chers  enfants,  qu** 
les  houi-siers  de  rAssocialion  sont  encore  un  choix  dans  cellr* 
élite.  On  peut  dire  que  vous  êtes,  mes  enfants,  les  Benjamin^ 
dr  la  Patrie.  {Vifs  applaudissements.) 

{'n  jour  arrivera  où  vous  devrez,  pelils  et  grands,  quitter  Ie> 
bancs  de  Técole  pour  entrer  dans  la  vie,  comme  ont  fait  no 
millier  de  vos  devanciers.  Vous  vous  y  montrerez  dignes  de  la 
bienfaisancr  nalionab*  et  de  celte  généreuse  Association  qui  a 
recueilli  et  protégé  votre  enfance.  Quand  vous  serez  des  hommes 
et  des  citoyens,  pour  ne  jamais  vous  tromper  de  route,  pour 
vous  LMii«b»r  dans  loules  les  épreuves  dont  Texistence  la  pins 
mod('si(>  u't'st  pas  exemple,  vous  naurez  qu'à  garder  et  à 
pratii|U('r  l«*  double  précepte  que  je  vais  vous  donner  :  «  Aimez 
l'Alsace  :  Aimez  la  France  î  »   AppiaHfii»»emenii,\ 

Aimez  rAI>ace  comme  une  mère  exilée,  dont  une  fronliêr»' 
impitoyable  défend  les  approches,  que  vous  ne  pouvez  voir  qii«' 
(b*  loin,  dont  vous  ne  pouvez  recevoir  les  caresses  et  les  baisers. 
mais  qui  vil.  qui  soulTre  et  qui  attend!  Vous  gravirez  île  temps 
en  lenip>  les  sonimeis  i\e^  Vosires:  vous  contemplerez  de 
la-liant  la  plaine  sacrée,  enveloppée  de  ses  brumes  ensoleilbS^s, 
t*i  \oNs  entendrez  distinctement  monter  jusqu*à  voas  rètemellc 
pndt'>lalion  !   Applmidistenvuts.) 

Nou^  soin  mes  ici  un  cerlaiii  nombre  dont  les  cheveux  gri- 
sonnent, et  qui  l'ont  connue  heureuse  et  libre.  Combien  elb* 
fut  loujiiui>.  l'Alsace  chérie,  bonne  à  aimer  I  Là  s'associaient. 
en  ct>s  w\\\\\<  iléjâ  lointains,  la  culture  el  Tesprit  germaniques. 
dans  leiii-  L'rand  essor  humanitaire,  avec  le  caractère  d'aniver- 
salilé  u'enéreiist*  (|ue  leur  avaient  imprimé  les  Gtelhe  et  Us 
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SrIlilliT.  etie  pénie  rrancais,  dans  sa  clarté,  dans  sa  maîtrise, 
■latis  sa  précision.  De  ce  mélange  île  (leu\  civilisations  el  de 
deux  raines,  sur  une  terre  d'élite,  sont  issues  bien  des  indivi- 
duali(t'>s  puissantes,  dans  tous  les  ordres  de  l'activité  humaine  : 
«-'était  comme  un  ferment  original  et  vifioureux,  mêlé  au  vieux 
santE  des  Gaules. 

Cf  fover  s'est  èteiut,  mais  ceux  qui,  comme  nous,  y  onl  vécu. 
i)ui  y  ont  formé  leur  adolescence,  ne  l'oublieront  jamais.  Ils 
sont  resti'is,  â  toutes  tes  heures  de  leur  vie.  les  lidèles  de  la 
«ainti-  muse  :  il  est  plus  d'une  faron  «le  la  servir,  et  l'on  ne 
perd  pas  le  but  de  vue,  parce  qu'on  y  marche,  à  certaines 
heures,  par  des  voies  qui  paraissent  détournées,  et  qui  ne  sont 
pas  toujours  comprises.  [Vifs  afi/ilauditfmeiUs.i 

Kl  puis,  mes  enfanU,  aimez  la  France  !  .\imez-la  parce  qu'elle 
«ous  a  recueilhs,  aimez-la  parce  qu'elle  ne  vous  ouhlie  pas. 
Voyez  celle  Association  générale  d'Alsace-l*rraine,  qui  dure 
ilfpui>  viutrl  années,  el  que.  depuis  vingt  années,  la  générosité 
français.'  alimente  sans  se  lasser.  Voyez  cette  fêle  annuelle,  la 
fét>>  lit-  l'enfance  et  de  la  charité,  où  revit  pour  vous,  chaque 
;utnee.  la  tradition  du  vieux  pays  de  vos  pères.  Combien  de  fois 
<vux  qui  l'ont  fondée  n'ont-ils  )>as  craint  de  fatiguer  de  leurs 
;ippH-  une  opinion  distraite  ou  oublieuse  !  Eh  bien  !  non  :  la 
{Hipulation  parisienne,  si  frivole  et  si  changeante  pour  d'autres 
itl>]i-U.  reste  Itdêle  à  ce  culte  qu'elle  célèbre  deux  fois  |»ar  an, 
■h'tant  la  statue  de  Straslwurg,  et.  le  jour  de  Noèl.  autour  de 
l'arlire  îles  Alsaciens.  i^Afiptauditfmmla.: 

Aiiuez  la  FninO'.  mes  amis,  servez-la  comme  soldats,  comme 
i-ilo\i'n>,  et  rappelez- vous  toujours  qui-,  quoi  qu'il  arriva,  el 
ilan-i  quelque  din>clion  que  se  dé|iloie  votre  activité,  tout  ce 
qii>'  vous  faites  pour  la  France,  tuul  n-  que  vous  faites  pour  la 
r>-iiilr>'  plu"  libre,  plus  grande,  jdus  riclie.  plus  forte  dans  le 
moiidf.  vous  le  faites  en  même  temps  pour  le  relèvement  de 
l'AKiro-ljjrraine!  '^AiifilauditKutenU  rri^U-i.) 
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Les  derniers  mois  de  1889. 


Le  12  novembre  1889  s'ouvrit  la  nouvelle  législature.  Annonce.»  j 
^raiid  fracas  par  les  boulan^istes  parisiens  et  approuvera  |«ar 
M.  Déroulède,  qui  arrivait  de  Jersey,  dernier  quarlier-géDi'ral  du 
condamné  de  la  Haute-Cour,  la  manifestation  boulang'iste  qui  devait 
balayer  la  représentation  nationale,  fut  contreniandée  pi  t  eu  si*  ment. 
On  la  remplaça  par  une  proclamation  fort  insignifiante  où  rex-çênr- 
ral  avouait  que  la  cause  de  la  revision  «  subissait  un  relard  . 
Personne  ne  s'occupa  de  celte  prose.  M.  Floquet,  dont  Tattitudr, 
depuis  la  cbute  de  son  ministère,  avait  été  des  plus  correctes,  fui 
élu  président  de  la  Chambre  par  .384  voix.  Le  19  novembre,  il  inau- 
gura ses  fonctions  et,  dans  une  allocution  très  courte,  pré«'uiii>3 
ruiiioii  «  autour  du  (îouvemement  de  toutes  les  forces  de  la  d'*ra*>- 
cratie  ».  La  déclaration  du  président  du  Conseil  célébra  Ja  défait*; 
des  fiiclieux  par  la  simple  application  des  lois,  les  merveille»  d^ 
rKx|>ositioii,  les  résultats  satisfaisants  des  élections,  le  désir  iiniver<>^l 
(rapaisement  et  de  travail  :  elle  traça  enfln  tout  un  profrramme  d«'  V'n^ 
économi(iues  et  tinancières.  Certes,  cette  politique  n*avuit  rien  (lu** 
de  conforme  aux  vœux  du  pays,  mais  on  eftt  dit  que  le  cahinet  Tirard 
était  lui-même  étoiméde  ses  succès,  et  qu'il  ne  se  reconnaissait  |ia« 
un«*  autorité  sufllscinte  pour  diriger  la  majorité  nouvelle.  On  le  >ii 
bien  le  21  novembre,  quand  il  laissa  la  Chambre  voter  contre 
M.  Kouvier  la  proposition  Peyiral  sur  la  liberté  de  fabrication  dr^ 
allumettes,  re  qui  entraîna  la  nécessité  de  demander  25  million» 
et  demi  de  crédit.  Les  f^ens  bien  informés  parlaient  de  tiraillement^. 
tlo  (livt'i';;eiit'«'s  «liverseN  entre  les  ministres.  Il  est  certain  que  ni  'a 
Cli.inibn*.  ni  l«'  \y,i\>  ne  se  sentaient  dirigés  parla  main  ferm^  d'un 
honini«*  (l'Kiat  (pii  sait  où  il  va  et  ce  qu'il  veut. 

1890 

La  :îe«»si<Mi  exinionlin.iire  des  Chambres  avait  été  close  b*  i'I  d.'- 
eeinbre  \XH{);  la  N«*>>i(»n  ordinaire  s'ouvrit  le  14  janvier  !>•*.•*». 
Auriines  diftii  iiItt-N  yra\t's:  une  répn;:nance  générale  à  ouvrir  d»- 
uouvf'lic^  rrise>:  niai>,  ne  rerevant  pas  d'en  haut  l'orientalion  qui 
e>l  indi>p«*ii^abli>  aux  i-nip>  politiques,  le  Parlement  flottait  un  pf*ii 
â  la  dnivi*.  N't>piii>ait  à  «lieirlier  des  idées,  un  programme,  uiif 
di^«i|»liiie.  A  la  lnn;:ii«',  ees  tâtonnements  exerçaient  une  action 
d('|iriiiianle,  et  Icn  hoiilanL'i^tes,  dans  la  séance  du  SO  janvier,  mirent 
l'ori-a^inn  bonne  \univ  dix'n'diler  eux-n)émes  le  régime  parieni**n- 
taii«*  «Ml  tiniiblanl,  d«Mix  lieiiro  durant,  les  délibérations  de  l.i 
Cliaiubr*-  par  df^  sitihs  «I»«  tumulte  ft  une  série  d'invectives  conti»* 
le  |»rf>idi'nl.  ♦•!  M.  Jollrin.  le  r«*présenlant  de  Montmartre,  \aiid''- 
If  *.i  dt'i'tMnbi'f.  bi*'n  ({ii'il  vCii  <d>tenu  2000  voix  de  moins  que  Bou- 
langer. If;:alcnient  inéli^ihic.  ||  fallut  expulser  successivement 
MM.  héioult'de,  Milb'vo\e  »•!  La:^u<'rre. 
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On  aitiole  de  H.  Jnlci  Farrr- 

il>it  dans  ces  conditions, et  pour  décider  le  miaiitère  à  montrer 
plus  di'  décision  et  d'initiative,  que  U.  Julet  Ferry  crut  devoir  inter- 
venir. Dans  le  numéro  de  janvier-février  itu  Butlelin  de  l'AiiOi:ûiti<m 
nofiiini/r  rVpuUieniii;,  il  piihlia  un  article,  d'une  iranie  fine  el  spiri- 
iiielle,  qui  rappelait  la  manière  de  Prévosl-Paradol.  Voici  rel  article, 
intitulé  1  Hntreux  miniilrti! 

Ia-  ca.->  i>si  rare,  et  ne  s'AUit  pas  ronconlré  depuis  vingt  ans. 

(V^lajl  chez  rioii-:  comme  une  loi  de  la  vie  parlementaire,  une 
Talalit^  <)e  ia  politique,  que  le  cabinet  des  élections  était  dévoré 
|iar  lesélriH,  qu'il  (puisait  sa  vilalitë  dans  cet  immense  l'ITorl, 
H  d<-vatt  mourir  <le  son  triomphe  aiiitsi  bien  que  de  sa  défaite. 

I^î  centre  gauche,  la  gauche  modérée,  la  gauche  radicale 
curent  â  suhir,  l'un  après  l'autre,  ces  cruautés  de  la  destinée. 

I.a  majorité  républicaine  de  1876.  qui  devint  un  an  plus  lard 
la  Chambre  îles  363,  devait  beaucoup  aux  hommos  d'Ëtal  du 
c<-nlre  gauche  :  ils  avaient  ontourt!'  son  bt'rceau  et  assuré  sa 
glorit'UM^  revanche  ;  mais,  quand  la  bataille  fut  gagnée  el  le 
maréclial  démissionnaire,  M.  Duraure  prononça  lui-même  le 
»  Frères,  il  faut  mourir!  »  par  la  raison  «  qu'aune  situation 
nouvelle,  il  fallait  îles  hommes  nouveaux  -■ 

\a'  i-abtni-(  Ferry-Constans  sortait  triomphant  dos  élections 
de  l>wl  :  il  cède  pourtant  la  place  au  cabinet  Gamhelta  que  la 
majiirité  nouvelle  poi'Iail  <lans  ses  lianes,  et  qu'elle  ne  sut 
.l'jiillrurs  faire  vivre  que  l'espace  d'un  matin... 

(juand  j'ai  connu  la  ViTilé 
J'ai  cru  que  c'éiait  iine  amio; 
Ouand  je  l'ai  coiniirise  et  sentie. 
J'en  éUis  di'j4  défioiUi^. 

I^  mniorilé  républicaine  de  tM86,  issue  du  gilchis  étecloral, 
lu-  portait,  elle,  dans  ses  lianes  que  le  gdchis  parlementaire  : 
•'ll>-  laissa  tout  juste  au  cabinet  Rrisson  le  temps  d'expirer 
uuldemenl. 

Il  en  est  tout  antrement  du  cabinet  Tiranl-C^nstnns  :  il  a 
•téjj  la  vie  plus  longue  ;  il  l'a  surtout,  cela  est  manifeste,  inlini- 
ineiii  moins  précaire.  Jamais  ministère  ne  fut  moins  menacé. 
D'où  lui  vient  cet  heureux  privilège  ? 

J   rniKT.  Oucaw*.  vil.  là 
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Ce  n*esl  point  un  myslère  qu  il  en  éprouva  lui-iiK^iUr'.  tou! 
d'abord,  quelque  étonnemenl. 

Choisi  par  le  présidenl  de  la  République  pour  diriger  «1ru\ 
grands  actes  de  la  vie  nationale,  TExposition  universelle  et  \r- 
élections  générales,  né  de  la  lassitude  et  de  la  sagesse  lantn'^ 
d'une  Chambre  moribonde,  il  ne  pouvait  croire  à  la  majoni'' 
d*hier  et  n'escomptait  pas  celle  de  demain  ;  ses  ambitions  n* 
dépassaient  guère  les  horizons  du  mois  iloctobre  1><89:  il  auit 
le  droit  de  quitter  les  affaires  sur  une  double  victoire. 

On  parle  volontiers  chez  nous  de  la  passion  des  liomm''^ 
d'Étal  pour  le  pouvoir,  on  se  plait  à  répéter  qu'ils  s'y  accrochêni 
avec  frénésie;  il  est  plus  vrai  de  dire  que  nos  ministres,  ilepui* 
vingt  ans,  s'ils  sont  ardents  à  souhaiter  le  pouvoir,  sont  \^u 
tenaces  pour  le  garder.  Dans  les  causes  multiples  qui  ont 
amené  parmi  nous  un  état  d'instabilité  parlementaire  dont  l»> 
retour  du  césarisme  faillit  être  la  suite  et  le  châtiment,  laneno- 
site  (les  ministres  entre  pour  autant  peut-être  que  la  mobilitr 
des  assemblées. 

Mais  l'assemblée  qui  est  issue  des  élections  du  22  sept^-mbr*' 
n'est,  par  une  rarr  et  heureuse  fortune,  ni  mobile,  ni  agitée,  ni 
capricieuse.  Klb»  n'arrive  pas,  comme  ses  devancières,  avec  s»-> 
iiiées  «le  derrière  la  tête  :  elle  n'est  en  gestation  d  aucune  nmi- 
veauté  minisiérielle  ;  non  seulement  elle  accepte  la  dirtvtiun 
dt\<  ministres  (]ui  ont  présidé  à  sa  naissance,  mais  elle  >  lient, 
elle  les  tiarde,  ils  sont  ses  prisonniers. 

Il  «'Si  trop  tôt  pour  juL'er  la  Chambre  nouvelle  :  elle  n'a  pu 
faire  l'onnaitrt*  ipie  par  un  petit  nombre  d'actes  ses  conception^ 
politiques  et  ses  facultés.  Mais  aucune  illusion  n*est  pOïsiMf 
sur  sa  volonté.  Klle  a  horreur  des  crises  mini.<térie||es.  ell»' 
n'en  ou\  rira  pa*i  (It*  <on  plein  L'ré:  elle  demande  qu'on  nVn 
oiiMf  pa<  en  ilehor>  iTelb».  Son  iiléal.  .<on  rêve  peut-être.  cVM 
unraliint't  île  lont:ue  haleine,  un  cabinet  qu'on  ne  renverseniii 
pa>.  un  nniii>(èrt'  <|e  (juatre  annét*s. 

C'est  pourquoi  elle  ne  \eul  pas  de  groupes.  Elle  les  redoute 
et  le>  hait  (ont  autant  que  les  crises.  Les  groupes  sont  cliarcé^. 
à  sen  yu\.  de  toult»s  b's  iniquités  d'Israël.  Ils  étaient,  assun*- 
t-un.  ilans  la  Chambre  dernière,  des  fauteurs  de  discordt'S  et 
de>  pêcheurs  en  eau  trouble.  Nous  en  connaissons  un  au 
moins  qui  n'a  point  de  tels  péchés  sur  la  conscience  :  la  bonne 


UN  ARTICLE  m  n.  JULES  FEBRV.  179 

et  tloucfî  ••  Cflion  îles  gauches  »,  si  silencieuse  et  si  résignée.) 
Au  lieu  <le  groupes,  on  vient,  il  est  vrai,  d'instituer  les 
réunions  pl^nières.  Mais  avec  quel  soin  on  en  a  banni  tout  ce 
qui  |)fut  glaner,  porter  ombrage  :  point  de  comilc  directeur, 
point  tie  bureau  permanent,  pas  de  président  et  pas  d'ordre  du 
jour.  L'n  cluhd'hommes  bien  élevas  el  causant  à  voix  Uassp. 
Teik  est  la  Chambre  et  tel  est  le  pays. 
Que  do  Tois  nous  l'avons  dit  à  nos  amis  do  l'Associalion 
nationale:  "  Les  agitations  césariennes  qui  roelteni  la  Rvpu- 
bli<[Uf  en  péri)  ne  marqut.-nt  point  un  mouvement  en  avant  ;  le 
remède  au  boulangisme  n'est  pas,  comme  lo  croient  les  i-adi- 
raux.  dans  lu  )>olitique  des  excitants  ;  c'est  à  un  mouvement  de 
réaction  plus  profond  que  nous  avons  alTaire  :  ce  n'est  pas  par 
une  politique  plus  radicale  qu'on  peut  songer  à  l'enrayer,  c'est 
par  une  politique  modérée.  •■ 

Les  èïénomenis  ont-ils  assez  justilié  ce  pronostic!  Que  sont 
devenues  les  formules  radicales?  Uù  ont  passé  la  revision,  la 
sé|taration  de  l'Eglise  et  de  l'Etal,  l'autonomie  communale? 
U's  plus  entêtés  reconnaissent  4)ue  le  pays  ne  s'en  soucie  point  ; 
parmi  les  radicaux,  les  uns  sont  devenus  sages,  les  autres  se 
taisent  en  attendant  des  temps  meilleurs.  L'état  d'esprit  qui 
domino,  dans  le  pays  républicain  comme  dans  la  (^lambre,  est 
l'amour  de  l'ordre  et  du  travail,  du  progrès  sans  secousses,  des 
réformes  sans  tapage  et  sans  prétentions,  de  l'autorité  sans 
ilétaillance.  C'est  un  programme  qui  parait  bien  bourgeois, 
bit'n  torro  à  terre  aux  agités  de  tous  les  lionls.  On  peut  même 
•\iTf  que  c'est  un  programme  légèrement  réactionnaire,  mais 
c'»!  h  ri>action  inévitable  ot  saine  contre  l'esprit  d'utopie, 
lie  discunle  el  de  laiiiser-faire.  Les  gouvernements  déllnilifs 
diii>entsavoirse  plier  à  ces  justi-s  retours,  qui  ne  peuvent -*e 
faire  que  |iar  eux  ou  contre  eux. 

Enfin  —  el  ce  n'est  pas  nn  des  moindres  avantages  de  It 
-itnaliun  présente.  —  les  républicains  n'ont  liesoin,  pour  rcs- 
tauror  dan»  la  Képubltque  la  notion  de  gouvernement,  que 
d'auxiliaires  républicains.  La  formation  d'une  o|q)Osilion  cons- 
lilulionnelle  tirée  des  rangs  de  la  droite,  est  désirable;  elle  est, 
d'ailleurs,  dans  la  force  des  choses.  .Mais  l'entrée  de  ces  nou- 
veaux convertis  dans  le  gouvernement  de  la  République  n'est 
ni  souhaitable,  ni  nécessaire.  Tout  bien  considéré,  il  semble 
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qu'il  exisle  dans  la  Chambre  nouvelle,  entre  les  deux  frontiêrei 
de  la  droile  et  de  Textréme-gauche,  assez  de  rèpublicain> 
authentiques  pour  y  fonder  un  parti  de  gouvernement  soliiit" 
et  résolu. 
On  peut  dire,  n*est-il  pas  vrai  :  heureux  ministres! 

Mais  il  ne  suflit  pas,  en  politique,  d  avoir  du  bonheur:  il  faut 
savoir  en  user.  11  exisle,  pour  tout  homme  en  ce  monde,  un  art 
de  gérer  son  bonheur,  comme  il  existe  un  art  de  gérer  >od 
patrimoine.  Il  y  a,  pour  les  hommes  d'État  comme  pour  !^f 
moralistes  et  les  philosophes,  un  art  d'être  heureux. 

Cet  art  ne  consiste  pas  à  se  laisser  vivre,  à  éviter  les  ard- 
denls  et  les  intempéries,  à  suivre  doucement  le  fil  de  l'eau.  Ud 
gouvernement  remorqué  ne  fait  pas  feu  qui  dure.  A  quoi  hoD 
avoir  des  atouts  plein  les  mains  si  Ton  a  peur  de  les  jouer  ?  A 
quoi  sert  il'élre  fort  si  Ton  ne  croit  pas  à  sa  propre  force,  ou,  cr» 
qui  revient  au  même,  si  Ton  a  lair  de  n*y  pas  croire  ?  A  quoi 
sert  enfin  dNMre  unis,  décidés,  courageux,  si  Ton  se  donne,  pour 
le  dehors,  les  apparences  du  désaccord  et  de  l'irrésolution  ? 

Il  TU'  faut  rien  prendre  au  tragique,  mais  tout  prendre  au 
sérieux,  (lisait  M.  Thiers.  Le  bourdonnement  des  nouvellistes, 
les  prnj(>ts  (Ifs  a<.'ités,  les  calomnies  des  lantemiers  ne  sont  pa5 
faits  pour  émouvoir  des  gouvernants  dignes  de  ce  nom.  Il  n'y  a 
point,  quoi  qu'on  en  dise,  dr  crise  ministérielle  dans  l'air.  I^ 
cabinet  se  débarnisserail  bien  vite  de  ces  murmures,  toujours 
inroinmodes,  s'il  donnait  à  la  majorité  la  direction  qu'eik 
demande,  ot  qu'il  no  doit  pas  attendre  d'elle,  et  s'il  allait  de 
l'avant  avec  dérision,  ronlianct'  en  soi  et  belle  humeur. 

\.ii  iiiiiii>(<''rt^  Tiranl  ne  coiiipril  pus  crlle  leçon  délicate.  Plusieurs 
df  >»*>  iininhri'>,  par  ».*xeniple  M.  de  Fivyciucl  et  M.  iV>nstans. 
avaient  une  pi)litiqu«'  et  des  idées  pei^ounclles,  pout*«^tre  aiift>î  des 
ainhitmn^  parlicnliêirs  cpii  se  retlrlaient,  au  su  de  tout  le  monde, 
dans  les  délilM  rations  du  crins<Ml.  De  là,  de  singuliers  à-coup,  dan* 
TatlitudM  du  «ahinet.  Tant<\l  il  s'ahstcnait  d*intenrenir  lorsque  U 
<!lianil)ie  dÏNiiiiait  l«>>  |iiuposilions  de  MM.  Henry  Maret,  de  Lane^siu 
et  hniir^iMiis,  Mil  la  «léation  de  ::randes  commiisions  annuelles 
i'.i-i)  iV\iiii  .  i.intiM  il  prenait  vivrourensfuionl  parti  pour  la  proposi- 
tion M. mil  n.'ii  tlif  au  S«'>nal  sur  la  r*'stitution  aux  tribunaux  corre*'- 
tioniitds  df's  di'lit^  (rinjure,  d'outra^re  et  de  diffamation  (13-31  fe* 
vriei-  .  puis,  •pieliiues  juurs  après,  M.  Cunstuns,  ministre  de  rintérieur. 
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arnnl  donne  u  démission  (1"  mars],  parce  qu'il  aToil  prolpslé  en 
plein  conseil  contre  la  nomination  de  H.  Uazeau,  ami  personnel  de 
H.  Carnol,  à  la  première  présidence  de  la  Cour  de  cassation,  et 
M.  Bourgeois  ayant  remplacé  M.  Constans,  le  même  fiarJc  des  sceaux, 
H.  Thévenel,  qui  avait  appuyù  la  proposition  Marcel  Etarthe  au  Sénat, 
laissa  la  Chambre  libre  de  la  repousser.  D'aulre  pari,  l'énormité  des 
drp«ns<>s  militaires  obli|ieait  H.  Rouvier  à  proposer  la  création  de 
ton  millions  de  taxes  nouvelles,  en  incorporant  dans  le  budget  ordi- 
naire les  130  millions  de  dépenses  exceptionnelles  de  la  f;uerre. 

Ainsi  i|ue  l'expliqua  1res  clairemcnl  M.  Charles  Ferry,  dans  un 
article  du  Bulletia  de  rAis-ifiation  nationale  ri'publifame  (numéro  de 
février-mars  1890),  la  clef  de  vortie  du  bud^el  de  H.  Rouvier.  c'était 
U  •'urtaxe  sur  l'alcool  (de  loK  fr.  S5  À  225  fr.),  et  la  réfttementation 
du  priïilé|{K  des  bouilleuri  de  cru.  Hais  on  ne  pouvait  toucher  & 
tant  d'intérêts  sans  éveiller  des  oppositions  daii)tereuse!t,  et  la 
composition  de  la  commission  du  budget  ne  paraissait  pas  ras- 
«umnie  pour  le  projet  ministériel.  Enlln,  la  droite  royaliste  était 
fort  aiitrie  par  la  condamnation  prononcée  le  13  février  contre  le  duc 
d'Orléans,  tils  aîné  du  comte  de  Paris,  qui,  arrivé  k  Paris  le  8  du 
même  mois,  s'était  présenté  successivement  au  bureau  de  recrute- 
ment, à  la  niairie  et  au  ministère  de  la  guerre,  pour  réclamer  son 
invHpIion  sur  les  listes  île  la  classe  18U0.  Poursuivi  conformément 

■  la  loi  de  IK80  qui  lui  inlerilisail  le  territoire  français,  le  duc  fut 
écroué  k  la  Concier^rerie,  puis  condamné  à  di'ui  ans  de  prison  par  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  Déj^  alfaibli  par  un  vote  de  la 

■  :haml>re  du  3  mars,  à  pro|iits  de  l'interpellation  ■:.  Dreyfus  sur  les 
motifs  de  la  rvlraile  de  U.  Consiaiis,  car  l'ordre  du  jour  il>'  confiance 
n'avait  réuni  que  K'  voix  contre  195,  et  il  y  uvail  78  abstentions  de 
députés  républicains,  le  cabinet  Tirard  fut  lukttn,  le  13  mars,  au 
Sénat,  «ur  une  question  de  niisins  secs  et  à  l'occasion  d'une  conven- 
tion commerciale  avec  la  Tiinjuie.  L'n  ordre  du  jour  de  bh\ine,  pré- 
senté |tar  UU.  Bérenger  et  Sebitiie,  fut  voté  par  IS3  vuii  contre  lia. 
M.  Tirard  prollta  de  cet  échec  pour  donner  sa  déinissi'Ui  et  fut  suivi 
de  «e«  cidiégues.  1^  Sénat  n'ayant  pas  souvent  renversé  les  minis- 
tére«,  ce  vote,  qui  atteifrnait  un  rabini^t  modéré,  n  été  souvent  cité. 
Il  e->t  a  remarquer  que  M.  Ilourgeoi'',  membre  tu  ejrlrnni*  du  cabinet 
Tirard,  devait  être  renversé  jilus  tard  par  un  outre  vote  du  Sénat. 

l»  ■litiaUn  i»  FrtrciiiM,  da  17  Biri  lUO. 

I,e  nouveau  cabine!  ne  se  distinfiuait  du  précédent  qiir.  |iar  l'éli- 
mination de  un.  TiranI,  Spullcr.  Thévenet  et  l-'nve.  et  leur  reinpla- 
o'iiieiit  par  MH.  I^onstans  IMMeur  ,  Falliêres  Jutiiei- .  Jules  Ruche 
<  «mmci-'-f  .  Hibot  {Aftimclranifcres'.  Il  afllrmait  la  volonté  «d'être 
un  itouternciiient  dans  la  véritable  acception  du  mut  ■•.  c'etit-à-<lire 
de  -  M-  iiirtln-  à  la  tête  de  lu  majorité  parlementaire  pour  introduire 
l'iirdre  et  U  mélbode  dans  ses  travaux  ».    \.  la  déclaration  minis- 
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térielle  du  i8  mars).  En  somme,  on  continuait  la  politique  «l>i 
cabinet  précédent,  avec  cette  difTérence  qu'on  frappait  les  raisiD> 
sec3  d*un  droit  d*acciso.  Cette  crise  ministérielle  anodine  n  arait 
rien  de  passionnant,  pas  plus  que  le  programme  de  M.  Piou.  au 
nom  de  la  droite  constitutionnelle,  programme  qui  consistait  a 
reproduire  toutes  les  idées  de  la  droite  pure,  avec  cette  particuUht'» 
que  le  nouveau  groupe  voulait  bien  reconnaître  Texistence  de  U 
Uépublique.  La  démission  de  M.  de  Bismarck,  son  acceptation  par  le 
jeune  empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II,  pouvaient,  au  contrairr. 
avoir  les  ronséquciiccs  les  plus  graves;  mais  il  convenait  d'attendr* 
les  actes  d'un  prince  encore  novice.  Personne  en  France  ne  perdit 
le  sang-froid.  Il  semblait  d'ailleurs  que  Paris  lui-même,  ci*  n^rteui 
et  fantasque  Paris  qui,  naguère,  avait  couru  sur  les  pas  du  cbevtl 
noir  et  abandonné  la  grande  cause  de  la  liberté  pour  un  refrain  d^ 
café-concert,  il  semblait  que  Paris  fût  redevenu  sage  et  se  rep<*iiti( 
de  ses  égarements.  Les  élections  municipales  des  27  avril-4  mai  l^9(i 
marquèrent  l'écrasement  complet  de  la  faction  boulangiste.  ¥AU 
avait  présenté  des  candidats  dans  les  80  quartiers  de  la  capitale  : 
deux  seulement  passtTent.  C'était  (Inil  M.  Naquet  en  convenait  lui- 
m<^me  et  le  touriste  de  Jersey,  par  une  lettre  à  M.  Laisant,  en  date 
du  14  mai,  liquida  «  le  Comité  républicain  national  »,  déclara  -  au 
moins  inutile  de  troubler  le  pays  par  des  agitations  stériles  ••  W 
exprima  l'intention  louable  «  de  se  i^cueillir,  de  méditer  sur  I^ 
leijons  que  contiennent  les  faits  accomplis  »,  Au  surplus,  la  cais«« 
boulangiste  «Hait  vide.  Ainsi  Unissait  cette  triste  aventure.  Sou> 
radiiiinislraliun  éinuUiente  de  M.  de  Freycinet,  la  France  allait 
vivut<*r  et  déttMidre  ses  nerfs.  .N'avait -on  pas  assez  chanté,  a5>ex 
nianitVslé,  assez  scrntiné?  L'année  1890  fut  calme.  Presque  plus  d^ 
^'lands  débats  à  la  Chambre.  Inler  pocttla,  on  écoutait  les  phi* 
losoplies. 

Banquet  des  étudiants  du  10  mai  1890. 
Discourt  de  M.  Jules  Ferry. 

Le  U)  mai  1800',  l'Association  générale  des  Étudiants  offrit  un 
ban<iu<*t  il  ses  nifuibrt's  honoraires,  sous  la  présidence  de  M.  «U 
Vo^fiït*,  nM^mbre  dt>  l'Aradéniie  française.  Le  président,  dans  un 
discours  int«'*iv»auf,  (»ppusa  l'rsprit  positif  et  réaliste  des  gén«-ra- 
tions  pivrcdcntt's  à  rt*volutioii  idéaliste  qu'il  croyait  découvrir  chei 
k's  ivprési'iilants  d»*s  j;«*néralions  nouvelles.  Puis,  on  parla  de  lei- 
|»an>ion  «uloiiiab*,  un  but  au  capitaine  Binger  qui  avait  agrandi  l** 
patrinioiiH-  df  t;loirt^  d<'  la  Franr<'  en  Afrique.  Sur  quoi,  M.  Gehhart 
rappela  qu^il  «'lait  irnpi»>siblf  de  parler  d'expansion  coloniale  9an« 
ftcMisiM'  à  M.  Julos  FVriv,  qui  était  là,  en  qualité  de  vieil  ami  de^ 
étudiants.  I.'anricn  prt'sidfnt  du  C.onseil  ne  put  refuser  de  prendre 
la  parole  v\  prondura  Ir  joli  discours  qui  suit  : 

L  V.  If  Tentf.x  du  12  mai  1H«H». 
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Mi^Kîeurs,  je  ne  suis  ici  qu'un  étudiant;  je  ne  suis  plus, 
d'aillpun.  autre  ebosn.  Je  l'écrivais  il  y  a  quelques  mois  à  mon 
ami  M.  Lnvisse,  voire  maître  bien-aimë.  Il  me  parlait  de  mes 
nit^savcnlurps  électorales  et  chertliail  à  me  consoler  fjtirei  et 
applaudiwnieitit),  et  Je  luj  répondais  :  «  Me  voici,  clier  ami, 
retlevenu  étudiant.  Je  veux  être  de  votre  classe,  et  avec  quelle 
joi^,  si  j'avais  re  courage...  s'il  n'y  avait  pas  des  reporters 
partout,  uiéme  à  la  Sortwnne  (Airvi),  je  me  rangerais  parmi 
vos  élèves  el  je  suivrais  vos  admirables  conférences .'  Revenir 
â  la  plus  belle  heure  de  la  vie,  à  l'heure  des  hautes  éludes 
itésintéressées.  quel  coup  de  fortune  !  »  {Apjilaudiuemenli.) 

*)n  me  dit  que  tous  le.«  jeunes  gens  d'aujourd'hui  ne  pensent 
|tas  de  la  sorte.  Dans  une  remarquable  élude  que  j'ai  lue  dans 
votre  Hrcue.  dont  l'auteur  est  ici,  me  dit-on.  el  que  j'aurais 
voulu  féliciter  sur  l'heure  iVoix  :  Btrmgert  Hermger  !  — 
ApplawiiMfmentt).  OUI,  dans  une  étude  sur  la  jeunesse,  de 
M.  Réren»ter.  il  est  question  d'une  jeunesse  fatiguée,  blasée, 
tournée  au  pssimisme.  qui  se  plaint  des  hommes  et  des  choses, 
et  se  replie  mélancoliquement  sur  elle-même.  C'est  elle,  en 
effet,  qui  i*'  retrouve  dans  une  série  d'tenvres  en  prose  et  en 
ters.  éclnses  comme  des  fleurs...  ou  comme  des  champignons 
Airej  fi  npptaudiuemfiilt),  d'un  mérite  littéraire  il  coup  sdr, 
mais  qui  témoitineni  d'un  singulier  état  d'esprit.  A  ces  jeunes, 
»  lAi  lasst'-s,  et  qui  se  décuuranent,  je  réponds  :  «  l>écoura)[és  ! 
vous,  qui  êtes  jeunes,  quand  nous,  qui  ne  le  somme)  plus, 
nous  ne  désespérons  pas  !  Non  st^ulemenl  vous  êtes  jeunes, 
mai-  vous  êtes  libres,  et.  l'i  votre  âge.  nous  ne  l'étions  pas  !  " 
Vtft  njifilaudittmunit.' 

Il  vous  manque  pour  connaître  le  pris  des  biens  dont  vous 
(<iiii><ifi  d'avoir  su  ce  que  c'est  que  d'être  jeunes,  et  de  ne  pas 
être  libres. .  ApplnudiMtnmrnlt.i  Nous  l'avons  su.  nous,  moi  qui 
vous  parie  et  plusieurs  ici  qui  sont  de  mon  âge.  Nous  avions 
ouvert  les  veui  à  la  lumière,  ù  la  pensée,  nous  sortions  du 
ndléire,  où  nous  y  terminions  nos  humanités  au  moment  de  la 
révolution  de  IMH.  de  ce  grand  mouvemeni  de  |!èm^rosité. 
desiH-rance  el  d'illusion  qui  s'était  emparé  de  l.i  Franee 
entière  :  tous  les  problèmes  soulevés  ii  la  fois,  el  une  sorte 
d'intrépidité  juvMile.  même  chez  les  plus  niilrs.  chez  les  plus 
saiie>  à  les  aborder  tous.  Cela  dura  peu.  Tout  â  coup,  la  nuit 
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se  fit.  Et  un  matin  de  décembre,  en  lisant  sar  les  maraîUes  lia 
quartier  Latin  Tédit  qui  notifiait  à  la  France  qa*eiie  avait  ce>»« 
d'être  libre,  je  voyais  avec  consternation  les  ouvriers  de  l'impri- 
merie voisine  ricaner  et  applaudir...  Et  la  foule,  un  peu  plQ> 
tard,  accompagnait  de  son  indiiïérence  et  de  sa  raillerie  k^ 
représentants  du  peuple  arrachés  de  la  mairie  du  X*  arroD- 
dissement.  (Applaudissements.)  Nous  avons  vu  cela,  mes  amis. 
et  nous  n'avons  pas  désespéré  ! 

Je  ne  vous  redirai  pas  ce  qui  suivit,  et  cette  longue  obscarité 
qui  enveloppa  les  âmes;  je  ne  vous  dirai  pas  ce  qu'était  le 
palais,  ce  qu'était  le  journalisme.  Chassons  ces  tristes  souve- 
nirs! Ces  épreuves  ont  été  épargnées  à  votre  jeunesse:  voa^ 
êtes  libres,  et  vous  vous  plaignez! 

De  quoi  se  plaint  encore  la  jeunesse,  si  bien  décrite  par 
M.  Bérenger? 

De  ne  trouver  sous  ses  pas  que  des  ruines  intellectuelles.  An 
criticisme  à  outrance,  de  Tabsence  de  solutions.  Eh!  mes  jeaiif5 
amis,  vous  vous  plaignez  de  n'avoir  pas  résolu  les  problèmes 
de  la  destinée  humaine  !  Mais  vous  n'êtes  ni  les  premiers,  ni 
les  derniers.  Depuis  que  cet  oreiller  si  commode  pour  dormir, 
dont  parh'  Montaigne,  la  foi,  qui  avait,  pendant  des  siècles, 
conduit  tout  le  monde,  a  cessé  de  remplir  son  office  souveraju: 
depuis  (\{\v  IVsprit,  affranchi,  se  gouverne  lui-même,  la  mêine 
in(iniélu<le.  le  même  et  poignant  souci  trouble,  agite  toutes  les 
âmes  hautes,  tous  les  esprits  rêfiéchis,  et  comme  le  dit  un  de 
vos  poètt.'s.  un  des  jeunes,  un  des  plus  grands  parmi  les  jeunes, 
décrivant  cet  effort  de  l'humanité  : 


Quand  sur  U  loiilo,  «Ip  la  vio. 
Allant  sans  s'arnMiT  Jamais, 
Apri'S  chaque  oôlt»  f^ravie, 
DtTOuvrant  de  nouveaux  sommets, 
L»*s  jarrels  lourds,  le  front  en  nage, 
KIU'  aura  ref.iil  d'Ap»  vu  Ajze 

l/inulile  pMerina^'e, 
Sans  que  les  louinaiiU  <lu  rliemin 
Aiful  a  sa  marche  endolorie 
Jamais  montiV*  Tlinh  llt>rie, 
nianrhe  sous  sa  lr»*il!e  fleurie, 
Touj^uir-i  promi'ie  pour  demain!... 

(  Appiawii$$emenii .  i 
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Eh  hien,  oui  !  rhAtellerie  vous  ne  l'avez  pas  renronln'e.  pas 
plus  <|iie  mot-même,  pas  plus  f)ue  ceux  qui  vous  Suivront,  mais 
cVst  l'honneur  de  l'humanilé  de  toujours  la  rï'vcr  et  toujours  la 
poursuivre.  (  Vif*  apiilaudiutmenl*.) 

Me»  amis,  la  solution  du  problème  n'est  pas  dans  la  foi.  Plus 
nous  avançons,  et  moins  l'humanité  se  contente  d'une  Toi  qui  ne 
serait  pas  une  foi  démontrable.  \a  solution  n'est  pas  dans  la 
foi  :  elle  est  dans  l'amour' 

Et  i|ue  de  choses,  jeunes  gens,  vous  avez  o  aimer!  Votre 
patrie  il'abord.  éprouvée,  mutilée,  abaissée  et  qu'il  faut  racheter, 
reh'ver.  En  1H47,  à  la  veille  de  notre  révolution  dont  je  disais 
un  mot  tout  à  l'heure,  M.  de  Lamartine  disait  ce  mot  terrible, 
dont  la  monarchie  Je  Juillet  ne  se  releva  pas  :  «  I^  France 
sVnnuie.  »  L'ennui,  c'est  le  lot  des  forts,  des  heureux  ;  mais 
une  nation  romme  la  France,  dans  l'état  que  des  catastrophes 
imméritées  lui  ont  fait,  n'a  ni  le  loisir  ni  le  droit  de  s'ennuyer. 
I  .SfiiilnuiiitâtwieaU.) 

Aimez  encore  ces  classes  souffrantes  dont  M.  de  Vojîiié,  dans 
^on  noble  et  spirituel  discours,  a  parlé  d'une  façon  si  touchante. 
.\imez  ce  prolétariat  dont  les  politiciens  cherchent  à  vous 
<^parer.  On  a  fait  beaucoup  pour  lui.  beaucoup  \\\\^  qu'on  ne 
lui  dit  et  qu'on  ne  lui  laisse  croire.  On  ne  fait  pas  assez,  au  point 
de  vue  du  contact  individuel,  de  l'apostolat  volonlaire.  Cet 
;i|H)stnlal.  jeunes  gens,  il  vous  revient  de  droit.  Vous  pouvez 
entrer  riiez  le  pauvre  sans  exciter  sa  déliance  ;  vous  lui  apporiez 
quelque  chose  de  la  lumière  qui  est  en  vous,  votre  tendresse, 
tutre  candeur.  Essayez!  il  y  a,  de  ce  cdiv,  beaucoup  à  faire. 
I  i/'j  iifijiiautiiuemenU.) 

Kniin,  aimez-la  rette  humanité  qui.  elle,  jamais  ne  désespère 
ni  se  décourage,  et  qui  toujours  suit  son  chemin,  poussée  par 
un  m-^lincl  irrésistible.  Ah  !  quand  on  a  pu  la  servir  un  jour, 
fi'iif  iirandecprouvée,  cette  laborieuse,  un  jour  seulement,  par 
la  paride  ou  par  l'acliou,  on  regarde  de  bien  haut  les  oublis  et 
il-  inicnilitudes  [Apiit'iudistrmmtt},  et  l'on  marche  avt'c  elle, 
l>'-  \i-u\  sur  les  étoiles,  vers  r^-l  idéal  qui  ne  peut  être  i)n'un 
prut-Tés  dans  la  science,  dans  la  justice  et  dans  la  lilierté  ! 
/Vi/)/<-  talée  inpplnuduKmentt.) 

i^  llii  Jr  l'année  1890  n«  fut  pas  plui  fertile  que  la  pri:ini<''i'e  en 
ri-^ii-'niriii<  wnutionneli.  .Vous  ne  ferons  que  n'-sunier  en  quelques 
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lignes  les  faits  que  les  historiens  doivent  retenir  :  la  grâce  da  doi- 
d'Orléans,  qui^ut  reconduit  à  la  frontière  suisse  (3  juiu)  ;  Im  piibii- 
catioti  des  Coulhscs  du  bouUmgismet  par  M.  Terra il-Mermeix,  1^ 
dépulé  du  Vil*  arrondissement  qui,  grâce  au  clergé,  l'avait  emportr 
sur  M.  Denys  Cochin  ;  on  sut  ainsi  comment  rez-général  n'ataii 
pas  osé  faire  un  coup  d*État,  quelles  négociations  lonches  il  avait, 
étant  commandant  de  corps  d*arraée,  suivies  à  Prangins  avec  i^ 
prince  Napoléon  ;  dans  quel  dessein  la  duchesse  d*L'zés  avait  verv 
trois  millions  à  Taventurier  pour  rétablir  la  monarchie,  à  quoi  la 
Voix  du  peuple  répondit  que  la  duchesse  avait  ouvert  sa  caisse  non  a 
rhomme  politique...  mais  à  reluit;  le  toast  retentissant  du  cardio^ii 
l^vigerie,  a  Alger,  et  lapprobation  donnée  par  le  Pape  à  la  cri- 
tique, faite  dans  une  lettre  pastorale  du  prélat,  de  la  mouarchir 
(«  suicidée  »  avec  le  comte  de  Chambord,  qui  n'a  pas  voulu  ré(:uer. 
et  '<  suicidée  »  encore  avec  le  comte  de  Paris,  «  pour  tous  ceai 
qui  croient  aux  principes  immuables  et  absolus  de  la  morale  chré- 
tienne, suivant  lesquels  le  mal  n'est  jamais  permis,  même  poar 
amener  le  bien  »  ;  de  Timpérialisme,  enfin,  «  suicidé  >»  avec  le  princ 
Napoléon,  qui.s*est  rallié  à  la  République  ;  le  vote  du  budget  de  InvI 
par  la  Chambre  le  10  décembre,  et  par  le  Sénat  le  23,  sa  promulga- 
tion le  20  du  même  mois.  Tel  était,  à  peu  près,  le  bilan  de  rann*^. 

Discours  de  M.  Jules  Ferry  aux  délégués  sénatoriaux  das  yosfsf. 

du  21  décambre  1890. 

L(*  rciiouvollemcut  triennal  du  Sénat  devant  s'accomplir  leijau- 
vi«'r  IHOl,  la  (lrsi;:nation  des  délégués  municipaux  eut  lieu  U 
30iiov»*mbn'  1H90.  M.  Jules  Ferrv  «  désirait  retrouver  une  tribune-. 
oomnu»  il  récrivait  à  l'auteur  de  ces  lignes  le  10  novembre  1890». 

Les  Vos^nens  voulaient  enraiement  effacer  Terreur  passagère  6t 
rariondissementdeSaint-Dié,que  n'avait  pas  suftisamment  répatvf 
l'invalidation  d<'  M.  Picot,  prononcée  le  29  mai  1890  par  la  <Ihambre, 
et,  à  cet  égard,  If  ministère  Frcycinet-Constans  n*avalt  pas  non  plus 
fait  son  devoir  pour  rouvrira  l'adversaire  du  boulangisrae  les  portes 
de  la  Chambre.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  lettre  par  laquelle  les 
électeurs  sénatoriaux  des  Vosges  olfrirent  à  M.  Jules  Ferry  un  sièi:»» 
au  Sénat  : 

A  Mnii^hur  Jnlr<^  PetTy,  pn^sidrnt  du  Conseil  générai  dfn  V*»$tje<. 

Mon  SI  Kl  R   KT   r.UKB    CoX.ITOYK.'S, 

Lfs  i>|(>rteur>  réptihlicains  des  Vosues  se  sont  toujours  fait  honneur 
en   vous  appelant  à  b*s  représenter  a  la  Chambre  des  députés;  ils 

1  Voir  la  pnfai-f  du  t  1,  iMi  rertiliant  l'erreur  typographique  qui  a  datf 
<vti>'  litin-  «lu  10  nowinliro  1891.  i-I  de  novoiiil>re  1891  les  élections  de 
jaiiviiT  isM. 
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»aTenl  par  suile  de  quelles  manœuvres  vous  avez  {choui^  au  scnilin 
d'arrondissement. 

L^  sfuliment  public  proleste  contre  ceLte  injustice,  et  nous 
croyoni  le  moment  venn  de  vous  en  offrir  la  ri'pamlion.  Si,  |wir 
mpiit  dif  foncorde  et  d'apaisement,  vous  vous  <^tès  d'abord  rcrus^ 
à  rentrer  en  lice,  nous  espérons  bien  qu'aujourd'hui,  où  la  confusion 
(le  vos  pnnemi»  est  complète,  les  passions  calmées,  vous  répondrez 
à  l'appel  des  républicains  vusgiens,  en  acceptant  la  candidalure 
au  Sénat. 

Nou<  comploiis  sur  vous  ! 

Orl    si^n^    les    dix-neuf  conseillers  (tênéraux    dunt   les    noms 

MM.  HaJIIy  (Bains).  ~  (.otson  (  Raon-l'Ëtape).  —  Rlondel 
(UnianliP.  —  Vallon  (Chàlcli.  —  Jlorion  (Épinal).  —  Mou«in 
il'.b.irmes  —  Kil.  Bresson  (Darnev^.  —  Uerise  (Mirecourt).  —  André 
Bre!*»on  Jlonlburetix-snr-SaÔne  )!  —  Clément  (Bulunévitle).  — 
l^mherl  (CJiilenoit).  —  Détieui  jCousseyi.  — Cujron  il(i-mireuon(). 

—  VaMenairc  iSaulxures).  —  Cli.  Ferry  (Brouvelieures).  —  Méline 
Con-ifui  .  —  Uarcillnl  (Fraiie'.  ~  Kii-hler  iSaitit-DiéJ.  —  Albert 

l.unii    Senoncs). 

El  quarante  et  un  conseillera  d'arrondissement  ; 

UM.  Dei'bainlieiioit  (Bains).  —  Merlin  de  Thionvitle,  Bastien 
llniyri"  .  —  Ranncrault  ^Cbitel).  —  (Jérardueorne,  llbraer 
Kptnal  .  -  Bêdel,  Perry  (Hambervillera).  —  D-Cbampv   Xertiany). 

—  Kun,  Marchai  Charmes).  —  FoinanI,  Cuchelel  (IKirney).  — 
l.eiira*  (Dnmpaire'.  —  Bliquei-Remanlin  'llonlhureu)i-«ur-SaAne). 
If  J-iieui,  Didelol  (Mirecourtj.  —  Bevinf^r  (ViUetj.  —  Linge, 
Ffmn  Uubtnéville,.  —  Henry,  Rcymonl  (CbAtenois).  —  IV  Laponne 
'Ci>ti\u'i  —  Fouilletie,  Itubuis  (l.amnrcbe  .  —  Marque  NeufcbA- 
icau). —  Hurohcrlctaude,  Tissier,  Boulay  iBemiremoiil:,  —  Maitin. 
Ormain  Sauhures).  —  If  Parisot,  Antoine  i  Le  Thillotl.  —  Henrîon 
•  Rrouirlieure»).  —  Beoiy-Kerry  (Conieux).  —  Guerv  (Fr.iize  .  — 
Martin    liêrardnier).  —  Michel  (Raon-I'lvtape).  —  Finance,  Durupt 

Saini-Uir  .  —  Cérard   Senunes'. 

M.  Jules  l'err^'  répondit  en  res  tenues  : 

MkWIKUBS  irrHERH  ('.UMITOYIiM*, 

Je  ni«'  suis  loujour»  efforcé  il'arcomplir  mon  devoir,  sans 
rorlicrrlie  ni  souri  cl'unp  pofiularit^  (tassairêro.  J'ai  ronsid^r^ 
niiiquemenl  les  înlér^U  permanenlK  Ae  la  Franco,  n'ignorant 
|ia<  qd'ils  peuvent  ^tre  incompris  ou  mi^connus  penriant  un 
li-nips.  mais  convaincu  qu'il  y  a  toujours,  dans  nn  pays  de  bon 
s'-ns  ft  lie  droiture  comme  1«  nôtre,  une  heure  pour  la  justice 
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et  pour  la  vérité.  Il  vous  parait  que  cette  heure  est  prorh»*.  'i 
vous  voulez  que  ma  candidature  se  présente  sous  vos  au>pi^r'^ 
aux  électeurs  sénatoriaux.  C*est  un  grand  honneur  que  vous  ni'' 
faites,  et  dont  je  vous  suis  profondément  reconnaissant.  Jf 
n*aurai  à  faire  ni  programme,  ni  profession  de  foi.  Mes  i<lè^>. 
ma  politique,  ma  vie  sont  connues  de  tous  :  je  les  livre  a^'^ 
confiance  au  suffrage  de  ceux  à  côté  desquels  j*ai  comtianu 
depuis  vingt  ans.  C'est  aux  délégués  du  département.  aQ\ 
représentants  autorisés  du  parti  républicain  qu*il  appartient  <!'* 
me  rouvrir  les  portes  du  Parlement,  s'ils  le  jugent  utile  à  h 
Rôpul)liqin\ 

l.e  21  décembre,  eul  lieu  à  Épiual  la  réunion  des  délégués  ^n^- 
toriiiux  pour  procéder  au  choix  des  candidats.  MM.  Albert  Fen\. 
Kicner,  de  Ponllevoy  et  Bru^not  se  présentaient  avec  M.  Jules  Fern. 
Après  la  nomination  du  biii*eau,  Tancien  président  du  I^d««*i! 
demanda  la  parole  et  prononça  le  discours  suivant*  : 

Votre  accueil,  messieurs,  m'émeut  et  me  touche  profonde 
nient.  Il  me  permet,  je  pense,  d'abréger  les  quelques  pand»*- 
que  je  tiésire  prononcer  devant  vous. 

Je  n'ai  pas  à  reprendre  devant  vous  le  programme  de  ma  vie 
politique*.  L'histoire  de  ma  vie  vous  est  connue  tout  entiên". 
iieurc  par  heure,  minute  par  minute.  Ce  que  je  liens  à  vouf 
diiv.  ( 'est  le  prix  tout  particulier  ({ue  j'attache  à  cette  élection. 
Je  vrux  vous  dire  ce  que  j'entends  faire  au  Sénat,  et  quelle  est 
la  ti\(iie  que  je  me  propose  d  y  remplir. 

Cettt*  élection  a  pour  moi  le  caractère  d*un  jugement.  C'est  à 
vous,  aux  ('("liés  (les(]uels  je  combats  depuis  vingt  ans,  à  vous 
qui  me  connaissez  et  m'avez  suivi  dans  toutes  les  luttes  et  les 
batailles,  qui  avez  pu  contnMer  tons  les  actes  de  ma  vie  puhliqut', 
à  qui  jt'  drniandc  justice  dr  l'ostracisme  odieux  que  Ton 
dé('(»n'  du  nom  (ritnpo|Hilanté.  et  ()ui  n'est  autre  chose  que  la 
ionjuration  des  haines  et  drs  mauvaises  passions  contre  un 
homme  seul. 

(Ifst  v(Mis  i\\\o  jr  veux  pn'iidr»'  pour  juges,  vous  qui  sa\ez 
ivllérhir,  plutôt  qu'une  foule  rhan^'eante,  dont  les  soudains 
irt(Mirs  sont  aussi  p(*u  raisonnes  tpie  les  premiers  entraine- 
mnits.  Voilà  pour  le  côté  ptMsonnel;  j'arrive  au  côté  politique. 

1.  V.  \  E.yttiffUt'  \\\\  î:l  diM-i'iiilin*  181»0. 
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Si,  depuis  qae  j'ai  été  écarté  des  alTaires,  j'avais  pu  constater 
i|u*'  !<■  pa>s  avait  abandonne  la  politique  à  laquelle  J'ai  consacré 
m»  >ie.  j'aurais  fait  comme  beaucoup  d'bommes  d'État  avant 
moi  :  jo  me  serais  condamné  à  me  taire  et  à  attendre.  Hais,  au 
contraire,  je  constate  que.  depuis  di.\-huit  mois,  les  doctrines 
({ue  nous  avons  défendues  ensemble  et  que  mes  collègues  de  la 
ticputaiion  vosgienne  n'ont  jamais  abandonnées,  paraissent 
^(n>  rfdevenues  celles  de  la  grande  majorilé  du  parti 
rt^l'ulilirain. 

Qu*>  di>ions-nous,  en  eiïet.  au  corps  électoral  ?  Que  la  France 
est  int  iolablement  attachée  à  la  République  ;  qu'aussilAt  qu'elle 
la  croit  uicnacée.  elle  se  lève  pour  la  défendre,  comme  elle  l'a 
f.iil  réct-mmcnt  contre  l'aventure  coupable  dont  j'ai,  un  des 
premiiTii.  dénoncé,  ici  même,  les  criminels  de^^seins.  A  ce 
niomfnl,  de^  amis,  des  républicains  n'étaient  pas  éloignés  de 
rroin-  qn*'  j'avais  passé  la  mesure.  On  a  pu  voir  depuis  si 
rhomnn'  était  au-dessous  du  portrait  que  j'en  avais  traré  ! 

Notis  disions  donc  au  parti  républicain  :  La  France  veut  la 
|{«''pii)<liqu«>.  mais  elle  entend  cette  République  sans  lijrure.  En 
prést>ni'>>  tic  ces  projets  de  revision  constitutionnelle  qui 
ilivisf  tit  si  profondément  les  deux  principales  fractions  du  parti, 
n<>u^  \i-i  adjurions  de  laisser  ù  la  République  ce  cantclère  d'un 
é<lirio>  aclicvé.  d'une  demeure  délinitive,  et  non  d'un  perpétuel 
ilfHii'-natfi'Uienl.  1^  pays  veut  la  stabilité  ministérielle,  mais  il 
•ouliait'»  fncore  plus  la  stabilité  constitutionnelle. 

Kiartez aussi,  disions-nous,  les  questions  brAlantes  ou  pré- 
maturées qui  ne  sont  pas  mûres,  telles  que  la  séparation  de 
rKi:l»««'  ■'!  de  IKtal.  Soyez  enlln  ministériels,  même  avec  excès. 
|ian'<-  i|ti'au\  yeu\  de  ce  p<'uple  affamé  d'ordre  et  de  paix, 
mi>-iii  vautrent  fois  un  ministère  médiocre  et  qui  durt>.  que 
|i|ii>i>-urs  ministères  excellents   qui  se  renversent  les  uns  les 

Oiiaiil  ii  la  politique  extérieure,  nous  soutenions  que  la 
friiiif  pi'Ut  et  doit,  sans  manquer  aux  grands  devoirs  qui 
l.iii<-nil>-nt  sur  le  continent,  sans  diminuer  sa  force  eu  Kiiro|it'. 
.t.-t.-li>|<|'>T  Sun  domaine  colonial  et,  dans  ci'  grand  courant  qui 
|.i>u--<-  tous  les  peuples  à  la  conquête  des  terres  inconnues,  se 
(lin-  ^1  part  sur  la  planète,  el  ne  pas  se  laisser  fenm-r  le.<. 
•lébouf  liés  dont  elle  aura  besoin  dans  un  prochain  avenir. 
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Eh  bien  I  il  semble  que  ces  différentes  idées  sont  entrée><lan« 
le  domaine  commun  de  la  politique.  Nous  avons  une  Cliamlirr 
nouvelle,  une  Chambre  jeune,  dont  le  tempérament  natif  (Kinit 
tUre  attaché,  en  quelque  sorte,  à  la  stabilité  ministérielle,  nut 
Chambre  devant  laquelle  les  projets  de  revision  constiiu- 
tionnelte  ou  de  séparation  de  TËglise  et  de  TKtat,  sont  as>urr< 
de  rencontrer  un  enterrement  de  première  classe. 

Voici,  en  même  temps,  Topinion  qui  s'éveille,  qui  consent  a 
re^^arder  par-dessus  nos  frontières,  qui  est  très  attentive  à  («* 
que  font  nos  voisins  pour  la  conquête  économique  ou  mililain' 
d(>s  rêpfions  inconnues;  qui  semble  plus  disposée  à  reproch»*r4 
noire  ^Gouvernement  de  n*en  pas  faire  assez,  dans  cet  ordre 
d'idées,  plutôt  que  d*en  faire  de  trop. 

Ola  étant,  il  me  parait  que  je  puis  peut-être  avoir  mon  mot 
à  dire  sur  toutes  ces  choses  et  quelque  bon  avis  a  donner  a 
l'occasion.  Ce  que  je  cherche  au  Sénat,  c*est  une  tribune  atin 
de  parler  au  pays.  Certains  faiseurs  de  nouvelles,  de  <:«s 
reporters  qui  savent  tout  ce  que  nous  ne  faisons  pas.  t\m 
connaissent  mieux  que  nous  nos  propres  intentions,  ont 
répandu  le  bruit  que,  si  je  désire  entrer  au  Sénat,  cVst  pour  > 
installer  ce  qu'ils  appellent  mon  insatiable  ambition,  pour  ) 
entamer  je  ne  sais  quelle  politique  de  combat  et  de  conflit  avty 
l'autre  Chambre,  je  ne  sais  quel  complot  avec  la  droite,  plu.«  oo 
nioiiis  convertie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  veux  entrer  au  Sénat 
tout  simplement,  sans  aucun  projet  de  le  révolutionner.  Je  nt* 
lui  reproche  pas  sa  sagesse  dans  ses  rapports  avec  lautrt* 
Chambre  :  jt*  l'ai  souvent  constaté,  je  Tadmireet  je  IVn  loue.  Jf 
ne  lui  reproche  pas  de  manqut*r  d'initiative,  car  il  a  eu  celle  ili* 
sativer  la  Hépublique.  et,  dans  beaucoup  de  lois  sociales  qui 
touchent  au  réirime  pénitentiaire,  par  exemple,  à  la  libération 
coniiitionnelle.  à  la  suppression  de  la  récidive,  a  la  protection 
de  Tenfance  abandoiniée  ou  coupable,  il  a  montré  l'initiati^** 
la  plus  hardji*  et  la  |)his  bienfaisante. 

<  Wi  ne  lient  reprocher  au  Sénat  que  sa  modestie  :  il  n'a  |»a^  a 
sa  ili>posilion  les  trompettes  de  la  Renommée  ;  il  fait  t\e^ 
choses  excellentes  sans  bruit,  sans  vanterie.  Ijet  Sénat  repre- 
senti*  dan>  nos  institutions  le  plus  haut  contrôle  de  la  politique. 
C/«'st  lui  i|ni  a  char^'e  de  maintenir  une  forte  tradition  pouver- 
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nemcnlale.  A  côté  île  lui,  le  sufTrage  univei'sel  envoie  inces- 
samment ilans  la  Chamlire  des  députés  de»  géiiArations 
nuuvi>lles.  Je  suis  loin  de  m'en  plaindre.  Ceux  qui  ont  fondé  I» 
République  ne  sauraient  apporter  trop  d'allention  à  la  faron 
dont  lif  recrute  le  parti  républicain. 

Os  liommes  jeunes  sont  les  mieux  inlenlionnés  du  monde: 
ils  cherchent  évidemment  &  faire  une  autre  politique  que  cette 
|iolitii|ue  de  déchirement  dont  nous  avons  tant  souiïerl:  ils 
aspirent  à  d'nuires  formules  que  ces  vieux  mots  d'opportunistes 
et  de  radicaux  dont  je  suis,  aulanl  et  plu»  qu'eux,  profondé- 
inent  las.  Mais,  s'ils  ont  toutes  les  bonnes  intentions,  ils  n'ont 
pas  toute  l'expérience.  C'est  le  Sénat  qui  en  a  le  dcpAt. 

!>■  Sénat  est  fait  pour  contrôler  et  aussi  pour  conserver. 
Parmi  les  lois  qu'il  doit  défendre,  il  en  est  deux  qui  se  recom- 
mandent, a  l'heure  actuelle,  au  souci  de.»  électeurs  sénatoiiaux  : 
c  sonl  les  lois  scolaires  et  la  loi  militaire.  On  peut  dire  que, 
pour  Cflle-ci,  il  n'y  a  plus  de  question  :  le  séjour  des  sémi- 
naristes à  1.1  caserne  est  accepté  par  l'Eglise  catholique  ;  les 
évéques  Irançaisen  oui  pris  leur  parti:  iU  ne  prendront  jamais 
leur  p.irti  de  la  loi  scolaire. 

M>-ssieurs.  je  ne  suis  pas  un  apAtre  d'intolérance  :  je  désire 
quf  1.1  paix  i-eliftieus*"  existe  dans  mon  pays.  Je  crois  qu'on 
l'idiiit-ndra  facilement  en  ci-A»ant  d'inquiéter  le  clergé  au  sujet 
dti  tiudi.'i;t  des  cultes.  Je  demande  aussi  qu'on  applique  les  lois 
-.■(■l;iin"i  dans  un  véritalde  esprit  de  gouvernement,  c'est-à-dire 
•laiis  un  l'sprit  de  justice  et  de  modération  :  je  veux  que  l'on 
pnitiipif  1.1  justice  même  Ji  l'éganl  des  congrépanisie»,  mais  je 
ne  puis  admettre  que  l'on  touche  au  principe  de  ces  lois  :  elles 
n<-  <-(in-tiluent  pas  des  expédients  passagers,  des  instruments 
.t.-  l'-tnw.  des  rapriccu  minisléiiels  :  HIes  sont  l'Ame  de  la 
•lémori-atie  qiir  nous  avons  fondée. 

Il  t  a  di'ux  jours,  un  des  hommes  le.»  plus  éniiuents  du  parti 
•-iin»-rv.iteur.  M.  Buffet,  disait  :  u  l'assei-nous  les  lois  scolaires, 
.-t  ri'iu*  vous  passerons  la  Hépulilique.  » 

i  ■.'<-t  trop  cher,  messieurs,  et  nous  ne  ferons  pus  cf  marché. 
yu«'  ii-rait  la  Hépublique  si  elle  n'était  pas  la  grande  éducatrice 
■\r  la  démocratie.  L'école  nationale  doit  rester  l'école  laïque, 
m'ulrt'  et  gratuite,  parce  qu'elle  est  l'école  nationale.  C'est  là, 
vraimt-nt.  notre  pilier  d'airain,  et  c'est  parce  que  l'école  est  à  la 
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nation,  (|ue  sa  haute  direction,  la  détermination  de  l'esprit  qui 
doit  l*animcr,  appartient  à  TËtat  et  non  a  la  commune. 

Nous  ne  pouvons  transiger  là-dessos,  et  c'est  le  man^iat 
t|u*aujourd'hui  les  républicains  doivent  donnera  leurs  élus,  on 
a  essayé  de  tout  contre  les  lois  scolaires  :  on  les  a  attaqui^^> 
d'abord  directement,  on  cherche  maintenant  à  les  reprendr*»  en 
détail  et  comme  en  sous-œuvre;  mais,  tant  que  le  parti  dèrifal 
n*aura  pas  recon(|uis  cette  loi  de  1850,  qui  était  sa  rorteres.<e  H 
que  nous  avons  démantelée,  sachez-le  bien,  messieurs,  ce  parti 
sera,  selon  Texpression  de  M.  Renan,  «  incontentable  ». 

Pour  servir  la  nouvelle  campagne  qui  commence,  on  voit  «ks 
hommes  longtemps  écartés  de  la  République,  annoncer  qn*iU  y 
vont  entrer  :  des  évéques,  et  des  plus  illustres,  s*apercevantqut' 
la  monarchie  n*est  plus  qu*un  cadavre  qu'ils  traînent  à  l^ar 
suite,  s'en  dét)arrassent  résolument.  Qu'ils  entrent  dan>  h 
République  :  nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  leur  fermier. 

La  Képul)lique  est  le  bien  de  tous  et  ses  portes  sont  ouverl^-^ 
à  tout  If*  monde  :  mais  nous  serions  des  dupes  si  nous  ne  nuiis 
aperrrvions  pas  que,  s'ils  viennent  sur  le  terrain  républicain. 
c'est  pour  lîklnM'  d'y  reprendre  ce  qu'ils  considèrent  romra»' 
leur  birn  :  c'est  à  nous,  messieurs,  de  le  défendre,  et  quant  a 
eux  qui  nous  disent  :  u  nous  accepterons  la  République  quan<l 
vous  aurez  abroL'é  les  lois  scolaires,  »  nous  répondons  :  •<  voiti 
vin^t  ans  (pic  la  Républi(|ue  se  fait  sans  vous  et  contre  vou>: 
elle  piMit  vivre  et  grandir  sans  vous.  »> 

I,E  SCHITIN 

!.♦•  r.oiiiîr-fs,  apivs  le  «iisroiirs  de  M.  Jides  Ferr)*,  a  pn>côdt*  a  un 
>cniliii  pour  la  drsiirnalion  des  oandidats. 

Vnfaiils  :  'Mn. 

MM.  Jult's  FVrrv 354  voii. 

llru;:rinl 231     — 

Kr»*nor 213     — 

Albert  F.Tiy 112     — 

Dr  Poutlrvov -76    — 

A  l.i  <uii*>  •!«'  ro  vutf.  .M.M.  Jules  Ferry,  Brugnot  et  Eiener  furait 
pi-ri.  i.'iiii.'H  raiiiildais  <]ii  <:ongr^s  républicain  pour  les  éicctiopi 

s«'*iialv'ri  ile>  il»'  janvier  1801. 


-'.-t 

i^:^.: 
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Lettre  de  H.  Jnlei  Ferry,  du  13  décambre  ISW, 
«Dz  Fruiçaù  dn  TenUn. 

<>  nVlait  pas  seulemeiil  des  \'ositi-s  que  U.  Jules  Ferry,  ilans  i-l- 
niouvcnirnl  <)>■  proies  talion  roulre  (in  oslrucisme  imnit-riU'.  recevait 
le*  |>lii4  {irécieui  tfmuign.i^i-'^  d'atreclion  et  de  ilévouemenl.  Ce 
Tnnkin.iloiil  le  conquête  lui  avnjt  4t^  si  souvent  reprochée,  irouhliait 
pa«  riioiiiiiie  d'f.tal  qui,  h  Iravem  mille  diriicullPï.  en  il«j>il  iVune 
opposition  irréconciliable,  avnil  rntiué  rindo-Cbin«  sous  In  <)omi- 
ii.-ilinii  il--  la  Frani-e,  arr^t>'-  la  marclie  envahissante  de  l'Angleterre, 
i-t  •luvtrt  à  notre  initiative  un  champ  immense  d'eiploitalion. 
Cf-I  |>our  >-ela  que  les  Frai]i;ais  ilu  Toiikin,  par  un  vote  presque 
im.inimr.  eurent  la  pens>'->-  de  choisir  M.  Jules  Ferry  pour  leur 
■|rl>-uué  au  iloiiseil  supérieur  des  n>tonies.  L'ancien  président  du 
i:.'n»eil  adressa,  le  li  décembre  IHIH),  à  set  élnrteurs  du  Tonkin 
l.i  belle  kllrequi  suit: 


Kii  nf  rfinféranl  [lar  la  )iri-s<|iit'  unanimité  <lo  vos  siiirrajifs 
I.'  mandai  de  vous  rcpri'*s«'nt<'r  au  («nscil  su|)érii'itr  des 
r4ili(iiif>.  tous  ne  m'avez  )iaA  seiiletiient  donné  un  liaiil  el 
pr.-rii-ii\  ténioifcnaiie  île  voire  ronliance:  vous  avez,  en  même 
t.nii>».  aflirmé  de  la  fjron  la  (dus  expressive  votiv  foi  |iersis- 
lantc  dans  lavenir  du  Tonkin. 

Si.  i-n  e|M.  le  Tonkin  n'avait  tenu  aiiriine  de  ses  [iroiiH'sses, 
-il  ti  élajl.  rnninie  les  (lartis  lonl  lêpélé  si  lnnv'tem|is.  iiuiine 
<  'di>ni<-  v.ins  ressoiiires  el  sans  lendemain.  i|ii'iin  maréra).'>-  el 
un  iiiiiilieau:  si  relie  (iranile  •'titi-t'|iri.'i'>  roloniale,  dans  laquelle 
Miii-  é|.-s  l'.ivan(-([an)i-,  navail  éli'-.  comme  on  osi'  l'éirire, 
•|(i  une  leiitre  de  déreplion.  esl-ei-  â  moi.  i|iii  porte  devani  le 
pav-  la  responsahililA  de  toutes  ces  rlioses.  est-ce  ii  inni  rpie 
vous  auriez  rnniié  voire  dni)ieair? 

Vous  fies  nos  témoins  el  nos  meilleurs  juu'es.  Vnus  mez 
piirté  -ur  relie  terre  lointaine  vos  ramilles,  voire  lalicur  ou  vo:« 
ra|iitaiit:  vous  tivn.  vous  constatez  directement  cf  quelle 
ri-nfeme  de  richww  el  de  vitalité. 

Mus,  en  Fnoce  uui.  U  vérité  fait  sou  chemin  :  i)  Taui  bien 
M  reodrc  i  TMàeaOB,  nx  léBOignages  désintéressés,  précis, 
i.  r— T.  mmm».  TH.  <3 
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éclatants  môme,  (|ui  s*accumulent  de  jour  en  jour.  Ijes  réaliti^^ 
sont  au  moins  à  la  hauteur  des  espérances  :  nous  avions,  an 
commencement,  quand  le  haut  pays  n'était  ni  conquis,  iji 
e\plori\  concentré  dans  le  delta  tout  Tavenir  de  la  colonie. 

Il  est  aujounrhui  certain  que  la  partie  montagneuse,  par  s''^ 
richesses  minières,  par  ses  cultures  variées  et  productivi-s. 
auxquelles  rlle  est  si  hien  appropriée,  résen'e  à  la  colonisation 
de  vastes  i>erspectives  :  l'ouverture  du  fleuve  Roupe,  réUilili>- 
sèment  de  courants  commerciaux  avec  les  provinces  les  pla> 
riches  de  la  Chine,  d'un  côté,  et  les  régions  fertiles  du  haut 
Laos,  de  Taulre.  Ces  problèmes,  qu  on  traitait  il  y  a  peu  «ie 
temps  encore  de  chimériques,  sont  aijyourd'hui  résolus. 

¥a\  quatre  années,  malgré  l'indifTérence  et  la  parcinionir  «tr- 
ia métropole  et  hitMi  que  Tordre  intérieur  laisse  encor»*  à 
désinT,  les  n»celtes  locales  du  Tonkin  se  sont  élevées  dt*  oiiz^ 
millions  à  vingt  millions. 

A  toutt'  colonisation  nouvelle  il  faut  un  véhicule,  un  proihiii 
qui  attire  les  ca|>itaux  et  les  bras  :  le  Tonkin  le  possèdt»  i}uii> 
SOS  miiit's  de  charhon,  qui  valent  mieux  que  tous  les  placer^. 
Son  bassin  houiller  rivalisera,  dans  un  temps  prochain,  av'V 
li's  charbonnaiit's  b's  plus  puissants  de  TAsie  et  de  rAniériqiif . 

Les  rapilaux  français  l'ont  enfin  compris  :  ce  son!  I«;s  capi- 
taux timides.  (lécoura<rés  par  les  polémiques  sans  scrupules  t>t 
sans  frein .  qui  n'ont  pris  le  chemin  d*Extréme-Orient  qu'a|(tv« 
de  louLMifs  t»l  sérieuses  études;  mais  le  mouvement  est  huii'i*. 
et  nos  (ompatrioles  ne  laisseront  plus  désormais  aux  capitaux 
anirlais.  pins  avisés  et  mieux  instruits,  le  rôle  et  les  prolit^  dt*> 
premiers  nceupanls. 

(^'  mnn\ement  nouveau  d'opinion,  dont  le  Tonkin  conimen<v 
à  rtN'urillir  les  fniils,  s'est  surtout  manifesté,  au  sein  du  Pari»"- 
ment,  à  1.1  dernière  discussion  du  budget.  Il  marque,  en  quelque 
sorlr.  !••  point  de  p.nlaî.^'  entre  b»  présent  et  le  passé.  Non 
st'ulcnit'nt  les  mol<  d'évaruation  n'ont  pas  été  prononcés,  mn^ 
lr>  ('li»-fs  de  l'opposition  ont  prol«*>ié  formellement  contre  reit» 
pen'^èe  <acrilèire. 

Li*H  résolutions  adoptées  par  la  (ihambre  n*ont  pas  dunuf 
sans  doute  à  \os  espérances  léirilimes  complète  satisfaction: 
e|le<  ne  laissent  à  ta  ilisposition  de  la  colonie  qu*un«*  soniiu»' 
(If  :{'2>'i(HMiii  franes  pour  les  traviux  publics,  c'esi-à-iliiv  pour 
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li>  procotlt-  le  plus  efllcace  «le  ]iacil)ca()on,  dans  un  pays  où  le 
il^:>orili-e  est  engendré  «urloul  par  la  mistre  ;  mais  elles  li(|uidpnt 
coniplêiement  voire  arriMS  imputable  non  à  la  mauvaise 
ailiuiiiisli-ulion .  mais  à  la  réduction  trop  précipitée  du  la 
sultvenlion  de  la  métropole. 

1^-  liudiiel  du  protectoi-ul  est  détrai^é  d'une  partie  des  dépenses 
que  l<-  senice  de  la  marine  n'avait  pas  le  droit  île  lui  faire 
iiHpiKirter.  Un  fonds  île  roulcim'nt  a  été  constitue.  Enlin,  la 
Qiambre  dfs  ilépulés  a  invité  le  jrouveniemenl  à  lui  présenter 
mit'  loi  qui  réglera  l'organUation  f.'énéi'ale  de  l'Iiido-Oliine. 

('.'■■»t  la  substitution  du  régime  légal  au  régime  des  décrets; 
c't'-it  «urioiil  la  consécration,  iléfliiilive  et  solennelle,  attendue 
(Ifptiis  si  longtemps,  du  lien  inilissolublf  i{ui  i-atlacbe  la  colonie 
à  la  métropole. 

<^'  projet  de  loi  est  actuellement  votre  plii.s  grand  et  plus 
pressant  intérêt.  Il  iloit  élre  le  souci  principal  de  votre  délégué. 
Lf  gouvernement  a  l'intention  d'en  saisir  â  bref  délai  le  (ktnseil 
supérieur  des  colonies.  Je  m'efforcerai  d'introduire,  <|uant  à 
moi.  <vs  iilées  de  décentralisation  coloniale  <{ui  ont  tenu  une 
grande  place  dans  une  récente  discussion,  sur  Ie3(|uelles  tout 
le  monde  parait  d'accord,  mais  ijiie  k>s  ileniiers  votes  des 
41li.inil>ivs  semblent  avoir  plus  d'une  fuis  démenties. 

M  n'y  A  |ias  de  colonisation  féconde  sans  une  large  part 
d'autnimmie  :  on  n'administre  pas  directement,  à  iguatre  mille 
lifUi's.  un  )ia>s  nouveau  ipii  se  n'-vêle.eii  iiueb|ue  sorte, jour  par 
jour,  et  i|ui  a  beaucoup  d'expérienct-s  à  faire  sur  des  siijels 
incdiintis  dans  les  bureaux  de  la  rue  Koy;de.  U-  pouvoir  central 
doit  l'-lri'  un  tuteur,  non  un  gérant. 

KtTi'w-z.   mes  rbers  cuncitovt-m^.  avec  l'expression  de  ma 
r>Toniiais>ainv profonde,  riiomiiiage  de  mon «-nlier dévouement. 
Jri,KH  Fkkky. 
UéUijuê  ilu  7'oitkin  II»  l'oiiteit  tii/u'rieur 
(l'-i  n,li,„ie*. 


L'ilMtlen  de  M.  Jnlei  Fenr  an  Sénat. 

•>  •^Itfi-lioni  «'naloriul''*  du  i  j.iiivi.-r  IH'JI  fiiri-iit  iiii  itrand 
■!.  jioHF  U  H<^|iulili<|iie.  Avant  le  ii'noiiielloineiil,  le  Sriwt  coni- 
iil  i»  mi-tubre»  rr|>ut>liciiire>  et  tio  t-uiis^nati'urs  («aits  parler 


19f$  DISCOURS  DE  JULES  FERRV. 

de  cinq  siôges  vacants  par  décès}.  Après  le  renouvellement,  le  Strnaî 
compta  240  républicains  et  55  consenateurs.  Sur  les  si«*ge5  à  pour- 
voir, 63  appartenaient  à  des  républicains  et  16  à  des  réactionnaire^. 
Les  électeurs  sénatoriaux  nomnKTent  72  républicains  et  (>  conn-r- 
vateurs  seulement.  Dans  les  Vosges,  voici  quels  étaient  iesrésult.ii>: 
Inscrits.  997;  votants,  992.  Élus  :  M.  Brugnot,  député,  par  7^1  v^ii; 
M.  Jules  Fcri7,  par  723  voix;  M.  Kiener,  sénateur  sortant.  par6> 
voix.    A  Paris,  MM.  de  Freycinet  et  Poirrier,  sénateurs  sortants 
furent   élus  au  premier  tour;    M.   Tolain,  sortant,   MM.    R.mo  rt 
Alexandre    Lefèvre    au   troisième  tour.    Des  sénateurs    iic   *\r*M 
importants,  comme  M.M.  Pouyer-Quertier  et  Paris,  étaient  }iattu< 
dans  leurs  départements.  Comme  on  pouvait  $*y  attendre,  lVlfcti«m 
de  M.  Julos  Ferry  souleva  chez  les  monarchistes  et  les  intransiiTr-anu 
de  gauche  un  ouragan  de  colères  et  un  débordement  d'injure».  r^< 
le  1"  janvier  1891,  ceux  qui  avaient  remplacé  M     Jules   IVrry  aii 
pouvoir  et  (|ui  en  gardaient  les  avenues,  faisaient   écrii»>  dans  '" 
Mfilin  :  «  1891  apportera  d'abord  pour  étrennes  un  nouveau   U.t  i|.» 
sénateurs  et,  iKirmi  eux,  M.  Jules  Ferry.  Ohî   sans  doute,  alor*.  i.n 
ne  se  plaindra  phis  de  la  lanp'ueur  de  la  politique:  nous  allons  noii« 
réveiller!  .Vdieu  la  tramiuillité  vi  le  repos;  adieu  la  concorda  entr** 
les    partis;   adieu   la   douce   mollesse   de   la    réconciliati(»n...  I.^« 
ministres  ne  seront  plus  tranquilles...   La  République,  en  train   d*» 
réaliser  les  <lésirs  de  M.  Jules  Simon,  et  qui  faisait  visage  aimable'  a 
tous  sous    les  traits  de    M.  <le  Freycinet,  va  faire  une  crimace... 
Rappf'Ions  toujours  qu<>  la  plus  belle  aimée  de  la  liépubliqu^"  aura 
été  ct'Wo,  où  M.  Juli's  Ferry  d«'meura  dans  la  retraite.   ■    M.  Jule^ 
Feu  y    resta  insensible   à  ces  aménités  dont  il   n'était  pas  diftlrili» 
de  (itviner  les  véritables  insfiirateurs.   M.  Comély*   n\'ivai(-il  pa« 
dénonce   par  avance  k  ringratitude   calculatrice  des    anciens  cot- 
l«''giies  ..  de  M.  Jules  Ferry,  (|ui  n\'iuraient  jamais  consenti  à  invalider 
M.  Pier>f,  si  l'aiit^Mir  d»'  rarticK»  7  n  avait  promis  <•  quVn  aucun  «'a*. 
il    ne  se    représi-nteiaif    comme   <léputé  ».    Kt    Fécrivain    n'»\alist»' 
ajoutait  :    «  Il  est   difficile  (Pexpliquer,  autrement  que  |vir  l'in^ra- 
titud»'  la  plus   noire,  r.clu-c  de  M.  Feiry  aux  élections  gèh*'*ral*'>. 
Quf  les  ctuïservaieurs  le  détestent,  c'est  leur  droit.  Je  serais  niéni*- 
tiMilé  <l«*  croire  (pi»r   c'est   leur  devoir.    Mais  les  républicains  !    Le* 
réjMihhcain'*  auraient   dû  s'en  emparer  et    le  considérer  cnninie  un 

des  joyaux  de   leur  Kepuhii<|Ue  !...    .» 

La  niau\ai>e  Ini  des  concurrents  de  M.  Jides  Ferry  n'accepta  pa^ 
nièiue  d»î  bonne  ;iràce  je  verdict  des  électeurs  sénatoriaux  des  Vos;:h«, 
et  traita  '^a  vittrure  «je  <■  xicloii-e  à  la  Pyrrhus»,  sous  prétexte  qu'd 
n'avait  pas  eif  (lu  le  preniiei .  On  alla  même  plus  loin  :  un  anonyme 
eut  laudace  ib*  rt>editer  contre  lui,  sous  la  forme  d'um*  prétendue 
conv#'r««a(ron  de  iss.i,  l'acru'^aMon  d'avoir  été  partisan  d'une  alliance 
avec   rAileniat:ne.  <.etle  I'oin,  r.incifn  président  du  r«nn<eil  pt-rdit 

1.  V.  !.•  Mtitin  <)u  ./S  .i.'crnil.rc  \H\H). 
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patience  et  adressa  au  joumul  qui  avait  jii*tér<'  cette  calomnie  la 
li-llre  inili)tti<^e  qui  »uil  '  ; 


MONHIKUB, 

\ji  ronvcrsation  i|iie  voln>  journal  rapporte  ce  matin  sous  le 
litiv  :  .'  l'n  souvenir  lie  I88S  »  n'est  qu'une  imposture  rëlro- 
spectivi'.  Je  donne  ù  ce  rfcil,  aussi  odieux  que  ridicule,  le  plus_ 
(■attVorif|ue  démenti.  I^  journaliste  lioulunfEiste  qui  vous  en  a 
fourni  les  i'lt'>men(it  l'a  inoenlè  de  tout»»  iiiècet.  Je  vous  prie  et, 
au  li<>.M)in.  je  vous  requiers  d'in«érer  celte  rectification  dans 
votre  prochain  numéro. 

Je  vous  sulue. 

JUI.B8  Febrv, 
Hénaleurdet  Vutgtt. 

I  j-  {■■«■■••main,  le  jouniaiisle  dont  il  n'aftil  eisava  île  se  juitifler,  et 
il  «ipia  rcKe  fois.  C'était  M.  KdounnI  Llurrri,  directeur  du  Pttit 
.YAltun-i/. 

t>s  uiaixpurres  ittqualitlatiles,  jointes  aux  déetamations  des 
fcuill*'-  intransi^eanteit  et  monarchistes,  ne  faisaient  qu'attester 
riiH|>vrtnn''t>de  ]a  rentrée  dans  la  politique  ai'tive  de  l'ancien  pré- 
*i<|riil  du  lk>uscil.  Kllc  coïncidait  avec  les  lieurcui  résutlals  des 
él*-clii>u«  M^naloriati-s  et  d'autres  éT>'nemen(s  lieureiix,  tels  que  le 
«u.'.-.'->  d<-  r-'inixion  de  K6U  millions  et  demi  île  renies  3  0  »,  desli- 
■■"■-  a  r>-nil>uurier  diverses  ohlifcalinns  du  Trt'sor  et  un  firand 
n>iiii|ir*- d>- Ixini  de  liquidalimi.  1^  souM-ri|ilion  du  Iftjanvier  otTril 
d  t'Klal  U  milliards  et  demi! 

\j-  ParUuii-nt  i>ul  se  mettre  au  travail  en  toute  siVu ri  1^  et  s'occuper 
■l*->  i-ii-i  d'atfairei,  spécialement  de  In  prépaniliou  d'uu  nouveau 
r-iiiuK'  ■-.■iiuoraiqne  cl  du  tarif  (lénéral  d>-s  dniiaue».  M.  Jutes  Kerry 
d>-t.iit  pn-ndn'  une  |>arl  importante  à  ces  travaux. 

DiacoBT*  au-  la  ipiMUoD  algérienne  an  Sénat  t  man  18H;. 

I.  h<>niinf  d'Ktal  qui  s'ét.iil  ni-t'U|>é  aviM-  tant  de  méthoiie  et 
d  -ti-rcie  de  l't-xiiausiou  coloniale  de  k  Kraiice,  ne  pouvait  pas 
i-»l-i  uiililfémil  au  uraU'l  déliai  qui  s'ouviil  le  ift  févri-T  et  eoii- 
liiKj.i  !•-  t'i  iuar>  au  Sénat  sur  la  question  algérienne,  u  |)ro|>o!i  du 
I  i|.|.-rl  .\-  M.  l'aiilial  .-t  de  l'interpellai iim  de  H.  l>ide. 

I.— ■  'oii>iilératioii«  <lévei>ip|H-es  p.ir  M.  l'aulial  sur  les  llnance» 
iil^-ii-iiiiet,  sur  la  silualiou  des  indigènes  n  des  culuiii  frani;ais, 

1    \ .  l*  Wa/i'H  du  Itjanvier  IKUI. 
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étaient  empreintes  (Fun  pessimisme  exagéré.  Elles  tentlai*'nl  i 
prouver  que  Télément  indigène  nous  était  pins  hostile  que  jamais, 
et  ((ue  l'Algérie,  défalcation  faite  des  recettes,  nous  a\'ait  auMr,  J^ 
4830  à  1888,  plus  de  3  milliards  et  demi,  et  plus  de  83  millionc 
d  après  le  seul  hud^'et  de  1890,  tandis  que  les  colonies  antflaisifsn- 
coûtaienl,  dans  leur  ensemble,  que  46  millions  par  an  à  la  (■rnn<i'- 
Bretagne.  Le  i-apporteur  en  concluait  qu'il  fallait  incorporer  d'un^ 
manière  de  plus  en  plus  étroite  l'Algérie  à  la  France,  et  rattach*-i 
impitoyablement  les  départements  algériens  aux  diirérent<  mini<^ 
tères.  Les  discussions  auxquelles  donna  lieu  ce  rapport  furnt 
extrêmement  vives.  Après  M.  Dide,  qui  resta  dans  les  péiiéraliirs. 
et  critiqua  surtout  Texcès  du  fonctionnarisme  depuis  quinze  ati^ 
après  M.  Mau^uin,  qui  ne  dit  rion  de  sensationnel,  M.Pauliat  i-eprc- 
duisit  à  la  tribune  les  arguments  de  son  rap|K>rt  et  diri::ea  un'* 
altaijiie  en  règlp  contre  le  gouverneur  de  l'Algérie,  M.  Tirman,  *\ui 
assistait  le  ministre  responsable,  M.  Constans,  en  qualité  de  rora- 
missaire  du  gouvernement.  L'orateur  insista,  notamment,  sur  \r< 
abus  commis  i>ar  les  usuriers  qui  ruinaient  les  Arabes,  sur  la  dfl*'*- 
table  organisation  de  la  justice  en  Algérie  et  sur  la  mauvaise  affeiia- 
tion  des  sommes  consacrées  à  la  colonisation. 

M.Tirman.  dont  le  calme  contrasta  avec  la  fougue  de  M.  f*auliat. 
exposa  les  gratides  lignes  de  son  administration,  rappela  qu'<*n 
avait  fait  entrer  les  indigènes  dans  les  conseils  municifianx  et  l'-^ 
conseils  gén»''raux,  (ju'ou  les  avait  admis  à  cerUiines  fonclii-n* 
puldiques,  et  qu'en  somme,  depuis  dix  ans,  il  n'y  avait  eu  ni  inxii- 
reclion,  ni  menace  d'insurrection;  <|ue  le  gouverneur  avait.  •!» 
outre,  favorise  les  agriculteurs  français,  pourvus  d'un  capital,  ipji 
venaient  s'installer  en  Alg«*rie,  (lu'en  même  temps  on  avait  assui»' 
un  traitement  de  lavein'  aux  tlls  d'Algériens  parce  qu'ils  étaient  l'^ 
meilleurs  colons.  Les  témoigna::es  des  étrangers,  c<»mme  b- vn\4- 
geur  ru'ise  Tcbiatclief  et  l'.Xlleuiand  (îérard  Rholfs,  reconnaissait-n! 
que  notn*  oMivre  colonisatrice  n'avait  été  surpassée  par  aucun 
penjde.  Ln  elfet,  on  trouvait  actuellement  t22  (HMÏ  Kuropérn^  **ii 
Algérie,  alors  qu'en  t8r».'»,on  n'en  comptait  que  218  000;  les  roc#*tt»'^ 
du  Trésor  s'ét.iient  /'levées  «le  t7  il  40  millions  ;  les  hectares  d>- 
vi;riie  eniulture  (le  1 1  000  à  t(M><MM),  etc.  Enfin,  l'Algérie  achetait  !'• 
vuiL'tièine  (!<  H  pmduils  <le  la  France  et  absorbait  le  quart  du  fr»-t 
d"  iinfre  marine. 

Apit'*.  une  rê|»lique  de  M.  Pauliat,  M.  Constans,  niini>tn*  d»* 
rintérjeur,  promit  de  traiter  les  Arabes  avec  bienveillance,  mai»  d** 
sMuh-nir  contre  eux  le<  rcdons  «  quand  ceux-ci  auraient  raison  •*.  Il 
Conclut  en  inxitant  les  ni«'nibres  du  Sénat  à  étudier  les  queMi<m> 
aL'i-rii'nne-i.  Il  eiail  rcH.Mvé  a  M.  Jules  F'errv,  dans  le  dis<'our*  sui- 
vaut,  de  n'qwMidie  .ivi  r  une  L'rande  hauteur  de  vues  ù  cette  invilatiitn 
nnni*l«''rie||e  •   : 


I.  V.  VEsfuffttf  (lu  H  uiar-  ls91. 
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M.  JcLEs  PcaitY.  —  Messieurs,  je  D'ai  l'inlcntion  de  présenter 
au  Sénat  que  i)o  eourlee  observations.  Je  suis  un  ailmiraleur 
passionné  de  l'Algérie  et  de  l'œuvre  qu'accomplit  là-bas  le  génie 
de  la  France. 

J'ai  étmlié  les  questions  algériennes,  comme  c'est  te  devoir  de 
tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  diriger  les  alTaires  de  noire 
pays.  J'ai  visité  l'Algérie.  J'en  ai  subi  le  charme  incomparable  ; 
j'ai  VII  de  pn'-s  les  deux  races  qui  y  vivent  côte  à  côte,  l'une,  la 
plus  pilloresqur  qui  soit  nu  monde,  et  l'autre,  la  race  française, 
dont  on  peut  dire  qu'elle  Torme  déjà  un  rameau  original  enté 
sur  li*  vieux  tronc  français. 

CiT-tte  rare  de  colons,  dont  il  est  de  mode  de  médire,  elle  a  ses 
défauts  :  elle  est  active,  elle  est  bruyanle,  elle  est  prompte  au 
mécontentement,  mais  avec  quelle  vaillance,  avec  quelle  persé- 
vérance an  travail  elle  porte  et  fait  grandir  de  jour  en  jour  le 
renom  de  la  France!  J'ai  vu  tout  cela  d'assez  prés,  et  je  ne  pré- 
l«>nds  cfpeiidant  vous  faire  ancune  révélation  sur  l'.^lgérie.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  d'en  connaître  mieux  les  détails  que  les 
honorables  si-naleurs  qui  la  représentent,  que  l'éininent 
tionvemeur  nénéral  que  nous  avons  entendu,  que  les  hommes 
qui  l'ont  vup  comme  moi  de  pn'<3,  qui  ont  lutté  avec  les  diftl- 
ciillés  algériennes,  comme  l'honorable  M.  de  Cés-t^upenne.  ou 
qui  l'ont  étudiée  particulièrement,  au  point  de  vue  île  l'exploi- 
tation agricole,  comme  plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
qui  sont  dans  cette  enceinte. 

.Mai*,  il  me  semble  qu'il  y  a  autre  chose  dans  ce  grand  débat 
qui»  des  détails.  On  a  beaucoup  apporté  à  cette  tribune.  —  on  le 
lifvail.  car  l'attaque  availélé  vive  —  on  nous  a.  disje.  .apporté 
lH>aur(iHp  ih*  menus  faits.  Je  crois  que  ce  que  le  Sénat  désire  en 
i-i-  moment,  c'est  que  l'on  résume  les  impressions,  que  l'on  serre 
la  question,  qu'on  aboutisse. 

Quant  aux  détails,  et  notamment  à  ceux  qui  avaient  été  relevés 
•),-iNs  le  rapport  d«>  M.  l'aulial,  j'estime  que  l'impression  de  ceux 
1)111  ont  suivi  attentivement  la  discussion,  est  qu'en  jiénéral,  les 
oraletiri  qui  ont  eu  à  se  défendre  contre  l'honoraMe  rapporteur, 
imt  eii  raison  sur  un  grand  nombre  de  points  de  fait.  {.Varçuet 
ifa/i/ii-iibolio»  ri  gauche.  '' 

l^i  questions  de  fait  ont  été  résolues  à  peu  pn's  toutes,  à 
l'honneur  de  la  dépulation  algérienne,  à  l'honneur  de  celui  qui 
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a  porté,  pendfint  dix  ans,  le  fardeau  des  affaires  al^éri»^nn»'>  •  : 
qui  est  venu,  à  celle  Iribune,  prononcer  son  dernier  discoiir*. 
afin  de  recueillir  du  Sénat  el  du  pays  qui  l'enlend,  le  jusle  leuiu:- 
jrnage  dû  à  ses  longs  efforts  et  à  ses  utiles  labeurs,  (/"iw  bi-^u'. 
trt^s  bien  !  ) 

Mais  en  est-il  de  même  des  questions  générales,  des  pran»!»- 
questions?  La  question  coloniale,  cette  variété  des  quesiion* 
coloniales  qui  s'appelle  la  question  algérienne,  j'ose  direquf.ll- 
a  été  posée,  plusieurs  fois  posée,  el  quelle  reste  non  résolut*,  ►•i 
qu'i^lie  nest  pas  de  celles  que  Ton  peut  résoudre,  mèm»-  '-n 
qualPf  jours  d'Iiitt^rpeilation.  On  a  com|mrê  souvent  Ifs  »^lTnrl> 
d('  la  colonir  française  en  Algérie  au\  efforts  plus  heun'ui.  plu^ 
proniptt'nient  couronnés  par  le  succès,  de  la  colonisation  aniiii»- 
sa\onn(\  en  Austi^alie  ou  <lans  les  Indes.  Mais  on  ne  consiUtTr- 
pas  à  quel  point  le  problème  algérien  est  plus  complexe.  pIo> 
diftlrilt»  (}ue  \e  problème  de  la  colonisation  australienne  ou  '!>* 
la  colonisation  liindoue  ou  indo-cbinoise. 

L'Auslralie,  pays  île  terres  vacantes  faciles  à  occuper,  I'IdiI»:, 
rindo-<iliint\  babitées  par  des  races  soumises,  des  populations 
très  denst\<,  très  laborieuses,  dénuées  du  sentiment  dr  la 
résistain'f.  el  si  dorib'S... 

M.  i.K  ^\!iniis  i»K  l*A>«;lr-Bk\ï  MVNOiR. —  On  ne  s>n  aperroii  jki*! 
M.  \Y  nvno.N  i»k  Lahkinty.  —  Pas  tant  que  ci*laî 

>1.  }VLY.>  Fkhhv.  —  Qu'Anglais  et  Français  en  ont  pu  tour  à 
luur  lain*  d't*xc»»llents  soldats. 

Mais,  rn  Ai^'èrir.  messieurs,  dans  quelles  conditions  partira- 
lièrt>>  st*  posait  dt'\aiit  la  France  le  problème  de  la colonisiition* 
Toute  la  terre  était  occupé»»,  occupée  par  une  race  guerrière, 
une  des  racrs  h's  phi^  bellitjueuses  (|ui  soient  sous  le  sob^lLetil 
a  fallu  pour  la  lêdiiire  de  Ioii;:u(>s  années  de  conquéle>  et  dr 
coinbaU  qui  ont  uiallieui-eUM'Uieui  laissé  derrière  ellfs  .!»• 
ioiiuue<  iiaces  dans  le>r«rurs  et  dans  les  mémoires. 

La  ipieslinii  de  la  terre  en  AL'érie.  elle  estintlniment  «liftîede  : 
la  queN[j«in  de  la  colonisation  se  complique  à  mesure  qu'elle 
avan«'e.  et  nous  en  a\ni)N  la  preu\e  dans  ce  débat  même.  Il  m*' 
Ni'iidde  que  de  loutes  les  questions  aux(pielles  on  a  touché.  c'eM 
bien  eelle  qui  se  détia^^e  tout  d'abord,  celle  qui  tlomine  et  tpn 
»MiveIop[M*  loutes  les  autres.    Apin'obalion  à  yauche.) 
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Il  V  a  lieux  firamls  inléiVu  dans  la  question,  nécessairement 
(■n  conflil,  et  qui  ne  )ieuvent  poiirlani  élre  supprimés  ni  l'un  ni 
l'iiutrc  :  c'est  Tin  lêrtU  lies  colons  français  en  Afrique  et  l'rnLérél 
«Ifs  iniliuènes.  Vous  les  avez  vus  ici  depuis  quatre  jours  aux 
i»risf  s,  car  cVst  là  vraiment  le  Toml  des  choses. 

hnns  ce  conflit,  qui  a  rommencé  du  premier  jour  où  un  soldai 
fran<:ais  a  mis  le  pied  sur  la  terre  d'Afrique,  les  liésitalions  du 
Kouvernt-ment  central  se  comprennent  et  slescusenl  ;  je  constate 
ftfulement  qu'elles  ont  été  intimes.  On  n  passé  tour  à  tour  d'un 
svsti'me  il  l'anln-.  On  a  sacritlé  successivement  aux  idées  les 
idns  conlriidictoires.  Sous  l'Kmpire.  on  a  gouverné  pour  les 
Arahes.  Apivs  la  chute  de  l'empire —  et  je  dis  ce  mol  sans 
auruii*'  es]>éce  «l'intention  de  reproche  —  depuis  lH7i  jusi[u'en 
\Hh3.  cVsl  assurément  dans  le  sens  de  la  colonisation  française 
qu'un  a  administré  et  gouverné  l'Alfiérie. 

Quelle  était  l'iilée  fténéi'ale,  l'idée  mère  de  cette  conception 
coloiiisalrice  qui.  k  mon  sens,  est  aujourd'hui  épuist^e,  el  qu'il 
faut  remplacer  par  une  auln^? 

tVélail,  messieurs,  pour  appeler  les  chOM'S  par  leur  nom, 
c'étiiil  essentiellement  la  colonisation  par  la  dépossession  de 
l'Aralx'  :  elle  tendait  à  sutislitner  progre^sivenient,  doucement, 
par  des  voies  légales,  sans  doute  —  on  a  fait  des  lois,  heaucou)> 
de  lui-i  pour  cela  —  par  les  voies  lépales,  dis-je,  le  cultivateur 
fntmais  uu  européen  —  le  cultivateur  fraurais  principalement  — 
au  rullivaleur  arahe.  C'était  une  o|K'ration  de  cantotmemeni, 
dl^.llt-on  :  on  ne  voulait  |ias  employer  le  mot  odieut  île  refou- 
lement, mais  c'était  liieii,  en  elTel,  le  fond  des  choses.  I,n  ruto- 
nivilion  émit  riinsidérée,  a  ce  momenl-là.  lumme  une  laclie 
d  huile  -  l'evpressiitii  était  consacrée  —  igui  devait,  peu  à  pi-u, 
■  nvelopper  le  Tell,  gravir  les  hauts  plateaux  et  pousser  devant 
•  Ile  I  Araix-.h-pussédé. 

Viidi'i.  je  iTois,  mes>ieiirs.  le  sens  intime,  la  raison  iléln-  el 
Il  lui  du  mniivi-nietit  de  la  coliiiii>iili<in  pendant  la  période  ipii 

.  .illinielii-e  en   |K7|  ,1   ,|ii|  liijil  rll   IMKI. 

l'enihiiil  celle  longue  période.  ]••  >éi|ue>ln'  des  propriétés 
^iiMt»'>.  à  lii  Miili-  de  dilfénnles  réhellions  et  1  a|>pliC4liiiii  de  la 
loj  de  |h5I,  qui  avait  fail  de  Ki  rmiduliiin  des  ci-nires  européens 
une  .  aus<-  légitime  d'exprupriatiuii.  ahmeitléreiil  lu  coUiiii»3lion 
ortie  le  Ile. 
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Elle  rerut  un  coup  dont  elle  ne  s'est  pas  relevée,  à  la  lin  -i' 
Tannée  1883,  lorsque  M.  le  gouverneur  général  et  le  irou^tr- 
nement,  que  j'avais  alors  l'honneur  de  diriger,  présentèrent  ali 
Chambre  le  projet  dit  des  50  millions,  projet  qui  avait  pour  l'Ut 
de  mettre  à  la  disposition  de  la  colonisation  française,  de  ii 
colonisation  officielle,  un  nouveau  lot  de  300,000  Iiectan*?.  |'r> 
sur  les  Arabes,  et  de  80000  hectares,  pris  sur  le  iloniainf.  Li 
Chambre,  entraînée  parla  parole  de  M.  Ballue,  par lesdisi-oiir^^ 
énergiques  de  notre  vénéré  collègue  M.  Guichard,  la  Chaiidir» 
ne  voulut  pas  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  fut  un  coup  mortel  pour  la  colt»ni* 
salion  oflicielb»:  non  pas  que  j'entende  m'associer  en  anfuri»- 
faion  à  ce  qui  a  été  dit  d'excessif  contre  ce  système:  nou  i-a* 
(|nt'  je  trouve  l'ombre  de  vérité  au  tableau,  si  chargé  de  st^nibn* 
couleurs,  que  nous  a  fait  Thonorable  M.  Pauliat  de  la  situalii>n 
tiesindiLrènes,  de  la  spoliation  dont  ils  sont  victimes,  des  '-enii- 
nients  d'im])lacable  rancune  dont  ils  sont  animés.  On  a  dit  cel.i 
ici,  messieurs;  on  Ta  surtout  beaucoup  redit  dans  la  presse.  *]m 
s'est  fort  occupée  de  nos  ilébats.  Mais  je  me  demande,  en  véril»'. 
où  l'on  puise  la  raison  et  le  courage  de  dire  que  jamais  la  liaui** 
n'a  été  \A\\<  vivace  entre  l'Arabe  et  le  Français,  que  jamais  umIp' 
élablis<eint>iit  sur  lt*s  bords  de  la  Méditeritinée  n'a  été  moins 
assuré? 

Me^'^ii'urs,  tons  ceux  qui  ont  visité  l'Algérie,  en  ont  rapporif 
une  o[Hiiiou  tonte  contraire  :  ciMix  qui  ont  vu  la  grande  Ktib^lii'. 
par  e\eiii[de.  où  les  répressions  ont  été  si  sévères  et  ont  lais>i^ 
des  iraers  si  saisissantes,  et  qui  ont  pu  constater  que  «les  cf»ni- 
ninnes  indigènes,  représentant  îiOtHK),  60 (MKI  Arabes,  étaient 
adinini'ilrées  sans  [)eiiH\  avi»c  douceur,  îivec  facilité,  par  un 
adinini<liMt(*nr  rivil.  aidé  d'un  sous-administniteur  et  t|e 
qin'li|iii'<  ra\alii'rs.  eeii\-l.'i  ne  peuvent  croire  que  notre  éLi- 
1ili^<riiierit  alL'érien  soit  menacé  le  moins  du  monde. 

niiant  à  ce  qiron  a  dit  du  péril  que  ])0urrait  nous  faire  courir 
unr  L'iierre  eiiropêeiin»',  quant  à  l'argument  que  rhonorabU' 
M.  P.nilial  >*rst  ilTnrré  «le  tirer  iW  l'oiqiosition  qu'il  propbè- 
ti-ail,  dès  i\  présent,  de  eonllit>  à  main  armée  qui  ne  pouvaient 
ni:m<pn'r.  ^lon  lui.  <l  iVlater  l'iihe  -itlOOtMl  Fninrai.'t,  d'un  côté. 
aiilaiil  d'Kiiropéen<  et  *^  millions  d'Arabes,  de  l'autre,  je  >ui< 
ai<«'.  *'\  j'ai  le  de\nir  de  dire  à  c»qte  tribune  que  ce  sont  là  de* 
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i|uorelW  rliimériques  ot  lies  |)êrils  imaninaires.  iTtès  bien! 
très  hifn .'  (i  gauche,  i 

Ji*  nui  pas  l>eso)n  qiio  M.  lo  minisiro  île  la  guerre  nionle  k  la 
triliiitif  pour  rassurer  U'.  S^nat  el  (itnir  rassurer  le  Parlement  : 
nous  savons  tous  que,  mi^nie  en  cas  Je  guerre  européenne,  la 
s^ruril^  (le  noire  colonie  iilK^rienne  esl  largemeiil  el  soliilenient 
assurfe  !  i  .Voiivellrt  marque»  d'apjn-ohtitinn  ttir  les  mêmes  banc».  ) 

Nous  n'avons  pas  Itesoin,  messieurs.  île  cfs  arcuments  -ijnis- 
Irfs  ou  romminaloires.  pour  comprenilre  In  praniieur  île  la 
■|ue<iion  igiii  nous  esl  soumise.  It  est  assurément  inutilR  ite 
rh«'rcher  à  faire  appel  â  nos  craintes  patriotiques,  pour  attirer 
notre  attention  sur  les  in<li»;ènes  :  il  est  certain  que  le  proMème 
est  <les  plus  craves  et  îles  plus  pressants. 

M.  l'anl  Iterl,  ilans  une  lettre  qu'il  i^crivail.  il  y  a  nne  ilizaine 
iraiini>es,  au\  membres  tie  la  Socii'^té  île  protection  îles  inili- 
(;èn<-s  il.'  l'AliriVie.  ilisiit  :  «  Il  n'y  a  que  trois  manières  île 
rnmpreniire  les  rapports  i)e  la  nalron  conquérante  avec  la  nation 
cniHpiIso  ;  l'exifriiiiner,  la  r^iliilre  en  servage  OU  l'assimiler.  » 

>It'ssieurs,  je  crois  ipientre  ces  trois  proci'ili^s,  le  clioix  île  la 
Krancf  est  facjli-  a  faire.  KxterniJner?  Jamais  la  France  coloni- 
>^)liiit' n'a  eitirniini^aucune  lies  rares  inférieures  avec  lesipielles 
.II.-  -ii-st  tintivée  en  contact.  ■  Tri-t  bien  .'  très  bien!  A  ffiiuihe.) 
haiilres  histoires,  rie^ine  cimteiiiiionnnes,  peuvent  t^tre  remplies 
il.'  ers  s;iiii'lants  récit*  :  nous  n'avons  Jamais,  en  aucune  partie 
■  lu  niimile.  rien  fait  île  pareil.     Viv  a/iinvbaliim  tiir  le*  mêmei 

Uuainl  nous  sommes  entrés  en  .\l)!êrie,  en  \XW,  ce  n'était 
p:i-  par  um-  *aine  uloriiile  ou  par  un  appétit  île  coinpiéirs. 
I.'-^  ilix-liuit  aniiérs  que  la  Chanitin-  a  passées  :i  itiscuter  la 
■|ii>'*iion  lie  savitir  si  r<ui  resleniil  en  Altiérie  nu  si  l'un  s'en 
irait,  prtilestenl  suriisamment  contre  toulf  aviililé  conijuéraiite. 
Niiii.  nous  sommes  mtrés  ilans  la  régence  ii'Alt!tr  pour  y  faire 
n'-i.'n>T  la  civilisatinn.  i>(iiir  présirver  la  MéiMterranée,  qiite>tla 
i;ranili'  riiiite  cl  |i-  |iif[i  ■-(iniuiiiu  île  toutes  les  ifiiimli"'  iititi- 
-atiiuK.  lies  :itteiiii>-s  i-l  <U-  la  ilominalion  île  la  li;irliai'i<-     /'éi 

Va   ^i  non*  avons   ili^  iioiirsiiivre  noln ivre  au  ilelà   ilii 

liltonil.  nies>i.'ur»,  ■'■■si  qu'il  m-  ilépeinl  jamais  il'unc  uramle 
n;itiiin  qui  romnienci-  une  <i-uvri'  il<'  colonisation.  île  marquer  à 
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ravanrele  terme  de  ses  eiïorts.  On  esl  toujours  enlrainé  {«las 
loin  qu'on  ne  voulait  aller  — ...  {Interruptions  à  droite,  i...  f**si 
la  leçon  de  Thisloire;  —  on  est  obligé  il*aller  jusqu*au  Ikiui. 
c*esl-à-dii'e  de  subir  la  nécessité  sti*atcgique  qui  impoï^  i>r- 
taines  frontières  déierininées  aux  colonies  comme  aux  Etau 
européens. 

M.  LE  MARoi  is  DE  l'Anglk-Brai'manoir.  —  Les  folîes  les  pIus  court-- 
suiit  les  meilleures.  Et  leTonkin!  (Exclamations  et  rires.. 

M.  Jules  Fbrrv.  — Je  voudrais  bien,  messieurs,  à  proposer 
TAlgérie,  ne  pas  parler  du  Tonkin... 

Plusirurs  sénateurs  à  ynuche.  —  .Ne  répondez  pas  î 

.M.    LE  MARQriS  DE  L  A^iGLE-BEAlMANOIR.   —  Cest  VOUS   qnî   «D  avei 

parlé  le  |>remier. 

M.  Jules  Fbruy.  —  Quand  notre  honorable  collègue  voudra 
entamer  une  discussion  sur  le  Tonkin,  je  serai  à  sa  pleine 
disposition,  mais  nous  n'en  sommes  pas  là  aujounrhui. 

J'ost*  dire,  messieurs,  que  la  politique  française  ayant  toujours 
répudié  avec  honneur  la  colonisation  par  extermination,  ayant 
également  renoncé  à  la  politique  de  refoulement,  pour  dt*> 
raisons  dont  je  dirai  tout  à  Theure  un  mot,  elle  n*a  et  ne  |»eai 
avoir  qu'une  formule  :  c'est  rassimilation.  i.tfarçti^iiiom^r^tfirv 

d'np/trofjfiliou.) 

M.  Léon  lUiNAn.T.  —  Trôs  bien! 

M  JuLKs  Fkiuiy.  —  1/assimilation,  messieurs,  entendons- 
nous  bit'h  !  Il  esl  facile,  vn  prenant  le  mot  au  sens  absolu,  dVn 
faire  une  monièn*  d'uto])ie  à  la(|uelle  quelque  raillerie  pourrait 
bifii  saiiarher.  (Vesl  en  c»»  sens,  sans  doute,  que  J'ai  surpris 
dans  Ifs  paroles  de  mon  honorable  ami,  M.  le  ministre  de  Tin- 
téritiir.  un  CfMtain  soeptirismt*  en  matière  d'assimilation.  As^u• 
rénifiil.  l'assimilation  au  sens  absolu,  c'est  l'œuvre  des  siècles; 
mais  l'iiMnrt*  ri\ilisalrire  qui  consiste  à  relever  l'indigène,  à  lui 
tendrt'  la  main,  à  le  rivitiser.  c'fst  l'teuvre  quotidienne  d'une 
graiidt'  nation!    /Ws  ôwn!  trh  Inon!  à  gauche  et  au  centre.  \ 

('/♦'Si  >on  di'voir,  d'abord,  nh'ssieurs,  et  ensuite  c'est  *on 
intérêt  It'  plus  é\idt*nt.  A  pnqiosdu  refoulement,  dont  je  parlais 
tout  a  l'heure,  il  \  a  qutd(|ues  lignes  du  maréchal  Bugeaad.qui 
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sont  liit'D  bonnes  à  retenir  et  <|ui.  vous  allez  le  voir,  Iroiivent 
tout  à  fail  leur  |ilaro  dans  ce  Ki'antl  «l^liat. 

Ia'  niart'chal  arrivait  en  1K47  ; 

n  Nous  avons  d^jii  dit  ()ue,  dans  iiresiiiie  tontes  les  lliéorteit 
rolonisatrires,  on  faisait  ahstrartion  du  peuple  uralie.  Un  y  a 
l>ens^  ((uelqnefois,  non  pa»  pour  nous  rassimiter.  mais  pour  lui 
dire,  passez-moi  l'expression  :  Ole-toi  de  là  que  je  m'y  melic  : 

"  Li  Fameuse  taclie  d'hiiilc.  qui  a  M  le  rthe  d'Iioinmes  très 
distin^H^s.  d'ailleurs,  ne  vent  pas  dire  antre  chose  que  rela-  l^i 
ri>lonisaliiin.  romme  la  tarlie  d'Iiiiile,  devait  s'étenilre  don- 
ri'menl.  en  poussant  les  Arabes  devant  elle. 

•  ih'i  iront-ils,  c^'s  Arahes  que  poussera  votre  tarlie  d'huile? 
('.lii-K  les  Irihus  voisines.  dira-l-Dn?  Kli!  oui.  ils  s'y  l'èfu- 
h'iiToiil  et  ils  y  porteront  leurs  terrihies  ressentiments:  ils 
l>'s  feront  il'autant  mieux  parla).-<'r  aux  Irihus  voisines. 
i|irtdl<-s  rompri'ndrunl  [larfai  te  nient  que  h-  mt^ine  sort  U's 
alli-nd.  un  pi-U  plus  tAt.  un  peu  plus  tard.  •>  i  Tri-i  bim!  Iri-s 

Ia-  marérhal  Hii^eand  si!  phirail  à  un  point  de  vue  très  l'IrviS 
an  point  ili>  vii>-  de  la  s^cnrilé  dr  l'avi-nir;  mais,  t-n  s'en  tenant 
M-ul>-m<'nl  au  point  d<-  viir  i^routiiiiiipn-.  qui  i-st-re  ipii  peut 
|u-ii>t'r  au  n-f»iilement  des  indigènes,  plus  qua  leur  entermi- 
(ialii>ir.' 

Li  inain-du'iiïic  arahe.  i-ri  elTi-l.  .-si  hi  si-uh-  maiii-d'ieuvre 
du  •-•dnii:  ■'■■si  le  fond  du  travail  dans  •'•■si'liau<k-s  rt'xions.  Vous 
w  pmiV'Z  pas  \(iiis  pa^s.-r  du  travailleur  aralii- :  si  \oiis 
1  ixl.rniilHi!,  si  vous  h-  r-'fmih'ï.  si  vous  I.'  <-tiasst<z.  p;ir  •)ui  le 
riniphi<'i-rez-\(iiis'.'    /V'i  Ai.-ii.'  /iVj  him.' -i  i/aio-hr 

M.  Ihi.»     ~  M;<i^  |..-i>i>Mii<- n*-l<' .Irmiiii.lr:    Hfuil. 
M.  it  «iiKjM.  i.i  i'Am.i>-IIm<  vtM'iit.       V,.u:>  \'»t*  ImII'I  ...i.it« 
■t.--  in.KiliM-.  ,1  i.-l.i: 

.A  .j.,„rl,'.  -  Li /  i..itl''r: 

M.  Jfujt  Kkkkv.  -  J.'  11.'  lua'lr.-^ii'  ù  pcrsiifiin'  dans  ifltt- 
•-ii'->nil>:  ji-  m  adr-'*-- à  df-  Ihénn-s.  a  di—  >vi|i'mr*  qui  uni 
•  l«-  ■li'f>'ii->'iirs. 

Ji-  .h'MTt'  maintenir  ]•■  diMial  aiis^i  haut  que  possihh-,  niai>  je 
voudniis  hien  eir>'  ériiiili'  ax-r  hii-nvillaiiri-,  mi^me  de  et-  l'iMi* 
de  la  inhum-.  ■  L' mnifur  lO'iigif  /«  dit.it--. - 
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Du  rcslo.  messieurs,  il  serait  tout  à  fait  injuste  Je  faire  il»'  «viir 
thèse  (lu  reroulement  un  reproche  ou  un  grief  ù  l'adminisiratn*!. 
fraiiraise,  prise  dans  son  ensemhle. 

La  léiiislation  algérienne  contient,  au  contraire,  «les  lois  «Ifii 
le  principe  est  en  contradiction  ahsolue  avec  la  thèse  «lu  t^Um- 
hument:  on  vous  en  a  parlé  tout  à  rheui*e  avec  quel«|ut-s  détail* 

—  je  fuis  allusion  ici  à  la  loi  de  1873  sur  la  propriété  iniliiTru» 
♦•l  à  relie  de  1882  sur  Télat  civil  des  indigènes. 

L'intention  très  accusée  par  ces  deux  moniimenls  léi^islaiiN. 
doiil  riiiitiative  t»sl  partie  des  représentants  d'Algérie,  f^i  «i» 
considérer  comme  la  bonne  et  la  vraie  politique  celle  qui  ailip 
rindi^èiKs  (*t  non  pas  ctrlle  qui  le  repousse,  celle  qui  tcml  i\U\rr 
de  riiidl<(êne  un  pro[»riélaire  de  même  nature  que  le  pruprit- 
taire  ruro])éen,  rarnichanl  ainsi  à  la  propriété  collective.  i|ul  iM 
une  institution  rétro<rrade  rt  dangereuse  pour  la  sécurité  dr  iw- 
possessions.  [Ajt/nobafifm  //  gauche.) 

Le  malheur  est,  mt'ssieurs.  cpn*  ces  deux  tendances  :  celh* ipK 
rêvèh'ul  les  deux  lois  que  je  viens  de  mentionner,  et  cell»'«]iii 
a\ail  donné  naissance  à  la  colonisation  oniciclle,  laquelle  uV«: 
autri'  chose,  t*n  sounne.  «q  n'ahoulit  à  rien  moins  qu'à  uri'* 
déposscssion  du  propriétair*'  arahe.  —  au  protit  de  rEuro|HVn. 

-  -  h*  inallit'ur,  dis-je.  est  que  ct'S  deux  tendances,  ainsi  que  l-^ 
s\>t»Mu<*>  tprt'lli's  (Mit  produit,  st*mhlent,  à  l'heure  qu'il  v^i. 
a\nii-,  Tuni'  couuni*  l'autn',  fait  leur  temps. 

Il  \  a  un  It-mps  d'arrél  marqué  dans  le  peuplem«*ni.  M.  i* 
Lrou>riiii'ur  L'éhérai  m  convcnail  l'autre  jour,  à  la  trihunt*:  1*^ 
faits  >oht  évidiiils,  rt  la  canst'  d»'  cr  tiMUps  «Pan'ét,  cVsl  !••  nj'-t 
d(>  la  loi  qui  rt'posait  sur  l'expropriation  des  30O(M)O  heriar»'> 
in«li'j»'iu*<. 

irauirt*  part,  cio\»/-\ous  qnr  la  création  de  l'état  ci\d«l«- 
in<li<j«Mi«'s  et  la  création  de  la  pnqu'iélé  individuelle  ohrz  l«^ 
iinliLii'iif^  deux  laits  ahsoluuient  connexes  et  qui  ne  peu\«'[ii 
ail»  r  l'un  ^ans  l'antre  —  cro\ez-vous  que  cette  double  cn-atiMH 
^oii  t-n  lirainl  proL'rès,  et  «pie  rM'U\re  avance  d'un  pas  Imi. 
rajiidf.* 

Ihla^  !  ines>ienr>.  en  neuf  aiinéi's,  on  a  doté9UlHK)  AraU^H.I.- 
l'eiai  ii\il.  et  comme  on  déli\re,  aux  termes  tie  la  loi  «te  \x<, 
d«'-  iltif<  «le  propriété  pour  IliiHHin  hectares  de  terres,  en  un*' 
année  nn)\enne.  aux  hahitants  du  Tell,  il  faudrait,  pourcunv 
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liluer  ttans  celte  seule  rétçion  la  propriélé  indivùluelle  des 
ioiliiiê&es.  environ  qualre-viiigU  ans! 

Voilà,  mefuiieiirs,  où  en  est.  en  ce  inomenl,  la  question  des 
terres:  voilii  ou  en  sont  les  méthuiles  il*iissini  liai  ion  par 
l'initialion  des  inilig^nes  au  bienrait  du  ^roil  de  propriété. 

Mais  la  conquête  morale,  la  civilisation  pi-ogressive  de  l'indi- 
^êne.  peut  prendre  une  autre  fonue.  On  attire  à  soi  le  peuple 
vaincu,  non  seulement  en  respectant  sa  n-li|iion,  son  statut  per- 
sonnel.  SCS  droits  de  propriiHé,  mais  on  l'atlire  surtout  en  lui 
ouvrant  des  écolos.en  le  mettante»  possession  de  la  laninie  fran- 
raise.  »'ul  v^liicule  îles  id^es  françaises  parmi  ces  populations 
i]ue  nous  nous  donnons  pour  tdche  d'élever  jusqu'à  nous. 

K-i,  messieurs,  il  Taut  bien  que  je  l'avoui'.  je  n'ai  que  des 
n'wrets  à  i-\primor.  Tout  à  l'iieure,  je  posais  le  problème 
aur-ain'  d«'  rAlfçérie  avec  un  point  d'inlerrot.'ation.  Je  ne  me  crois 
pas,  j>'  le  déclare,  l'ii  état  de  préconiser,  avant  une  étude  plus 
com|i1t'te.  un  système  plutAt  que  l'autn.'.  La  question  reste  posée. 
Pour  moi  elle  n'est  pas  résolue. 

Mais,  •juaiità  la  question  des  écoles,  avon^^-uoiis  fait  ce  i|ue 
nous  ilevions?  Avons-nous  fait  l'e  (|ue  nous  pouvions'  —  Je 
rêponits  liardiment:noii!  Non.  nous  n'avons  pas  (.lit  ce  que  nous 
•levions  :  nous  n'avons  pus  fait  ce  que  nous  pouvions  ! 

Il  V  a  contre  l'école  «rab.-,  en  Algérie,  de  violents  pi-éjnjiés  : 
non  pas  tie  la  jiart  de  no-  colbV'ues  du  Sénat  ni  de  la  (Uianduv: 
ils  se  Mint  fait  honneur  i-n  réclamanl,  il  y  a  iléjâ  nii  cerl.tiii 
niiuihn'  d'années,  rouvi-rtii  le  lie  plus  nonibienses  écoles  anilii's. 
Mal-  il  e>t  ruii''ux  de  coii-laliTavei-  qui'lle  mélianci',  atec<iiie]le 
M'cn-te  malveillance,  les  liabiLints  fiaiirais  un  eiirupeeiis  île 
rML'erie  parlent  presque  tuus  de  l'école  anilie.  I^i  lecliire  <les 
joiirn;iu\,  les  coiiv-iporiit;nices  ipi'on  reçoit,  les  appren.itions 
i|)ie  l'on  enlend,  révèlent  une  lialiiludi-  iiivéléréi'  île  >cepti- 
>-<-me.  quand  il  s'iitiit  de  l'école  arabe.  tVesl  v  miment  un  état 
<1  e»(iril  pailifulier  qui  m'iiI  Mir celte  iriave  question. 

l'iiurquoi  donc,  au\  >i-ii\  de  tant  (lAlirérieiis.  lecole  ambe 
friiiiai-e  appaniit-elb'  cuninie  nue  chiinèiv.  une  nlupie.' 

1)  al>ord.  a  cause  du  (',<>raii.  l.e  ('.«irati.  disent-Hs  .si  un  (dolacle 
infraficliiss^ible.  I^i  reliuiun  inusuliiiane  vnit  iiéce»ai  renie  ni  et 
falitbment.  dans  l'ouverturf  d'une  école  aialie  française,  une 
enlrepriïe  coiilre  la  foi  di-  indigènes  et  nnacte  de  prusélytisme. 
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Messieurs,  cette  question  des  écoles  arabes,  il  m'a  été  ilnimê 
(le  la  faire  étudier  par  les  plus  éminents  de  mes  collaborateurv 
Cette  étude  a  été  poursuivie,  plusieurs  années  durant,  par  *]*-< 
hommes  qui  coimaissaient  Tarabe,  qui  avaient  Thabitude  dr^ 
tribus,  qui  avaient  visité  aussi  bien  les  hauts  plateaux  qut"  U 
Kabylie.  au  point  de  vue  de  l'établissement  des  écoles  indiift^ut-?. 
J'ai  pu  moi-même,  comme  l'ont  fait,  sans  doute,  tous  ceui 
d'entre  vous  qui  sont  allés  en  Algérie,  pénétrer  dans  les  écoi»  s 
arabes-françaises. 

El  je  nie  demande  comment  on  a  pu  dire,  et  l'on  répèk 
encon>,  d'un  problème  dont  la  solution  est  trouvée,  qu'il  rM 
impossibit*  de  le  résoudre?  Comment,  quand  on  a  vu  Biskni.  ou 
non  seulement  il  existe  une  très  belle  école  française,  mais  ou 
criic  rcole  a  répandu  la  connaissance  du  français  parmi  les 
habitants  de  l'oasis,  à  ce  point  que  notre  langue  y  est  parlêt^oii 
comprise  à  peu  près  ]>ar  tout  le  monde; 

Comment,  pour  peu  que  Ion  soit  entré  dans  quelqu'une d(*> 
êeoit^s  d(*  village  de  la  irrande  KabyliS,  que  Ton  ait  assisté  à  une 
demi-heure  dt*  classe,  ou  qu'on  ait  pu  seulement  se  rentlr»- 
l'omple.  rit'n  (ju'à  rasjiect  de  ces  jeunes  visages,  pétillants  dm* 
lelliL'eiirt',  de  la  vive  curiosité  qui  les  anime,  comment  surtout. 
si  on  !»'>  a  inlt'rprllés,  inlerrojrés,  peut-on  soutenir  que  Tmilf 
al^^rrifiiiH'  tsi  impossildr? —  Mais  elle  existe,  elle  fonctionn»*! 
Kilt'  niironlre  {\<^<>  diflicuUés,  oh!  assurément!  Je  ne  If  dissi- 
mnli*  pas:  j  \  revi(*ndrai  dans  un  instant.  Mais,  au  moins,  quoii 
iir  soiilieiini'  pas,  a  jninri  et  de  parti  pris,  que  le  Coran  oppo^r 
à  reçoit*  aralM^-françaist',  un  insurmontable  obstacle! 

MfssitMirs.  If  (j>ran  ne  rè.Lnl  pas  seulement  Tancienne  re^vni-r 
d'AI«rtM'  :  il  fsl  è«:alt'mfnt  le  li\re  relifrieux  de  la  Tunisir.  Eh 
bifh.  à  rùlt»  ilu  tlt''\t*loppt'mfnt  th'  l'école  française  eu  Al^én»*, 
(|iit'  jf  ii'tMivt'  tout  à  fait  au-drssuns  de  la  grandeur  et  du  df\on 
df  la  Fraiiit*.  rtjnsidèn'z  la  rapidité  avec  laquelle  renseignement 
fraih-ai^Ntsi  répandu  fn  Tunisie,  chez  une  population  également 
miisiiliiiaiii'.  On  >  a  pasM*,  tif  l.Ho  élèves  qui  apprenaii*nt  1^ 
framaiN  t-n  ls^;<.  à  -itiiM»  «n  \X'M).  Vous  voyez  la  proportion! 

Kii  AlutTi»'.  i|ira\tms-noiis  fait?  —  M.  le  gouverneur f;énéral 
ra\oiiail  laiilri'  Jour  :  lliii  à  ItRi  écoles,  dans  TespactMle  di\ 
anth''f>; 

On  tdtjtTtr.  messieurs,  autre  chose  encorevà  rencontre  iW 
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rëcolo  arabe-franraii:e  :  on  Tail  intervenir  nne  question 
phvsiologique.  une,  question  <le  tempérament. 

On  «lit  —  et  le  Tait  ilans  ^a  généralité  est  vrai  —  que  le  jeune 
Arabe,  le  jeune  Kabyle,  le  musulman,  jusqu'à  l'Age  île  tlouze  oa 
treize  ans.  moiiti-e  tous  les  signes  d'une  vive  intelligence;  mais, 
à  re  moment,  il  se  produit  dans  son  organisation,  une  crise  et, 
(lan>  son  intelligence,  un  arrêt  de  développemenl.  Il  se  marie 
jeune  et  il  est  gierdu,  non  seulement  pour  l'école,  mais  même, 
ajoiiie-i-on,  pour  la  civilisation  française  ! 

Messieurs,  je  pourrais  répondre  que  la  crise  à  laquelle  on  Tait 
allusion  est  la  même  chez  les  jeunes  Tunisiens:  je  me  conten- 
terai d'une  réponse  plus  simple  encore.  Si  la  crise  éclate  dans 
la  quatorzième  année,  gardons-les  toujours  jusqu'à  col  Age:  c'est 
assez,  bien  assez,  puisque  nous  ne  voulons  pas  leur  rendre 
familiers  nos  beaux  programmes  d'enseignement  primaire;  que 
nous  ne  voulons  leur  apprendre  ni  beaucoup  d'histoire,  ni  beau- 
coup de  géographie,  mais  seulement  le  fran^Mis,  le  français 
avant  tout,  le  français  et  rien  autre,  si  vous  le  voulez.  Kt  si  nous 
ajoutons  à  cela,  comme  on  en  a  fait  l'essai  heureux  Uans  un 
rerlain  nombre  d'écoles,  un  petit  enseignement  pi-alique  el  pro- 
fessionnel, nous  nous  apercevrons  bien  vile  que  le  Coran  n'est 
m  aucune  façon  l'ennemi  de  la  science,  même  sous  son  aspect 
k  plus  humble  pt  le  plus  élémentaire;  et  ces  populations  qui 
*rinl  avant  tout  laborieuses,  malheureuses,  vouées  au  travail 
manuel,  rompn-ndront  très  vite  de  quel  secours  peut  bien  être 
celle  moileste  éducation  française,  d.ins  leur  lutte  pour  la  vie 
de  chaque  jour. 

Je  le  répète,  tout  cela  iiesl  pas  iuuikiinaire,  luul  cela  a  été 
e•^avé.  tout  cela  fonctionne!  liés  lors,  que  nous  resle-l-i|  à 
faire? 

Il  nous  reste  à  regarder  le  problème  en  face,  à  ne  pas  nous 
réfui-'ier  dans  des  lins  île  iiun-recevoir,  dans  des  arguments 
runnne  celui-ci.  égalemeiii  fort  à  hi  mode  eu  Alirérie  ;  .Nous 
ouvrons  des  écoles,  mais  les  indit-'ènes  n'v  vont  pas!  ll>  n'y 
Vont  [>as.  pour  les  mêmes  misons  qui  rendeiii.  dans  rertains 
pav-  >le  France,  la  frequenlallon  régulière  <|es  écule>  >i  iliflicile 
auv  travailleurs  de  la  leriv;  ils  n  j  vont  pa-  parce  qu'ils  sont 
paiivre>,  parce  qu'ils  ont  besoin  du  travail  de  leucM'nfants,  ou 
bien  parce  que  l'école  du  centime  est  trop  éloignée  de  leur  gourbi 

J    K.»T. /'ur».r,.  Ml  14 


SOS  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

Messieurs,  cette  question  des  écoles  arabes,  il  m'a  été  donné 
de  la  faire  étudier  par  les  plus  éniinents  de  mes  collaborateurs. 
Cette  étude  a  été  poursuivie,  plusieurs  années  durant,  par  des 
hommes  qui  connaissaient  Tarabe,  qui  avaient  l'habitude  des 
tribus,  qui  avaient  visité  aussi  bien  les  hauts  plateaux  que  la 
Kabylie,  au  point  de  vue  de  rétablissement  des  écoles  indigènes. 
J  ai  pu  moi-même,  comme  1  ont  fait,  sans  doute,  tous  ceux 
d  entre  vous  qui  sont  allés  en  Algérie,  pénétrer  dans  les  écoles 
arabes-françaises. 

Et  je  me  demande  comment  on  a  pu  dire,  et  l'on  répète 
encore,  d*un  problème  dont  la  solution  est  trouvée,  qu'il  est 
impossible  de  le  résoudre?  Comment,  quand  on  a  vu  Biskra,  où 
non  seulement  il  existe  une  très  belle  école  française,  mais  où 
cette  école  a  répandu  la  connaissance  du  français  parmi  les 
habitants  de  Toasis.  à  ce  point  que  notre  langue  y  est  parlée  ou 
comprise  à  peu  près  par  tout  le  monde; 

Cx)mment,  pour  peu  que  Ton  soit  entré  dans  quelqu'une  des 
écoles  de  village  de  la  grande  KabyliS,  que  Ton  ait  assistée  une 
demi-heure  de  classe,  ou  qu*on  ait  pu  seulement  se  rendre 
compte,  rien  qu  à  Taspect  de  ces  jeunes  visages,  pétillants  d'in- 
telligence, de  la  vive  curiosité  qui  les  anime,  comment  surtout, 
si  on  les  a  interpellés,  interrogés,  peut-on  soutenir  que  lécob» 
algérienne  est  impossible?  —  Mais  elle  existe,  elle  fonctionne! 
Elle  rrnronlre  des  difficultés,  oh!  assurément!  Je  ne  le  dissi- 
mule pas:  j'y  reviendrai  dans  un  instant.  Mais,  au  moins,  qu'on 
ne  soutienne  pas,  a  priori  et  de  parti  pris,  que  le  Coran  oppose 
à  l'école  arabe-franraise,  un  insurmontable  obstacle! 

Messieurs,  le  Coran  ne  régit  pas  seulement  l'ancienne  régence 
d'Alger  :  il  est  également  le  livre  religieux  de  la  Tunisie.  Eh 
bien,  à  rôle  du  développement  de  l'école  française  eu  Algérie, 
que  je  trouve  tout  à  fait  au-dessous  de  la  grandeoret  du  devoir 
de  la  France,  considérez  la  rapidité  avec  laquelle  renseignement 
français  s'est  répandu  en  Tunisie,  chez  une  population  également 
musulmane.  On  y  a  ]>assé,  de  I5<i  élèves  qui  apprenaient  le 
français  en  I8S3,  à  2600  en  1890.  Vous  voyez  la  proportion! 

En  Algérie,  (|u'avons-nons  fait?  —  M.  le  gouverneur  général 
l'avouait  l'autre  jour  :  lot)  à  160  écoles,  dans  Tespacede  dix 
années! 

Ou  objecte,  messieurs,  autre  chose  encore»  à  rencontre  de 
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récole   arabe-française    :    on   fait    inlervenir   une   question 
physiologique,  une  question  de  tempérament. 

On  (lit  —  el  le  fait  dans  sa  généralité  est  vrai  —  que  le  jeune 
AralH%  le  jeune  Kabyle,  le  musulman,  jusqu  a  Tâge  de  douze  oa 
treize  ans,  montre  tous  les  signes  d'une  vive  intelligence;  mais, 
à  ce  moment,  il  se  produit  dans  son  organisation,  une  crise  et, 
dans  son  intelligence,  un  arrêt  de  développement.  Il  se  marie 
jeune  et  il  est  perdu,  non  seulement  pour  récole,  mais  même, 
ajoute-t-on,  pour  la  civilisation  française  ! 

Messieurs,  je  pourrais  répondre  que  la  crise  à  laquelle  on  fait 
allusion  est  la  même  chez  les  jeunes  Tunisiens;  je  me  conten- 
terai <rune  réponse  plus  simple  encore.  Si  la  crise  éclate  dans 
la  quatorzième  année,  gardons-les  toujoursjusqu  a  cet  A^^e:  c'est 
assez,  bien  assez,  puisque  nous  ne  voulons  pas  leur  rendre 
familiers  nos  beaux  programmes  d*enseign«»ment primaire;  que 
nous  ne  voulons  leur  apprendre  ni  beaucou])  d'histoire,  ni  beau- 
coup de  géographie,  mais  seulement  le  français,  le  français 
avant  tout,  le  français  et  rien  autre,  si  vous  le  voulez.  Kt  si  nous 
ajoutons  à  cela,  comme  on  en  a  fait  l'essai  heureux  dans  un 
ré*rlain  nombre  d'écoles,  un  petit  «'nscignemont  pratique  et  pro- 
fessionnel, nous  nous  apercevrons  bien  vite  que  le  Coran  n'est 
on  aucune  façon  l'ennemi  de  la  sciencp,  même  sous  son  aspect 
!•'  plus  humble  et  le  plus  élémentaire;  et  ces  populations  qui 
•^onl  avant  tout  laborieuses,  malh»*ureuses,  vouées  au  travail 
manuel,  comprendront  ln'»s  \ilede  quel  secours  peut  bien  être 
relie  modeste  éducation  française,  dans  h-ur  lutte  pour  la  vie 
lie  «liaque jour. 

J»'  le  répète,  tout  cela  n'est  pas  imaiiinuire,  tout  cela  a  été 
e*>a>é.  loul  cela  fonctionne!  hès  lors,  que  nous  resle-l-il  à 
faire? 

Il  nous  reste  à  regarder  le  problème  en  fart»,  à  ne  pas  nous 
rèfutrier  dans  des  lin»*  tie  non-rerevoir,  dans  des  arguments 
romnie  celui-ci.  également  fort  à  la  mode  en  Alirérie  :  Xous 
nii\ron!«  des  écoles,  mais  it»s  indip*nes  n'v  \onl  ha>!  Il>  n'v 
\ofit  pas.  pour  les  mêmes  raisons  qui  rendeiil.  dans  certains 
pa\>  de  France,  la  fréquentation  rê>:ulièredes  êcol♦»^  >i  difficile 
aux  travailleurs  de  la  l»*rre:  ils  n  >  vont  paN  parce  qu'ils  sont 
pauvres,  parce  (|u'ils  ont  besoin  du  travail  de  leurs  enfants,  ou 
bi»*n  parce  que  l'école  du  centre  est  trop  éloignée  de  leur  gourbi 
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OU  t\H  leur  tente,  parce  qu'il  ii\t  a  pas  assez  d'écoles  de  section  ! 

O  Hont  des  difficultés  de  même  ordre  que  celles  avec  les- 
quelles nous  Hommes  aux  prises.  Elles  sont  assurément  plus 
i^randes,  plus  difficiles  à  Taincre  sur  cette  terre  primitive:  ii 
faudra,  pour  en  venir  à  bout,  de  nouveaux  sacrifices,  mais  ce> 
^acrificen,  il  faut  les  faire  :  on  le  doit  quand  on  s  appelle  la 
FraiM'^^  <'t  quand  on  a  pris,  à  la  face  du  monde,  la  tutelle  d'unt- 
nation  comme  la  nation  arabe.  {Vive  approbation  sur  dicets 
banci  à  gauche.) 

MeMHieurH,  dans  ses  remarquables  discours,  l'honorable 
M.  Tinnan  n*a  |>as  opposé  de  dénégations  aux  faits  dont  je  viens 
de  fain*.  passer  devant  vous  Tassez  triste  tableau.  Il  en  convient. 
Il  sait  bien  qifon  n'a  pas  fait  assez  d*écoles;  il  sait  bien  que  la 
loi  Hur  la  propriété  indigène  fonctionne  trop  lentement:  ii  sait 
bien  que  la  création  de  Tétat  civil  s'alanguit  tellement  qu'il  est 
impossible  de  fixer  humainement  une  époque  qui  nous  per- 
mettrait de  voir  l'œuvre  accomplie. 

Il  sait  tout  cela  et  il  nous  répond,  non  sans  mélancolie  : 
«  C'est  que  nous  n'avons  pas  assez  d'argent!»  Et  comme  cet 
administrateur  éminenl  et  consciencieux  a  fait,  à  deux  reprises, 
les  plus  grands  efforts  pour  obtenir  le  concours  que  l'ieuvre 
africaine  doit  trouver  dans  la  métropole  ;  comme,  après  avoir 
échoué  dans  le  projet  de  50  millions,  il  n*a  pas  même  la  possi- 
bilité (le  poursuivre,  avec  l'espoir  de  la  faire  réussir,  sa  concep- 
tion du  budget  spécial,  cet  homme  habile,  messieurs,  dont  l'ad- 
ministration n'a  jamais  été  effleurée  même  par  la  médi.sance. 
cet  homme  heureux,  je  puis  le  dire,  car  il  a  porté  le  fardeau 
des  affaires  algériennes  plus  longtemps  qn*aucun  autre,  est 
venu  à  cette  tribune  et  a  déposé,  avec  sa  démission,  l'aveu  d«* 
sa  complète  impuissance.  (Mouvement.)  Eh  bien,  je  dis  qu'un 
fait  comme  celni-là  doit  donner  à  penser  à  une  Assemblée 
française. 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  la  responsabilité  de  M.  le  gou- 
verneur général,  nous  lui  aurions  donné,  nous  nous  empres- 
serions tous  de  lui  donner  le  juste  tribut  d'éloges  et  de  confiance 
que  méritent  ses  longs  services.  (Approbation  à  gauche  et  au 
centre. 

En  <|uittant  l'administration,  il  met  sa  responsabilité  person- 
nelle à  couvert;  mais  notre  responsabilité,  messieurs,  devant  le 
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pays,  la  reâponsabjlité  du  Sénat,  qui  pourra  la  <)égager,  sinon 
le  Sénat  lui-même? 

Il  y  a  ividemmenl  une  crise  algérienne  ouverte,  une  crise 
îiitMeure  bien  e&lenilu  :  la  cris*;  de  la  colonisation.  Noa» 
:iomroe».  dans  noire  politique  arricaine,  à  un  de  c«s  tournants  de 
rtilsloire  où  il  faut  prendre  une  résolution,  adopter  un  système, 
sangler  ii  un  parti  dcllnitif.  Le  ferons-nous,  messieurs,  ou 
Uisserons-nous  aller  les  choses? 

tVest  en  considération  du  (^rand  devoir  qui  parait  s'imposer,  a- 
tvii<>  heure,  aux  représentants  du  pays,  et  de  l'étal  prësf^nt  de 
nos  affaires  africaines,  que  beaucoup  d'entre  nous  ont  estimé 
que  cette  interpellation  ne  pouvait  se  terminer  par  un  ordre  du 
Jour  pur  et  Ûmple. 

Un  ordre  du  jour  pur  et  simple,  ce  serait  un  acte  d'optimisme 
aveugle  ou  de  coupable  indiiïérence.  l'n  ordre  du  journiotlvé 
manquerait  de  base,  parce  qu'il  ne  serait  pas  précédé  d'une 
infiinnalion  préalable  :  aussi  ai-je  entendu  avec  une  grande 
■xiiisfaction  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  prenant  les  «levants, 
>•■  dêflarer  prêt  à  accepter  de  collaborer  à  la  soUilion  des 
•|ui-slions  pendantes  avec  une  commission  d'études  nommée  par 
W  Sénat. 

L'n  de  nos  collègues,  interrompant  sur  ce  mol  de  ■■  com- 
mission d'études  »,  an  cours  du  discours  de  l'honorable 
il.  J.irques,  s'écriait  :  ■  Oui,  une  commission  d'enterrement!  ■ 

Mesvieur.4,  il  serait  bien  regrettable  que  la  commiitsiou  que, 
j."  lespére,  vous  aun-z  .i  nommer,  comprit  son  mandat  il'une 
rji;on  aussi  légère. 

J''  suis  convaincu,  tout  an  contraire,  qu'elle  fera  n'uvre 
-iTi-'U^"'.  et, en  vérité,  les  sujets  d'éludé  ne  lui  manqueront  pas! 
I  >li  '  c  n'est  pas  u»e  commission  d'enquête.  Il  n'y  a  pas  à  mettre 
.1  l'enquête  l'administration  de  M.  Tirman  :  elle  est  l'objet  de 
tDUsnos  éloges.  C'est  une  i>ni|uéle  sur  nous-mêmes  que  noua 
tiinluns  et  que  nous  devons  faire:  c'est  une  enquête  sur  les 
>>>lêmi-squi  sont  en  présence,  sur  le^  résolutions  iprilronvienl 
il''  prendre. 

Il  n'>  a  pas  iH-suin.  pour  n-U,  d'aller  promener  en  Algérie 
iin>-  caravane  parlementaire  qui  neponrniilquejelerle  trouble, 
•luniit-r  des  illusions  et  lai>ser  après  elle  des  déceptions  graret 
et  profondes!  Non!   Il  faut  i|ue  cette  commission  foDctionao 
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comme  les  grandes  commissions  d  enquête  anglaises,  et  il  nVst 
pas  malaisé,  dans  une  question  si  débattue,  de  faire  compai-aîlre 
à  sa  barre  tous  ceux  qui  peuvent  ouvrir  un  avis  compétent 
ou  consigner  avec  exactitude  les  faits  qu*il  importe  de 
recueillir. 

Nous  vous  demanderons,  messieurs,  quand  vous  aurez  clos 
la  discussion  générale,  de  vous  résoudre  à  nommer  cette  com- 
mission d'enquête.  Vous  voyez  bien,  du  reste,  le  vaste  champ 
qu'elle  aura  à  parcourir,  un  champ  vaste,  mais  nettement  déter- 
miné, car  c'est  le  péiil  de  ces  grandes  entreprises  parlementaires 
de  se  perdre  parfois  dans  des  horizons  sans  limites. 

Mais  les  questions  qui  ont  été  posées,  et  qui  sont  toutes  des 
questions  précises  et  concrètes,  suffiront  k  occuper  pendant 
longtemps  son  activité.  Il  y  a  d'abord  la  question  de  la  terre, 
celle  de  la  colonisation,  du  choix  à  faire  entre  la  colonisation 
officielle  et  les  autres  modes  de  colonisation  ;  il  y  a  la  question 
des  écoles  dont  j'ai  suffisamment  parlé. 

M.  LE  BARON  i)K  Lareimy.  —  Et  Tusure î 

M.  JuLKs  Fkrrv.  —  L'usure  aussi,  évidemment. 

Il  y  en  a  bien  d'autres  encore  :  il  y  a  celle  du  budget  algérien. 
Ce  bu<i}/et  rontient-il,  commt'  en  est  convaincu  M.  le  gou- 
verneur général,  des  résenes  susceptibles  d'être  capitalisées,  ei 
qui  pounai<*nt  fournir,  <lans  le  temps  d'arrêt  que  subit  la  colo- 
nisation. It»s  ressources  qui  permettraient  de  réaliser  le  grand 
effort  qui  semble  nécessaire? 

Voici,  par  exemple,  la  <|uestion  îles  forêts.  On  en  a  dit  un 
mot  injonrdluii  :  b'S  forêts  d'Algérie  occupent  une  surface  de 
2  millions  d'hectares!  (1^  contenance  de  toutes  nos  fon^ts  de 
Francf  fst  seulement  de  i  million  d'hectares.) 

Cet  iniuh'nsr  domaine  forestier  rapporte  5  ou  600000  franc> 
au  pins.  Kst-ct'  qnâ  cet  égard,  il  n'y  a  rien  à  faire? 

Kt  le  domaint'?  1^  lendemain  du  jour  ou  la  Chambre  iU*> 
députés  a  rt*j«*té  h»  projet  dt»  5ti  millions,  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville.  qui  connaissait  si  bien  l'Algérie,  qui  était  un  des  vété- 
rans ilc  la  colonisation  algérienne.  M.  le  comte  d'Haassonvillf 
avait  présenté  an  Sénat  une  proposition  de  loi  autorisant  l'alié- 
nation dfnviron  I  million  d'hectares  de  terres,  formé  de 
HtNi  0(10  hectares  de  terres  domaniales  non  affectés  à  dessemces 
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publics,  et  (le  200000  hectares  pris  sur  les  foréis,  ou  plutôt  sur 
les  lisières  qui  n'ont  de  la  forêt  que  le  nom  et  le  souvenir,  mais 
que  Tadministration  centrale  maintient,  bon  gré  mal  gré,  sous 
le  régime  foreslier  et  refuse  obstinément  à  la  colonisation. 
M.  d*HaussonviIle  constituait  ainsi  un  bloc  d'à  peu  près  1  million 
dhectares,  qu*il  n'évaluait  pas  au-dessous  de  leur  valeur  en  les 
portant,  l'un  dans  Tautre,  à  la  somme  de  50  francs. 

C'était  50  millions  de  retrouvés  ! 

Ia^  projet  de  M.  le  comte  d'Haussonville  fut  présenté  au  Sénat 
le  28  décembre  1883;  il  fut  voté  par  la  haute  Assemblée  en  1884 
ou  1885.  Je  constate  avec  mélancolie  qu'il  n  a  pas  encore  été 
voté  à  cette  heure  par  la  Chambre  des  députés. 

H  faut,  messieurs,  que  la  commission  que  nou.<^  vous  deman- 
ilt^rons  de  nommer,  fasse  sortir  le  Parlement  de  ces  habitudes 
«rindiiïérenre.  I>*  grand  malheur  de  rAIgérie,  c'estquVIIenest 
pas  assez  connue  :  aussi,  suis-je  bien  convaincu  que  la  com- 
mission d'études  sera  accueillie,  par  les  Algériens  eux-mêmes, 
comme  un  bienfait.  Ne  savent-ils  pas  mieux  que  personne  ce 
qu«'  perd  leur  noble  pays  à  être  ignoré  ou  mal  connu?  La  com- 
mission neiU-elle  que  cet  effet  de  répandre  la  connaissance  des 
choses  algériennes  dans  le  Parlement  français,  qu'elle  serait 
bonne,  qu'elle  serait  utile. 

Je  ne  doute  pas  (|ue  vous  l'acceptiez,  car  j'eslime.  messieurs» 
—  je  If  dis  avec  une  conviction  profonde  —  que  la  colonisation 
algérienne  et  la  situation  générale  de  l'Algérie  traversent,  en 
O'  moment,  une  crise  véritable. 

Vn  sénateur  à  druile,  —  ^ii»»!!»'  crise "? 

M.  JrLKH  Fbrrv.  —  Une  crise  économique!  J'estime  (jue.  faute 
dr  res>ources.  la  colonisation  languit  et  végète,  et  qu'il  ne  suffit 
pas  à  rhonneur  de  la  France  d'avoir,  au  prix  des  faits  d'armes 
les  plus  éclatants,  annexé  à  la  patrie  ce  magnifique  empire  :  il 
ne  faut  pas  laisser  dire  ou  laisser  croire  que  la  France  républi- 
raine  est  incapable  d'administrer  et  de  faire  fructifier  le  plus 
Im\'1(i  domaine  que  la  destinée  ait  jamais  mis  dans  la  main  d'une 
grande  nation. 

Messieurs,  nous  convierons  le  Sénat  à  preuilre  cette  initia- 
tive :  il  n'en  est  pas,  je  crois,  qui  puisse  être  plus  digne  de  son 
savoir,  de^^a  prévoyance  et  tie  son  autorité.    A})phiud\»t*'mrntt 
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fur  un  grand  tiùtnère  debùnes.  —  L'orateur  en  detcendanl  de  la 
trièune  Bit  félicité  par  un  grand  nombre  de  le*  coUègutt.) 

Celte  éloquente  syntli^se  des  questions  algériennes  pouvait  set  tir 
de  clôture  à  la  discussion.  Le  délUé  des  ordres  da  Jour  commen^-a. 
Après  avoir  écarté  celui  de  M.  Oide,  que  repoussait  legouverBcmt'nt. 
le  Sénat  adopta  le  teile  suivant,  proposé  par  Ûll.  Bérenfier, 
Merlin  et  Alcidc  Uusolier:  «Le  Sénat,  prenant  acte  des  déclarations 
du  gouvernement,  et  conliant  dans  sa  sollicitude  pour  assurer  !<■ 
développement  de  la  colonisation  algérienne,  décide  :  Une  commis- 
sion de  dix-huit  membres  sera  nommée  dans  les  bureaux,  a  retTd 
de  rechercher,  de  concert  avec  le  gouvernement ,  et  de  proposer  1»^ 
^niodiflcatiotis  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la  législatioti  et 
dans  l'organisation  des  divers  services  de  l'Algérie.»  Le  ministère 
n'avait  pas  voulu  donner  ix  M.  Jules  Ferry  la  satisfaction  de  voir 
Tordre  du  Jour  qu'il  avait  présenté  soumis  à  la  haute  As$eml>lép 
comme  la  meilleure  des  formules,  et  cet  ordre  du  jour  dilTérail 
si  peu  de  l'ordre  du  Jour  Bérenger  que  l'ancien  président  du  Con- 
seil, mettant  de  ciMé  tout  amour-propre,  se  rallia  à  la  rédaction  de 
son  collègue.  Hais  la  commission  des  Dix-Huit  tit  bien  voir  qu'elle 
entendait  suivie  la  direction  du  séualeurdes  Vosges,  en  le  nommant 
présideut.  M.  Paul  Cambon,  préfet  du  fthAne,  ancien  préfet  de 
Constantine,  remplaça  U.  Tirman  comme  gouverneur  de  l'Algérie. 


OiKonra  dn  31  mart  1891,  i  l'ÂMOcUtion  iuUobiIs  npablicsiH. 
(Banqnet  d*  l'ËljsM-MoatiUTtn). 

La  sympathie  respectueuse  dont  le  Sénat  enloitrait  H.  Jul>>5 
Ferry,  la  confiance  que  lui  témoignaient  ses  cnllèguea  en  le  nom' 
mant  président  de  la  commission  des  douanes  et  président  de  la 
commission  du  l'Algérie,  commençaient  a  soulever  les  colères  de* 
meneurs  révolutionnaires  ou  cléricaux.  \JÀut(mtt,  de  H.  Paul  dt- 
Cassagnar,  riii'rmis'i/^iiHf,  de  H.  Itochefort,  multiplaient  les  invt^- 
lives  contre  l'ancien  présidenl  du  Conseil,  coupable  d'entraîner  â 
sa  suite  l'Assemblée  qui  avait  mis  Un  à  l'aventure  boolangisle.  Ui 
défunte  ligue  des  Patriotes  essaya  île  se  recoiisliluer  et  de  passer  en 
revue  son  personnel,  i-n  assistant  avec  tous  ses  anciens  cadres  à  une 
représenliition  d'une  piéco  de  l'Ambigu,  U  Régiment.  D'antre  part, 
l'anarchiste  Morphy  faisait  apposer  des  placards  injurieux  pour 
'*  le  Tonkinois  »,  qui  portaient  ce  titre  :  <<  Dell  K  la  population  pari- 
sienne ».  et  les  socialistes  annonçaient  nn  grand  mouv«ment  pour 
le  1*'  mai.  C'est  dans  ces  circonstances  que  U.  Jules  Ferry  uooiiça 
qu'il  ferait  coïncider,  celte  année,  l'assemblée  générale  de  I'^sm- 
cintion  nuUonal'  républicaine  avec  le  banquet  de  U  SocMU,  et  que 
cette  gr.iii'h'  n'union  aurait  lieu  le  samedi  tl  n»n  liMI  deas  la 
salle  de  l'Hit M-<-Montmnrtru,  boulevard  Roc*^    '"^ \ijm  kaaiM»- 
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gÎNtfr^  et  les  réTolulioQnftires  aTaienl  annoitc»  que  M.  JuIm  Fenr 
■rarriveraK  pas  tivanl  à  Montiuarlrv,  et  sm  amis  d«  lui  JiMÎiiia- 
■■'reiil  pas  leun  appri^beiisions;  mais  il  ne  se  itéparlil.  pas  plus  eu 
r<'l(e  rin-un5laiice  qu'en  toute  autre,  di-  l'admirable  Mn^-froid  qu'il 
avait  iiniinleH  fois  Opposé  am  menaces  des  Tartieui.  A  sept  heures, 
il  arrivait,  accompa^ié  senlemeni  de  son  beau-fr^re.  M.  Ri«ler, 
detant  l'Él.vsrc-Mont martre,  iiuii  par  une  purte  dérobée  de  la  rue 
dOr*el,  inmnie  l'arUrma  ['iHtranti'jeintt.  mais  par  la  ;:rande  porte 
■lu  boulevard.  1,'aiitenr  de  res  Ugnes  asstsiail  â  celte  entrée, 
dépourvue  de  tontes  mise  en  sc^ne  et  qui  ne  provtiqua  pas  la 
miiindre  manifestation  ho»tite. 

Uuatre  cents  convîTes  eu*in>a  occupaient  les  dix  tables  dressées 
•liin«  ta  salle  de  rKljsée.  Leii  représeulanlï  des  joumani  d« 
l'iutes  nuances  étaient  là.  Nous  nous  rappelons  arec  quelle  émotion 
svnipathique  l'ancien  président  du  Consi-il  Tnl  accueilli  par  les 
m'-nitir»^  de  l'Association  républicaine.  Apr-'s  le  Iianquel  et  quand 
■>ii  eut  entendu  les  rapports  de  HM.  Melon,  trésorier,  et  Ilelonibre, 
"■ecrétaire  général.  M.  Jules  Kerry  se  leva  et  s'eiprima  ainsi  '  : 

Messieurs,  j'ai  eii  l'Iionnciir  lif  parliciper  ii  l'amitii^  il'un 
homiup  il'RtAl  illustre  qui  fui  un  des  roiulaleurs  di*  la  Repu- 
liliijiii-.  fl  r|ui  avait  l'habiluili*  de  itire  •'  quVn  pulitiigue,  il  faut 
■^l' jcanliT  il<>  jamais  rien  prendre  an  (ragigue  ". 

Il  me  vinltie.  mexsietirs.  que  cette  parok  île  liaiile  sagesse 
«■<l  sjnk'iiliêreiiient  v^^riliée  â  l'Iieure  oit  nous  parlons.  Nous 
axins  Mi-n  fait,  ce  soir,  de  ne  ri<-n  prendre  au  tra^iqut'  !  (Airr* 
*•/  n/i/ilttwtiuemenli.) 

Va  pourtant,  messieurs,  permcltez-inoi  cette  confession  qui 
•■•■l  à  sa  plure  dans  une  réunion  de  famille,  une  famille  très 
nomlin-use,  je  m'en  applaudis,  penne Itez-moi  île  vous  dire  que 
lit-ndanl  «nielque»  jours,  les  demierâ  qui  viennent  île  s'Acouler, 
le  romilé  d'oriranisation  lie  votre  n'^union  a  traversé  toute 
sorte  d'antioisses  patriotiques. 

A  lire  le*  journaux,  de  vArilaliles  périls  nous  nienaeaieut,  el 
nous  étions  sur  le  point  il'étrc  remlus  responsaWi-s  de  troubles 
prédits  ;'i  coup  !iilr.  <)ue  itis-je.  de  lenlatives  contre  la  sécuiilé 
•If  l'Ktat,  par  suite  lia  choix  imprudent  de  ce  ctiamiaiil  local. 
{RirtM  et  applnudweWHlt. 

Kt  il  n'a  pa»  manqué  «le  lions  amis,  comme  on  en  a  loujoui-s 
Ihlnritt  g^niralr).  venant  nous  dire  :  •■  Mais  quelle  idée  exlrava- 

1  V.  VEilmMUAu  n  mars  1«»1  el  le  BuUflit  *•  r.Uio-i'ilion  •■f,.utli. 
kbcmm»  «ta  Jannw-OMrt  llMt. 
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gante  (lavoir  choisi  pour  lieu  de  réunion  rËlysée-Hontmarire  !  » 
(Nouvelle  hilarité,) 

Nous  tressaillîmes  (Rires),  car  ce  lieu  était  choisi  tiepuis 
quatre  semaines.  Tout  le  monde  le  savait,  et  il  n'était  entré 
dans  la  pensée  de  personne  que  TAssocialion  nationale  répu- 
blicaine ofTensât   Montmartre    en  venant  y  dîner.    [HUantè 

générale.) 

Et  alors  nous  sommes  rentrés  dans  nos  consciences  {i\ouvelU 
hilarité)  et  nous  avons  éprouvé  quelque  embarras.  Mais 
aujourd'hui  nous  ne  sommes  plus  du  tout  embarrassés  :  nous 
savons  pourquoi  nous  sommes  venus  à  TÊlysée-Montmartre. 

C'est  parce  que  Tendroit  est  charmant  (Rrres),  que  Tony  dine 
fort  bien  [Nouveaux  rires}  dans  des  prix  doux  (Aon^ii^  hilarité) 
ce  qui  n  est  pas  indifférent  pour  une  réunion  de  bons  démocrates 
comme  celle-ci.  (Nouvelle  hilarité  et  applauditsementi.) 

J'ajouterai  même,  si  vous  me  le  permettez  :  «  Nous  y  sommes 
venus,  eh  bien;  nous  y  reviendrons!  »  (Applaudiisemenis.' 

A  vrai  dire,  malgré  les  alarmistes,  nous  n*avoDS  jamais  cru 
que  Montmartre  ne  fût  accessible  qu  avec  un  laisser-passer  de 
certaines  personnes.  Et  vraiment,  nous  pouvons  constater,  â 
cette  heure,  que  l'Élysée-Montmartre  et  Montmartre  lui-même 
ont  beaucoup  plus  d'esprit,  beaucoup  plus  de  courtoisie  et  de 
bon  sens,  beaucoup  plus  de  cette  bonne  humeur  parisienne 
que  connaissent  si  bien  ceux  qui  vivent,  comme  moi,  depuis 
quarante  ans,  au  milieu  du  peuple  de  Paris...  oui!  beaucoup 
plus  de  bonne  humeur,  de  bonne  grâce  et  de  bon  sens  que 
ceux  qui  conseillent  Montmartre  et  qui  prétendent  parier  en 
son  nom.  (Rires  et  applaudissements.) 

Messieurs,  nous  sommes  venus  faire  ici  très  simplement  une 
chose  tout  n  fait  normale  :  l'assemblée  de  votre  Association 
nationale  républicaine,  et  nous  ne  sommes  pas  du  tout  fâchés, 
nous  pouvons  l'avouer  entre  nous,  —  qu'on  ne  le  répète  pas... 
(Rires :,  —  de  toute  cette  campagne  de  presse  qui  s'est  faite 
depuis  quelques  jours... 

Oh  !  c'est  pour  l'Association  nationale  une  bonne  fortune. 
Ost  un  véritable  renouveau,  et  nous  n'avions  jamais  été  à 
pareille  fête  !...  Messieurs,  remercions  nos  amis  et  nos  ennemis 
de  lasuprrbe  réclame  qu'ils  viennent  de  faire  à  notre  Associa- 
tion.   Rires  et  vifs  applaudissements.) 
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te  ne  tloutn  pas  (juVIlo  n'en  lin?  un  graiiil  profit.  Tout  le 
monde  ne  savait  pan  ce  qtiYtait  notre  Association  nationale 
républicaine  :  tout  le  momie  le  saura  désormais.  On  saura  que 
chacun  <le  ceux  <)ui  soni  ici,  chacune  des  quatre  cenis  per- 
sonnes présentes  dans  cette  salle  constitue  quelque  chose  de 
plus  qu'une  intliviilualité  unique,  mais  qu'elle  représente  un 
groupe  de  républicains  unis  dans  une  pensée  commune  et  dans 
un  labeur  commun. 

Notre  Association,  messieurs,  n'est  pas  une  association  lapa- 
(reiise  :  c'est  une  société  laborieuse  et  silencieuse,  hans  sa 
réunion  annuelle,  elle  travaille  iiénéralement  dans  le  silence 
qui  plaît  aux  bons  ouvriers  :  c'est  une  usine  de  projiaiiande. 
(  AppInuiiifttmentÊ.  ) 

i>  qu'elb-  a  hit  n'est  pas  à  déihiiiiner.  M.  Delomtire  vous  a 
présenté  tout  à  l'heure  le  tableau  de  l'ii'uvre  accomplie.  Dans 
tous  les  cas.  notre  Association  a  ce  trait  particulier  qu'il  t-st  bon 
\\f  noter  :  c'est  r|ue,  de  toutes  les  associations  analogues  qui  se 
sont  formées  ii  l'occasion  des  élections,  elle  est  la  seule  qui 
survive  el  qui  dure... 

Klle  a  entrepris  une  iSclie  ingrate,  dillicile  entre  loiiles  :  c'est 
de  maintenir,  entre  deux  périodes  électorales,  les  relations  et 
les  radn-s  ili'  l'action  commune  :  c'est  de  réa^iir  contre  cette 
disposition,  si  riiiieste.  et  pourtant  .«i  naturelle  du  parti  répu- 
blicain, snrinni  du  parti  rt'ptibliraiu  de  K^xi^ernement.  et  qui  le 
porte  il  ilire  :  •>  Nous  avons  vaincu  IViinemi,  nous  tenons  le 
pouvoir:  emiormons-nous  jusqu'aux  luttes  prochaines!  .. 

Messieurs,  ce'l  une  iljsposiijou  >léplorilble.  Notre  parti  eul 
liraiiilemenl  à  en  souffrir,  h's  éb-nions  de  IKS5  ont  été.  a  cet 
éciird.  uni-  dure  el  cruelle  leçon,  .-\fipruhation  g^nêntli-.  ■  ¥,\[eia 
non«  ont  surpris  daiii  ci>t(e  confiance,  dans  cet  optimisme 
av>-iii.'le,  e|  i<iu<  savez,  tout  ce  que  nous  avons,  à  ce  mnuieiil,  eu 
dedéfaile^iidépbtrer. 

(.'•'>t  .1I01-S  (|ii>'  liilrr'  de  rusiuitner  l'Association  nati<maie 
répiililii-aiiH'  a\i<-  rell.-  ibi  (~.i-nleuaii-e  >'est  Tait  jour,  et  que,  soua 
la  pii-'iileiicr  il.'  nioii  [irédéci-sseur  iiiimi'dial.  M  Hnmier.  dont 
j.-iiuii- ^  bonnrer  ii'i  II'  nom,  b-  talent  elle  cnnd  r<iunik'e... 
Il'-'ii-i  •■(  nfiilniiiliti'-iwnit  .  s'e^l  reconstitué re  parti  qui  avait 
»iit'i,  aux  ili-ciion*  >le  IWK').  faute  -1  organisation  ei  de  |tré- 
*o>ance.  >li-'  perli's  ?.|  douloureu.'^es.     Xfi/tlnuiiitsemeuU. 
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Non.  messieurs,  il  ne  suffit  pas  à  un  grand  parti  d'occuper  1»' 
pouvoir  I  Non  !  dans  un  pays  de  liberté  parlementaire,  i'oiyafii- 
salion  des  pouvoirs  publics  ne  peut  tenir  lieu  de  l'organisation 
des  partis  !  Ce  sont  les  partis  eux-mêmes  qu*il  faut  organi:ier. 
(Applaudissements  prolongés,) 

Et  c*est  l'œuvre  à  laquelle,  travaille  sans  bruit  et  sans  éclat, 
mais  d'une  façon  efficace,  l'Association  que  j*ai  l'honneur  t[*t 
présider. 

Pour(|uoi  cette  association  est-elle  la  seule  qui  tlure  ?  Mes- 
sieurs, je  crois  que  cette  bonne  fortune  lui  vient  avant  tout  dt* 
la  lar<.'eur  de  son  programme,  car  il  n'est  pas  question  ici  duiif 
association  aux  formules  étroites,  aux  portes  basses  ou  entrr- 
bdillées;  non.  L'Association  nationale  républicaine  a  pour 
principe  d'ouvrir  ses  portes  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté.  {Applaudissements,) 

Il  y  a  deux  manières,  messieui^,  de  compreniire  le  rappro- 
chement des  républicains,  ou,  pour  me  servir  d'une  expression 
qui  a  été  fort  à  la  mode,  la  concentration  républicaine. 

On  discute  beaucoup  sur  ce  mot,  c*est  peut-être  parc4?  qu'on 
ne  le  définit  pas  bien.  H  y  a  deux  sortes  de  concentration  répu- 
blicaine ou,  tout  au  moins,  j'en  conçois  deux  es|>èces.  L'une, 
c'est  la  concentration  passagère,  souvent  nécessaire,  d'opinions 
et  d'hommes  qui  n'ont  pas  beaucoup  d'autres  choses  en  com- 
mun que  la  foi,  le  culte  de  la  République.  Cette  concentration-là, 
elle  a  pu  être  justement  critiquée,  parce  qu'il  n'en  peut  guèn' 
sortir  qu**  des  syndicats  d'intérêts  électoraux  et  des  ministères 
fragiles  ou  impuissants. 

Mais  on  conçoit  une  autre  concentration,  ou.  si  vous  voulez,  un 
auln*  mode  de  rapprochement,  fondé,  celui-ci,  sur  la  fusion 
progressive  de  ct's  éléments  longtemps  discordants,  sur  la  péné- 
tration des  uns  par  les  autres,  sur  le  progrès  marqué  et  inces- 
sant d»'  Tesprit  de  ^'ouvornement,  dans  Tensemble  du  grand 
jiarti  républicain.  J'rh  bien!  très  hien! \ 

J'ost*  dire,  messieurs,  regardant  les  choses  d'un  peu  haut, 
que  nous  assistons  à  une  évolution  de  cet  ordre  :  j'ose  dire 
que.  dans  la  masse  du  parti  républicain,  les  idées  de  gouver- 
nement sont  en  progrès  manifeste.  {Applaudissementi.\ 

Je  n*(*n  veux  qu'une  preuve,  un  symptôme  qui  me  parait  tout 
à  fait  saisissant.  Me.<^sieurs.  considérez  la  nouvelle  Chambre  des 
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députés.  Quel  est  le  sentiment  qui  la  domine  ?  Quelle  est  la 
préoceupatioD  maîtresse  des  anciens  et  des  nouveaux,  je  dirai 
surtout  des  nouveaux  ? 

Cest  un  sentiment  tout  à  fait  nouveau  dans  nos  mœurs  parle- 
mentaires :  ce  que  Ton  peut  appeler  le  culte  raisonné,  le  culte 
pieux  de  la  stabilité  ministérielle.  {Hh-es  et  longs  applau^ 
diuemenU,  ) 

Il  est  manifeste  que  la  nouvelle  Chambre  a  reçu  du  pays  ce 
mandat.  On  peut  le  regretter.  I^s  fa*ands  esprits,  les  rafllnés, 
peuvent  trouver  que  c'est  une  politique  bien  terre  à  teri-e.  — 
mais  enfin,  c  est  ainsi,  —  c'est  bien  la  volonté  du  pays,  qui  a 
dit  à  ses  n*présentants  :  «  Surtout,  pas  de  crise  !  »  ce  qui  peut 
se  traduire  en  langage  familier  :  «  Surtout,  pas  de  bélisos  î  » 
»  Hilarité  générale  et  applaudissements  prolongés.^ 

Ht  ils  n'en  ont  pas  fait  !  ils  n'ont  pas  ouvert  de  crise,  et  je  le 
prophétise,  ils  n'en  ouvriront  pas.  { IVouveaux applaudissements,) 

Il  y  en  aura  peutnHre,  mais  en  dehors  d'eux. 

Pour  moi,  qui  suis,  comme  vous  lo  savez,  selon  les  légendes 
courantes,  un  homme  dévoré  de  la  soif  du  pouvoir  [Hilarité 
générale^  je  voudrais  avoir,  au  moins  une  fois  dans  ma  vie, 
le  spectacle  d'un  ministère  qui  vivrait  autant  que  la  législature, 
un  ministère  de  quatre  années. 

J  ai  pu  conduire  un  ministère  jusqu'à  son  vingt-cinquièma 
mois,  à  travers  les  circonstanciés  1rs  plus  difliciles.  mais  j'avais 
cerlainement  dépa,ssê  la  mesure  de  la  patience  parlementaire 
de  ri»  temps-là.  {/tiret.  ) 

Aujourd'hui,  je  voudrais  voir  un  ministère  de  cpiatre  ans. 
non  pas  seulement  pour  la  curiosité  ihi  fait,  non  pas  seulement 
pour  la  satisfaction  i\e^  minislivs.  parmi  lesquels  je  compte 
«l'excellenls  amis,  mais  pour  la  satisfaction  du  pays  et  pour  le 
bien  de  la  Républi(|ue. 

Va  savez-vous  ce  cpii  résullerait  infailliblement  de  celte 
Siigossf  de  quatre  aimées  ?  Deux  choses  des  plus  heureuses  : 
d'abord,  reiïondremenl  et  la  ruine  ilélinitive  des  partis  monar- 
chiques, [iivavos  et  appinndntementx A 

Vous  êtes  témoins  liu  travail  de  décomposition  <iui  s'opère 
en  eux.  Je  vois  «les  républicains  qui  s'en  inquiètent,  d'autres 
qui  •^'en  félicitent,  mais  il  n'y  a  pas  à  .se  féliciter  ou  à  s'affliger: 
cf  qui  opère,  c'est  la  force  des  choses  :  on  ne  se  félicite  pas,  on 
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ne  s*ari1ige  pas  de  la  pluie  qui  (ombe  :  on  la  laisi^  toml»er. 
comme  on  regarde  pourrir  la  monarchie.  (Double salve  (Tapplmt- 
dmements.) 

Messieurs,  rien  ne  serait  mieux  fait  pour  hâter  l*élimination 
définitive  de  cet  antique  microbe  [Hilarilé  générale)  que  la 
sagesse  du  Parlement;  rien  ne  serait  plus  propre  à  faire  entrer 
et  pénétrer  dans  les  couches  les  plus  réfractaires  de  l'espril 
public  celle  idée  essentielle  qu'après  tout,  celte  République, 
tant  décriée  pour  ses  agitations,  est  au  moins  aussi  tran- 
quille qu  ont  pu  Tétre  les  monarchies  les  plus  paisibles.  [V\fs 
applaudissements,) 

Ces  (]uatre  ans  de  stabilité  auraient  un  autre  résultat  :  i\< 
favoriseraient  certainement,  de  la  façon  la  plus  heureuse,  l'amal- 
game, la  fusion  des  deux  grandes  fractions  du  parti  républicain. 
Vous  savez  comment  on  les  dénomme  ;  ce  sont  des  qualifications 
qui  semblent  déjà  un  peu  vieilles  :  opporlunitte$  et  radicaux. 
Radicaux!  On  est  toujours  le  radical  de  quelqu'un. (/?im.} 

Voyez  l'histoire  des  radicaux,  de  ceux  qui  nous  ont  le  plu< 
combattus.  Les  hommes  qui  ont  pu  se  croire  un  instant  les 
maîtres  du  suffrage  universel,  ou  tout  au  moins  dn  Parlement, 
étaient  sans  doute  très  radicaux;  ils  avaient,  de  plus,  beaucoup 
do  talent.  Un  jour,  un  aventurier  vint  à  passer  sur  un  beau 
cheval,  (//iyvjr  et  applaudissements.)  Il  embrasse  tout  le  radi- 
calisme... (  Triple  salves  d' applaudissements. ) 

Uw  vnix.       (Vcsi  ropportiinisrne  qui  tient  bon. 

M.  JuLKs  Fkrrt.  —  ...  toutes  les  formules  radicales,  dans 
une  formule  encore  plus  radicale,  qui  n'avait  peut-éire  aucun 
sens,  mais  qui.  précisément  pour  cette  raison,  séduisait  l'esprit 
des  foules,  et,  précisément  dans  ce  Montmartre  où  nous 
sommes,  on  W  vit  tout  à  coup  devenir  maître  et  seigneur  de  ce 
qui  était  autrefois  le  lief  ri  la  forteresse  de  nos  heureux 
concurrents,  i  Applaudissements  répétés.) 

Opportunistes  î 

Ah!  messieurs,  c'ist  un  vilain  mot  .Gambetta  ne  le  supportait 
pas.  Moi,  je  le  trouve  odieux!  Il  est  mal  fait,  c'est  son  moindn* 
défaut.  Kt  puis.  qu*i»st-ce  à  dire  ?  L'opportunisme,  c*e»t  une 
méthode,  et  une  très  bonne  méthode,  mais  une  mélhoile  plutôt 
qu'un  parti. 
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Il  y  a  (les  formules  vieillies  el  qui  détonnenlaujoui-d'liui.  h'- 
vraies  questions  relèvent  (l*une  question  politique  positive  : 
c*est  la  question  de  rorjranisation  de  nos  colonies,  par  eieniplf 
[Vifs  appiaudissements}^  c*est  la  question  du  règinir  écoiii»- 
roique  de  la  France... 

Oh  !  vous  pensez  bien  que  je  ne  vais  pas  m*avenlurer  sur  «f 
terrain-là.  [H Harîié  générale.)  Jai  l'honneur  de  parler  dmani 
une  assemblée  de  républicains,  de  bons  et  fermes  républirain>. 
mais  qui  ne  sont  pas  du  tout  d*accord  entre  eux  sur  ce  i;ra\*' 
sujet. 

Vne  v»tix.  —  Poiit-<*lrc. 
T/i'»  aulrr.  —  Mais  si  ! 

M.  Jules  Feruy.  —  Je  ne  demande  pas  mieux.  Ce  qui  nr 
veut  pas  dire,  messieurs,  queci's  questions  ne  passionnent  pa^ 
ceux  qui  les  traitent  ou  qui  les  suivent.  Bien  au  contraire.  j«- 
vois  grandir  à  l'horizon  prochain  des  querelles  parleinenlain*^ 
de  la  plus  «rrande  vivacité.  Je  ne  m'enalarmepas.  J  aime  niit*u\ 
cela  que  les  vaines  (pierelles  de  la  métaphysique  politique.  lje> 
qn(>rrlles  d'intérêt  ne  m'inquiètent  pas  :  les  intérêts  sont  clair- 
voyants, ils  savent  toujours,  à  un  moment  donné,  tout  Hnir  |»ar 
des  transactions.  {Approbation.) 

Messieurs,  je  crois  fermement  qu'un  travail  législatif,  |H>ur- 
suivi  dans  ret  ordre  d'idées,  durant  quelques  années  encorr. 
érartant  les  crises,  laissant  dormir  les  problèmes  d'autrefois. 
aurait  pour  ronséiiuence  certaine  d'amener,  —  je  ne  sais  pa- 
sur  quelles  bases  —  je  ne  fais  pas  de  prophétie,  —  niai*i 
d'amener  à  roup  sur  un  nouveau  classement  des  opinions  et  des 
partis  dans  ce  pays. 

(l'est  pour  cela.  Messieurs,  que  notre  société  doit  ivster  <«• 
qu'elle  a  été  toujours  :  une  société  ouverte,  faisantappel  à  lou^. 
tra>aillaiit  de  son  mieux  à  l'union,  à  la  fusion  des  opinions,  non 
pas  à  la  fusion  des  contraints,  mais  à  rassimilatiou  proi;ressi\e 
et  à  la  pénétration  réciproque  de  doctrines  qui  ne  sont  pas  en 
elle- mêmes  inconciliables.    .\pplaudh$ementt.] 

Va  c'est  s^iiis  doute  parce  qiit»  cette  as.sociation  est  ouverte,  i-t 
tpi'on  sent  (pi'il  est  de  son  essence  «le  demeurer  ouverte,  qiie 
nous  voyons  venir  à  elle  rélément  sans  lequel  rien  ne  >e 
perpétue  dans  notre  humanité  :  la  jeunesse  !  {Nouveaux 
applaudissvments,] 
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Je  signalais,  il  y  a  deux  ans,  l'arrivée  de  ces  couches  nou- 
velles, el  je  constate  aujourd'hui  que  les  adhésions  qui  nous 
parviennent  des  générations  nouvellement  écloses  à  la  vie 
publique,  sont  de  plus  en  plus  nombreuses,  sérieuses  et  dignes 
daltention.  [  Applaudissements. ) 

Messieurs,  je  vous  salue  comme  le  meilleur  appui  du  présent, 
comme  la  plus  solide  espérance  de  Tavenirî  (7ripl**  salve 
(V  applaudiuements.) 

Vous  venez  à  nous,  vos  aînés,  vous  entrez  dans  une  asso- 
ciation dont  le  programme  général  repose  sur  la  conception 
dune  république  bien  ordonnée,  et  sur  de  sérieuses  idées  de 
gouvernement  :  vous  venez  à  nous,  malgré  cela,  vous  qui  êtes 
jeunes,  qui,  par  consécpient,  portez  dans  vos  jeunes  cerveaux 
toutes  les  espérances  et  tous  les  enivrements  qu'inspire  le  culte 
i\}\  progrés.  C'est  que  vous  vous  faites,  messieurs.  di*s  conili- 
lions  fondamentales  du  progrés  politique  et  social,  une  notion 
parfaitement  excicte. 

i>  progrès,  il  est  inséparable  de  Tordre.  Voire  adhésion  à 
notre  .Vssocialion  démontre  que  vous  avez,  dans  vos  jeunes 
roiiscifuces.  clairement  compris  que  la  République  qu'il  faut  à 
la  France,  la  seule  qui  puisse;  s'assurer  le  respect  d  abord, 
l'estime  ensuite,  les  amitiés,  enlln,  dont  elle  a  besoin  {Triple 
%ttlrr  iVtippliiiui'issnunUs...  ce  ne  peut  être,  messieurs,  qu'une 
République  libre  et  disciplinée...  {Mouveiie  sn/vr  d'applau^ 
disxnnentM.  .Videz-nons  à  la  faire  vivre,  à  la  maintenir  jusqu'au 
monit-nt  où.  sortant  de  la  carrière,  nous  vous  remettrons  le 
prèruMix  (lambeau. 

héb-nOfz-la  avec  nous  :  som'z  nos  auxiliaires  ;  sovez  les  soldats 
•  h*  r»'ll»*  «l'iivre  d»*  salut  !     Xpplawiissementi  prolnuyés.^' 

ob  !  jf  \\v  vous  rlis  pas  que  >ous  n'y  trouverez  que  (!♦»>  satis- 
fa«iions  personnelles.  Ji'  \\v  vous  dis  pas  que.  sur  ce  rutle  chemin, 
qu«*  >oun  allez  ^rravir,  vous  ne  rueillerez  que  »les  neur>.  Vous 
\()\\<  ron^acrerez  tout  entiers  aux  plus  auslèn-s  devoirs  de  la 
\ie  publiqut*:  >ous  ilonuerez  votre  vie,  le  meilleur  de  >nire 
iiil»'lliv'«Mire  et  de  voire  ènerjzie.  à  la  cause  du  peuple  et  a  la 
j:nindeur  du  pa>s.  \  l'i/s  applaudissements, 

\n\\s  \  ira> aillerez  \inu't  ans.  trente  ans,  peul-4^lre.  Il  n'est 
pa^  M*ir  que  le  peuple  ne  vous  uiéconnaitra  pas...  (Applaudis* 
sements  frenetufues  et  repètes.) 
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Mais  qu'importe,  si  vous  avez  fait  avancer  d'une  génération 
le  travail  de  l'affranchissement  populaire  ?  Qu'importe,  si  vou> 
avez  laissé  derrière  vous  quelque  chose  de  durable,  si  vous  avez 
donné  à  la  patrie,  sur  quelques  points,  plus  de  grandeur,  plii> 
de  lumière,  plus  de  force  ?  (Applandissenienti.) 

Qu'importe,  si  vous  avez  ainsi  hâté,  ne  fût-ce  que  d'un»* 
heure,  l'œuvre  des  réparations  définitives,  que  le  destin  réserva 
à  la  France,  pour  la  récompenser  de  sa  longue  patience  et  df 
son  long  et  infatigable  labeur!  [Triple salve d'applaud%t$emenu. 

Quand  l'orateur  s*assit,  la  salle  entière  se  leva  et  le  couvrit  kW 
bravos.  Ce  fut,  dit  le  Figaro,  «  une  triple,  uue  sextuple  salv^ 
d'applaudissements.  On  a  fini,  Ton  recommence  pour  s  arrêter  et 
reprendre  encore  !  »  Celte  manifestation  enthousiaste  dura  phi^ 
d'un  quart  «Fbeure.  Lorsque  M.  Jules  Ferry  quitta  la  réunion.  s«'> 
amis  l'accompagnèrent.  Il  descendit  Tescalier  et,  au  moment  où  il 
franchit  la  porte  f^rande  ouverte  de  l'Élysée-Montmartre  pour  monter 
en  voiture,  un  fonnidat>le  cri  de  :  «  Vive  Jules  Ferry!  »  le  salua  encore, 
à  la  urantle  stupéfaction  de  Morphy  et  de  ses  compagnons.  On  ne 
daigna  même  pas  l'arrêter,  «  bien  qu'il  menât,  dit  l'Événement^  un 
vacarme  abominable  ».  L'etfet  de  ce  noble  et  conciliant  exposé  delà 
doctrine  des  républicains  de  gouvernement  fut  considérable  en 
France,  et  les  journaux  étrangers,  le  Tîmw,  le  Moming-Pi^t.  1«* 
Standard,  etc.,  constat«Tent  la  déconvenue  des  dentiers  boulangistes. 
en  même  temps  que  le  succès  d*un  homme  d^État  qui,  suivant 
l'expression  ilu  Daîli/  Chronicité  »  dépassait  de  la  hauteur  d'uue 
tour  Ami  Cl'  ab  v*')  les  politiciens  médiocres  qui  se  disputaient 
actuellement  le  pouvoir.  »>  On  remarqua  aussi  la  bonne  humeur,  I»* 
ton  spiritut'l  et  gai  du  discours  de  Fancien  président  du  Conseil. 
Les  Journaux  ^'ermaniques.  par  exemple  la  Gazette  de  Pranrfort, 
organe  de  la  démocratie  allemande,  remarquèrent  aussi  qu'on  ne 
trouvait  pas  trace  dans  les  paroles  de  M.  Jules  Ferry  de  «<  la  fameuse 
amitié  allemande  qu'on  lui  imputait  »>,  et  qu*au  contraire,  les  .\Ki- 
ciens-Lorrains  |irésen(s  au  banquet,  et  qui  considéraient  l'orateur 
comme  un  des  leurs,  comme  leur  concitoyen,  avaient  couvert 
d\'ip)»laiidiss»'ment^  la  péroraison  éloquente  dans  laquelle  il  était 
fait  allusion  aux  réparations  définitives  dues  à  la  longue  patience 
de  la  Kranre. 

Ditcourt  de  Vic-de-Bigorre,  du  19  aTiil  1891. 

Le  mois  sui\ant,  M.  Jules  Ferry  saisit  une  autre  occasion  qui 
s'olTrait  pour  exposer  les  idées  saillantes  de  sa  politique.  Le  dmiauche 
11)  a\ril  IHIM,  on  inaui!urait  à  Vic-de-Bigorre  le  buste  de  Ténot,  l'un 
des  adversairt^s  Irs  plus  résolus  de  l'empire,  Tauteur  de  ce  beau 
livre  >uv  li>  2  Décembre  qui  avait  produit  une4mmeii»e  senuiiion. 
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Nous  réservons  Féloge  de  Ténot  pour  le  faire  flf^rer  à  côté  des 
autres  éloges  d*hommes  connus  ou  célèbres  que  Fancien  président 
du  G>nseil  prononça  à  différentes  époques;  mais  le  discours  politique 
que  M.  Jules  Ferry  (Il  entendre,  dans  la  soirée  du  19  avril,  au  ban- 
quet de  Vic-de-Bigon-e,  qui  suivit  l'inauguration  du  monument  de 
Ténot,  trouve  ici  sa  place  naturelle,  parce  qu*il  se  rattache  à  révo- 
lution des  idées  du  parti  modéré  en  1891,  et  parce  qu'il  caractérise 
l'attitude  de  M.  Jules  Ferry  vis-à-vis  de  ceux  qu'on  appelait  les  rallies. 
Voici  ce  discours'  : 

ME88IBUR8, 

Je  ne  me  suis  pas  mépris  un  seul  instant  sur  le  caractère  de 
l'incident  qui  a  failli  tout  à  Theure  nous  réduire  au  silence  : 
r>s(  une  manifestation  sympathique,  malgré  son  caractère 
bruyant,  et  que  j'enregistre  dans  ma  reconnaissance,  à  cùté  de 
tontes  celles  dont  je  suis  ici  Tohjet.  (détail  une  invasion  bien- 
veillante d*amis  trop  nombreux,  même  pour  le  grand  local 
ilans  lequel  nous  sommes  reçus,  et  qui  me  faisaient  b*  grand 
honneur  de  vouloir  entendre,  comme  ils  disaient.  «  le  discours». 
Kh  bien  !  mes  amis,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  vous  méprendre 
sur  le  caractère  et  l'étendue  du  «  discours  »,  qui  apport»»  ici 
iWs  sentiments  de  reconiiaissanc*»  profonde,  de  fraternilé  du 
fïintl  du  ca»ur.  des  souvenirs  communs,  qui  se  sont  rêchaulTés 
dans  le  petit  village  de  Laneid»\   Applfiudiasements.) 

Je  constata'  ici  combien  lu  politique  que  j'ai  soutenue,  les 
idèfs  pour  lesquelles  j'ai  souffert  ont  î»ris  racine,  aux  "Xtrémilés 
m«^m»»s  de  la  France,  dans  des  populations  avrc  lesqn»*lles  je 
n'ai  jamais  eu  aucun  lien  ptMsonncl:  combien  (db*s  sont  forl*»s 
tians  un  département  qui  n  est  pas  tout  à  fait  conquis,  mais  que 
vous  conquerrez  entièr«*m»*iil  et  détitiitiv(»mt'nt  avant  p»  ii.  j'in 
suis  sûr.  11  est  à  vous  déjà.  >auf  quelques  défaillances  qu'on 
repaiera,  quelifues  faiblessi's  que  vous  saurez  nicheter. 
quelques  taches  ipfil  faudra  bien  elTacer  de  la  carte  publique 
du  Sud-Ouest.  '  .\pplaudi!is*'menls. 

Oui.  ce  ilépartem(*nt.  il  «'st  en  marche  continue,  lente,  mais 
Mire,  vers  la  pleine  adhésion,  >ers  la  pleine  cmiquéte  des 
travailleurs  des  campauMies  à  la  politi<|ue  républicaine.     t/7#/<ni- 

1.  V.  LICitafrtte  îïarSAsni  \t<\n. 

J.  KKm»T.  iHêCuurt.  VII.  r» 
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A  quoi  devez-vous  cette  marche  en  avant,  cet  incessant 
pro^Tès?  M.  le  maire  le  disait  tout  à  l'heure,  dans  un  discours 
où  il  a  bien  voulu  placer  quelques  idées  empruntées  à  mon 
dernier  discours  à  TÉlysée-Montmartre  ;  il  insistait  sur  celti» 
phrase  (Vunion  qui  est  la  principale  idée  directrice  du  moment 
politique  dans  lequel  nous  sommes.  Les  moments  politiques, 
messieurs,  varient  incessamment  :  la  politique  n*est  pas  unt.* 
théorie  et  une  thèse  qu'on  promène  de  ville  en  ville,  sous 
forme  d'un  programme  de  gouvernement.  Quand  j'eus  parlé  à 
rÈlxsée-Montmartre,.  le  lendemain,  à  ma  grande  surprise,  je 
vis  (|ue  certains  journaux  de  gauche  et  de  droite  me  repro- 
cliaient  de  n'avoir  pas  fait  un  programme  de  gouvernem»*nt. 
riais,  messieurs,  je  ne  suis  pas  non  plus  ici  pour  faire  un 
programme  de  gouvernement  î  Je  ne  remplace  ici,  et  je  n'aspire 
û  remplacer  aucune  espèce  de  gouvernement.  Il  me  suflit  de 
me  conduire  moi-même  d'abord  {Rires),.,  et  de  constater  qu'il 
y  a,  dans  un  département  comme  celui-ci,  des  républicains  qui 
savent  admirablement  se  gouverner  eux-mêmes  (litres),  qui  ne 
donnent  pas  dans  les  aventures,  qui  ne  se  laissent  pas  prendre 
au  premier  panache  qui  passe,  qui  réfléchissent  avant  d'agir, 
avant  de  voter;  un  parti  républicain  bien  organisé,  un  vrai 
parti  républicain  selon  mon  c«eur. 

Le  maire  de  Vie  définissait  la  première  condition  de  ce 
[larli  :  la  fusion  des  nuances,  des  divei*gences,  de  ce  qu'on 
app«*ile  les  groupes.  Et,  messieurs,  cette  union  est  élémentaire 
autant  qu'indispensable.  Nous  n'avons  rien  fait  que  par  elle  et, 
quand  nous  l'avons  abanilonnée,  les  uns  ou  les  autres,  nous 
nous  sommes  fait  battre  les  uns  et  les  autres.  [Approbation.) 

J'ai  dit,  dans  ce  discours  ipie  vouliez  bien  rappeler  tout  à 
liieuri',  pour  quelles  raisons  elle  me  paraissait  plus  solide  au 
moment  on  nous  sommes  (|u*â  d'autres  instants  de  notre 
r\iliMir«»  polili(|ue.  (Vest  que.  disais-je,  il  semble  que  ceux  qui 
se  ]a»aiiMit  faril^ment  de  marquer  le  pas,  ceux  qui  se  flattaient 
de  joihT  inre^samnii'nl  b»  rôle  d  avant-garde,  et  non  pas 
seiili'ment,  malbenrensement,  iliuie  avant-garde  qui  prend  les 
d(*\an(<  pour  tirer  sur  l'enntMni,  mais  d'une  avant-ganle  qui, 
partni<,  lirait  sur  le  corps  d«*  bataille...  [Applaudissements)...  il 
m«'  x'niblail  que  res  hommes  axaient  appris  quelque  chose  û 
rérol»-  d»'  nos  rérentes  épnMive>;  ♦•!  (|ne  ceux  qu*on  appelait  les 
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intransi^t'anU  ou,  si  vous  voulez,  les  l'ailiraux  de  la  politii|ue. 
roiisfntaicnt  à  accepter  les  im^iUoilcs,  les  tcntpurs  nii^mes  de  la 
|)(>litii|ue  rationnelli^  el  modérée.  Celte  observalion  a  mis  forl 
en  colère  doux  sortes  de  personnes  :  d'attord,  certains  radicaux 
t|ui  veulent  bien  <^tn'  saftes,  mais  i|ui  ne  venlenl  pas  ipron 
le  dise  fltii-i-t  :  el  puis,  à  laulre  exlri?me,  des  moilôn^s  dune 
cattVorie  particulière  et  très  rartinèe,  qui  ne  veulent  pas 
enlemlre  parler  d'un  programme  des  radicaux  <lans  la  modé- 
ration Hues  el  a/i/ilaiidùi'-ineitla^.  parce  que  ces  modVTés-lii , 
(;ens  forl  liistiiiKués  et  dont  je  ne  veux  pas  dire  de  mal,  — 
et  c'est  une  raison  qui  me  dispense  de  toutes  les  autres  y/tiri-*]. 
au  lieu  de  nWer  l'union  de  tous  les  nens  caisonnables  des 
dilTérents  groupes  du  parti  rèputdicain  —  et  il  _v  a.  dans  les 
dilTérents  groupes,  de  quoi  faire  un  iirand  parti  de  couver- 
neiuenl,  je  vous  assure  —  ont  ri^è  je  ne' sais  quelle  alliaui'e  des 
mitdèrés  républicains  avec  d'autres  modérés  i|ui  iie  sont  pas  ou 
presque  pas  rèpublic^iins...  {/tires.: 

IVeii  une  question  qu'a  très  llncment  toucbée  M.  le  maire  de 
Vil-,  ijiMiid  il  vous  a  parlé  de  ce  «piil  considère  à  bon  droit,  je 
cnii'*,  mnime  une  illusion  :  le  ralliement  des  états-majors, 
eomiue  d  l'a  dit. 

C.e'^l  là  une  des  L'ijndes  questions  du  moment,  ei  elle 
i-l  fort  intéii-isanle:  elle  est  intéressante  surtout  dans  ces 
déparleiiienu  p>rénéens.  jiane  que  les  idées  relitiieuses  y  sont 
pMi<<:nil<-s.  el  que  l'est  prècisémi-nt  sous  une  forme  on  peut 
ilir.-  r-■lil■il■u^e  que  se  maiiif.'ste  le  mouvement  de  fidlii-nn-nt. 
d."  retour,  ilatiaudou  de  certaines  visées,  un  etTorI  de  bonne 
v(d'>nlè  dans  iW-^  voies  itouv elles  : 

(">*l  méni'-.  si  ji-  ne  me  trompe,  un  1res  illustre  et  liés 
êloquenl  l'rèlat.  oriiiinaire  de  n-s  montaiines  pyrénéennes, 
qui  a  pris  la  tète  du  niiiuvement  :  la  politiipie  du  cardinal. 
C.iie  l'oiili.iue  cmisi^le  :i  coU|>er  très  résolument  le  cible 
qui  iniii-.iii  ju-qu'à  pré-ril  i:i  indiliqui-  du  parti  clérical,  du 
p.iili  l'.illi.djqii'-,  à  la  |ii>lilii|iie  niuri.'in-tii'.te.  t'j-tti-  p(dili.pie, 
nie-Meiir-.  il  [l'e-t  |ias  |»i"iMi>  qu'aiiiun  de  reiix  ipii  iu'écoiit<-lit 
i.-|  n  >  -"iil  att'iilif  l.<'^  po|iui:ii;oiis  .'it.-.-  I.'^quelles  \uiis 
été*  .-Il  iMpptirl  s.iiit  de  Celles  sur  b-siiiudles  ces  bailles 
inlluen'-es  >a.i'rd<>uili's  ont  !■■  plus  de  prise.  |,e  mouvement  qui 
s>-  pnidnil  a  'luiic.  pour  voii-i.  une  particulière  ijiiporlance. 
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Je  veux  dire  franchement  ce  que  j'en  pense,  puisque  Tocca- 
sion  m'est  offerte. 

Je  suis  un  modéré,  messieurs  :  on  me  le  rappelle  assez 
souvent.  Je  m'en  fais  honneur,  et,  par  conséquent,  je  sais 
d'avis  d'ouvrir  très  grandes  les  portes  de  la  République.  I^ 
République,  nous  lavons  dit  souvent,  elle  n*est  pas  à  nous  : 
elle  est  à  tout  le  monde.  {Applaudissements.)  Que  tous  ceux 
qui  veulent  y  entrer  y  pénètrent  librement!  Qu'ils  y  soient 
reçus,  non  pas  avec  des  ironies,  mais  avec  courtoisie,  avec 
bonne  foi,  avec  loyauté!  Je  crois  que  les  hommes  dont  j'ai  parlé 
apportent  dans  celle  conversion,  dans  ce  mouvement  politiqut* 
nouveau,  une  bonne  foi  entière.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  discuter 
kur  bonne  foi,  et  j*ai  d'autant  moins  ce  droit  que  je  trouve  la 
manœuvre  habile  et  d'accord  avec  leurs  intérêts.  (Aires.)  Cotte 
manœuvre,  ne  voyez- vous  pas  qu'elle  est  le  complet  désaveu  de 
la  politique  qu'ils  ont  suivie  depuis  vingt  ans? 

Ils  avaient  cru,  au  lendemain  de  nos  désastres,  étant  les 
maîtres  d'une  des  grandes  forces  organisées  de  ce  pays,  —  car 
chez  nous  il  n'y  a  que  deux  choses  organisées  :  l'Êlat  et  l'Église  : 
—  les  grands  politiques  de  l'Église  avaient  cru  qu'en  portant 
résolument  celte  grande  force  morale  au  secours  de  la  royauté, 
ils  en  amèneraient  le  rétablissement.  El  c'est  pourquoi  on  les 
vit  se  jeter  dans  la  lutte  à  corps  perdu.  Et  nous  les  avons  vus 
contre  nous  dans  toutes  les  grandes  réactions  :  au  24  Mai,  au 
16  Mai  surtout,  et  jusque  dans  les  luttes  électorales  des  plus 
petits  villages. 

Eh  bien  !  messieurs,  à  quoi  cette  politique  les  a-t-elle 
conduits  ? 

A  susciter  beaucoup  de  mécontentements  chez  les  républi- 
cains, à  éveiller  beaucoup  de  méfiance  même  chez  des  républi- 
rains  très  respectueux,  à  rendre  parfaitement  odieuse  au  pa>s 
cette  incursion  du  chMyé  haut  et  bas  dans  la  politique. 

(Via  nous  a  conduits  à  nous  mettre  noos-mémes  .sur  la 
déf«»nsive.  Gir  je  ne  p»M(lrai  jamais  l'occasion  de  le  dire  :  «  Dans 
ces  luttes  (]u'on  nous  a  tant  reprochées,  l'État  laiïque,  TÊUt 
républicain  a  toujours  été  sur  la  défensive,  et  quand  je  lis  dans 
les  manifestes  de  congrès  catholi(iues  que  les  catholiques  sont 
humiliés  et  opprimés,  et  qu'il  faut  prendre  une  nouvelle 
politique  afin  de  sortir  de  celte  oppression  et  de  celle  humilia- 
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tion,  je  dis,  messieurs,  el  je  crois  répondre  à  la  conscience  de 
beaucoup  d*entre  vous,  que,  dans  beaucoup  de  régions  de  la 
France,  dans  la  vôtre,  par  exemple,  ces  messieurs  sont  beau- 
coup plus  humiliants  qu'humiliés  !  »  {Applaudissements,) 

Humiliés  î  Persécutés  î  Qu'est-ce  à  dire? 

Est-ce  que  les  églises  sont  fermées  ? 

Est-ce  que  les  écoles  libres  ne  sont  pas  pleines  ? 

Est-ce  que  la  loi  militaire  elle-même,  dont  on  nous  faisait 
un  si  grand  grief,  empêche  le  recrutement  du  clergé  ? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'un  évéque,  à  l'heure  qu'il  est, 
qui  se  vante  d'avoir  fait  face  à  celte  épreuve  si  redoutée  ? 

Est-ce  que  le  budget  des  cultes,  souvent  atta(|ué,  n'a  pas  été 
défendu  ? 

Est-ce  que  nous  sommes  rentrés,  nous  républicains  modérés, 
dans  la  séparation  de  l'Église  el  de  TÉlat  ? 

Est-ce  que  nous  avons  cherché  à  réduire  le  clergé  à  la  famine? 
Applaudissements,) 

Mais,  ouvrez  les  yeux  :  regardez  autour  de  vous  et  faites,  à 
vue  <le  pays,  l'inventaire  de  ces  malheureuses  congrégations 
que  nous  avions  dissoutes,  mais  qui  sont  rentrées...  /lires  et 
applaudissements, 

hemandez  l'état  de  leur  patrimoine.  Regardez  leurs  églises... 
Examinez  les  œuvres  qu'elles  soutiennent  î 

Et  c'est  dans  une  tell»»  silualion  (|u'on  oserait  se  dire  humilié 
et  persécuté  I 

Messieurs,  disons  la  Nérilé. 

(hii.  on  veut  changer  d«'  politique  el  l'on  a  raison,  parce 
(|U  on  a  suivi  pendant  Ninirt  ans  mu*  politique  absurde  et 
impuissante.  Mais  on  veul  chanirer  de  poiili({ue.  non  pas  pour 
se  défendre  contre  une  jurséculion  ipii  n  existe  pas,  mais  pour 
reprendre  le  pouvoir.  {Appluudi$st'm*'nts,) 

Eh  bien,  messieurs,  je  suis  convaincu,  parlant  dans  un  pays 
où  les  tra«litions  calbolit|ues  sont  très  vi\aces,  qu'il  y  a  une 
autre  inidition  non  moins  \ivante. 

hans  le  fond  dt»  nos  \illai:e>,  rèirne  ri  continue  à  régner  une 
id»'»»  :  (pie  si  le  prélre  doil  élre  le  niailn»  rbez  lui.  r'est  à  la 
«ondilion  de  n fn  pas  >orlir  [,\ppl'iu(ltsxnnents  ,  el  qu«*  nos 
po|)ulations  p\rêné(>nnes.  si  allaohêes  qu'elles  soient  à  la 
relmion  d»*  leurs  pères,  n'onl  jamais  atlmis  que  la  hiérarchie 
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religieuse  s^empardl  des  attributions  du  gouvernement  civil  :  tt 
que,  s*i1  y  a  dans  nos  départements  pyrénéens  beaucoup  d*- 
catholiques,  je  crois  qu*il  y  a  beaucoup  moins  de  cléricaux  qut* 
de  catholiques.  {Applaudissements.) 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  regarder  avec  dédain,  ni  traittT 
avec  légèrelé,  révolution  dont  nous  nous  entretenons  en  c#* 
moment-ci.  Si  elle  est  bien  conduite,  et  si  Ton  a  surtout  Tintel- 
lipence  de  la  suivre  —  ce  qui  ne  m  est  pas  démontré  —  ellr* 
peut  devenir  une  machine  de  guerre  très  redoutable.  Il  y  a 
des  exemples  de  ce  que  peut  faire  une  vieille  religion  de< 
lilierlés  nouvelles  et  modernes,  longtemps  dédaignées  et  excom- 
muniées par  elle. 

Il  y  a,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  des  églises  catholiques 
puissantes  et  qui  usent  de  la  liberté  générale  habilement, 
largement,  à  l'américaine  et  à  langlaise.  Il  y  a  aussi,  dans  le> 
mêmes  rangs,  des  hommes  habiles  qui  savent  donner  à  cr 
socialisme,  à  ce  mouvement  ouvrier  dont  vous  parliez  tout  à 
Theure,  monsieur  le  maire,  je  ne  sais  quelle  déviation,  quelk 
coloration  religieuse  qui  n*est  pas  sans  pi'oduire  parfois 
d'étranges  efTets  dans  les  mouvements  et  dans  les  oscillations 
du  suffrage  universel.  On  peut  entrevoir  dans  tout  cela  Tori- 
glnr  (le  difficullés  d'un  nouvel  ordre  pour  notre  parti. 

Mais  est-ce  qu'il  y  a  là  des  raisons  de  changer  en  quoi  qut'  (*" 
soit  notre  attitude? 

Lorscju»'  ce  mouvement  de  conversion  du  clergé,  d'une  parti»* 
du  haut  clergé,  vers  la  République,  s'est  produit,  on  a  entendu 
beaucoup  d'hommes,  d'opinions  diverses,  mais  modérés  et 
sagt's,  dire  :  «  Comment  les  républicains  n'ouvrent-ils  pas  les 
bras  à  ces  nouveaux  veinis  ?  On  leur  demande  si  peu  de  chose  ! 
Quel(|ues  hVn^rs  changemt'nts  à  la  loi  scolaire  !  »>  Eh  bien, 
non,  nit'ssii'urs,  la  loi  scolaire,  c'est  notre  charte!  [Àpplati- 
dissnneuts,^  C/est  notre  raison  d'être  î  Nous  n'y  changerons 
rm).  Quand  le  parti  républicain,  il  y  a  vingt  ans,  dans  le 
désastre  de  toutes  choses,  a  ramassé  les  débris  do  pouvoir  qui 
gisaient  par  terre,  il  a  voulu  donner  à  la  France  une  impulsion. 
un  rentre,  un  gouvernement. 

Le  parti  républicain  a  voulu  trois  choses  : 

I)'abonL  il  a  voulu  refaire  Tarmée  ;  puis,  refaire  le  gouver- 
nement sur  les  bases  du  suffrage  universel,  c'est-à-dire  la 
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Répabliqoe.  Mais  il  a  voala  aus^i  refaire  l*àme  nationale  par 
Técole  nationale.  {Applaudissements. , 

Messieurs,  c'était  peut-être,  de  notre  part,  un  trop  vaste 
dessein.  On  dira,  peut-^tre.  que  nous  l*aTons  insunisammenl 
réalisé.  Mais,  dans  tous  les  cas.  on  ne  nous  contestera  pas  le 
mérite  d'avoir  nettement  et  hautement  posé  la  vraie  question. 
Car  la  République  était  quelque  chose  de  plus  à  nos  yeux  que 
la  substitution  d'un  roi  de  sept  ans  à  un  roi  viager.  Nous  esti- 
mions qu'il  n*  y  a  pas  de  rénovation  sociale,  de  rénovation 
nationale,  il  n*y  a  pas  même  de  rénovation  militaire  sans  une 
frrando  rénovation  morale.  Et  c^tte  rénovation  morale,  nous 
avons  voulu  la  faire  par  l'école.  Et  nous  avons  mis  dix  on 
quinze  ans  à  la  faire,  celle  école  nationale  ! 

Ce  n'est  pas  pour  queltjues  adhésions  passautTt^s  et  intéres- 
sées, si  honorables  qu'elle  soient,  que  nous,  républicains,  nous 
abandonnerons  Tœuvre  qui  est  notre  seule  raison  d'élre  ilans 
l'histoire  et  devant  la  patrie.  Ap/thiudissemetUs  r^petfs.) 

Messieurs,  je  remercie  la  démocratie  vigourdane  de  l'accueil 
qu'elle  me  fait  et  qui  me  touche  au  fond  du  cceur. 

J'ai  trouvé  chez  vous  la  franchise  du  premier  accueil,  la 
parfaite  confiance  réciproqii»'.  Jai  trouvé  dans  Cf*tte  répuhlique 
vigourdane  qu^^l^ue  chose  qui  n'e>t  pas  du  tout  la  république 
Spartiate  :  une  vraie  république  athénienne.  J'ai  eu  le  plaisir 
d'applaudir  un  orphéon  comme  on  n'en  voit  guère  dans  les  pays 
du  Nord.  J'ai  l'oreill»'  t»nc<»re  pleine  «les  voix  chaudes  de  vos 
chanteurs.  J'ai  entendu  \otre  excellente  fanfan»...  Je  sais  que 
vou^  avez,  vous  pelilr  vilh*,  «Ituix  collèges,  tient  un  de  lilh^s  I 
J'ai  vu  la  bonne  liumeur  sur  t«Mi>  les  \isages.  la  ctnitiance  dans 
ra\enir.  la  droiture  et  la  courtoisie. 

M«"*'*ieiirs.  je  remercie  la  iléniocratie  vigounlane. 

J»-  Imus  à  son  avenir,  à  >a  p»M*sè\èrance. 

Je  hois  à  son  or^'anisation  de  plus  en  plus  complète  et 
féconde. 

Je  bois  à  la  défaite  absolue  des  derniers  représentants,  au 
milieu  d'un  pays  comm»'  le  votre,  des  itiées  réactionnaires  et 

monarchisle>  I     Triplt*  snlre  dnppl*iHiiiss**ments. 
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Les  lois  économiqnes  ;  le  tarif  général  dos  douanes. 

Dès  le  mois  de  janvier  1891,  le  Parlement  avait  eu  à  8*occuper  du 
régime  économique  de  la  France  et  de  la  dénonciation  des  traités 
de  commerce.  Dans  la  séance  du  19,  M.  Bourgeois  avait  interpellé  le 
cabinet,  et  M.  Ribot,  minisire  des  ulTaires  étrangères,  avait  expliqu*^ 
les  intentions  du  gouvernement,  qui  s*était  engagé  à  dénoncer  avant 
le  1^  février  les  six  traités  constituant  ce  qu*on  appelait  le  tarif 
conventionnel.  Ces  traités  s'appliquaient  à  la  Belgique,  à  la  Suisse, 
à  TEspagne,  à  la  Suède  et  à  la  Norvège,  aux  Pays-Bas  et  au  Portugal. 
Celle  promesse  fut  tenue  et,  à  la  date  du  i*  février,  le  Parlement 
restait  complètement  libre  d*éiaborer  de  nouveaux  tarifs.  C'était  là 
une  question  très  importante,  car  nos  échanges  avec  la  Belgique,  la 
Suisse  et  TKspagne  représentaient  à  eux  seuls,  pour  la  France, 
1  milliard  d'exportations,  et,  pour  Timportation,  une  somme  supé- 
rieure de  70  millions  au  chiffre  de  nos  exportations.  H  s'agissait 
donc  de  prendre  de  nouveaux  arrangements  avec  les  pays  étrangers, 
mais  sans  toucher  aux  conventions  qui  ne  contenaient  pas  de 
tarifs. 

Le  courant  qui  portait  la  Chambre  et  le  gouvernement  à  mettra 
à  l'étude  l(*s  questions  dites  sociales,  avait  aussi  déterminé,  au  début 
de  rainié<>,  la  création  d'un  Conseil  supérieur  du  travail,  composé 
pour  un  tiers  de  membres  du  Parlement  et  de  spécialistes  et,  pour  les 
deux  autres  tiers,  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvrieni.  La 
Chanibn^  discuta,  au  début  de  lévrier,  la  loi  sur  le  travail  des 
fiMuiiH.'s  et  des  enfants  dans  les  manufactures  (deuxième  lecture  vi 
vota  <Mi  première  lecture;,  le  13  du  m^me  mois,  un  projet  de  loi  sur 
les  caisses  de  retraites  au  profit  des  employés  et  ouvriers,  qui  auto- 
risait le  dé(MM  faiMiltatif  de  ces  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Les  députés  et  les  ministres  rivalisaient  de  générosité 
tMiV4TS  les  agriculteurs  :  coup  sur  coup,  ils  accordaient  6  millions  de 
dégrèvement  sur  l'impùt  foncier  aux  cultivateurs  qui  avaient  souffert 
des  ri^Mieurs  de  l'hiver,  10  millions  aux  agriculteurs  et  3  millions 
aux  fabrii-ants  de  sucre  {10  mars.  Quand  se  rouvrit  la  session,  b* 
27  avril,  la  Clianibiv  commença  la  discussion  sur  le  tarif  généra lde> 
douanes,  et  M.  Lorkniy  ({ualitia  .M.  Méline  de  «  Torquemada  de  la 
betterave  »>  ;  il  ti>  présenta  comme  l'auteur  «d'un  deux  décembre 
érnimmiiphf  »  qui  allait  soulevt>r  les  masses  contre  Favidité  et 
l'égoisme  {\-^  protlucleurs.  Kn  somme,  il  y  avait  en  présence  de-* 
intérêts  contradiitoires,  et  la  «létermination  de  leurs  limites resp^'c- 
tives  c(»nstituail  précisément  le  problème  qui  allait  faire  l'objet  des 
dis('u><«iniis  parlementaires.  Klles  fureut  interrompues  et  troublées 
par  l'interpellation,  ou  plutôt  par  les  interpellations,  du  4  mai,  rela* 
lives  â  la  (-njlision  de  F'ourmies  entre  les  ouvriers  grévistes  et  les 
IriHipe^.  l/nrtlre  du  jour  «b»  M.  Maujan,  adopté  par  356  voii,  ne 
blàiuait  perMiiine,  mais  «exprimait  la  résolution  «  de  faire  aboutir 
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pacifiquement  les  rérornies  sociales  ».  L'amnistie  pour  faits  de 
grève  et  délits  connexes,  réclamée  par  le  même  M.  Maujan  et  appuyée 
par  MM.  Pelletan  et  Clémenoeau.  fut  repoussée  par  318  voix  contre 
199.  On  se  remit  ensuite  aux  débats  sur  le  lariT  des  douanes  qui 
remplirent  une  grande  partie  des  séances  jusqu'au  18  Juillet.  La 
Chambre  approuva  le  tarif  général  par  387  voix  contre  HO,  et  entra 
en  vacances.  Ces  vacances  ne  furent  pas  banales.  Klles  furent 
signalées  par  la  visite  du  tsaràTescadre  française,  commandée  par 
Tamiral  Gervais,  par  les  fêtes  de  Cronstndt,  de  SaiiiUPélersbourg  et 
de  Moscou,  par  les  toasts  d'Alexandre  III  et  IWhange  de  télégrammes 
entre  lui  et  M.  Carnot.  Cet  ensemble  de  faits  équivalait,  sinon  à 
une  alliance  formelle,  du  moins  à  une  entente  indéniable,  etiréait, 
rtminie  le  dit  M.  de  Kreyciiiet,  le  16  septembre,  à  l'issue  des 
nianiriivres  de  l'Kst,  «  une  situation  nouvelle.  •>  Le.  cabinet  Frevcinet 
s'en  trouvait  consolidé,  et  il  devait  beaucoup  à  «  l'entrevue  de 
Oonsladt  »,  car,  aux  derniers  jours  de  la  session,  le  président  du 
C.onseil  se  trouvait  si  ébranlé  par  difTérents  voles  de  la  Chambre 
qu'il  avait  exprimé  l'intention  de  se  retirer.  Deux  autres  incidents 
rlùturêrent  l'intei^ession  :  la  mort  de  M.  Crévv,  c'est-à-dire  la  dis- 
paiition  d'un  homme  d'Klat  dont  les  faiblesses  familiales  ne  devaient 
pa»*  faire  oublier  les  éminents  services,  et  notamment  la  très  habile 
solution  de  l'atfaire  Sohnœbelé;  en  second  lieu,  le  suicide  du  géné- 
ral lloulanirer,  à  Bruxelles,  sur  la  l«»mbe  d'une  femme  f30  septembre 
18'JI  .  L'engouement  public  était  aequis  aux  manifestations  franco- 
russes,  et  la  (in  mélodramatique  de  celui  qui  avait  été  naguère 
arriam»'*  par  les  foules  inconscientes,  ne  souleva  aucune  émotion, 
(jn'e^t-re  que  la  popularité? 

Li  riMitréi-  des  Chambres  eut  lieu  le  13  octobre  et  la  discussion 
^♦•nèrale  du  budget  commença  ipieli|ues  jours  après.  M.  Houvier 
célébra  sur  le  uiodv  lyrique  rrxcfllence  de  notre  situation  tinan- 
nère.  ♦  l  lui  afqdiqua  le  mot  de  Itonaparte  sous  la  première  Hépu- 
bliqii»*  :  -  Aveu;;le  qui  ne  la  voit  pas  !  ••  Kn  attendant  que  le  Sénat 
**niarnàt,  à  son  tour,  l'exainm  du  tarif  général  des  douane*»,  M.  Jules 
Keny  prononça  ilans  les  Vosl'»'^  qu«'ltpies  allocutions  qui  se  lalla- 
tliao'iit  d'une  manière  flr«»it»'  aux  tjueslioiis  éiononiiques  et  aux 
travaux  publias. 

Discourt  da  17  octobre  1891.  à  Bnitang. 

!.♦'  17<K'lr)bre  IW'.H,  1»*  niiiii^Ire  «les  tra\au\  publics,  M.  VvenGuyot. 
iii.iimura  l.i  nouv»llr  ligne  d»*  ♦heniin  de  fer  entr»*  Saint-Mauric»'  et 
l'U"*-».!!!;;.  MM  Jub's  K»try,  sénahMir,  Mt'iim*,  Alb«'it  t'en  y.  !••  ;;«ii«ral 
Tn« 'mIii',  Koiii'her,  dépnirs  «b-s  Vnsi:»*s,  as^istai'Mil  a  «rtl»*  iniiigu- 
riti'Mi.  Le  soir,  au  banquet  qui  fut  oflnt  au  inini'«trf,  M.  Jub's  Kerrv 
tint  â  expnnifi  sa  ;:ralitude  au  u^Mi\ern«'iiient  *.  Il  ajouta  que  la 
pcqoilalion  \os;;i»*iiMe  »tail  »b*  tenipei aillent  ifs»*r%é... 

1     V.   \.y.tt,iffttr  .lu  iK)  .r!..|,r.'   1S'»1. 
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«  Elle  ne  prodigue  pas  les  acclamations  hrillanies  que  vou> 
avez  Irouvées,  monsieur  le  Ministre,  sous  d'autres  cieux.  S»^'* 
sentiments  sont  profonds,  elle  connaît  ses  devoirs  et  est  ^iw*- 
ment  reconnaissante  du  bien  qu'on  lui  fait. 

«  Vous  voyap:ez  beaucoup  :  ce  ne  sont  pas  les  rèpuldicaiii^ 
qui  vous  en  feront  un  reproche.  Vous  représentez  dans  la 
République  fubiciuité  laborieuse  et  bienveillante.  C'est  un«' 
des  choses  les  plus  marquantes  que  cette  double  piiysionomir. 
à  la  fois  pacifique  et  guerrière,  ce  double  eiïort  dans  l'art  de  la 
paix  et  de  la  guerre  de  ce  grand  peuple  qu'on  a  vu.  après  >«»> 
désastres,  tomber  si  bas,  et  qui  s'est  relevé  tencint  d'um»  main 
Tépée  du  droit  et  de  la  justice,  et,  de  l'autre,  le  rameau  de  la 
paix  et  du  travail,  et  pouvant  se  dire  que,  dans  l'une  comm*- 
dans  l'autre  sphère  de  l'activité  humaine,  il  a  droit  de  reven- 
di(|uer  un  des  premiers  rangs.  (Applaudi$sement$,) 

«  La  République,  aussi  bien  pour  les  chemins  de  fer  (|ii*- 
pour  l'éducation  de  la  démocratie,  a  voulu  faire  grand.  Ses 
adversaires  lui  en  ont  fait  un  reproche,  et  ce  reproche  a  ètr 
accepté  (pielquefois  par  des  populations  oublieuses  de  celii- 
profonde  vérité  qu'un  grand  peuple  est  comme  la  grand** 
industrie  :  il  lui  faut  son  outillage,  et  l'on  ne  fait  rien  sans  d*- 
grandes  tiépenses  de»  capital. 

w  Je  suis  de  ceux  (|ui  ont  participé  a  cette  œuvre  de  grand»* 
dépt-ns»'  :  nous  avons  donné  beaucoup  d'argent,  jeté  i»eauconp 
(b*  millions  dans  les  chemins  de  fer  et  dans  les  écoles.  J'ai 
beau  faire,  jf  n'rn  ai  aucun  remords.  » 

I/orattMir  rappelle  la  part  qu'il  a  prise  à  la  construction  de  la 
ligne  inaugurée  aujourd'hui  :  la  ligne  s'avance  maintenani 
jusrpi'au  bas  du  tunnel  séparant  la  France  de  l'Alsace  ,  c«* 
tunnt* K  (]ui  est  un  souvenir  et  le  témoin  de  l'union  si  cruel- 
lenit.'nt  nnupue,  mais  (pii  s'ouvre  comme  une  porte  du  côté  df 
Irspérance. 

'«  Messieurs,  ajouli»  M.  Jules  Ferry,  la  population  qui  vous 
entoun*  a  d«Mix  jurandes  vertus  :  elle  est  patriote  et  laborieuse. 
patriott*  comme  on  l'est  à  la  frontière,  connaissant  son  devoir 
et  prête  à  le  remplii".  mais  elle  est  pacifique  et  digne,  et  ne 
confond  pas  avec  le  véritable  patriotisme  les  manifestations 
bruyantes  t>t  slérili*s  (pii  font  (dus  de  mal  que  de  bien  à  la 
République. 
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••  l^lle  esl  laboriciiï^p .  cl  rVst  pour  cela  qupntrr  touK  les 
minislre)!,  c'est  le  ministre  ilii  labeur  qu'elle  profère  voii'  au 
milieu  d'i'lle. 

"  Je  vous  propose  île  lever  vos  verres  en  l'iioniieur  de  celle 
popillalion.  »   {Vifs  ajtpiaudisii-mentt.) 

M.  Môline  parla  après  M,  Keiry:  «  M.  de  Freycinel.  a  dit 
M.  Méline,  a  donnô  une  lar^ie  salisraction  à  notre  palriolisme 
t'i  à  nos  inléréls.  à  noire  palriolisme  sUrloul,  qui  se  réjoiiil  de 
tout  ce  qui  rapproche  notre  admirable  armée  de  celte  froiiliére 
sur  laquelle  iiou.s  avons  toujours  les  yeu\  llxés.  cl  aussi,  il 
faiil  bien  le  dire,  de  tout  ce  qui  permet  de  recevoir  plus  sou- 
veiil,  — je  serai  résené  dans  mon  langage  —  la  visite  de  nos 
rliers  amis  d'Alsace.  » 

M.  Méline  parla  ensuite  îles  progrès  de  l'acrinilluie  el  de 
l'iudiislrie  dans  la  rètrion.  el  porla  un  toast  :iti\  agrirulteurs  e 
industriels  de  In  vallée  de  la  Moselle. 

DUconr*  do  19  octobre  1891,  an  Thillot. 

r..'  I«  o.lobiv  im\,  M.  JiiU'S  Ki-m  eiil  l'oivii^ion  <k'  se  iiiettri'  en 
ruinniiiiiir.'ilioii  liirccle  aver'  \\-s  nuvriers  il'iiri  iIi-m  |iliit  uriiii<ls  <-lii- 

l'Ii-M' iiL"  in'lusIrieltiilcsViisi;.-!.,  l'usine  du  Thillol.M  de  rii|ipeler 

,■'  .|ii.'  -'■»  iidiiiini«lr;ilioii  ai^ijl  Tiit  pour  la  d.'iiioi'ralie  lnl<on<-u->e. 
\  OUI ent  le  •orrespondant  d'-  VE^OifiiU-  rendit  i-oiiipl>-  di'  relte 

Mil  iK'Us  .'.rit  iJii  Thil|.>t  : 

lundi  .l.ini.-r.  avanl  .1-  i-pn-ndre  |.-  lr»iii  de  l'.iiis  M  Jide> 
K-ri  t  'iiii  .'«1,  .'Il  mJ>ni>-  l<'iii]i-i  i[ii<'  pivsid.'iil  de  la  niTiinii-^imi  de^ 
.|..„,,i,r,,   r.i|ij...i|.',ir  ^l..■.  i;.l  .Is  IIK  el   IIsmi,  de  lame.  .1   l.-i.u    i 

ii>>l'  r  l.i  LTaii.l.'  .xirie  <\\i-  ["> I.'  an  Tliilli>t   In  S.itU-l.-  aiiuttvme 

d>'>  Li»iii.  l't  l,iiN<-%  .l.'S  Vmsi-.-<.  Il  .1  .'l.^  t'.'<-ii  t>.irM.  Ctinrle»  Mnrieau, 
.!■>. .  1.-»i  d.-  I.i  S.,ri.'|.'.  M  Jul.'.'  k^ihii,  prl'sideiit  du  r..ms.  jl  .l'a.lmi- 
iii-lr.tt M    Adam.  air'Tl'.ir  dv  I  ii^iu.'. 

I.i'  jin-iili-iil  il'-  la  .- -M It-H  .l.iuaneu  <''Liil  arciiiipa)!'!''  de 

U.  tl--itM.  -iiiis-pr.'r.'t  d-'  H<-iiiii'<'ni.>Ml. 

I.i.-.i..'   il"  U  i:...irl -I   la   *i-iilr  uiaiiufaelure  .(.-  laiti'-   p.'ietit'e 

.1.1  .l.-i..irl-iii.-»l  .l.v  V,,--..,.  l:it..  r.nupl.'   Hiiii  hrnrli.'s  .li'  lil.ilnre. 

II.'-;  ■■Il ■■  i,p..  i;-,ii  CUV.  1.1-.   1..-^   ouvrier'-  [.o*s.-.|,.ui  f.iiif.ire 

.1111  ..  ii.-.u.'.ll,  |.-,  usit.-.ir'.  ,ni,  ii.-.euU  de  la  M-i.--fM-us-' . 

Apr.'s  la  vi-il"  Dimulii'uv  .le  I  •lalilifsement,  le   p.-rn-.iinel  .-t  lei 

I.  V    \:K>Mfll'-.\^  n  ...■|..l.r.'  IHl'I. 
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ouvriers  de  Tusine  se  sont  réunis  dans  un  des  vastes  magasins. 
décon*  pour  la  circonstance  de  balles  de  laine  aux  trois  couleurs. 

Là,  avant  d'ofTrirle  vin  d*bonncur,  M.  Charles  Marteau  a  adress*^ 
à  M.  Jules  Ferry  les  paroles  suivantes  : 

Monsieur  le  Sénateur, 

Permettcz-nioi  de  vous  remercier,  an  nom  des  ouvriers  et  de  tout 
le  personnel  de  la  Société  des  tissus  de  laine  des  Vosges,  d'av(»i[ 
bien  voulu  retarder  de  quelques  heures  votre  départ  pour  Paris, 
pour  venir  visiter  nos  usines. 

En  les  parcourant  et  en  vous  rendant  compte  du  travail  do  la 
laino  pci^Miée,  à  la  veille  de  la  discussion  au  Sénat  des  nouveaux 
tarifs  de  douane,  vous  avez  certainement  acquis  la  conviction  qu'* 
tout  ce  qui  pourrait  entraver  notre  exportation  doit  être  résolument 
écart  «*. 

Notre  industrie  est,  en  effet,  toute  expansive  et  elle  traverse  en  c»» 
moment  une  crise  aiguë,  provenant  de  Tarrét  des  exportations  fu 
Améiiqui*,  et  aussi  de  ce  que  plusieurs  des  contrées  qu'elle  alimentiit 
autrefois  à  peu  près  exclusivement,  ont  développé  consîdérahlenient 
leur  propre  production. 

Cett»'  situation  nous  oblige  à  chercher  de  nouveaux  débouchés,  K 
aussi  a  moditler  complètement  notre  production  par  de  nouveain 
tissus,  beaucoup  plus  compliqués  que  ceux  qui  avaient  motivé  I.i 
création  de  nos  usines. 

NfMis  sommes  convaincus  que  le  Sénat  n*hésilera  pas  à  confirnirr 
les  v'tt.'s  «le  la  Chambre  sur  l'entrée  en  franchise,  droits  et  surtaxe 
d*enti'«-|MM,  <b*s  laines  exotiques  qui  sont  indispensables  À  noir*' 
in<lii>tii4'.  ft  qii(>  nous  ne  serons  pas  placés, sous  ce  rapport,  dans  un 
étal  (iiiif'-rioritc  vis-à-vis  de  nos  concurrents  d*Allemagne,  qui  sont 
devenus  si  redoutabb's  pour  nous  depuis  que  notre  chère  Alsace 
s'est  trniiviM^  dans  la  dun;  nécessité  de  leur  prêter  le  concours  ina|>- 
préciabb*  de  s»'s  filatures  si  renommées. 

(Aunm*-  présidt'iit  do  la  commission  <les  douanes  au  Sénat,  vous 
pouvez  rendre  un  p-and  >crviceà  notre  industrie  en  démontrant  que 
nos  icMMolications  uni  toutes  un  caractère  modéré  et  libéral,  en 
harnionii-  avec  l'esprit  des  institutions  de  la  liépublique. 

Ri'-n  que  n'habitant  pas  votre  beau  département,  je  puis  dire  i\u^ 
je  MHS  <lr\enu  Vosgien  deciiMir  pendant  les  vingt  ans  que  je  nie  sui« 
«rciip.-  tl«s  intérêts  de  la  S(M'ietè  de  laines  des  Vosges. 

iVr^\  avec  tiert»'  (|ue  je  nie  ct>nsidér»*  comme  de  la  famille  des 
travailleurs  <le  «et te  partie  de  la  France,  si  vivante,  si  laborieuse  et 
si  deviiut  '•  à  la  ltépublit|ue.  Parmi  ces  travailleurs,  vous  avez  la 
plare  irii'Kineur  à  C(^t«'•  dt^  notre  infati;:able  député,  M.  Méline,  et,si 
qu'ipie  part,  en  France,  on  a  pu  oublier  momentanément  tes 
imnien^*'^  >ei  vices  (|ue  vous  ave/,  rendus  au  pays,  soyez  assuré  qu*' 
ilauN  «rit.-  valU'e  (»n  n*a  pas  d'in^'-ratitude. 

r.'iNt  a.  Il*  ctiab-ur  queje  m«r  suis  associé  hier  aux  applaudissements 
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qui  ont  sairi  les  patriotîqaes  paroles  que  toos  arez  proDoncées  a 
Bussang.  Cesl  aos^  avec  enthousiasme  que  je  m'ass^x-ie  aux 
souhaits  de  hienreoae  que  toat  notiv  persoonel  adresse  aujourd'hui 
au  grand  citoyen  que  nous  avons  l'honneur  de  recefoir. 

VîTe  Jules  Ferr)  ! 
Vive  la  Rrpublique! 

(  Vifs  apiplaMéitsftmaUs  *Ptns  rofsistéimft.) 

l'n  jeune  ouTiîer  s'est  ensuite  arancé  et  a  lu  Tailocution  suivante  : 

A  monsieur  Jules  Ferrr.  conseiller  général,  sénateur. 

Je  suis  heureox  d'avoir  f:i^  choisi  pour  saluer  un  des  fondateur> 
de  la  République,  le  p^re  d«f  i'instnirtion  publique,  ce  iiuni  déjà 
illustre  de  Joies  Ferrv  ! 

Nous  sommes  d'autant  plu>  heureux  d»*  xow»  (»o^<<der  un  instant 
au  milieu  île  nous  que  nous  savons  «umbi^n  vous  ne  cessez  de  vous 
o«*cuper  des  ouvriers. 

Nous  saluons  notre  conseil:«r  ;;én»-ral  d'aujourd'hui,  notre 
conseilleur  général  de  demain. 

Vive  la  Ft»^publi«|ue  î 

Très  touché  de  cet  accueil.  M.  Jules  Kerry  a  remercié  le  j»'une 
orateur  et  ceux  dont  il  >e  faisait  >i  cordialement  le  porle-parub*  : 

Pour  t^tre  sur.  a-t-il  dit.  qu»'  cette  manifestation  est  de  votre 
part  entièrement  sponlaiiêi*.  il  me  suflil  de  vous  n^garder  et  de 
vous  entendre,  de  lirt*  sur  vo>  visajres  hiVnveillanIs  la  >\mpa- 
Ihi»*  que  ^ous  m'avez  afT»'Ct!ieu>«»menl  ^rardée.  J'en  >ui>  ému 
plu-i  que  je  ne  puis  «lire.  Oui.  \utis  a\»*z  niison.  in»'<  amis.  t»t 
j'arcrple  l'éloire  >an<  fauss*-  UMMleslie.  ma  vie  publiqii*'.  «lepuis 
vinu't  ans,  a  été  mise  lout  tMitim'  au  s»*rvice  île  la  ilèniocratie. 
d»*  ceu\  qu'opprime  il  qu'ét«)UfT«*  l'ignorance,  la  plu>  cru«*lle 
d»*  toutes  les  mi<VT»-^.  C*'<[  la  plus  laborieuse,  niai<  au'^M  la 
meilleure  part  de  ma  \i»'  qu»*  j  ai  consacrée  au  frrand  oeuvre  de 
r*-ns4*i>în»*menl  populaire.  Vuu^  voulez  bien  y  altaclitT  mon 
nom.  *'t  je  n»*  ■^l'i  pas  d»-  plu^  i.'ran(le  ^loir*':  mais  .*  ♦•^t  um* 
«ru>rf  colb'clive.  Ih-umv  du  parti  républicain  b)Ut  i  titi'-r.  J  ai 
trrni  le  w'ouv»'m:iil  •iad*»  les  t«nipN  d«'  lutte  et  tlonii:»*.  L'n'U\i*e 
subsi>ie  et  >ubM>lera.  L  ♦•ii'ieis:nem«nl  Kniluil.  laïque,  tddiira- 
toire.  est  lepilh-r  d  airain  tie  la  Képublique.  ApplamiiMmtnfs. 
On  n'y  touchera  plus  désormais! 


:;38  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

VA  celle  œuvre,  c'est  pour  vous,  pour  élever  vos  inlelligencp^ 
et  vos  cœurs,  pour  vous  Jonner,  non  pas  seulement  les  preniifr^ 
élémenls  de  leclure  et  dVcriture  indispensables,  mais  pour 
vous  fournir,  au  bout  de  vos  années  d*école  primaire,  une  véri- 
table (''ducalion  libérale  élémentaire,  qui  vous  arme  pour  la 
lulle  tle  la  vie;  c'est  pour  vous,  pour  l'ouvrier  des  villes,  pour 
le  travailleur  des  campagnes  que  ces  maisons'  d*école  ont  êit* 
conslruib's,  que  ces  millions  ont  été  dépensés  î  {Applaudi****- 
monts.)  Vous  avez  raison  de  constater  que  la  République  n'a 
cessé  de  s'occuper  de  vous.  N'oubliez  pas  non  plus  ce\w 
loi  des  sNudicats  ouvriers  qui  a  mis  entre  vos  mains  un  si 
puissant  moNen  d'organisation,  d'action  commune  pour  la 
défense  <le  vus  droits,  —  instrument  tellement  puissant  qu'il 
faut  le  manier  avec  précaution,  avec  une  sagesse  infinie,  de 
façon  à  ne  pas  nuire  au  travail  national  :  celte  loi  des  syndicats. 
celle  loi  de  I88'i,  c'est  nous  qui  l'avons  présentée,  défendue. 
réalisée. 

M(*>sieurs,  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  vous  disent  ii 
Toreille  ou  dans  les  journaux  :  le  régime  parlementaire  est 
mauvais,  il  ne  fait  rien  pour  le  peuple,  pour  l'ouvrier.  Vous  le> 
connaiNsez.  ces  conseillers  perliiles.  Ce  sont  les  mêmes  qui 
travaillaitMit,  il  y  a  deux  ans.  à  l'élévation  d'un  dictateur  que 
tout  le  mondi*  renie  aujourd'bui.  Eli  bien,  voyez  et  jugez!  Que 
fout  lot'.b.inibresen  C(>  moment?  Que  fait  le  Sénat,  ce  Sénat 
si  caloninié  par  tous  les  anarcbistes  et  tous  les  factieux  ?  Pour- 
quoi suis-je  ici?  Parce  que  nous  allons  voter  un  tarif  des 
douanes  qui  protégera  sérieusement  le  travail  national. 

Le  travail  national,  (|u'est-ce  qui*  c'est? 

Mais  r'fsl  vous-même,  ce  sont  vus  salaires,  c'est  votre  pain 
de  cli.npit'  Jour.  Ah  !  M.  MarttMu  avait  raison  de  le  dire  :  •<  Il  faut 
pru««''derà  c»*lt»'  leuvre  avec  prutlence,  il  faut  ménager  les 
inlôrèi>  d»'  notre  commerce,  ceu\  des  industriels  qui  exportent.- 
(^^>s  in(*hai:«'nienls,  mon  cher  monsieur  Marteau,  nous  les  avon< 
soii:ni'n>fUii'nl  assurés.  Nous  a\ons  repoussé  toute  taxe  sur  vos 
malièits  premières  et  nous  voik  accorderons  tous  les  n^éve- 
ru»'nN  d»' droits,  très  modérés  d'ailleurs,  que  vous  sollicitez  en 
dautris  arti<b's.  .Maisil  restt»  une  vérité  :  c'est  que  la  protection 
delinduNtrie  nationale,  c'est  la  protection  du  salaire,  car  si  le 
produit  >\i\ilit.  si  la  concurn^nce  étrangère  envahit  nos  mar- 
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cIh'S,  lin  m^n»^  coup  \f  salaire  est  atteint  «t  les  prix  de  faron 
s'altaissent...  (.iiiplawlwemenfs,) 

tnlin.  tamiis  que  nous  nous  trouvons  ici,  le  Sénat  sn  réunit. 
Savez-vous  ce  que  porte  son  ordre  «lujour:  l^s  Sociétés  ile 
secours  mutuels,  dont  vouii  connaissez  l'iniporlaiice  et  les  ser- 
vices :  puis  la  loi  sur  le  travail,  une  loi  qui  assure  riiygii>ne 
des  ateliers,  —  car  toutes  les  manufactures  ne  sont  pas.  mal- 
lieureiiscmenl.  étalilies  comme  celle-ci,  avec  une  préoccupation 
inp^nieiise  de  l'aération  des  salles,  do  la  santé  des  travail leu  1*8. 
—  une  loi  qui  rèple  les  heures  de  travail  pour  les  femmes  et 
les  eiiranls.  qui  supprime  le  travail  de  nuit  tiaiis  l'intérêt  tie  la 
1  il- de  famille...  Et  voiU  coiiimenl  il  est  viai  dedire-'quele 
i'arlenn-nl  ne  s'occupe  pas  de  la  classe  ouvrière  '.  ■> 

>l>'ssi>'urs.  sachez  discerner  vos  \rais  amis  de  vos  fauv  amis. 
I,fs  fau\  amis  sont  ceux  qui  vous  hercent  de  vaines  promesses, 
qu'ils  ne  réalisent  jamais,  pour  la  lionne  raison  qu'elles  ne 
sont  pas  réalisaMes.  !,es  vrais  amis  sont  ceux  (|ui  ne  promet- 
tent |ia>.  mais  qui  agissent,  et  qui.  sileiicieusenienl,  sans  tapafte 
.■l  SUIS  variltrie,  iravaillenii  \olri'  piOfiri-s  matériel,  inlellec- 
lii.-l  et  nionii:  ,  (■(/«  nifilmi-fimemeutt.) 

M.  JiiM  K.-ti 
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après  avoir  entendu  le  docteur  Gornil, qui  plaida  eu  faveur  de  rinuo- 
cuilé  du  porc  de  Cincinnati,  et  le  ministre  du  commerce,  11.  Jules 
Roche,  qui  représenta  que  rAllemagne,  le  Danemark,  TAutriche  et 
ritalie  avaient  successivement  levé  rinlerdiclion  :  qu'il  convenait 
donc  de  faire  droit  aux  réclamations  des  États-Unis,  alors  que  nous 
avions  exporté  dans  ce  pays,  273  millions  en  1889,  et  328  millions 
en  1890,  la  Haute  Assemblée  se  laissa  fléchir  et  vota  la  levée  de  It 
prohibition  que  lui  demandait  le  gouvernement.  Mais  il  s'agissait 
de  déterminer  le  chiffre  du  droit  sur  les  viandes  salées  admises  a 
Tentrt'e.  La  commission  proposait  de  le  fixer  à  25  francs,  par  ana- 
logie avec  la  législation  de  T Allemagne  et  de  l'Italie.  M.  Devell^». 
ministre  de  l'agriculture,  estimait  qu'un  droit  de  20  était  suffisant, 
et  la  Chambre  avait  été  de  cet  avis.  Au  contraire,  MM.  de  Sal  ot 
Cordelel  proposaient  d'élever  le  droit  à  30  francs.  C*est  dans  ces 
conditions  que  M.  Jules  Ferry*  demanda  la  parole  et  présenta  de< 
observations  dont  voici  le  résumé  analytique  : 

«  La  commission  croit  avoir  justement  arbitré  les  difTêrents 
éléments  qui  sont  de  nature  h  déterminer  votre  décision  ;  elle 
a  été  sensible  aux  intérêts  de  la  petite  culture  et  a  voulu  la 
rassurer  par  des  taxes  à  la  fois  efficaces  et  modérées. 

c<  Mais  la  commission  estime  que  le  droit  de  30  francs  touche- 
rait aux  limites  de  la  prohibition.  Or,  puisque  les  pouvoirs 
publics  sont  d'accord  pour  accorder  à  la  nation  américaine  la 
levée  (lu  décret  d'interdiction  de  1881,  il  ne  serait  ni  digne,  ni 
loyaK  (le  nHablir,  sous  une  autre  forme,  la  prohibition  qui  va 
disparaître,  {l'rès  bien!  très  bien!) 

«  I/argument  principal  qu'invoquent  les  partisans  du  droit 
de  3U  francs  et  qui  a  paru  faire  impression  sur  quelques  esprits, 
celui  ({ui  est  tiré  de  la  taxe  appliquée  au  bœuf  salé,  cet  argu- 
ment n'est  pas  fondé. 

«  Il  est  évident  (]ne  nous  sommes  plus  menacés  par  Timpor- 
tation  des  viandt's  de  porc  américaines  que  par  celle  des 
viandts  de  bieuf.  Nous  devons  frapper  les  salaisons  de  porc 
d'un  droit  proportionnellement  plus  fort  que  les  salaisons  de 
b(euf. 

«  Mais  il  faut  se  préoccuper  ici  d'abord  de  la  diiïêrence  de 
valiMir  (les  produits,  v.\  ensuite*  de  la  nécessité  de  maintenir  une 
cerlainc  corrélation  entre  les  droits  sur  la  viande  fraîche  et  les 
droits  sur  la  viande  salée.  C'est  précisément  ce  que  nous  faisons. 

1.  V.  \: Estafette  i\\x  l"  novfnd>re  1891. 
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«  Le  droit  sur  la  viande  de  bœuf  fraîche  est  de  25  francs  ; 
sur  la  viande  salée,  il  est  de  30  francs. 

«  Sur  le  porc  frais,  le  droit  et  de  12  francs;  sur  le  porc  salé, 
nous  vous  proposons  25  francs. 

«  Il  me  semble  que  Técarl  entre  ces  deux  dernières  taridca- 
lions  correspond  au  surcroît  de  protection  qui  nous  est  néces- 
saire. [Très  bien  !  très  bien  /) 

«  Messieurs,  il  importe  de  ne  pas  enlever  à  la  mesure  que 
nous  discutons  son  caractère  de  bonne  politique  économique. 

<«  La  commission  vous  prie  donc  de  repousser  le  droit  excessif 
de  30  francs,  et  d  adopter  le  droit  raisonnable  de  25  francs.  » 
^  l'iiv  approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 

M.  Hihot,  ministre  d«»s  aflaires  élran^'ères,  après  avoir  fait  remar- 
quer que  la  France  avait  éU*  rclativenienl  nu-na^ée  par  le  bill  Mac- 
Kinlt*y.et  (|ue  TAngleterre  avait  été  plus  frappée  (|ue  nous,  pria  le 
S«'nat  do  ne  pas  voter  un  droit  de  plus  de  25  francs  au  maximum, 
car  le  droil  de  30  francs  serait  exorbitant,  l/amendemetit  Coriielet 
ayant  été  repoussé  par  HO  voix  contre  119,  le  droit  lie  2.*»  francs  fut 
adopté,  malgré  Topposition  de  M.  Tolain.  i/ensemhle  de  la  loi  réunit 
204  voix  contre  11  et  le  projet  dut  revenir  au  Palais-Rourhon. 

Le  tarif  général  des  douanes  au  Sénat. 
Ditconrs  dn  23  novembre  1891. 

Tandis  (|iie  la  r.li ambre  poursuivait  la  discussion  du  budi;et,  cou- 
pée, !»•  19  novembre,  par  l'interpellation  Basly  sur  les  ^'rèves  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  —  (|ui  réduisirent  'M)  (MK)  ouvriers  an  chô- 
mat'e  et  >e  tenninérent  par  un  arbitraire  imposé  par  le  liouverne- 
ment  aux  partie*»  en  lutte  —  le  Sénat  se  i*nnsa«*ra  a  r«*tude  vi  au 
\tfit'  ilu  tarif  p'uéral  des  douanes  quil  avait  re»;u  de  la  (!liaiid»re. 
On  n*insi»tera  {hi^  sur  toutes  les  li.iranuues  aux(|uelles  tlouuii  li»Mi  la 
ilis<'u«i?i«in  t'en»*r.ih»,  ou\erle  \v  IS  ii(»vefnbre  IHyf.  On  rappellera 
>«*ul«'m»*nt  ijui'  M.  ('Ji^illemel-I^ironr  développa  avec  éloijuence  les 
tlit'orics  <!♦•  I  éfoli»  lihre-érlianu'i^le.  et  protesta  ctuitre  la  lendaiiee  du 
(•••uxeitifinent  a  établir  «  un  minimum  des  prix,  au»i  illusoire  que 
r.i  été  la  faïut-ust'  loi  du  maximum  ••.  Il  ajouta  que  Ifs  i^roupements 
qui  axaient  la  prétention  de  fiarb'r  au  nom  du  snîTra^'e  uiiixei^el  : 
HMitlnat'».  rhambres  «-on>ultati\eN.  soeiéles  de  tout  ir»*iMe.  ne  repré- 
*»-ntai»-nt,  au  foinl,  que  des  intérêts  pailiiUlhTs  et  «•;:ois|»".,  souv(*nt 
•  ri  <  «Mitradioiion  a\eo  l'intérêt  puMir.  Dans  la  séance  du  2.1  no\embre 
iH'.'l'.   M.  Jule-i   Keriy,   président  de  la  comiuission   d«*$  douanes, 

I.  N  lOf^.irl  «lu  2i  fi.ivi'iiil»re  1h91.  O  di^r-turi  a  él.*  liK'  X  fHirt. 
Br  "  hiife  •!••  "T  p..  IVui^  inyl.  |nipnfn<Tie  det  Journaux  oftineU. 
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exposa,  avec  une  ampleur  et  une  science  magistrales,  lesai-^umenU 
do  récol«;  protectionniste  et  les  vœux  de  la  démocratie  rurale  et 
industrielle.  Voici  ce  discours,  un  des  plus  importants  qu'ait  pro- 
noncés Tancien  président  du  Conseil  : 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  j'entreprends  une  tâclif 
ardue  et  périlleuse.  Je  dois  répondre  à  trois  orateurs  libn*- 
échangistes,  à  trois  grands  orateurs  des  plus  illustres  et  de< 
plus  écoutés  dont  s*honore  notre  pays.  Je  voudrais  le  faire  <lan$ 
la  mesure  de  mes  forces  el  sans  mettre  la  bienveillance  du 
Sénat  à  une  trop  longue  épreuve.  Je  voudrais  d'abord  Hiin' 
deux  parts  dans  les  obsen'ations  si  nombreuses,  si  diverses  ei 
si  éloquentes  qui  ont  été  apportées  à  celte  tribune.  Je  ne  veu\ 
p<as  y  répondre  et  je  ne  pourrais  pas,  d'ailleurs,  les  aborder 
toutes  dans  cette  discussion  générale.  Je  demande  donc  à  mv< 
contradicteurs,  et  particulièrement  à  mon  honorable  ami 
M.  Tirard,  de  me  permettre  de  renvoyer  à  la  discussion  des 
articles  les  critiques  qu'il  a  soulevées  sur  les  détails  des  tarifs 
que  nous  vous  apportons.  Ces  critiques  ont  fait,  en  grande 
partie,  la  force  et  le  piquant  de  son  beau  discours. 

Mais,  s'il  le  permet,  nous  les  retrouverons  ailleurs  et  nous 
nous  expliquerons  alors  avec  tous  les  détails  nécessaires, 
nolanunt'nt  sur  cette  question  des  droits  sur  les  filés  de  coton, 
qui  lieiuiont  une  si  grande  place  dans  ses  convictions  indicées. 
J'entends  rester  aujounrhui  dans  les  grandes  lignes  du  débat: 
je  tiens  surtout  à  dire  au  Sénat  dans  quel  esprit  j'estime  que 
cette  discussion  doit  être  abordée,  dans  quel  esprit  elle  doit 
être  poursuivie.  C'est  assurément,  messieurs,  el  on  l'a  déjà  dit 
avant  moi.  dans  un  esprit  éloigné  de  tout  parti  pris  de  secte  ou 
de  système.  Lvs  orateurs  libre-échangistes  que  Je  remplace  à 
cette  tribune  ont  pris  grand  soin  <le  se  défendre  de  tout  esprit 
siMlaire,  bien  que  parfois  la  sévérité,  Tûpreté  de  leurs  paroles 
donnassent  un  démenti  à  leurs  engagements  oratoires...  Il  me 
sera.  i|naiil  à  moi,  facile  de  nappoUer pendant  cette  discussion 
aucune  préoccupation  exclusive.  Si  la  politique  est  essentielle- 
ment du  domaine  îles  choses  relatives,  on  peut  dire  que  celle 
partie  de  la  pfdilique  ({ue  nous  abordons  ici,  est,  par  excellence, 
le  relatif  dans  la  relativité  même. 

Il  est  Mes  facile,  il  est  naturel,  et  d'ime  polémique  parlemen- 
taire de  bon  aloi,  d'outrer  et  d'exagérer  les  thèses  que  l'on 
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rombal.  Il  a  été  loisible  à  nos  ronlraiiicleurs  do  nous  n>{in^- 
sonkT.  nous  qui  avons  la  prolontion  li'Otro  ili's  prokviionuislt's 
moili^rtSi.  rommo  <les  apiMrcs  tlo  la  |irohiliition.  romme  des 
illuminés  des  droits  de  douane,  considérant  que  la  question 
des  tarifs  est  la  ([ueslion  primordiaie  pour  l'industrie,  Tuniver- 
selle  panacée,  le  remède  à  tous  les  maux  et  In  source  de  tous 
les  projirès.  Mou  hononihle  contradicteur  et  anai.  M.  Tirard. 
avait  iH-au  jeu  quand  il  nous  disait,  à  la  lin  de  son  uia):nillque 
discours  :  ..  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  développer  le  com- 
merce international,  modifier,  élarfiir.  assouplir  nos  mieurs 
fommerciales.créerilanslajeunessecommereanledecepaysiles 
lialiitudes  entreprenantes,  audacieuses  même,  leur  apprendre 
ie  chemin  des  entreprises  hardies  et  des  lointaines  aventures  ?  .< 

I>'s  apronomes  lihéraux  ont  (paiement  la  partie  helle  quaml 
ils  nous  font  cette  ohjerlion  ;  "  I-e  droit  sur  les  hlés.  ce  u'esl  [las 
la  urande  affaire  :  une  au^imenlalion  de  rendement  à  l'hectare 
d'un  ccrU'iin  nomhrc  d'hectolitres  nous  aiïranchirait  de  la 
Concurrence  étraniiérc  et  simplifierait  singulièrement  la  ques- 
tion du  droit  sur  les  hlés.  » 

Kh:  messieurs,  nous  savons  tous  ces  choses:  nous  n'avons 
pas  attendu  qu'on  nous  les  apprit  pour  les  répéter  lï  ceux  don! 
nous  avons  la  confiance,  à  nos  lommellanls.  à  nos  cul tivii leurs. 

Oui.  nous  l'avons  dit.  it  l'honorahlc  .M.  Méline  —  dnni 
M.  Jul'S  Simon  vantait  l'autre  jour,  avec  tant  de  raison,  la 
nioiléralion,  si  mécimniie  ilan-  cellr  aiïiiire —  J'rru  him!  d-'^t 
1,1,-k'  m.  Méline  la  déclaré  plus  dune  fois  avec  moi  et  mieux 
•  pir  moi  :  «  1,1'  driiit  «le  douarn-.  c'est  une  lionne  diose  ;  mais  ce 
qui  est  iilif  iix.  ce>l  la  scieiire,  l'i-nst'tt.'ii>'menl  a;:riioli-  :  ir  snut 
h-  prrr<-i-lioriii<-mt'rils  de''  ciillures.  Défendre  l'aiinrullure 
frani  li-e  par  '[••■<  taxr's  diiu;iiiiêr>--i,  c'i-st  liien  ;  mais  ce  qui  i-st 
luii'uv  riiiore,  ri-*t  ih'  la  faire  prouresser  par  la  science  el  par 
|-.-xp..rienc..:  .. 

I.'s  iliiitrin--*  ali^iiliif-,  nii'—ieurs,  ne  f.ont  pas  de  iiotr Mé. 

|.';d>^<ilu.  r  r-1  h'  hlirr-iThaui.'''  ;  qu'il  se  déclarr  vairiiu.  re'i'.;né 
ou   p.itii-nt.  t'-  lihr.- iili.iiu'i'.  c'-'^l.  par  l'ss.-nce,  l'ahMilu,     T,-,-» 

■.•-s  philo^iqdK-i  l'Uiiii-'iit^.  au  uoui  impérissalile.  qui  s'en 
»>nt  r.iil^  li-i  ap'Wn-^.  ^i  1 1  lin  du  <iécle  di-riiii-r  et  au  comm<-nce- 
iiKiil  d<-  ci'lui-ri.  app.irl''iiateht  pourtant  à  l'école  expéhmt-n- 
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laie.  C'étaient  de  grands,  de  libres  esprits  !  Oui,  on  peut  admirer 
Adam  Smith,  Turgot,  Jean-Baptiste  Say  sans  être  pour  cela 
iihre-échangiste.  Ces  grands  hommes  ont  heureusement  laissa 
autre  chose  après  eux,  dans  le  monde,  qu'une  tht^orie  lri*> 
contestable  du  commerce  international  :  ils  ont  été  les  premiers 
i\  apprendre  à  Thumanité  qu'il  y  a,  dans  les  choses  sociales, 
des  lois  naturelles,  et  ils  ont  fait  faire,  en  cela,  un  pas  décisif 
à  la  science  des  sociétés.  {Marques  d'approbation.) 

Mais  ils  ont  trop  souvent  obéi  à  la  tendance  des  esprits  philo- 
sophiques, et  à  cette  tendance  si  caractéristique  de  la  philo- 
sophie du  dernier  siècle,  qui  était  d'édifier  des  systèmes,  et  des 
systèmes  applicables  à  l'humanité  tout  entière.  Les  économistes 
du  dernier  siècle  ont  été  trop  souvent  portés  h  ériger  en  lois 
éternelles  ce  que  j'appellerai  des  généralisations  prématurées. 
En  est-il,  messieurs,  un  exemple  plus  frappant  que  ce  prétendu 
principe  qui  est,  au  fond,  leur  principe,  et  qui  fut  si  souvent. 
depuis  eux,  si  éloquemment,  si  passionnément  développé  |var 
Rasliat  et  par  son  école  :  à  savoir  que  plus  on  importe  et  plus 
on  s'enrichit?  Y  a-t-il  rien  de  plus  contraire  à  l'obsenation 
quotidienne,  au  bon  sens,  sinon  la  formule  de  Técole  contrain*. 
—  celle  dont  je  ne  suis  pas  —  de  Técole  des  prohibitions,  qui 
affirme .  de  l'autre  côté,  que  plus  on  importe,  plus  on  se  ruine? 
Le  bon  sens,  l'esprit  pratique  ne  sont  ni  avec  les  uns,  ni  aver 
b's  aulres.  et  ils  répondent  :  cela  dépend  des  objets  qu'un 
im|>()rle  !    Très  bien!  ires  bien! 

Nous  sommes,  (piant  à  nous,  messieurs,  des  gens  plus 
moib'stes  :  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  révéler  au  mondt* 
une  doclrine  nouvelle,  um*  science  prétentieuse,  une  doctrine 
infaillible  rt  universelle.  Non,  si  nous  nous  rallions  à  la  lari- 
licalinn  volée  par  II  Chambre,  à  la  réforme  économique,  ou, 
pour  employer  un  mot  beun?ux  de  l'honorable  M.  Deschanel, 
à  révolnlioii  économique  dont  celle  tarification  est  le  point  de 
dépari  :  >i  nous  nous  y  rallions,  c'est  parce  que  celle  mesure 
nous  parail  nécessaire,  en  rapport  avec  les  faits  contemporains. 
mnirnaudee,  inipérieusemenl  commandée  par  Tétat  économique 
delà  Franre  el  du  monde.  Ajiprobaiion  sur  un  ffrofid  nombre 
ijt*  bniirs. 

Nous  l:i  cr<»>ons  néctssaire.  t^  nous  voudrions  Yous  démon- 
Irer  ensuite  tpi'elle  n*a  pas  été  excessive  dans  rapplication  ; 
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enfin,  et  par-ilessus  tout,  qu'elle  ne  porte  pas  dans  ses  flancs 
ces  deux  fléaux  dont  on  a  fait  un  t'pouvantail,  non  seulement  à 
la  tribune,  mais  dans  toutes  les  polémiques  engagées  sur  ce 
grand  sujet:  la  cherté  des  subsistances  àTintérieur,  et  la  poli- 
tique d*isolement  au  dehors. 

J*ai  dit  que  je  ne  voulais  apporter  aucun  esprit  absolu 
dans  le  cours  de  cette  discussion.  Je  ne  serai  pas  même  absolu 
en  disant  mon  sentiment  sur  les  traités  de  1860  et  sur  la  réforme 
économique  de  cette  année  célèbre.  L'honorable  M.  Tirard  a 
tenu  à  affirmer,  à  la  dernière  séance,  que  la  révolution  écono- 
mique de  1860  avait  été  inspirer  |»ar  des  préoccupations  pure- 
ment économiques,  que  la  politique  y  était  restée  étrangère. 
Je  serai  plus  conciliant  et  plus  transigeant  que  lui.  Je  lui 
accorde  que  cette  révolution  économique  a  eu  deux  facl«'urs  : 
la  politique  impériale  et  la  doctrine  i\('i>  économisl<^s.  {JWs 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  I.aveutijo^.  —  Le  principal  farlour  fui  la  politique  déiiiocni- 
tiqne  qu'imposait,  bon  gré  mal  ^rè,  le  suffrage  universel  î 

M.  Jules  Fkrry.  —  Mi'ssirurs,  pour  nier  l'inspiration  poli- 
tique de  ces  célèbres  Iniilés.  il  faut  vraiment  n'avoir  jamais 
ou>fMt  un  gros  volume  (|ui  «'st  au  ministère  des  affaires  élran- 
gèrt»s.  que  je  me  suis  cru,  par  conséquent,  le  droit  «le  consulter 
f»n  son  tfuips,  ri  que  M.  b*  ministn»  des  affaires  étrangères 
dr\rait  bien  fain*  publirr,  |)ublioalion  inoffensive  à  l'ht^un'  (|u1l 
v<{,  dont  prrs(»nne  n*'  pourrait  se  plaindre.  «*t  qui  pourrait 
singulièrement  ser\ir  la  causi»  de  l'hisloire  et  de  la  \érité. 

Il  >  a  dans  re  volunn*,  en  tête  de  ce  \oluin(*.  ()ui  rontienl 
biiri  des  choses  inléresNinles.  niui  siMibment  le  procès-verbal 
des  ronferencrs  ofliciellrs  Itinns  iiilre  >l.  KouhtT,  les  repré- 
sentants du  ^:<Hi\eniemint  fnin.ais  et  b's  représentants  du 
^'ou\rrn(*ment  anglais  -  j  aurai,  dans  d'autres  discnssituis  et 
partirulièiem«'nl  tlans  la  diMiis>ion  des  tarifs  des  filés  de  coton, 
I  (»f rasion  de  in«'ltre  ^ons  \0n  \rn\  drs  documents  extrêmement 
1  Jirieux.  t'i  saisis>ani^.  tirés  tii-  rrtte  partit*  du  volnine  auquel 
ji*  fais  allusion  :  —  rnai^  il  \  a  aussi,  en  tète,  une  note  mnliden- 
tiflle  sur  l'onu'nie  rt  sur  la  snito  «les  preini«»rs  piunparlers. 
«'  »nduits  a\er  b*  plii-*  profond  m\ stère,  comme  une  \éril;ible 
<  uiiN|iir.itio(i  :   it    tenez.,    pour  ct-nx  qui    croient   «piil    n'y   a 
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pas  eu  de  politique  dans  les   traités   de  1860,  écoutez  ceci: 

«  On  est  autorisé  à  penser  que  dans  les  premiers  jours  dt^ 
son  arrivée  à  Biarritz,  c'est-à-dire  vers  le  15  septembre  1859, 
Tempereur  reprit  Tétude  des  questions  relatives  ix  une  refonte 
générale  de  notre  législation  douanière,  sur  la  base  de  la  levtV 
de  toutes  les  prohibitions,  et  que,  dès  celte  époque  aussi.  Sa 
Majesté,  qui  avait  auprès  d'elle  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  le  comte  SValeski,  s'arrêta  à  l'idée  de  réaliser  ses 
vues  à  cet  égard  à  laide  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angie- 
terrc.  En  négociant  tout  d'abord  avec  ce  pays,  on  n*avait  pas 
seulement  la  perspective  d'obtenir  d'assez  larges  compensations 
pour  prix  des  dégrèvements  de  tarifs  à  stipuler  du  cùté  de  la 
France,  mais  on  devait  encore  et  surtout  se  flatter  de  satisfaire 
aux  considérations  politiques  de  diverses  natures...  {Hires  à 
gauche).,,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  réclament  une 
union  des  plus  étroites  entre  nous  et  le  cabinet  de  Lomlres.  » 
[Nouveaux  rires  sur  les  mêmes  bancs,) 

Vous  entendez,  messieurs,  à  Biarritz,  dans  Tautomne  de 
1859,  époque  célèbre  dans  Thistoire  secrète  de  la  diplomatie 
française,  époque  où  bien  d'autres  choses  se  brassèrent  sur 
cette  plage,  notamment  le  fa  presto  du  général  Gi<ildini:  à 
Biarritz,  oui,  en  pleine  politique,  et  c'était  bien  de  la  politique, 
croyez-moi  !  Notez  que  je  n'y  trouve  pas  autrement  à  redire,  si 
ce  n\*st  que  cette  politique  était  une  illusion  profonde  et  une 
duperie  colossale.  Mais  la  pensée  de  faire  cesser  par  ce  procédé 
l'isolement,  plus  périlleux  que  nous  ne  le  croyions  nous-mêmes, 
nous,  les  jeunes  contemporains  de  cette  époque,  l'isolement 
dans  lequel  la  France  se  trouvait  depuis  la  paix  de  Villafranca. 
cette  idée  n'était  pas,  en  elle-même,  une  idée  impolitique. 

Je  demande  seulement  à  quoi  elle  a  conduit  celui  qui,  pour 
donn<?r  satlsfarlion  à  ce  besoin  d'appui  et  d'alliances  extérieures, 
consrntit  à  houleverser  d'unr  manière  si  profonde  les  intérêts 
de  son  pays,  à  s'aliéner  délinilivement  les  intérêts  consena- 
teurs  sur  lesqu(»ls  il  s'était  appuyé  pour  s'emparer  du  pouvoir. 

Messieui-s,  ortie  politi(|iie-lâ.  nous  en  avons  vu  les  fruits. 
Nous  l'avons  vu  dix  ans  plus  tard,  et  tout  ce  que  nous  en 
avons  recueilli,  c'est  cette  fameuse  ligue  de  neutralité,  sorte  de 
dernière  ironit^  du  destin  ((ui  vint  s'ajouter  à  tant  d'autres 
épreuves  au  plus  fort  de  nos  malheurs.  Jtouvemeni.) 
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Tout  ce  «lue  je  ilemanile.  c'est  que  celle  leçon  ne  soil  pas 
p*»nlue,  et  qu'on  ne  fasse  plus  île  politique  étrangère  sur  le  dos 
et  aux  ilt^pens  des  industries  françaises.  [Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs,) 

Voilà  la  part  de  la  politique  dans  les  traités  de  1860. 

Et  la  part  de  la  doctrine?  Oh  !  je  ne  méconnais  pas  la  gran- 
deur —  voulez-vous  que  je  dise  la  beauté  ?  —  de  la  doctrine. 

Dans  la  pensée  des  économistes,  dont  M.  Cobden  était  le 
vaillant.  Téloquent,  l'ingénieux  représentant  auprès  du  gouver- 
nement de  Napoléon  III,  dans  la  pensée  des  économistes,  cette 
doctrine  s'appliquait  à  une  situation  européenne  dont  elle  était, 
en  qu(*lque  sorte,  la  formule  philosophique  et  la  généralisation. 
Sur  (juoi  repose  l'idée  du  libre-échange?  Sur  cette  pensée 
fondamentale  que  chaque  nation  ne  doit  prendre  aux  autres 
qu»»  ce  (|u'*'lle  peut  produire  au  moindre  coût  de  production, 
i\t*  sorte  qu'il  en  résulte  pour  l'Europe  entière  —  car  on  ne 
parlait  alors  que  de  rEurop^\  et  les  contrées  extraeuropéennes 
n  étaient  pas  entrées  en  scène  —  un  régime  économiciue  basé 
sur  la  «livision  t\ii  travail  entre  les  peuples.  Par  application  de 
ct'Ue  loi  naturelle  (|ue  nous  avons  appelée  depuis  la  loi  de 
Darwin,  et  (jue  M.  Thiers  se  contentait  d'appeler  la  loi  du  plus 
fort  car  c'est  lui  qui  a  prononcé  cette  parole  profonde  dans  un 
<!»•  ses  nombnMix  discours  :  «  Si  la  liberté  politique  est  la 
[Miilfclion  des  faibles,  la  liberté  des  échanges  est  le  droit  du 
pliH  fort;  >»  par  l'action  de  ce  droit  du  plus  fort,  l'activité 
économique  s»*  trouverait  réglée,  nivelée;  les  industries  malin- 
gres, comme  on  disait  alors,  étaient  sacriHées  par  avance;  les 
nations  se  partageaient,  dans  rt»lle  h\polhèsi'.  dans  ce  s>slème 
dont  je  ne  cherche  pas.  vous  le  vovez,  à  atténuer  l'ampleur,  se 
partageaient  en  nations  airhroles  el  en  nations  industrielles. 
C-ille-ci.  mi«'ux  placée  pour  produire  le  blé,  fournirait  de  blé 
le  mon«le  eniier:  relie  autre,  possédant  les  minerais,  le  fer,  la 
houille,  mailn>se  d  une  LMande  étendu*»  de  eûtes,  d'iine  marine 
pui^sanli',  approvisionnerait  le  continent  de  charbons,  de  fer, 
df  liles! 

Telle  élail  bien,  mrssifiirs.  «mi  idTet.  l'altiluib'  respeclive  que 
pHriaieiil  dans  in»s  nênorialions  de  IHtid  la  France  et  l'Angle- 
hTre.  Il  n'y  a\ail  alors  dans  !♦•  monde  industritd  à  peu  près 
que  ci's  deux  nations.  L«'nr  rivalité  avait  affligé  Ihistoir»' ;  leur 
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réconcilia  lion  se  Taisait,  en  quelque  sorle,  sur  an  parlaîie  «Ir* 
ractivilé  économique.  [Très  bien!  très  bien!) 

Ceci  n'est  pas  de  la  fantaisiet  messieurs,  vous  le  savez  tous: 
il  y  a  ici  de  nombreux  témoins  de  ces  choses. 

LAngleterre,  dans  ce  partage,  savait,  elle,  ce  quelle  voulait 
et  ce  qu'elle  faisait.  Elle  avait,  plusieurs  années  auparavant, 
ouvert  ses  portes  à  Tagriculture  étrangère  ;  elle  avait  résolument 
fait  le  sacrifice  de  sa  supériorité  agricole  afîn  de  maintenir  saD> 
conteste  en  Europe  sa  supériorité  industrielle. 

Quant  à  la  France,  elle  était  animée  de  grandes  illusions. 

Vous  savez  qu'un  des  principaux  appâts  offerts  aux  négocia- 
teurs français  de  1860  par  Tillustre  et  habile  Cobilen,  c*était  le 
grand  développement  que  devait  prendre  notre  viticulture  par 
les  exportations  des  vins  de  France  en  Angleterre,  et,  au  même 
moment.  M.  Rouber,  donnant,  dans  un  rapport  célèbre,  la 
conclusion  de  la  grande  enquête  sur  le  régime  des  céréales^, 
exposait  les  vues  suivantes  : 

«  Que  la  liberté  commerciale  soit  proclamée,  Tagriculture 
trouvera  constamment  un  large  débouché  pour  ses  produits 
sur  les  marchés  de  la  Hollande,  de  la  Belgique,  de  TAIlemagne. 
de  la  Suisse,  et  surtout  de  l'Angleterre.  Un  mouvement  naturel 
d'échang«'s.  favorisé  par  le  développement  et  le  perfectionne- 
ment des  voies  de  communication,  s  établira  sur  une  vaste 
éclu'lh'  enlrt'  notre  pays  el  les  États  étrangers.  I^'s  vides  se 
combleront  do  proclu;  en  proche,  au  lieu  de  se  remplir  par  des 
envois  irréguliers  el  dispendieux,  et,  en  même  temps  que 
chatjue  marché  se  trouvera  approvisionné  aux  meilleures  condi- 
tions possibles,  nos  envois  de  céréales  au  dehors  assureront 
une  rémunération  plus  favorable  à  nos  cultivateurs  et  fourniront 
à  notre  commerce  et  à  notre  marine  d'importants  éléments 
d  aclivité  ;  la  Russie  pourra  dtjvenir  le  grenier  de  la  Provence, 
mais  la  Franc*  sera,  en  même  temps,  le  principal  grenier  de 
lAiigleterre.  ».    Hirrs. 

Messieurs,  (|n*esl-il  ailvenu  de  toutes  ces  promesses,  de 
toiiles  ces  espérances?  La  France,  bêlas!  n'est  pas  le  grenier  de 
rAnL^t^lerre  ;  elle  \\vs\  même  pas  son  propre  grenier!  I-*'s 
ex|u)rlations  de  la  vilicullure  se  cbifTrenl,  pour  Tannée  pré- 
sente, par  :U  Xmmi  hectolitres.  De  tous  b's  superbes  espoirs  qui 
s'êlalaimt  dans  le  rapport  si>rné  par  le  même  ministre  d*Etat, 
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aa  siijel  *»«  irailé*  tl*  Ij^Û,  oe^  ri[-.irs  «le  ïotr  U  fi>iis^>[iinu- 
tion  <)•'  nos  lim  «nlisaire^.  ilif  nos  Tiit$ilo  Mi>li  comoi^  ik  n<» 
tins  tle  Borikaoï.  <^lfvr.  eo  Anjl'-Irnv.  <1mi>  b  roo-ommalioo 
popalaire.  àe  loai  ce'U.  j^  vi-a<  l'^  (l<>inao>le.  qu>>  iv>t>--l-il. 
sinon  noe  iltasioii  de  D^TOCiairar^  malansv^  ei  de  potiliques 
bien  impradenU? 

Messienrs.  il  n>sl  bien  pennU  il>>  dire  i]ae  U  rcforttK'  de 
IsAU  n'a  teBD  aocane  de  se>  |>ro(ne<ïe5.  Elle  aval)  beam-oup 
promis  â  la  cuilorv  du  blé:  elle  atalt  beaucoup  promis  à  lei- 
portalion.  Mais  il  $>lèie  ifi.  en(r>>  no>  conlradirieur?  el  nous, 
une  Muinilière  ilirGcalté.  Non>  i-roion?.  dans  la  candeur  Je 
nolr>.'  Ame.  #lre  en  droit  >le  reprocher  à  la  réforme  de  ISriM  tle 
n'avoir  pas  pnxiail  pour  rexfiorlalion  frin-aise  lous  le>  résul- 
tais «pu'on  en  annom'ail.  l'our  le  pniuter.  M.  le  nip|Mirleur 
planerai  meiuil  en  reranl.  dan-  son  rapporl.  le  ilé«el<>|i|M-m<-iit 
de  l'eiponalion  rrani;ai>e  depuis  ISiii.  «lui  est  de  t>ii  p<>tir  ll<U. 
el  le  dêveloppemeni  de  l'eiporlaiion  alkmamle  qui  a  suivi. 
remari|Uez-le  bien,  loiiies  1rs  virissiludes  île  notre  n-i;ime 
iV<inomi>|ue  jus^pi'en  \xSx.  (lir.  ;ipiés  le  iraîlo  aiiL'lo-fnin(;ais. 
il  ï  eul  un  Ir.iité  passé  aviT  le  Zi)llverein,  ol,  jusipieii  1S78. 
l'Allemaiine  était  ejizai:ée.  i-oninie  nous,  il-ins  la  poliliigue 
lihn'-érhanL'isb-  :  elle  étiiit  allée  jusi|u'à  ré<luire  proun-ssi- 
vemenl    et  abolir  enlin  le-  droit-  sur  les  fontes  ei  li-s    fers 

Nnviuis-noiis  ilom- pu-  le  linijl  de  romparer  la  -itiialii<n  de 
.es  den\  peuples  v(ii-in-,  avant  des  léi;i-talions  ù  ji.ii  près 
identiipi'-s.  à  peu  près  é^iain.  -iir  li'  leiriiii  <  runoiiii'pii-  eitinme 
*ur  Iiiifi  |.s  autre-'.'  1-27  pour  lin»  ilaii-rDi—eiiuiit  aux  .viii.rLi- 
li.tn-  alleman.les  de  IhGH  à  \KHK  .1  un  rOtè.  tiu  imnr  lo(i  dac- 
rnns-enient  auv  '■v|iiiilalion-  fiaiivaisi's.  est-ce  rlnr  '  et 
nauiii-noii-  pa<  I--  iln.il  île  ilin-  i|iii',  la  encore,  la  politii|iie 
d--  iM'ill.  i(iii  se  llaltait  >le  dévliipper  d'une  (ai'un  illOIIJi^ 
jii-i)ii  alni-;  l<-.  .vji.ir  lalnui-  ilnhi-tiii-lli-sde  notre  pa>-.  ua  t.'iiu 
an.iiu  d s  i-iii.'ai;riiiiiil-  ' 

l'ar  cmln-.  la  ivf..riiie  .te  iNtHi  mit  à  in.ut  un  c.rlaiii  iiouibre 
.}■-  braiiili.'-.l"'  imir.'  pr.>.lti<-Ii.>n.  .Maliîii-  la  re-i-lati..'  ailtaiiiei' 
■  t  éu.Tuiiiii.-  il."  >l.  riii.r-,  la  manne  Miaicbaii.le  fut  tu.''.- par 
I  .iliolitDii  il.'-  -uita\>'-  .1.-  i'.imIIuii:  '(.  .iii'iir.-  aiijoiird'liui. 
tiiili;ré|.-    L'iaiiil  .tliir  i  .pi.-  iiuii-  avini-  fail.  malfiie   .e  iriund 
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retour  de  lontes  les  cités  libre-échangistes  de  l*Ouest  et  du 
Midi  vers  la  protection,  quand  il  s*agit  delà  marine  marchan<le, 
malgré  le  voie  des  primes,  nous  ne  sommes  pas  bien  loin  de 
celte  situation  que  M.  Ancei,  rapporteur  d'une  enquête  spéciale 
faite  par  le  Sénat  sur  la  détresse  de  la  marine  marchande, 
en  1877,  caractérisait  par  ce  chiffre  :  Dans  le  transport  des 
produits  français,  le  pavillon  français  entre  seulement  pour 
la  faihle  part,  la  fraction  humilianlede  18  pour  100! 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent  que  le  réginu* 
de  1860  a  ruiné  la  France,  par  une  très  bonne  raison  :  c'est  qii»» 
la  France  n'est  pas  ruinée.  Elle  a  grandi,  elle  a  prospéré,  ell»' 
s'est  enrichie  malgré  ce  régime.  Pourquoi? 

Parce  que  —  et  c'est  une  conclusion  à  laquelle  on  arrive 
individuellement  quand  on  étudie  ces  choses  avec  impartialité, 
avec  conscience,  et  je  puis  ajouter,  je  pense,  avec  un  complet 
désintéressement,  —  parce  que  Ton  est  enclin  à  s  exagérer 
singulièrement  la  portée  des  droits  de  douane  dans  le  dévelop- 
pement économique  des  nations  modernes.  Oui,  on  Texagère 
en  mal  comme  en  bien.  Ils  ne  méritent  souvent  ni  cet  exctS 
d'honneur,  ni  cette  indignité. 

G'  ne  sont  point  assurément  des  questions  négligeables  :  un 
mauvais  traité  de  commerce  peut,  à  coup  sûr,  faire  beaucoup 
de  mal  à  un  pays  ;  mais  il  n'est  pas  dit  qu'il  fasse  perdre  à  un 
pays  qui  s'appelle  la  France  ce  qu'il  porte  en  lui  d'énergie 
nalun»lle,  de  grandeur,  de  richesse  acquise  et  de  puissance 
morale,  inlellecluelle  et  financière.  {Vive  approbation.) 

Non.  messieurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  le 
régime  de  1860  a  ruiné  la  France;  il  suffit  que  nous  puissions 
dire  à  la  politique  de  1860:  «  Vous  avez  manqué  a  toutes  vos 
promesses;  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  des  espérances  que  vous 
aviez  fait  luire  aux  yeux  de  la  nation  qui  ait  été  réalisée,  et  cela 
seul  vous  rondamn*»  î  >»  (Approbatùm  sur  un  grand  nombre  de 
ban  es.) 

Cette  politi(|ue,  messieurs,  elle  est  condamnée  par  rexjH^- 
rience  :  elle  doit  être  abandonnée  ;  elle  ne  doit  être  reprise  à 
auruh  prix  et  sons  aïKMine  con<lition.  Pourquoi? 

Nous  lonrhons  ici.  messieurs, à  la  raison  fondamentale:  c'est 
(piil  y  a.  liïlre  IKurope  de  1H60  et  l'Kurope  de  1891,  une  sorte 
d'alûnic.  lin  écart  de  plusieurs  siècles,  en  quelque  sorte;  il  y  a 
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des  événements  aussi  imprévus  que  considérables  ;  il  y  a  ce  que 
riionoi*able  ministre  du  commerce  appelait,  dans  l'autre 
fJiambre,  une  nouvelle  découverte  de  l'Amérique. 

Oui.  messieurs,  en  1860,  deux  nations  se  trouvaient  en  pré- 
sence :  l'une  marquant  sa  direction  vers  le  progrès  agricole, 
l'autre  s'altachant  plus  particulièrement  au  progrès  industriel. 
Aujourd'hui,  voulez-vous  me  montrer  une  seule  nation  agricole 
qui  ne  veuille  pas  être  en  même  temps  une  nation  industrielle? 
Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  faire  de  l'industrie,  tout  le 
monde  v«'ut  hier  le  coton  ou  le  lin,  tout  le  monde  veut  forger 
le  ft*r  v[  l'acier,  tout  le  monde  veut  être  producteur  de  sucre, et 
Ton  en  fait  tant,  de  ce  sucre,  et  il  y  a  tant  de  primes  d'exporta- 
tion organisées  dans  les  différents  pays  producteurs  qu'en 
vêrilê,  à  riu'ure  qu'il  est,  on  peut  dire,  au  point  de  vue  du 
proilucleur,  bien  entendu,  qu'il  y  a  trop  de  sucre  à  vendre  dans 
le  monde.  {Marques  cT approbation,) 

Tout  le  monde,  je  le  répète,  aspire  à  la  puissance  indus- 
lri»»lle:  aucune  nation,  quelle  qu'elle  soit,  ne  censentii-a  désor- 
mais il  reconnaître  à  une  autre  un  monopole  industriel 
quelconqut*. 

(Vesi  là,  messieurs,  un  fait  in<lêniahle.  décisif,  et  c'est  contre 
cv  fait  brutal  que  viendront  .se  briser  tous  les  efforts  que 
Ton  tenterait  pour  faire  de  nouveaux  traités  de  commerce. 

M.  liiAviFR.  —  Tn*s  bien  î 

M.  Jl'lk8  Fkrry.  —  Allez  donc  demander  à  une  nalion 
qutdronqut».  si  petite  qu'elle  soit,  de  renoncer  à  possé<ler  des 
lilalnrt'N.  de  renonr«M*  à  avoir  des  hauts  fourneaux.  De  même 
que  (li.irjue  peuple  \eut  avoir  mw  année,  pour  défendre  son 
indépendanee  politique,  il  lui  faut,  pour  assurer  son  indépen- 
flanc»*  éronomi<|ue,  <lévelo|q>er  ou  maintenir  une  industrie 
nationale.    7Ws  bien!  tn'$  ftit*ii  ! 

On  disait  autrefois  : 

Tniil  marquis  veut  avoir  des  paires.  » 

ht*  nos  jours,  les  plus  petits  Ktals  vrulenl.  comme  l»s  plus 
•jran(l>.<lêvelopperdans  les  mêmes  proportions  leurajzrieulture 
et  I*  iir  industrie. 

pourquoi  ctda.  mes^ifuis? 

Viiulez-vous  me  permettre  <le  M-rrrr  la  question  de  près,  et 
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de  vous  le  dire  ce  pourquoi  ?...  ou  plutôt  messieurs,  ce  n'«si 
pas  moi  qui  répondrai  :  je  vous  demanderai  la  permission  il*" 
passer  la  parole  à  un  économiste,  à  un  étranger,  obsenaleur 
attentif  et  sagace  de  la  situation  du  monde  germanique. 

Ce  n'est  pas  un  protectionniste  à  la  façon  française,  moins 
encore  un  libre-échangiste  :  c'est  un  observateur,  un  savant,  H 
même  un  membre  du  Parlement  de  Vienne,  rhouprabl»' 
M.  Péez,  qui  donne  à  des  revues  françaises  des  articles  fort 
remarquables  et  fort  remarqués. 

M.  Péez  ne  parle  pas  de  la  France,  mais  il  nous  dépeint  le> 
phénomènes  économiques  sur  lesquels  j'appelle  votre  attention 
tels  (ju'il  les  a  vus  se  développer  dans  le  monde  germ:iniqu4\  ♦'! 
s'explique  ainsi, pour  expliquer  ce  qu'il  appelle  quelque  partir" 
demi-succès  du  libre-échange  après  1860: 

«  L'Angleterre,  avec  son  industrie  qui  grandissait  d'unt* 
manière  gigantesque,  avait  été,  depuis  la  paix  de  1815.  l»" 
grand  marché  des  producteurs  de  l'Europe  occidentale  et  con- 
traie.  Tous  les  produits  agricoles  y  trouvaient  des  acheteurs  et 
des  prix  rémunérateurs,  et,  à  mesure  que  se  créaient  de  nuu- 
vellt's  lignes  de  navigation  à  vapeur  ou  de  chemins  de  fer. 
grandissait  aussi  le  cercle  des  producteurs  qui  profitaient  d^ 
ces  débouchés. 

«  La  consé(|uence  en  fut  une  constante  augmentation  d*' 
la  reiilt*  foncièrr  sur  le  continent.  On  pouvait,  sans  fair«*  «h- 
grands  elTorls,  enn^gislrer  chaque  année  sur  ses  livres  un 
accroissement  de  (|uelques  pour  cent  sur  la  valeur  de  se> 
tern's.  cv  i\m  semblait  donner  une  base  solide  pour  l'augmen- 
tation de  la  population.  Mais  tout  cela  se  trouva  menacé  du 
jour  011  les  Amérirains  se  jetèrent  sur  les  marchés  anglais,  vers 
la  lin  (!('  I.i  s»'|)lième  décade  de  notre  siècle,  et  où  les  Anglais 
eux-mémi's,  pour  sauver  du  moins  la  partie  la  plus  rémunéra- 
trirf  di'  Irur  agrii-iillnn»  indigène,  l'élève  du  bétail,  fermèrent 
h'urs  marchés  aux  bestiaux  étrangers.  Alors  commença  la 
slagnalioii  sur  W  conlint'nt.  A  lest,  les  produits  russes  et  rou- 
mains l'xcnaii'nt  une  pression  :  à  Touest,  les  marchés  étaient. 
en  |>arlii\  fi'rmés  (>L  en  partir,  occupés  par  les  produits  meilleur 
marché  d'ouln'-mt'r. 

•<  LKiiropr  cenlrab'  commtMiça  à  se  sentir  mal  à  Taise  : 
It'mpin'  d'Allemagm*.  repoussé  par  l'Angleterre,  intenlit  b*s 
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transports  de  rAnlriche-Hongrie.  et  KAalriche-Hongrie,  de 
son  côlé,  ferma  ses  frontières  à  la  Russie  et  à  la  Roumanie.  Il 
s'ensuivit  un  mouvement  pareil  à  celui  que  provoque  l'arrêt 
subit  (fun  train,  quand  les  wagons  sont  successivement,  un  à 
un.  refoulés  en  arrière.  Privée  d'écoulement  dans  les  pays  voi- 
sins, rajrriculture  de  chacun  de  ces  pays  se  vit  forcée  de 
chercher  son  marché  en  tierà  de  ses  frontières,  le  seul  dont 
Taccès  ne  pût  lui  être  intenlit.  Le  premier  consommateur  fut 
i'induslrie  indigène  ;  les  agriculteurs  ne  tardèrent  pas  à  en 
reconnaître  la  haute  valeur.  L'enthousiasme  pour  la  lil>erté 
commerciale,  (|ui  avait  une  hase  tout  à  fait  praliqu»'  dans  un 
éroul*»raenl  régulier  et  rémunérateur  vers  TAnfirleterre,  prit  lin. 
Rienl<M,  les  représentants  des  villes  maritimes  se  virent  isolée 
<l.in>  les  parlements,  les  producteurs  airrii-oks  s'iniér»*H*»èrent 
au  plus  haut  point  à  la  capacité  d'achat  lUt  ïiwUisihH  :  auH«»i 
leurs  représentants  parvinrent  iU  à  sVnlendre  a\»M-  rt*ux  de 
rin»liislrie.  et  les  résultats  en  furent  le:*  tarif-*  prolectioririi«)teii, 
ei  plus  particulièrement  encore  leur  progre%*iie  eléiatjori.  « 

N'est-ce  pas  là,  messieurs.  ionU^  notre  histoire? 

N'est-ce  pas  là  le  tableau,  lidêlement  reproduit.  infrénieuM'* 
ment  analysé,  des  répenu^Mon*'  intjm*-^  q»ji  nui  li/'.  «hez 
nou<  aussi,  la  crise  airrhob*  au  retour  du  ts^U'inê* 
protectionniste? 

Kn  effet,  messieurs,  l»»*  faii^  «  «'tant  d^^^'-lopj^'*  'oruriie  [§*. 
raronte  >i  bien  .M.  IVez,  r  »-%l  ajor^  qu»-  U*  ^ShU^iUi-  d«-  \>¥Ai  fut 
dé^trlè  a>er  éclat  par  rAII^-mai^n*-.  daf;orl.  'ï.ui*  l.i  loi  *it^ 
tarifs  volée  par  le  H^irh^tai'  l*-  \"f  juilUi  l^T'f  Mu?'  **  u  <  lait 
pa<  a'-^»'z:  bimlnt  intervint  la  loi  «hj  22  rnaj  1>*^  /,  i\nt  <  I*  >;iii  ji*» 
«Iroit^  ^ur  tous  l»*s  proiJuil*  un* 'A**  I*  *  iji«  •  *nt  I»  >  l»*/i*.  ij  ^ 
proliiil>  ak'rirole'i  avai^-nl  *'U-  tai»'»  a  'jn  nr-itk  ê-u  l»*!'.!  I4  uie 
>*eb'\ail  a  ^3  roark<  b*  «jupit  il  î»-  fr*iiu^ut  (»ar  la  f«'foiiii«'  d»-  1>«K#  ; 
|f  ^ii;:].'  montait   éjab-m'-'J   «J*'    1  mark  .j  'i  fiurk^.  *l   aui»i 

d»'  ^Ull»'. 

L**^  «IphI^  avaient  •  I'*  r»''.at'!i-  «b*  1**7'<  *iir  I»  "  î'thit  •.  -ui  |«  » 
Ï*'V<  •  onim»- ^iir  b*  /rajfj'  ♦ '.  UMii  '*-  luuns*  uï»  n\  1  i.uf  r«Mjrijé 
•laii^  b-  «ii-Miir*  lu  tr-fi»  ''j  nio;*  «b-  Wm\*t  J**!'.*  hn  W  Mf\\ 
eîn[.»r»iir  A\<v{ 

jf  ri*ri-i*l'-r*'      'rfirii'    ni//n    U'\'fir  «l»-   fur»'  «-n  *"rt#' »jij  au 
HiMin^  b-  mar-  b»-  ill»  m  m  J  -«>it  'on^  nr  ^  la  pr«>*lu*tj«>n  natio- 
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nalr.  Je  crois,  par  conséquent,  opportun  que  la  législation 
douanière  germanique  se  rapproche  des  principes  sur  lesquels 
s  est  appuyé  pendant  un  demi-siècle  le  régime  du  ZoUverein,  p1 
dont  on  s*est  écarté,  dans  des  points  essentiels,  en  1865.  » 

A  côté  de  l'Allemagne,  voici  rAutriche-Hongrie  :  une  pre- 
mière revision  de  tarifs  a  lieu  le  25  mai  1882.  Les  cén^ales 
étaient  exemptes  jusque-là,  on  les  taxe  :  le  froment  ù 
1  florin  75,  les  farines  à  3  florins  75;  on  augmente  les  droits 
sur  les  tissus  et  sur  les  flls  de  chanvre. 

Et  ce  n'est  pas  assez  :  en  1885,  il  y  a  encore  une  aggravation 
de  taxes.  Pour  quels  motifs?  Pour  ceux  qu'indiquait  tout  à 
rheure  si  bien  l'économiste  autrichien  : 

«  L'agriculture  autrichienne  ne  peut  abaisser  ses  prix.  Les 
produits  agricoles  sont  pourtant  le  principal  objet  de  nos 
échanges  avec  l'étranger.  Il  faut  donc  combiner  les  droits  sur 
les  produits  agricoles  de  manière  à  leur  réserver  au  moins  le 
marché  national. 

«  Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  y  a  un  excès  de  production  de 
denrées  et  matières  brutes.  Au-dessus  des  liesoins  de  la 
consommation  nationale,  il  faut  nous  créer  des  consom- 
mateurs. 

«  Un  frein  mis  à  l'importation  des  produits  étrangers  mettra 
les  industries  manufacturières  en  situation  de  se  dévelop{HT 
avec  vi-rneur  et  de  venir  en  aide  à  l'agriculture  souffrante.  » 

A  coté  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  voici  le  défilé  de 
toutes  les  puissances.  Voici  les  tarifs  italiens  du  9  août  18H3,la 
dénonciation  {\v<i  traités  de  commerce  par  le  gouvernement 
italien  et  les  tarifs  très  protecteurs  de  1888. 

Ah!  cpiand  on  nous  accuse,  et  cette  accusation  s'est  rencon- 
tré»» sous  la  plume  d'économistes  français!  —  quand  on  accuse 
la  France  d'avoir  donné  le  mauvais  exemple  au  monde,  jo  vous 
renv(Me,  messieurs  les  économistes,  au  rapport  de  M.  Ellena. 
ledé[)nté  au  ParltMuent  de  Uonu*,  qui  n'est  pas  un  homme  onli- 
naire  :  il  a  élé  un  des  négociateurs  des  traités  passés  avec  la 
France,  et  il  a  déployé  dans  ces  négociations  tous  les  talents 
dont  la  nature  et  l'étude  l'ont  doté.   (7'rés  bien  !) 

>l.  Kllena  était  le  rapporteur  de  ces  tarifs  si  protecteurs 
de  1S83.  Si  vous  en  avez  la  patience,  comme  je  l'ai  eue  — 
palit'uce  bien  récompensée,  car  la  lecture  en  est  fort  instnic- 
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live  —  lisi»z  son  rapport  densemble.  Vous  vtMTCz  qu'on  pt»ul 
compter  l'honorable  M.  Eliona  parmi  1rs  plus  purs  protcolion* 
nistes,  e(  qu'il  nliésile  pas  à  pn^cher  à  son  pays  le  sage  i''>îoïsnie 
«les  tarifs  prolccleurs.  {Trrs  bien! 

Après  rilalie.  la  Beljrique;  la  Belgique  elle-mthne.  le  pays 
lilire-échangisle  par  excellence  !  Elle  n'échappe  pas  à  la  conta- 
^'ion  :  elle  impose  une  taxe  sur  les  viandes  fraîches,  et  une 
irrande  discussion  s'engage  à  la  Chambre  des  représentants  sur 
la  (juestion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  taxer  les  céréales. 

I^  Suède  fait  son  tarif  nouveau  le  !•"  juillet  \HHH.  Klle  taxe 
les  céréales,  qu'elle  avait  déclarées  exemptes  en  IHH2.  v{ 
•»lle  élève  les  droits  sur  les  viandes,  les  graisses,  la  par- 
fumerie, etc. 

Tout  ce  mouvement  économique,  messieur»*,  e»»l  Him/iilièn' 
m<'nt  fortifié,  échaufTé  et  accentué  par  ini  mou>«ni«'nt  qui 
institue,  lui  aussi»  une  difTérence  profonde  ei  dérj^nr  mire  hi 
siluatifui  de  l'Europe  en  IH60  et  la  Hiluation  dr  I  Km  ope 
en  |H\«o  :  je  veux  parler  de  Tesprit  de  nationalité,  qui  n  etail 
jamai^i  apparu  depuis  bien  des  siècli*:*.  on  peiii  !«•  dur.  dan* 
Tucndfnt  européen,  avec  la  mém«»  inlenHil/*  que  d.iiM  Mi>«|r 
flf%  \iiiirt  tiernières  années.  ('>;tlr  ftjtualion  d<-  l<.»pfil  puldl* . 
♦Ml  iHHii.  >i  difTérent  ib*  c#-liii  d'aujounlhui.  j  «'O  ptih*  p.iibr. 
me^^u'urs,  car  je  lai  connu»*:  j'éLiM  bP'O  j^'urM-  »ilo»«,  j  ni 
r»*^'»»'nli  t<»iilt*s  b's  impr«"*'»ion'»  ♦'!  partay/*  thitif  U  :  tWnmiit: 
d»*  ct'lW  époque. 

Oui.  b*  librt'-érhin.'»'  '•••    pr»'4#riUif    i    ri'i'i-     •   h'».-   j*  «iii*  r 
♦•%pril>  comm»*  un»' dorlrtn»- •'»''rjér»'ij"-  j»^'  *    \  t  i\  i»',«»- ;.  M-ni- 
>.iil  coiiifiiir  dan*  s»"i  n.ih  *  1 1  forrr»  »i»    î-  ii  j.  p  ^^   i» '#r.  » 'Hf, 
|»»*riiiif.  Il  ♦'i.iit  polir  norj»,        j.   .',  ,      î' rn  ifi  I'  j.  »    \',it   )>  •  *  n* 
riMif»'*«*'h»n.  —  la  j'-un»'*"»»- •  *  I  *  rrio'i  '  '  '> ••    »''«ji»    )'  |.i'i  i»#ir.* 
qui  "^ofil  .'i><i*  *ur  r»-*  )*::.   *  *    *''a.^   i'^*'*    '»''•'  ''t*i'U**    »»0' 

d»'*»  f«»rm»"*  d»*  I  ,i>»'fi  r  •  ■    *'4ttj*    •  t»  \^»,*i   *  «  n*  '.*    tt*iii 

ll.lUf.   -MCi'h  lUiï'*   •!••   ••''.•         '.  .     :'.'     *'     l*     l*    f      '.'.        J    I.'      i*  *  i 

i|i«'r  «j#*  I  i.|\ii»- .!•'<•  K' t' ■  '  r,",;*     ''    I  •    •/ titi,' 

•  •U    ni'»li  ♦*h»*'"  »*1    '•  •  '  ■      '      '■'.  ;     '*     #'  .   ■  '     *  '.       '  '  •   •     î  ♦#*  • 

b'  [•îM.Timrij»'   :  1  :  i*     ''  '    ;       *    .      .'*  •  .    "'♦• 

ii'iii»  *     //»  '« 
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M.  Jules  Ferry.  —  Oui,  mon  cher  collègue,  j*ai  abandonné, 
au  conLict  des  faits,  dans  la  pratique  des  affaires  et  du  pouvoir. 
j*ai  abandonné,  je  lavoue,  bien  des  utopies  de  ma  jeunessr*. 
[Marf/ues  nombreuses  d'assentimeni.\  J*ai  abandonné  relle-li 
nolamment.  Je  ne  me  reproche  pas  le  temps  heureux  où  je  la 
professais  dans  Tinnocence  de  mon  cœur.  (Sourires.)  Mais  ilti 
moins,  aujourd'hui,  j*ai  ouvert  les  yeux  :  je  vois  clair,  je 
comprends  et  j  apprécie  la  différence  des  temps,  les  nécessités 
nouvelles  des  choses. 

Je  ne  cherche  pas  à  appliquer  à  une  Europe  comme  celle 
d*aujourd'hui,  enivrée,  pour  ainsi  dire,  d*esprit  de  nationalité, 
ébranlée  et  travaillée  jusque  dans  ses  moelles  par  des  pen!iiV> 
et  des  préoccupations  guerrières,  je  ne  cherche  pas  à  lui  appli- 
quer les  principes  de  notre  innocente  jeunesse.  Nous  vivoii< 
sous  une  loi  de  fer  :  s'il  faut  faire  des  lois  de  fer,  nous  savons 
les  faire  et  nous  les  avons  faites.  (Approbation  sur  un  grand 
nombre  de  bancs,) 

Messieurs,  nous  souriions  aloi*s  de  certains  arguments  de 
récoK'  i>roltM-lionnisle... 

M.  liAM  .  —  11  lie  faudrait  pas  faire  de  Tutopie  en  sens^rootrain'! 

M.  Ji'LHs  Ferry.  —  Vous  démontrerez  que  nous  avons  fait 
de  l'utopie! 

Nous  souriions  alors  volontiei*s  de  Tun  des  arguments  fa vori> 
(le  rêroje  proleclioniusle,  d'un  argument  que  M.  Thiers 
eniplovait  frê(|uemfnen(.  Quand  on  nous  disait  :  «  Mais  prenez 
jranle  à  la  iruerre  ^'énérale  :  conservez,  en  face  de  cette  éventua- 
lité redoulahle.  rindépendanco  de  votre  marché:  consenvz 
votre  industrie  métallur«ri(|ue,  conservez  votre  agricultuns  »' 
jtMin«'<  «lue  nous  étions,  nous  trouvions  la  précaution  bien 
inutile.  Aujourd'hui,  messieurs,  nous  avons  appris  que  ce  s^unl 
là  rlioses  sérieuses. 

Kt  i|ui  doue  o>'M'ait  aujourd'hui  soutenir  devant  une  Assem- 
Idée  framaise  qu'à  l'heure  actutdle,  dans  la  situation  de 
l'Kurojn'  t'i  di'  la  France,  noln'  premier  devoir  n'est  pas  i\e 
conserver,  pour  la  sauve^rarde  ih»  notre  indépendance  nationale, 
notre  autonomie  éeonomi(|ue.  et  de  rester  seuls  maîtres  de  nos 
arnii'UieiiU  et  de  nos  subsistances?  [Vive  approbation  sur  un 
t/rtiiid  nninhrc  (h:  bancs. 
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M.  Rà5C,  irofuquement,  —  Et  de  nous  isoler!  Rumeurs.) 

M.  JcLES  Ferbt.  —  Nous  parlerons  de  noire  isolement  tout 
à  l'heure. 

Je  serre  ici  la  question  et  je  demande  à  mes  condradicteurs 
cequ*ils  nous  conseillent,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  et  du 
monde?  Il  n*y  a  pourtant,  ce  me  semble,  que  trois  choses  à 
faire  :  ou  bien  imiter  l'Angleterre,  c'esl-à-dire  ouvrir  nos  fron- 
tières au  monde  entier.  Y  a-l-il  quelqu'un  qui  lose  conseiller? 
Personne!  Parmi  nos  contradicteurs  libre-échanpistes.  si  rem- 
plis de  foi.  si  pleins  de  talent,  pas  un  seul  qui  ose  apporter 
ici  la  pure  et  vraie  doctrine,  et  recommander  l'exemple  de 
l'Angleterre  à  la  politique  économique  de  la  France,  ('/est 
que  l'AnpIeterre  a  fail  sciemment  tout  «>•  qu'elle  a  fait  : 
lidèle  à  un  système  prtVonru,  elle  n'a  pas  et»'*  surprise  par  l«*s 
événements. 

L'.Xnjrleterre  a  sacrilié  au  libre-échanjre  industriel  plus  du 
liiTs  «le  son  a^Tirullure.  Dans  cette  année  «le  déficit  de  I^ÎH, 
rVn^'IeiiTre,  où  le  blés»'  protluità  grands  frais,  avec  beaucoup 
d'art  et  de  dépens**.  I  Angleterre,  qui  est  un  pays  di»  pran«l 
rendement  de  blé,  trou\r  cIm-z  elle  2i  millions  d'hectolitres  et 
♦•n  d»»man<le  58  à  r.Xriiériqu»».  Elle  a  penlu.  ilepuis  1870.  un 
tn*rs  ib'  sa  suprriiri»*  rnilivée  ««îi  blé.  Otte  superficie  est  tom- 
bée de  1.5I354U  In-rlans  moyenne  des  années  1S75  à  1876} 
a  I  005  858  hectares,  «n  |890,  et  à  8X71^22  herlares.  en  1891  î 

O'^  dtTiiiers  cbifrrr>  >ifnni*nt  «b*  m'étnMlonnés  |»ar  b'  savant 
dirrct»*ur  de  ra>rri<*ultnn*. 

Aun«»7.-vou>  hi  pfîi^éf  ib*  consf'ilb'i*  à  raLTirnltnn'  franiaisi' 
«•♦•ii#' suprém»*  et  btlb*  épreiiv»*?  .Non,  san^^  dont»*:  mais  abM*s, 
j«-  b*  répète,  qui»  conM*ilb*z-vons  ? 

Lbonorabb*  M.  Chalbiiol-Lirour  di>;ut  laulrejour  :  «  Mais 
faites  des  traité>  ib*  rninnieiTe  romme  en  IH^JO.  ..  Cfst  fort 
l»i»'n,  mais.  me^>i»niN.  il  faut  être  à  deux  pour  trait**r.  t>r.  je 
vous  délie  de  ron<bir»*  «b^  traités  «le  oornni«'rr»*.  à  rb»jir«'  qu'il 
♦'>t  :  j»*  vt)usdé(ie  de  iffair»' bs  Irailé'i  d«*  iHiio;  A\e»'  r\nj.'b*- 
lerre.  la  rhose  est  im|»o^>ible  :  >on  parti  pri>  e>t  tnq»  éNideiit. 
L  lionoralde  M.  firard  »ri  faisait,  samedi  ibriiier.  le  trè>  bnal 
a\eii  à  la  tribune  :  *  J'ai  \ii.  di>ail-il.  au  premier  abord  et  ttmt 
d»*  ^uile.  «juil  n*>  a\ail  rien  à  faire  a>er  I  AnLdeterre.  •• 

J.   FeABT.   Ihteuurt     \\\.  |T 
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Avec  rilalie?  Ah!  nous  Tavons  lenlé,  el  lenU^  de  lro> 
bonne  foi. 

M.  LK  BARON  DR  Larrinty.  —  A  iios  dépens  ! 

M.  JuLKs  Ferry.  —  L'honorable  M.  Teisserenc  il#*  Bon. 
s'il  était  lu,  vous  dirait  de  quelle  Taçon,  à  Rome,  on  sait  éoon- 
duire  les  négociateurs  français  sans  même  avoir  enpasiê  Wy 
né<;ociations,  tant  on  y  est  convaincu  qu* il  n*en  pourrait  lî^u 
sortir  d'utile  et  de  sérieux. 

Avec  TAIlemagne ?  Le  traité  est  fait  :  c'est  larticle  1 1  du 
traité  de  Francfort. 

Allez-vous  faire  des  traités  de  commerce  avec  les  États-Unis  ? 
O  fut  le  rêve  dun  excellent  homme  qu*on  appelait  M.  Choteau. 
[Sourires.)  Il  allait,  il  y  a  quelques  années,  tous  les  ans  i^n 
Amérique,  et  il  caressait  son  rêve  étoile;  puis,  tout  cela  alK)utii 
un  beau  matin  au  tarif  Mac-Kinley  ! 

AvecrAmériiiue,  nous  n'avions  à  faire  que  ce  que  nousa\on> 
fait  :  ménager  notre  situation  actueUe,  qui  est  encore  supiK>r- 
lahie,  el  ne  pas  provotjuer,  de  sa  part,  des  représailles  par  d«»^ 
prohibitions  inutiles. 

Allez-vous  traiter  avec  la  Russie  ?  Nous  avons  avec  elh»  un»* 
amitié  qur  nous  tenons  à  très  haut  prix;  mais  c'est  uneamitit* 
polili(|U(\  un  arirord  dans  les  vues  générales,  un  échange  d'ar- 
dentes et  naturelles  sympathies,  mais  ce  n*est  pas  une  amitié 
roinmeniab*.  Je  ne  pense  pas  qu'il  entre  le  moins  du  montle 
dans  la  pensée  au^Miste  et  loyale  qui  s'est  si  franchi^ment,  si 
noblement  tournée  >ers  nous,  de  nous  parler  jamais  de  traités 
de  ronimerce...  La  Russie  a  d'autres  visées.  G*est  une  jeune  et 
grande  nation  à  qui  tous  b^s  horizons  sont  ouverts,  toutes  le> 
ambitions  permises  :  c'est  un  grand  peuple  et  un  grand  gouver- 
nement ({ui  suit  une  grandi*  et  profonde  |>olitique,  une  politique 
à  l(iii«:ne  écbéanre:  la  Russie  veut  être,  elle  aussi,  une  nation 
industrielb*  'Munfut's  nombreuses  d'approbation)^  comme  i^llt* 
est  déjà  nnt^  puissante  nation  agricob*. 

Quant  à  l'Autriobe.  celui  (pu  a  l'honneur  de  vous  |)arler  a 
voulu  fain*  un  traité  aveo  elle  :  j'en  ai  eu,  messieurs,  le  plus  vif 
désir;  nous  l'avons  tenté,  mais  nous  n'avons  pas  réussi.  Nou> 
axHis.  dès  les  premiers  pas.  \\x  s'élever  entre  nous  la  question 
de>  produits  agricoles,  également  insoluble  pour  les  deux 
[wirlies. 
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Messieurs,  alors  donc  que  nous  ne  pouvons  pas  traiter  avec 
l«s  izrandâ  pays,  traiterons -nous  avec  les  petits  pays?  Oui, 
D'esl-ce  pas?  Pour  acconlor  par  là  même  aux  grands  ce  que 
DDU5  aurions  concéda  aux  petits? 

Assfz  de  duperies,  messieurs,  restons  chez  nous  !  i  Trèt  bien! 
Irii  bien .'  sur  un  grand  nombre  de  battes.)  Prot^iieons-nous,  non 
pas  —  et  je  liens  à  bien  préciser  ceci  —  non  pas  pour  y  entre- 
tenir  <lt's  industries  murt-n^es,  condamnées  a  périr,  ou  y  ins- 
taller d<s  industries  nouvelles;  non,  mais  pour  maintenir 
intact  noire  patrimoine  imiusiriel,  iléfendre  les  positions  qui 
ma*  appartiennent  présentement. 

Messieurs,  ces  considérations  m'amènent  au  second  point  que 
j'ai  l'inlenlion  de  traiter  devant  tous.  Ëlant  donné  que  les  traités 
«le  commerce  sont  impossibles,  et  qu'il  Taut  faire  de^  tarifs  pro- 
lecteurs, quels  tarifs  avons-nous  faits?  Que  valent-ils?  Mérilenl- 
iU  ces  reprot'lie»,  ces  attaques  si  vives  et  si  injustes  dont  ils  ont 
élé  l'objet  ?  Sonl-ce,  comme  on  k-  crie,  des  tarifs  proliibilifs  ? 

Il  y  a  deux  méthodes  pour  apprécier  la  nnture  des  tarifs  de 
douane,  pour  savoir  s'ils  sont  prohibitifs  ou  simplement  protec- 
teurs :  il  y  a  la  métliode  d'ensemble  el  la  méthode  de  détail.  La 
métbiiili-  de  détail,  c'est  la  discussion  des  articles  qui  vous  per- 
melini.  messieurs,  de  l'appliquer. 

1»  hlire-écliamiistes  et  les  protectionnistes  viendront  ici 
e\amiii<-i'  une  à  une  les  siilutions  qtii  sont  proposées  ;  quant  u 
moi.  je  «UNS  le  déclan-.  si  l'on  me  démontre  qu'il  y  a  dans  les 
tiinf-  "les  dndls  iiroliibilifs,  d'uviince  je  vous  les  aluindonne. 
l'our  le  mumenl.  nous  ne  jiouvims  nous  litrer  à  crlle  élude  tie 
délad.  On  a  recours  alors  à  des  mélliodes  densendde,  ri  voici 
ct-lb'  <)iii-  l'on  suit  :  on  fuit  le  tcdal  di-s  iierci-plioiis  douanières, 
on  le  compareâ  la  valeur  des  inipurlulions.  ellon  dil  :  >•  VoiL'i  un 
t;in(  qui   est   protecteur  dans  une   proportion  de   tant   pour 

h.iii-  cet  ordre  d'idées,  un  lableati  de  comparaison  a  été 
dre-M^  t-ntre  les  tarifs  prolettenrs  français  t-t  b-s  tarifs  prolec- 
triirs  élraujters  :  d  en  résulte  que  I.-  tarif  français  n-préM-ule. 

*<•«'  le| Il  de  ^ue  du  ra(»purl  di->di-oits  perçus  iivec  linaleur 

de>  marchaiidtses  importées,  une  pniporlion  de  K.I4  p.  KHi.  et 
qu'il  i-M  primé,  qu'il  a  aunle^sus  île  lui.  les  Uvifs  îles  KUU- 
l  iii>.  de  la  Russie,  du  l'ortUi:al.  d.-  I  tspauiie,  de  l'Italie,  de  la 
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Suède,  de  la  Norvège,  de  la  Grèce,  dont  le  pourcentage  sp  ira- 
duit  par  les  chilTres  suivant  : 

30  p.  100  pour  les  Ëlals-Unis,  18  pour  la  Grèce,  17  pour 
ritalie,  9.96  pour  lEspagne.  26  pour  le  Portugal,  Il  pour  la 
Suède,  11  pour  la  Norvège,  29  pour  la  Russie. 

Voulez-vous,  d  après  le  môme  principe  et  le  mémo  syslèra»*, 
ajouter  la  majoration  des  nouveaux  tarifs?  Vous  trouverez  <iiie 
nos  tarifs  restent  encore  au-dessous  de  tous  ceux  que  je  vit-ns 
d'énumérer,  excepté  les  tarifs  espagnols. 

A  mon  sens,  messieurs,  cette  méthode  est  bien  grossière, 
bien  trompeuse  :  elle  conduit,  en  effet,  à  cette  conséqut'nce 
inatti»ndue  que  rAnglelerre  est  protégée  par  un  tarif  qui  nf 
serait  pas  moindre  de  5.63  p.  lOO.  Or,  TAngleterre  ne  se  prolèc»^ 
pas  par  des  tarifs  :  elle  .sait  an  besoin  se  protéger  par  il^-s 
mesures  d'hygiène.  [Soum^es.)  Toute  la  Normandie... 

M.  i.R  BAno.N  i)K  Lareimy.  — Et  la  Bretagne! 

M.  JuLKs  Feury.  —  ...  connaît  les  lièvres  aphteuses  dont  U 
ptMsislaiic»*  hizarro  fst  constatée  de  temps  en  temps,  à  «i»> 
iiilorvan»\s  réjiuliers,  par  protocole,  entre  les  deux  puissance^. 

.  Snténrcs  approbalifs.) 

ï/Aiii:lrt»Miv  fait  subir  ce  traitement  aux  provenances  fraii- 
rai-^r's,  rt  aussi,  «railleurs,  aux  provenances  du  continent.  — 
vous  avt*/.  vu  t|u'il  en  (*st  qut^stion  dans  le  passage  que  j'ai  ritf 
toiil  à  riicurr,  mais  elle  n\i  pas  garde  de  Timposer  aux  impor- 
ta(ii»iis  américaint's. 

('.«'la  nit'  rapprlh»  uiif  convei-sation  intéressante  que  jVus 
riionnrur  d'avoir,  il  v  a  environ  trois  ans,  avec  un  membre  du 
cabint't  Salisbiiry.  (Vest  un  tory,  r'est  un  grand  propriétane.  nu 
aLMirullfur.  très  sonoiiMix  df  l'avenir  de  Tagriculture  an^'lal>»*. 

\  rttti'  rp()i|ih'.  l(*s  arrivaL'esdi*  bétail  américain,  qu'ils  fussi^nl 
lit'  viandi<  >\\v  pifil  ou  d«'  viamles  consen'ées  par  le  froid. 
n'a\ai«'nl  pas  pri^  furore  les  proportions  qu'ils  ont  r«*\étut'> 
dt'jMiis  lors.  Il  nir  disait  :  •<  (a*^  arrivages  sont  menaçant^  : 
ot'la  drvicnt  ptmr  nous  très  sérieux  !  >»  Il  ajoutait  :  «  Nous  avt»ns 
déjà  >acrili('  la  ruluin*  ilii  blé:  si  nous  sacrifions  rélevagt\  quf 
iHHiN  risii  iM-i-il'  11  est  vrai,  rontinuait-il  en  souriant,  que 
-M.  (ilailsion»'  a  dit  »|u'il  nous  rest«»rait  la  ressource  de  fairi»dt»s 
priini'iirs!  ••    lims. 
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MesMears  je  tous  demande  pardon  de  celle  parenlhèse.  Je 
reviens  à  mon  s^jet. 

Je  dis  que  celle  mélhode  de  comparaisons  en  bloc  esl  Irom- 
peuse  Pl  faulive. 

Jr  dis  qu*il  faul  faire  une  déduclion  nécessaire,  logique  :  il 
faul  Aler  de  ces  361  millions  de  droiLs  de  douanes,  que  nous 
percevons  à  nos  frontières,  152  millions  qui  repn^eiitenl  la 
pari  *lrs  droils  fiscaux.  Vous  ne  pouvez  pas  les  faire  enlrer  en 
li^t^  i\o  comple  quand  vous  faites  le  calcul  ties  valeurs  qui 
représenlenl  les  droils  de  douane  par  rapporl  à  la  valeur  des 
imporlalions.  Eh  bien  î  celle  déduclion  faile,  il  se  Irouve  que  le 
taux  de  noire  tarif  minimum,  celui  que  nous  vous  présentons  à 
rheurt»  actuelle,  est  de  6.47  p.  iOO. 

Voilà  qui  est  loin,  je  Tespère,  dt»  ers  chiffres  dtMîO  p.  100, 
Hi)  p.  liH.),  100  et  150  p.  100,  iju'on  accumule  à  la  tribune,  dans 
les  réunions  publiques,  dans  les  articles  de  journaux,  pour  jeter 
dans  II»  public  je  ne  sais  quelles  alarmes,  je  ne  sais  quelle 
terreur  de  nos  entreprises  prohibilionnistes. 

bailleurs,  m«*ssieurs,  je  Irouve,  en  vérité,  que  nos  contradic- 
leurs  >ont  bien  injustes  dans  leurs  atUiques  contre  les  voles  *le 
la  Chambre  îles  tiépulés.  Ils  oublient  la  concession,  nécessaire, 
mais  énorme,  qu'a  faile  relie  dernière  et  que  nous  avons  rapi- 
ilement  et  aisément  acceptée  à  notre  tour  :  ils  oublient  laconces- 
sit»n  qu*onl  faite  les  représentants  de  Tagriculture  sur  le  droit 
des  matières  pn^mières. 

M.  I.K  iiAiioii  u¥.  I.4IIF.IMY.  --  (Vt'st  tiii  maihfMir! 

M  JiTi.Ks  Fkkry. —  Avant  <|ue  les  ('Jiamlires  n'eu«ent  statué, 
il  >  avait  eu  une  grande  atritation  oriranisée  par  les  partisans  de 
la  lilMTtè  commerciale,  par  crainte  surtout  dtvs  droils  sur  les 
matières  premières. 

.*<i  \ous  remontiez,  a  la  première  pério«le  de  ces  polémiques, 
vous  \ «Triez  que  c'e>i  o*la  qu'on  redoutait  alors  |>ar-tlessus 
toutt's  choses. 

\jï  t.hambre  de»;  dèpnle>  a  considéré  la  question  ilari<  toute 
son  ampleur,  et  l'auTn  iilliire  franeaist»  n'a  pa>  hésité,  contre  des 
dédommagements  nrr«>ssaires.  mais  qui  n'ont  rii'ii  qut*  dr  léiii- 
linif  ft  ne  sont  assiin>m»*nl  pas  t»\c«»s>ifs,  à  ar«'epi»»r  ce  sacrillce, 
dan^  linlénH  d»*  la  Nnhdarité  profcuid**  qui  doit  unir  les  popu- 
lations induNtriflles  aiiv  populations  airricolfs. 
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Est-ce  que  la  polémique  a  tenu  le  moindre  compte  «le  cettP 
concession  ?  La  Chambre  des  députés  et  votre  commission  iU> 
douanes  sont  aussi  malmenées,  aussi  vilipendées  que  si  ell^j^ 
avaient  voté  les  droits  sur  les  matières  premières. 

M.  LR  BARON  DE  Lareinty.  —  Absolument  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Il  y  a  là,  je  le  répète,  une  profond*^ 
injustice  ! 

Je  voudrais  aborder  ici,  messieurs,  une  partie  fort  arduf  de 
ma  tâche,  pour  laquelle  je  fais  appel  à  toute  votre  bienveillanti' 
attention  ;  il  ne  me  parait  pas  possible  de  la  laisser  de  côté.  Il 
s  agit  de  la  grosse  objection,  de  Tobjection  populaire,  qui,  souï^ 
des  foimes  plus  ou  moins  brillantes,  revient  dans  tous  les  di>- 
cours,  dans  toutes  les  polémiques,  dans  toutes  les  réunions 
publiques  :  c'est  Tobjection  de  la  cherté. 

Les  protectionnistes,  dit-on,  font  la  cherté  des  subsistancofi  : 
ils  affament  le  peuple  ;  ils  ont  rendu  déjà  la  viande  et  le  pain 
plus  chers  ;  ils  prélèvent,  s'écrie  la  chambre  de  commerce  «le 
Bordeaux,  350  millions  sur  la  subsistance  du  peuple. 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Lbs  intermédiaires! 

M.  Jules  Fkrry.  —  Ces  accusations  passionnées  ont  trouvé. 
malheureusement,  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre,  un  orurant' 
savant,  éloquent  :  je  veux  parler  de  l'honorable  M.  Léon  Say.  Il 
a  exposé  avec  beaucoup  de  gravité  et  beaucoup  d'étendue  la 
thèse  de  ce  qu'il  appelle  1  impôt  visible  et  l'impôt  invisible. 
I/impôt  visible,  c'est  le  droit  de  douane.  LMmpôt  invisible,  cVst 
la  répercussion  du  droit  de  douane  sur  tous  les  prix  du  marché 
intérieur.  De  son  calcul,  il  résulte  que.  pour  les  céréale.^  et  les 
viandes,  l'impôt  visible  s'élève  à  15'2  millions.  Puis,  comme  il 
élahlil.  un  peu  arbitrairement,  une  proportion  de  1  à  4,  je  crois, 
entre  rim|iorlance  du  marclié  intérieur  et  celui  des  production:» 
élran^^ères  introduites  en  France,  il  évalue  ce  qu'il  api^ellt* 
l'impôt  invisible,  c'est-?i-din»  l'augmentation  des  droits  sur  les 
marchandises  consomméi's  à  l'intérieur  et  venant  du  pays  même, 
à  <)'i*2  millions.  Il  arrive  ainsi  à  un  total  tie  794  millions. 

Kn^iiile.  connue  les  millions  nt*  lui  coiUent  pas,  il  ajoute  aux 
millions  dis  céréales  et  des  viandes,  —  toujours  d'après  la 
même  méthode.  —  les  millions  des  produMf  industriels  s*éle* 
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Tant  à  241  millions  dlmpôts  visibles  et  1  milliard  (Vimpôts 
invisibles,  ce  qui  fait,  en  tout,  2  milliards  44  millions  d^impôts 
visibles  ou  invisibles. 

L*honorable  M.  Tirard,  qui  citait  ces  chiffres  l'autre  jour, 
disait  que  c*élaient  des  chiffres  de  fantaisie.  Il  ne  croyait  peut- 
^tre  pas  dire  si  juste.  Tout  cela,  en  effet,  est  de  la  haute  fan- 
taisie, et  si  j'appelle  un  instant  votre  attention  sur  ce  point, 
c'est  que  je  crains  la  puissance  de  la  contre-vérité  incessamment 
reproïluile,  c'est  que  je  redoute  la  formation  de  ce  qu'on  app«»IIe 
une  légende. 

Je  ne  voudrais  pas  que  la  légende  de  la  cherté  des  subsis- 
tances pénétrât  dans  l'esprit  populaire.  Malheureusement,  pour 
la  faire  accepter,  il  suflU  que  des  hommes  considérables  et 
considérés,  dont  la  bonne  foi  n'est  mise  en  doute  par  personne, 
répètent,  chaque  fois  qu'ils  en  ont  Toccasion,  que  la  protection. 
c'est  la  cherté  <les  subsistances  î 

1^  thèse  qui  est  au  fond  de  tout  cela  et  cpie  je  considère 
commt*  tout  à  fait  fausse,  est  la  suivante  :  «  Li  valeur  d'une  mar- 
chandise' à  l'intérieur  est  relevée  de  toute  la  valeur  du  droit 
pen;u  à  la  frontière  sur  l'objet  similaire;  »  par  consé(iuent, 
tout  le  blé  qui  se  consomme  à  l'intérieur  de  la  Franct»,  par  c»»la 
senl  qu'un  droit  de  5  francs  a  été  mis  sur  cette  denrée  à  la  fron- 
tière, se  trouve  grevé  d'un  supplément  de  prix  égal  à  ces 
5  francs. 

Messi*»urs,  c'est  là  l'opinion  de  l'honoralde  M.  I^^on  Say, 
mais  ce  n'est  pas  l'opinion  de  tout  le  monde.  \)o<  hommes 
con>idérables  qui  passent  leur  vit»  dans  coiW  élude  des  prix  et 
des  résultats  de  l'agriculture,  de  ses  espérances,  de  ses  craintes, 
et  qui  ne  sont  nullement  des  prottM'lionnistes  :  l'honorahle 
M.  Onintleau,  (jui  est  un  libéral  en  économie  politique,  Thono- 
ralde  M.  Risler.  qui  diritre  avec  tant  de  compétence  et  «le  succès 
notre  admirable  Institut  ai/ronomiipit*.  ont  une  thèsi»  tout  à  fait 
différente.  Ils  disent  :  «  Pas  du  trait  :  les  droits  à  l'entrée  ne  u'rè- 
\»*rit  b»  maniié  intérieur  des  céréales  que  dans  une  pnqMirtion 
adéquate  à  l'importaiHe  relative  des  quantités  ininMhntt's. 

J»*  ne  sai>  pas  s|  >l.  (irandeau  ei  si  M.  Hisli*r  ont  raison  :  ta 
question  est  fort  difliriji*.  Je  croies  qu»»  le  bon  sen»»  ri  f^xpé- 
rh'iire  nous  auloriM'iil  à  dire  que  la  vérité  est  entre  b»s  tieux.  et 
qu'il  s«*  fail,  entre  I  importateur  élrani:er  et  le  cons4immal«'ur 
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français,  une  sorte  de  partage  du  droit  de  douane^  dont  les  pro- 
portions sont  bien  difficiles  à  établir,  car  elles  dépendent  de 
l'état  d'un  marché  très  mobile,  livré  à  des  spéculations  inouïes, 
d'un  marché  d'une  extrême  complication,  puisque  c*est  le 
marché  même  du  monde. 

On  a  fait  aux  partisans  de  cette  thèse  absolue,  de  la  thèse  d»' 
M.  Léon  Say,  une  objection  à  laquelle  il  n*a  jamais  été  répondu. 
{Marques  d'approbation  sur  un  certain  nombre  de  bancs.  On  a 
dit  :  «  Mais  puisque  c'est  le  peuple  importateur  qui  supporte  tout 
le  droit  de  douane,  pourquoi  celui  qui  exporte  s1nquiète-t-il 
qu'on  mette  à  la  frontière  des  taxes  plus  ou  moins  élevées  "* 
Pourquoi  cliercher  à  abaisser  ces  taxes  par  des  traités  de  com- 
me» rce?» 

Cette  observation  a  été  faite  avec  une  certaine  autorité  dans 
un  document  célèbre  qui  a  changé  lorientation  économique  de 
r Allemagne,  dans  une  lettre  adressée  par  le  prince  de  Bismarctw 
au  Conseil  fédéral,  en  1878,  et  voici  dans  quels  termes  il 
s'explique  sur  la  répercussion  des  droits  : 

i<  Les  droits  fînanciers  proprement  dits,  imposés  sur  des 
objets  qu'on  ne  trouve  pas  chez  nous  et  dont  Timportation  est 
indispensable,  ne  frapperont,  en  partie  du  moins,  que  Tindigène 
seul.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agira  d'articles  que  Tindustrie 
iiidi^'ène  produit  dans  une  mesure  ou  dans  une  qualité  suftl- 
saiiU's  pour  l'usage  de  notre  pays,  le  producteur  étranger  subira 
seul  l'imposition  pour  pouvoir  concourir  sur  le  marché  allemand. 
Enlin.  dans  les  cas  où  une  partie  des  besoins  du  pays  ne  pourra 
être  satisfaite  que  grâce  à  l'importation  étrangère,  le  concurrent 
étranger  sera  presque  toujours  forcé  de  se  charger  d*UDe  partie, 
et  souvent  de  la  totalité  du  droit,  et  de  diminuer,  parconst^ 
<|urht,  d'autant  le  bénéfice  qu'il  a  eu  jusqu'ici.  Le  fait  que  des 
droits  de  douane,  perrus  sur  des  objets  qui  sont  également  pro- 
duits par  les  indigènes,  intéressent  également,  au  point  de  vue 
tinancier,  le  producteur  étranger,  ce  fait  ressort  de  Tintérét  que 
l'étranger  manifeste  partout  à  (*mpécher  rintro<lucUon  ou 
l'augmentation  de  ces  droits  douaniers  dans  n*importe  quel 
domaine. 

•<  Si,  dans  la  pratique,  le  con.^iommateur  indigène  était  atteint 
r\rliisiv(  luenl  par  l'augmentation  des  droits  de  douane,  laui!- 
uh  iiiatioM  serait  plus  indifférente  aux  producteurs  étrangers. 


Par  conséquent,  si  le  droit  aomi.  4aÊ^  v»^  nrirtK»f  n^mw^.  V^ 
consommateur  indigne*  celle  ftrto4«  <t$«  ^'iurÈmuffy'  île  (y^«- 
coup  inférieure  à  celle  qne  le«  aalre:^  ômNutuKe»  ^.len-eni  <«ir 
le  prix  des  denrées.  >• 

Mais  on  peut  opposer  à  la  théorie  de  M.  Lè\>n  Sa\  une  tvln- 
talion  beaucoup  plus  décisîTe  que  des  coii>idénlion>  théorique;!^  : 
c*e:^t  celle  des  faits  et  des  chiffres.  Cette  nouTelle  législation  sur 
les  céréales,  qui  date  de  1885.  qui  a  été  complétée  en  1887.  elU^ 
a  vécu.  Elle  n'est  plus  une  nouveauté,  elle  nVst  plus  tlans  lo 
champ  des  conjectures  ;  c'est  une  expérience  dont  nous  pouvons 
étudier  les  résultats.  Cette  législation  a  traversé  les  Ininnos 
années,  elle  a  subi  les  mauvaises  :  on  peut  la  juger  |mr  ses 
fruits. 

honc,  à  ces  économistes  qui  nous  ont  accusôs  d'avoir  fait  lu 
cherté  du  blé  par  les  lois  de  1888  et  1887,  jo  n^pontls  |uir  di*!i 
faits  et  par  des  chiffres. 

b*  prix  du  blé?  il  a  fléchi  depuis  1884.  C'rsl  bioii.  m  rlTi'l,  lu 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  qui  a  foriniib^  rarnimiiinti  : 
<(  La  nation,  dit  le  rapporteur  de  celti»  rliambn*.  payt*  drji'i  l'i 
l'aghcullure  un  impôt  de  350  à  4(K)  millions,  par  ^iiijlr  dn  la 
!(artdévation  des  droits  à  rimporlalioii  du  bl^...  " 

Voilà  l'arcusalion.  Voici  maintenant  la  v/*ril/*  :  ijiw\  /•hi)|  b« 
prix  df  l'hectolitre  de  blé  pi^ndanl  b**  iiuuh'%  qui  ont  pr/^. 
rédt^  1H84? 

Ann»^«»!*  IH80 ?i  'ih 

—  IHHI 71    ,4 

—  iHHt >l     .1 

—  \HtQ I  ,   ,/. 

Ia  niu^f-nn»'  •"^i  d**  21  fr.  4»;. 

Vi»i«*i  mainlv-oant  !••  prit.  'I*(.»i*  l«1i  */.»<  i^ffip,^/  f.i 
•Iroii 

—        im;. 


•     • 
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SOS  DlSCOtHS  U£  JCl.F.S  FERRV. 

Os  clTcls  tic  la  li^islalion  <lp  iHA'6  el  d.'  1887 
iin|ioi-lant  iln  roiislalcr  |iour  la  satisracUOD  un  nos 
et  |ioiir  la  juslilkalioti  île  l'œuvre  accomplie,  si  j 
tt'ni|iâ,  si  je  ne  devais  pas  resiiectei' votre  biouwilla: 
[l'iivlti  !  imrle:  .'<.  je  vous  les  monlrerais  tîxés  dans  i 
qui  ne  son!  pas  ilt?  moi.  ({iii  sont  d'un  libre-^haj 
homme  occupant  le  premier  ranp  parmi  les  âlalisi 
temps-ci.  (le  l'iirmorablc  M.  Cheysson.  libre-i'clmr 
nilenl.  Vouiï  y  veniez  ijue.  soil  au  point  de  vue  <li 
Lion. quts'esl  accrue  incessamment,  soit  au  pointd<<  v 
face  cultivai'  «n  lilé.  ijui  est  également  eu  voie  df^  dévi 
soit  au  |ioint  île  vue  du  renilcmenl  à  l'hectare,  ip 
grandes  saiisfiidions  à  M.  Grandeau  par  ses  (iro^Té 
iuL-essanls.  soil  enlhi  au  point  de  vue  des  impoila 
(îéres,  ipii  noul  ptiiiil  tMi^  supprimt^es,  mais  i]iii  nnt 
et  rpii  sont  Inujniirs  Minii's.  nial^'ré  le  ilroil  île  ;i  < 
pour  ciunlilei'  uns  di'-lirlls  annuels,  je  vous  [imiivi-i 
tahli-iiux  rpir  l.i  lêrurme  a  Oli^  lionne,  ipi'elle  a  éli-  ? 
prix  iriDxrii  s'i'sl  un  peu  iMev^.  —  Il  le  fallait  hi 
lonil'i'  :i  d'S  pi'i\  ipii  auraient  consommé  la  ruine  i 
luri'  fr;iii.:iisi'.  —  Mais,  ainsi  relevé,  je  le  r^-pète. 
uii-d.-ssous  ilii  pri\  innven  des  "années  ijui  nvaiiMit 
lé-iist:tli<Mi  jiout.'lle. 

Ji'  III'  s:ii-  |.;i-i  -i  liiii  voudra  un  jour  répondre  l'i  i 
!■<[  |>lii>  ai-'r-  iW  rriiT:  A  l'alTameur: 

>l.ii-  pnnrlaiii  l.i  loyanlé  exigerait  ipie  nos  cm 
■•utiMisi'iit  dan-  <■•■  liélail  :  ijui'  l'on  nous  dit  si  ces  c 
laii\.  |iar  mi  iK  .^i.iii  à  reprnidr.-,  l'I  li-ipii'ldil  la  ver 
■|tii  pr'"-|;uni'  ipi.'l';u'ni'ri;iniT  piéléve  iiii  inipi'il  de  .' 
-ur  la  >iil>fi-l;iiiiT  du  p-'iiple,  ou  di' i'eii\  ipij  muii 
PMI-  .1.-  eliilTi-.'-.  .|ii>'  11-  prix  de  c.'ll.-  deniv."  de  preu 
>ili'  .1  Lai".,  di'i.id-  IHX:;.     JV'-.  t.i.-ii.'  Ivi-t  hi.;,  .' 

Kî  h'  pain'.'  Cir  i''>'Sl  là  la  résnltanle  ;  c'i'sl  l:i  ipie 

il»'  la  eluTli'  -.■  p d'ime  fai;i>n  ]iv:i\<'.  doiilourensf 

parf.iis.  J'étnriri.'iMi-;  l'url,  ine^siciirs.  iH'aui'inip  de 

•  pli  ;i"i-|.JH   iiiiv   rn.Tliii-,  ,[■■  i,\\ i  l.dli-  stii'ii 

d.-i.n„.  d.-  l'alihi-nla i  pupuhiiv.  -i  j,.  I-ur  disais 

H-'  -'.-1  r.-".iit(  <  (I  .iiii  iiiii'  (iiijiin  ili  >  ilianuenifiii 
aviiii-  .ippiirli-'  d,iii.  la  léuislalinu  ih-s  céréales. 


DISCOURS  SLR  LE  TARIF  GÉNÉRAL.  8«7 

On  dirait  que  j'invente,  que  je  fabrique  des  arguments  pour 
ma  cause,  mais  c'est  la  vérité  même  ! 

Nous  allons  prendre,  si  vous  voulez,  deux  années  mauvaises, 
une  année  de  déficit  avant  la  loi  sur  les  céréales,  et  Tannée  1891, 
qui  est,  plus  que  toute  autre,  une  année  de  déllcit. 

En  1879/  année  de  déficit  (une  récolte  en  blé  de  80  millions 
seulement),  le  blé  vaut  27  francs  le  quintal.  Le  pain  —je  ne 
prends  pas  celui  de  première  qualité,  parce  que,  comme  le  dit 
le  savant  M.  de  Foville  —  dans  une  très  belle  étude  sur  les  prix 
de  détail  que  vous  aurez  peut-être  eu  la  curiosité  do  lire,  et  qui 
est.  en  tout  r>as,  extrêmement  intéressante  pour  le  législateur — 

10  pain  blanc  de  première  qualité  n*est  plus  du  pain,  c'est  de 
la  pâtisserie  dont  le  boulanger  fixe  W  prix. 

If.  BL4V1LR.  —  CVst  (le  la  brioche. 

M.  JiJLKH  Fkrrv.  —  Je  prends  donc  le  pain  de  deuxième  qua- 
lité, le  pain  bis  blanc  :  il  est  à  37  centimes  en  1879.  Voici  main- 
tenant IH9I .  mauvaise  année,  récolte  inférieure  à  celle  de  1879  ; 
prix  niOYon  du  blé  dans  les  dix  premiers  mois  :  2G  fr.  38  le 
quintal,  un  peu  moins  cher  qu>n  1879,  et  le  pain  est  à  34  cen- 
times, ce  même  pain  bis  blanc  de  deuxième  qualité,  au  lieu  de 
37  ri»nlimes  en  1879.  Et.  si  Ton  compare  la  moyenne  i\es 
années  I869-1H7S,  qui  était  de  39  ci»nlimos  le  kilogramme  de 
pain,  avi»c  celles  de  1879-1889,  on  Irouve.  pour  celte  dernière. 
:i")  contimt»s  seidement. 

Mt'>>i»Mirs,  vous  savez  d'où  procède  cel  èlraiiL^f  pliéncmiène. 

11  \ieiil  de  ce  qu'il  existe  entre  les  prix  de  la  JHMilanv'erie  et 
l'état  du  marché  du  Idé  de  ttds  écarts,  qu'il  faudrait  une  hausse 
presque  impossible  à  prévoir  —  et  les  événemenls  actuels 
niontri'nt  bien  qu'elle  est  vraiment  difticile  à  réaliser,  car  la 
situation  de  la  récolte  française  de  1891  e>t  aussi  mauvaise 
«|u*tlle  p(»urra  jamais  être.  —  il  faudrait,  je  le  répète,  îles 
nrc4inslances  il  peu  près  im|»ossihles  à  imagintM'  pour  qut»  celte 
maru'«»  éii«>rme  ()ui  sépare  le  prix  du  blé  aux  Halles  <ln  prix  du 
pain  au  détail  piU  jamais  être  comblée,  et  pour  que  le  prix  du 
pain  t-n  fiU  sérieusement  alTecté. 

Mais  alors,  uiessieurs.  s'élève  cette  objection,  qui  est  peut- 
éirf  sur  les  lèvres  de  nos  ccdlèjfues  libre-é(|ianiîisii>  :  S'il  en 
«^t  ainsi,  à  quoi  .servent  les  droits  ? 
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Messieurs,  les  droits  n'ont  jamais  été,  dans  notre  pensif, 
destinés  à  produire  les  hauts  prix  :  ils  ont  été,  dans  la  pensô- 
du  législateur  de  18S5  et  de  1887,  uniquement  institués  pour 
préserver  notre  agriculture  de  reffondrement  des  prix.  Il  est 
curieux  de  constater  que  cet  efTel  de  préservation,  ils  le  pro- 
duisent à  l'heure  qu'il  est.  La  chose  estextraonlinaire  dans  un»' 
année  de  grand  déficit;  n'est-il  pas  vrai,  et  comme  on  h- 
constate  ici,  une  fois  de  plus,  que  Texpérience  et  l'analyse  ii»'> 
faits  réels  sont  en  contradiction  avec  les  théories  que  nou> 
avons  tous  apprises  à  Técole  ?  comme  les  prétendues  lois  «le 
réconomie  politique  se  trouvent  bouleversées  par  ce  nouv»*! 
état  du  monde  qui  a  fait  de  Tunivers  entier  un  seuLet  immense 
marché,  par  l'achèvement  des  chemins  de  fer  américains,  par 
la  construction  des  chemins  de  fer  de  l'Inde  anglaise,  par  la 
suppression  presque  totale  de  la  dépense  du  fret  entre  le> 
États-Unis,  les  Iiules  et  l'Europe?  {Très  bien!  très  bien  !  ) 

Savr/.-voiis  à  quel  prix,  dans  la  dernière  semaine  d'ociobn^ 
1891,  le  Mr  «Hait  roté  sur  le  marché  de  Londres?  —  A  19  fr.  65 
le  (|»intîil  !  —  Et  sur  le  marché  de  New- York?  —  A  19  fr.  tw  ! 

Je  le  (liMiiande,  non  seulementaux  agriculteurs  français,  mais 
à  tous  1rs  hommes  de  bonne  foi  :  «  Qui  pourrait  se  plaindn*  d'un 
droit  qui  empêche  le  prix  du  blé  de  tomber  a  19  fr.  85  ou  a 
19  fr.  65  le  quintal,  le  prix  actuel  du  marché  de  I^ndn's?» 
vaudrait-il  pas  mieux,  cent  fois,  laisser  les  terres  en  friche,  que 
de  cultivtM'  le  blé  à  ce  prix-là  ?  »  i  Vive  approbation  sur  un  ijrnnd 
novihrt*  de  bancs. 

M.  Lkonce  i)k  Sai..  —  Nos  terres  resteraient  en  jachère  ! 

M.  JuLKs  Ekkiiy.  —  Messieurs,  je  pourrais  faire,  pour  la 
viandr,  la  même  étud«*  que  je  viens  de  faire  sur  le  prix  du  blé 
et  du  pain.  Mais  j'abust'rais  vraiment  de  votre  patienC4>...  \\m! 

vtni  !  —  Parlez  !  fHirlez!  '. 

La  démonstration  l'st  facile  à  faire.  Je  vais  la  réduire  à  sa 
plus  simple  ♦^xprrssioîï.  Li  (|ut»stionest  celle-ci  :  par  refTel  des 
droits  qih^  vous  a\pz  mis  sur  la  viande,  la  viande,  au  marché 
di»  la  VilJrtr»*  (Hi  au  niarclié  kW  la  criée,  a-t-elle  haussé  de  prix? 
Jt»  réponds,  messieurs  :  -<  Elit*  a  baissé...  »»  Entre  1880  et  1889, 
la  haiss«>  »>si  inront(*stable.  M.  Méline  l'a  dit  à  la  tribane.  et  un 
statistirit'h  fort  éminent  aussi,  qui  n'est  pas  du  tout  protection- 
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niste,  rhonorable  M.  Levasseur,  le  confirme  sans  la  moindre 
hésitation,  dans  sa  grande  loyauté  de  slatisticien. 

La  moyenne  des  prix  du  bœuf,  dans  les  années  (|ui  avaient 
précédé  rétablissement  des  droits,  élait  de  1  fr.  56;  le  prix  de 
1889  est  1  fr.  45. 

la  moyenne  de  la  viande  de  vache  était  de  i  fr.  43  :  vn  1889, 
1  fr.  32  ;  le  veau,  de  1  fr.  65  descend,  en  1889,  à  1  fr.  56  ;  le 
mouton,  de  l  fr.  76  tombe  à  1  fr.  70  ;  le  porc,  de  1  fr.  59  arrive 
à  !  fr.  44. 

Pour  le  porc,  la  question  a  été  ici  ti*ai(ée  avec  beaucoup 
d'étendue,  à  propos  des  lards  américains.  Vous  savez  quelle 
était  lobjection.  On  nous  disait:  <<  Il  est  bien  vrai  que  la  viande 
de  porc  a  l>aissé  de  prix,  mais  c  ej^l  parce  que  la  consommation 
elle-même  est  en  décroissance.  » 

J'ai  là  beaucoup  de  raisons  à  opposer,  mais  il  rn  est  une  qui, 
pour  le  porc,  est  absolument  décisive  :  c'est  la  série  des  cjuan- 
tités  introduites  au  marché  de  la  Villellt»  depuis  1879.  Os 
quantités  se  sont  incessamment  accrues. 

C'f^st  en  1881  que  la  prohibition  commençait  à  fonctionner. 
I>s  t'ulrées  de  porc  au  marché  de  la  Villt»tte  s  étaient  abaissées, 
en  1881.  à  278  342  quintaux:  en  1882,  elles  remontent  à 
3oi«0<M).  puis  à  37tiOUO:  354  000.  en  1888:  elles  sont  «le 
4aUKJ0.  puis  de  409  000  et  3H5  000,  en  1889  et  1890. 

Voilà  une  première  réponse.  Il  y  en  a  une  seconde  :  ce  sont 
|e>  rliifTreîi  que  nous  trouvons  dans  les  relevés  de  l'octroi  ile 
Paris  et  (lt»s  principales  villes  de  Fnince.  Vous  savez  qu'au  point 
de  vue  de  la  statistique,  on  divi>e  l'élude  des  consommations 
par  tête  d'tiahitant  en  consommation  parisienne,  diUK*  part,  en 
consommation  de<  villes  de  plus  de  lo.ntxi  habitants  el  chefs- 
lit-ux  de  départements  d'antre  part,  et  m  consommation  iU*s 
campairne<. 

Kn  réponse  à  ceux  qui  disent  que  l'abaisMMuent  du  prix  de  la 
\iande  \ifntd«'  la  diminution  tie  laconsommati<»n.  \un\^  répon- 
dons qu'il  ne  peut  pas  m  être  ain<i.  puisque  la  consommation 
parisienne  s'est  élevé»*,  par  léie  d'hahilaiit,  de  t*»'*  kilovrr.  en 
IXiO.  à  79  kilo-r.  en  |ssi. 

Kt  riionorahle  M.  Tissfrand  dirait,  dans  son  adunraMe  rapport 
sur  les  résultats  de  l'enquête  île  \XH'l  : 

•<  I^  quantité  totale  de  viande   fraictie  consommée  d'apréfi 
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Ces  efTets  de  la  législation  de  1885  et  de  1887,  qu'il  ost  >i 
important  de  constater  pour  la  satisfaction  de  nos  con$cii*nces 
et  pour  la  justification  de  Tœuvre  accomplie,  si  j*en  avais  le 
temps,  si  je  ne  devais  pas  respecter  votre  bienveillance  extrêni»^ 
(Parlez  !  parlez  / ],  je  vous  les  montrerais  fixés  dans  des  laldeaux 
qui  ne  sont  pas  de  moi,  qui  sont  d*un  libre-échangiste,  d'un 
homme  occupant  le  premier  rang  parmi  les  statisticiens  de  rn 
temps-ci,  de  Thonorable  M.  Cheysson,  libre-échangiste  im|»é- 
nitent.  Vous  y  verriez  que,  soit  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion, qui  s'est  accrue  incessamment,  soitau  point  de  vue  de  la  sur- 
face cultivée  en  blé,  qui  est  également  en  voie  de  dévelo{»p*'rot*nt. 
soit  au  point  de  vue  du  rendement  à  Thectare.  qui  donm^  d*' 
grandes  satisfactions  à  M.  Grandeau  par  ses  progrès  lents  mais 
incessants,  soit  enfin  au  point  de  vue  des  importations  étran- 
gères, qui  n'ont  point  été  supprimées,  mais  qui  ont  été  réirlèes. 
et  (|ui  sont  toujours  venues,  malgré  le  droit  de  3  et  5  fraifrs. 
pour  combler  nos  tlétlcits  annuels,  je  vous  prouverais  par  ces 
tableaux  que  la  réforme  a  été  bonne,  qu'elle  a  été  sage,  que  I»* 
prix  moyrn  s'est  un  peu  élevé.  —  Il  le  fallait  bien  :  il  était 
tomtté  à  des  prix  ipii  auraient  consommé  la  ruine  de  laiirical- 
Inre  français*'.  —  Mais,  ainsi  relevé,  je  le  répèle,  il  est  restr 
au-dessous  du  prix  moyen  des 'années  qui  avaient  précédé  la 
léirislalion  nou>t*lle. 

J«'  \u*  sais  \\\{<  si  l'on  voudra  un  jour  répondre  à  tout  cela:  il 
est  plus  aisé  d»»  cv'wv:  A  TafTameur  ! 

Mais  pourtant  la  loyauté  exigerait  que  nos  contradicteurs 
entrassent  <lans  cr  détail  ;  que  Ton  nous  dît  si  ces  chifTres  sont 
faux,  par  on  ils  sont  à  reprendre,  <*tlequeldit  la  vérité,  de  ct»lui 
qui  prorlanic  (pi**  rairriculture  prélève  un  impôt  de  350  million> 
sur  la  siihsistanct'  du  peuple,  ou  de  ceux  qui  vous  montrent. 
par  d»*s  rliilTn's,  ijne  b»  prix  de  celle!  denrée  de  première  néces- 
sité a  baissé  ili>|inis  iSKï.    Trh  bien!  très  bien!) 

Va  W  pain  ?  Car  c'csl  là  la  résultante  ;  c  est  là  que  la  question 
dt'  la  cherté  si»  pos»*  tlunt*  façon  grave,  tlouloureuse,  eiïra>antf* 
parfois.  J*él<nin»'rais  fort,  messieurs,  beaucoup  de  braves  iren< 
«pii  aNsistt'ut  aux  nicetinizs  dr  telle  ou  telle  société  pour  la 
défriist'  (lt>  raiiinentation  populaire,  si  je  leur  disais  que  le  pain 
iw  s'i'si  rr>st'iiii  m  aucune  façon  des  changements  que  nous 
av(m<  apptMlr--  dao'»  la  législalicm  d«»s  céréales. 
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On  (lirait  que  j'invenle,  que  je  fabrique  des  arguments  pour 
ma  cause,  mais  c'est  la  vérité  même  ! 

Nous  allons  prendre,  si  vous  voulez,  deux  années  mauvaises, 
une  année  de  déHcit  avant  la  loi  sur  les  céréales,  et  Tannée  1891 , 
qui  est,  plus  que  toute  autre,  une  année  de  déficit. 

En  1879,  année  de  déficit  (une  récolte  en  blé  de  80  millions 
seulement),  le  blé  vaut  27  francs  le  quintal.  Le  pain  —je  ne 
prends  pas  celui  de  première  qualité,  parce  que,  comme  le  dit 
le  savant  M.  de  Foville  —  dans  une  très  belle  élude  sur  les  prix 
de  détail  que  vous  aurez  peut-être  eu  la  curiosité  de  lire,  et  qui 
est,  en  tout  cas,  extrêmement  intéressante  pour  le  législateur  — 
|t*  pain  blanc  de  première  qualité  n*est  plus  du  pain,  c'est  de 
la  piUisserie  dont  le  boulanger  fixe  If  prix. 

M.  Hlavikii.  —  CVst  de  la  brioche. 

M.  JiîLKs  Fkurv.  —  Je  prends  donc  le  pain  de  deuxième  qua- 
lité. !('  pain  bis  blanc  :  il  est  à  37  centimes  en  1879.  Voici  main- 
tenant isiM ,  mauvaise  année,  récolte  inférieure  à  c»dle  «le  1879  ; 
prix  nioyi'ii  du  blé  dans  les  ilix  premiers  mois:  2G  fr.  38  le 
(piinlal,  un  pt*u  moins  cber  qu'en  1879,  et  le  pain  est  à  34  cen- 
times, cv  ménit*  pain  bis  blanc  de  deuxième  qualité,  au  lieu  de 
37  remîmes  pu  1879.  Et,  si  Ton  compare  la  moyenne  des 
anno'ji  |8éi9-lH7H,  (|iii  était  de  39  ci»ntimt»s  le  kilogramme  de 
pain,  avi'c  o'Iii's  d«*  1H7^*-I889.  on  trouve,  pour  ct^tle  dernière. 
'M\  riMUim»'s  s»»nlt^mrnt. 

>|rs>irur<,  >nn<  sav«'7.  d'où  prtHVtle  r»*l  rlraiiL'i'  pliéncmiène. 
Il  \it'nl  (II*  Tf  qu'il  r\i>lt*  rnlrr  1rs  prix  «li*  la  lMHiiani:«Tie  «'t 
Irlal  ilu  ni.inhè  du  blé  di'  tris  écarts,  qu'il  fau«lrail  mu*  haiisst» 
pn'>qu«*  inipossililt*  a  prévoir  —  et  b*s  é\fnfmenls  aolui'ls 
monln-nl  hit-n  qurlb*  »»st  vraimt»nt  «liflicile  à  réaliser,  car  la 
siiuatinn  df  la  récolte  française  de  Ih9I  e-^l  aussi  mau>aise 
tju  illf  pourra  jamais  élrr.  —  il  faudrait,  ji*  le  répète,  des 
nrr(inslanrf>  a  |»f u  près  impossildes  à  imagin«'r  pour  qut»  cettf 
inaru'»'  énorni»'  (|in  ^épan*  W  prix  du  blé  aux  Hall»*<  du  prix  ilw 
pain  au  détail  put  jamais  étn' comblét»,  l'I  pour  qu«^  I»'  prix  du 
pain  r\\  fût  sérit'iiMmi'fil  a(Tt»rlé. 

Mais  alnrs,  Mu**suMir>.  s'élèv»»  ct*tl»*  obj»Tlioh.  qui  est  peut- 
i'U*'  sur  lt*N  li'Mf^  i|i'  iH>s  ridlèu'ue^  lil»r»*-ér(iani:i<l«"*  :  S'il  en 
«•^l  ainsi,  a  (|iini  >rr\t*nt  b*<  ilroits  ? 
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Ces  efTets  de  la  législation  de  18^  et  de  1887.  qu'il  e«t  »i 
important  de  constater  pour  la  salisraclioo  de  nos  conscii-ncts 
et  pour  la  justification  de  l'œuvre  accomplie,  si  j'en  avais  U 
temps,  si  je  ne  devais  pas  respecter  voire  bienveillance  exli^m.' 
(Pfirlez  !  parlez .'],  je  vous  les  montrerais  fines  dans  des  lal>li>au\ 
qui  ne  sont  pas  de  moi.  qui  sont  d'un  libre-écliangiiite.  d'un 
homme  occupant  le  premier  rang  parmi  les  statisticiens  de  ■'•' 
lemps-ci.  de  l'iinnorabte  M.  Cheysson.  libre-écliangiste  impé- 
nitent. Vous  y  verriez  que,  soit  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion, qui  s'estaccnic  incessamment,  soitau  point  tle  vue  de  la  sur- 
face cultivée  en  blé,  qui  estégalcment  en  voie  d4^  développemr'ni. 
soit  au  point  de  vue  du  rendement  à  l'hectare,  qui  ttonnt*  d*- 
grandes  salisfac lions  à  M.  Grandeau  par  ses  progrès  lenis  mais 
incessants,  soit  enlin  au  point  de  vue  des  importations  étran- 
gères, qui  n'ont  point  été  supprimées,  mais  qui  ont  été  réglées, 
et  qui  sont  toujours  venues,  malgré  le  droit  de  3  et  5  fraifts. 
pour  combler  nos  délicils  annuels,  je  vous  prouverais  par  Ci's 
tableaux  que  la  lérorme  a  été  bonne,  qu'elle  a  été  sage,  que  l-* 
prt\  moyen  s'est  un  peu  élevé.  —  Il  le  rallait  bien  :  il  ètaii 
tombé  à  des  |iri\  qui  auraient  consommé  la  ruine  de  l'agriral- 
lure  franraisf .  —  Mais,  ainsi  relevé,  je  le  répète,  il  es!  rest^ 
au-des.«ous  lin  prix  moyen  des 'années  qui  avaient  précédé  la 
législation  nouvelle. 

Ji-  11-'  sais  [i;is  si  Ion  voudra  un  jour  répoudre  à  tout  cela  :  il 
est  plus  aisé  il<'  iricr:  A  l'alTameur! 

.Mais  pourtant  la  loyauté  exigerait  que  nos  conti-adicteurs 
entrassent  dans  ci>  détail  ;  que  l'on  nous  «lit  si  ces  chiffres  «ont 
faux,  par  où  ils  soiil  à  reiirendro.  et  lequel  dit  la  vérité,  de  Moi 
qui  |iroclami'  que  l'agriculture  prélève  un  impAt de  350  ntillinn< 
sur  la  siilisisliiiu'f  du  pt-uple.  ou  de  ceux  qui  vous  montrent, 
par  di-s  i'liilTri'>,  que  li-  prix  de  retle  denréf  de  première  néces- 
sité a  baisse  il.-imis  IMKj.    7'»-^»  bien!  Iirt  Aii-n.'j 

Kt  ]'■  pain  '.'  <^ir  i-'i'sL  là  la  résitllaule  ;  c'est  lit  que  la  queslioo 
d.'  la  i-lierir  sr  [kisi-  d'un.-  famn  grave,  douloureuse,  effrayante 
parfiiis.  J'.'iiiuiih  rais  fort,  messirurs,  beaucoup  de  bravffs  (wn* 
■|iii  ;issi,t..ni  ;ni\  lu.'riings  ib'  telle  ou  lellc  société  pour  !■ 
drririsi'  i|<'  l'alinienlation  populaire,  si  je  leur  disais  qae  l«  piio 
iji'  s'oi  r<'<^-''iiii  t-ii  aurnne  fai;on  des  changemeDU  qmniNi 
aviiii-i  appiiriés  ilaiis  la  législation  des  céréale». 
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On  dirait  que  j'invenle,  que  je  fabrique  des  arguments  pour 
ma  cause,  mais  c'est  la  vérité  même  ! 

Nous  allons  prendre,  si  vous  voulez,  deux  années  mauvaises, 
une  année  de  déficit  avant  la  loi  sur  les  céréales,  et  Tannée  1891, 
qui  est,  plus  que  toute  autre,  une  année  de  déficit. 

En  1879,  année  de  déficit  (une  récolte  en  blé  de  80  millions 
s^Milement),  le  blé  vaut  27  francs  le  quintal.  Le  pain  —je  ne 
prends  pas  celui  de  première  qualité,  parce  que,  comme  le  dit 
le  savant  M.  de  Foville  —  dans  une  très  belle  élude  sur  les  prix 
de  détail  que  vous  aurez  peut-être  eu  la  curiosité  de  lin*,  et  qui 
est.  en  tout  cas,  extrêmement  intéressante  pour  le  législateur  — 
If  pain  blanc  de  première  qualité  n'est  plus  du  pain,  c'est  de 
la  pâtisserie  dont  le  boulanger  fixe  le  prix. 

M.  Hlwikh.  —  C/f  si  de  la  brioche. 

M.  JrLKs  Fkurv.  —  Je  prends  donc  le  pain  de  deuxième  qua- 
lité, le  pain  bis  blanc  :  il  est  à  37  centimes  en  1^79.  Voici  main- 
tenant iHiU .  mauvaise  année,  récolte  inférieure  à  celle  de  1879  ; 
prix  moyeu  du  blé  dans  les  dix  premiers  mois  :  20  fr.  38  le 
quintal,  un  peu  moins  cher  qu'en  1879,  et  le  pain  est  à  3-4  cen- 
times, ce  même  pain  bis  blanc  de  deuxième  qualité,  au  lieu  de 
M  «intimes  en  I87Î*.  Et,  si  Ton  compare  la  moyenne  ties 
années  |8*)9-is7s,  ipii  était  de  39  centimes  le  kilo^Tamme  de 
pain,  avec  celles  de  1879-1889.  on  trouve,  pour  cette  dernière. 
M'}  rentime>  >enlement. 

M<'^>ieur^,  \niis  savez  d'où  prorède  cet  élraiiL'e  phénomène. 
Il  \irni  dr  »r  qu'il  «'\is|t'  riilre  b's  prix  d»'  la  hoidaML'erie  ♦*! 
l'état  du  manlié  du  blé  de  tris  écarts,  qu'il  faudrait  une  haii.^se 
pres<pif  impo>Nilil('  a  prévoir  —  et  le*^  é>en(*inenls  arlu(*ls 
nionln-nt  l»it  n  quelle  est  vraiment  difficile  à  réaliser,  car  la 
Mliialioii  de  la  récolle  française  de  189|  e^l  aussi  mauvaise 
qu  «lie  pourra  jamais  élre.  -  il  faudrait,  je  le  répèle,  des 
nnon-ilaiH'e^  à  peu  près  impo.ssihies  à  imak'intr  pour  «pie  celte 
niar^'e  éiinrmc  (|ui  M'pare  !«•  prix  du  blé  aux  Hallr<  du  prix  du 
pain  au  détail  put  jauiais  être  comblée,  et  pour  que  h'  prix  du 
pain  en  filt  séri*  ii>«ui«nl  alTerlé. 

Mais  alors.  me>sieurs.  s'élève  r«'tle  objerlinn.  qui  est  peul- 
i^lre  sur  les  lèvres  de  nos  collèjrues  libre-értian'^i<ie<>  :  S'il  en 
e>i  ainsi,  à  quoi  .servent  les  droits  ? 
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Messieurs,  les  droits  n'ont  jamais  été,  dans  notre  pens^^^, 
destinés  à  produire  les  hauts  prix  :  ils  ont  été,  dans  la  pens^»' 
du  législateur  de  18S5  et  de  1887,  uniquement  institués  pour 
préserver  noire  agriculture  de  TefTondrement  des  prix.  Il  esl 
curieux  de  constater  que  cet  effet  de  présentation,  ils  le  pro- 
duisent à  riieure  qu*il  est.  La  chose  est  extraordinaire  dans  an*" 
année  de  grand  déficit;  n'est-il  pas  vrai,  et  comme  on  1*" 
constate  ici,  une  fois  de  plus,  que  Texpérience  et  lanalyse  dt's 
faits  réels  sont  en  contradiction  avec  les  théories  qae  nous 
avons  tous  apprises  à  Técole?  comme  les  prétendues  lois  de 
réconomie  politique  se  trouvent  bouleversées  par  ce  nouvel 
état  du  monde  qui  a  fait  de  Tuniyers  entier  un  seuLet  immense 
marché,  par  Tachèvement  des  chemins  de  fer  américains,  par 
la  construction  des  chemins  de  fer  de  Tlnde  anglaise,  |>ar  la 
suppression  presque  totale  de  la  dépense  du  fret  entre  le> 
États-Unis,  les  Indes  et  l'Europe?  {Très  bien!  très  bien  !  ) 

Savez- vous  à  quel  prix,  dans  la  dernière  semaine  d'octobre 
1891,  le  blé  était  coté  sur  le  marché  de  Londres?  —  A  19  fr.  65 
le  quintal  !  —  Et  sur  le  marché  de  New- York?  —  A  19  fr.  t>5  î 

Je  le  demande,  non  seulementaux  agriculteurs  français,  mai> 
à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  :  «  Qui  pourrait  se  plaindre  d'un 
droit  qui  empêche  le  prix  du  blé  de  tomber  à  19  fr.  85  ou  :i 
19  fr.  <)5  le  quintal,  le  prix  actuel  du  marché  de  Londres?» 
vaudrait-il  pas  mieux,  cent  fois,  laisser  les  terres  en  friche,  que 
de  cultiver  le  blé  à  ce  prix-là  ?  »  (  Vive  approbation  sur  un  grand 
nombre  de  bancs,  i 

M.  Lko.nce  i»k  Sal.  —  Nos  terres  resteraient  en  jachère  ! 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Messieurs,  je  pourrais  faire,  pour  la 
viande,  la  même  élude  que  je  viens  de  faire  sur  le  prix  du  blé 
et  du  pain.  Mais  j'abuserais  vraiment  de  votre  patience...  .Vom.' 
non  !  —  Parlez  !  ^tariez!  ) 

La  démonstration  est  facile  à  faire.  Je  vais  la  réduire  à  sa 
plus  simple  expression.  Li  question  est  celle-ci  :  par  l'effet  des 
droits  qnt*.  vous  avez  mis  sur  la  viande,  la  viande,  au  marché 
de  la  Villftle  ou  au  marché  de  la  criée,  a-t-elle  haussé  de  prix? 
Je  réponils.  nit'ssieurs  :  «  Elle  a  baissé...  »  Entre  1880  et  1889, 
la  baisse  est  imonlrstable.  M.  Méline  l'a  dit  à  la  tribune,  et  un 
slatislioifMi  Tort  éminent  aussi,  qui  n'est  pas  du  tout  protection- 
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niste,  rhonorable  M.  Levasseur,  le  confirme  sans  la  moindre 
hésitation,  dans  sa  grande  loyauté  de  statisticien. 

La  moyenne  des  prix  du  bœuf,  dans  les  années  qui  avaient 
précédé  rétablissement  des  droits,  était  de  1  fr.  56;  le  prix  de 
1889  est  1  fr.  45. 

La  moyenne  de  la  viande  de  vache  était  de  1  fr.  43  :  «n  1889, 
1  fr.  32  ;  le  veau,  de  1  fr.  65  descend,  en  1889,  à  1  fr.  56  ;  le 
mouton,  de  1  fr.  76  tombe  à  1  fr.  70  ;  le  porc,  de  1  fr.  59  arrive 
à  1  fr.  44. 

Pour  le  porc,  la  question  a  été  ici  traitée  avec  beaucoup 
d  étendue,  à  propos  des  lards  américains.  Vous  savez  quelle 
était  robjecUon.  On  nous  disait:  «  Il  est  bien  vrai  que  la  viande 
de  porc  a  Imissé  de  prix,  mais  c'est  parce  que  la  consommation 
elle-même  est  en  décroissance.  » 

J'ai  là  beaucoup  de  raisons  à  opposer,  mais  il  t^n  est  une  qui, 
pour  le  porc,  est  absolument  décisive  :  c'est  la  série  des  quan- 
litis  introduites  au  marché  de  la  Villelte  depuis  1879.  Ces 
quantités  se  sont  incessamment  accrues. 

Ost  en  IH81  que  la  prohibition  commençait  à  fonctionner. 
I>'s  entrées  de  porc  au  marché  de  la  Villelle  s'étaient  abaissées, 
en  1881,  à  278  342  quintaux:  en  1882,  elles  remontent  à 
3iK*0<K).  puis  à  370  000;  354  000,  en  1888;  elles  sont  de 
4O4iH)0,  puis  de  409000  et  385  000,  en  1889  et  1890. 

Voilà  une  première  réponse.  Il  y  en  a  une  seconde  :  ce  sont 
Ips  rhifTn*s  que  nous  trouvons  dans  les  relevés  de  l'octroi  de 
Paris  #»t  dt^s  principales  villes  de  France.  Vous  savez  qu'au  point 
de  VII»»  il»*  la  statistiqut».  on  divis»»  l'éludo  des  consommations 
par  t»M*' d'habitant  en  consommation  parisienne,  d'une  part,  en 
consommation  des  villes  de  plus  de  IU,O0<J  bahitanls  cl  chefs- 
lieux  «le  il»''partements  d'autre  part,  et  en  consommation  des 
campa^nies. 

tri  r»'»ponse  à  ceux  qui  disent  que  l'abaissement  du  prix  de  la 
>iand»'  \ient<Ie  la  diminution  de  la  consommation,  nous  répon- 
dons (|u'il  ne  peut  pas  en  être  ainsi,  puisque  la  consommation 
parisienne  s'est  élevée,  par  léte  d'habitant,  de  69  kiio^T.  »*n 
!Ko9.  à  79  kilo;rr.  en  IHS2. 

Kl  l'honorable  .M.  Tisserand  disait,  dans  son  atlmiralde  rapport 
♦iur  les  résultats  de  l'enquête  tie  1882  : 

M  La  t|uantité  totale  de  viande  fraîche  consommée  d*aprés 
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tes  relevés  annuels  postérieurs,  c'est-à-dire  en  1883. 1884. 1885 
et  1886,  montre  que  le  chiiïre  maximum  avait  été  atteint  en 
1882.  Depuis  celte  époque,  on  constate,  en  effet,  une  baisse- 
légère  qui  s'atténuait  pourtant  en  1886.  » 

M.  Tisserand  a  dû  voir  avec  plaisir  quen  1889,  le  mouvement 
ascendant  avait  repris,  et  que  la  consommation  par  tête  à  Paris 
a  monté  à  82  kilogr.,  tandis  qu'elle  passait,  dans  les  villes  de 
de  plus  10,000  habitants,  de  58  kilogr.,enl882,à  62  kilogr.,en 
1889.  Du  reste,  messieurs,  ce  n'est  pas  nous  seulement  qui 
constatons  cet  état  singulièrement  prospère  du  marché  français. 
Dans  une  discussion  analogue  à  celle-ci,  qui  a  eu  lieu  au  Parle- 
ment d«*  Belgique,  voici  ce  que  disait  au  Sénat,  le  23  mai  18S7. 
M.  le  sénateur  Balisaux  : 

«  Le  droit  d  entrée  sur  les  bestiaux  exercerait-il  une  influenc*' 
sur  le  prix  de  la  viande?  Ijg  droit  d'entrée  sur  les  blés  exer- 
cerait-il  une  influence  sur  le  prix  du  pain  ? 

«  Les  uns  disent  oui.  Je  dois  dire  qu'en  saine  logique  \U 
devraient  avoir  raison,  et  cependant  les  faits  constatés  eu 
France  et  en  Allemagne  sont  en  contradiction  avec  toute  argu- 
mentation logique  à  ce  sujet. 

(c  Le  prix  du  pain  n'a  pas  augmenté  en  France  |uir  suite  du 
relèvcnii^nt  du  tlroit  d'entrée  sur  les  blés,  et  le  prix  de  la  viande 
à  Paris,  maiLné  h^  droit  d'entrée  sur  les  l)estiaux,  est  moins 
él,rvé  i\\\'ii  Bnixrlles. 

"  Lt'  prix  df  la  viande  à  Berlin,  malgré  le  droit  d'entrée  très 
élevé  sur  It^s  b(*stiaux  en  Allemagne,  est  inférieur  au  prix  del.i 
viandi*  il  Londres,  quoique  les  bestiaux  ne  soient  frappés 
d'aucun  «Iroil  à  \n\v  entrée  en  Angleterre.  » 

Vous  savi.»z.  messieurs,  quel  est  le  secret  de  cette  sorte  d»* 
miraclt*.  (li^sl  un  phénomène  que  les  économistes  veulent 
i.L'iiorer  df  parti  pris,  parce  ({u'il  gène  leui's  anciennes  théories  ; 
c'est  II'  jdiénomèn»'  dt»  l'action  incessante  de  la  concurrenrr 
inlérifun*.  ■  7'/v.s  /»/>///  (n)x  bim!) 

Oui.  <*t»si  la  romiirrence  intérieure,  réveillée  et  surexcité»*, 
qui  a  été  la  ronséqut'nce  directe  et  la  plus  heureuse  de  nos 
ta\alion<  nou\elIes  sur  les  céréales  et  sur  les  bestiaux.  Oui  ! 
vous  a\ez  par  là  ra>snré,  consolé  et  encouragé  l'agriculture  : 
rêie>av:e  a  re[iris  courage.  (*t  quand  même  TefTet  des  droits 
n'aurait  été  qu'un  etTel  moral,  n'est-ce  pas  déjà  an  acte  de 
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bonne,  (lulile  et  haute  politique  que  celui  qui  produit  de  tels 
résultats  ?  (Applaudissements.) 

Vous  avez  donc  encouragé  Tagriculture  :  vous  l'avez  tirée  de 
sa  torpeur,  de  son  inertie,  et  vous  venez  tie  voir  que  la  concur- 
rence intérieure  a  fait  baisser  le  prix  du  bétail  comme  elle  avait 
réglé,  nivelé  celui  des  céréales.  (Trh  bien  !  tvf^s  bit-n!) 

Messieurs,  j'arrive  aux  deux  derniers  reproches  qui  ont  été 
adressés  à  notre  politique  économique.  Ce  sont,  je  favoue,  les 
deux  qui  me  tiennent  le  plus  à  cteur.  On  a  reproché  à  cette 
politi(|ue.  et  vous  savez  avec  quelle  hauteur  sévère  de  langage, 
détre  contraire  aux  intérêts  et  aux  traditions  de  la  démocratie 
républicaine  ! 

Notre  réforme  économique  n'est  pas  démorralique?  Je  sou- 
tiens qu'elle  l'est  au  plus  haut  degré.  Klle  Test  [»ar  ses  origines 
et  par  ses  procétiés  ;  elle  Test  par  son  but.  elle  l'est  dans  ses 
résulUls.  L'honorablt'  M.  Challemel-l^cour  reprochait  dure- 
ment, l'autre  jour,  ûmon  honorable  ami  M.  Méline  une  parole 
qu'il  a  prononcée  à  Saint-Dié.  M.  Méline  avait  dit  :  «  Celte 
réforme  est  une  réforme  libérale,  si  le  libéralisme  consiste  à 
olH'ir  avant  tout  aux  prescriptions  de  l'opinion  publique  et  aux 
volontés  du  pa>s.  >»  Tel  ne  parait  pas  être  lavis  tie  mon  élo- 
(|uenl  contradicteur,  et  nous  avons  appris  de  sa  bouche  que  le 
procédé  démorralique  par  excellence,  c'était  le  procédé  de  1860 
[Hues  ;  qu'en  matière  de  droits  dédouane,  détaxes  douanières, 
les  chambres  de  commerce  sont  incompétentes  parce  qu'elles 
sont  intéressées  ;  le  sulTrage  universel  est  incompétent  parce 
qu  il  ne  sait  pas  .WniveauT  nrt*s).  parce  qu'il  est  voué  aux 
intri}:ues  ;  ei  mon  élo^iuent  contradicteur  \ nus  a  raconté  tous 
les  niéfails  «le  celle  Soriélé  des  agriculteurs  de  France,  qui.  à 
ellr  >eiile.  a  rrêé  dans  ce  pa\s  un  tel  mouvement  d'opinion 
qn  il  faut  remonter  bien  loin  dans  notre  histoire  parlementaire 
pour  en  trouver  l'éipiivalenl  ! 

M.  DiDK.  —  r»s  J.ir(»biHN  i\*'  ra^ri«'ullurel 

M.  JuLKs  Fkkrv.  —  H  est  vrai  «|ue  l'honorable  M.  Challe- 
m*'l-l^icour  allrihue  enraiement  aux  inlhLMies  il'un  comité  de 
linanners,  t|ui  réside  ilans  une  rue  de  ^e^^-York.  eet  immense 
niou\rmei)i  proleclionnisle  de  l'Amérique  du  NonI,  qui  est  un 
fait  dal«int  de  trente  années:  un  fait  qui.  depuis  le  tarif  MoriU 
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de  1861,  n*a  cessé  de  croître  conlre  vents  et  marées,  ei  qui.  à 
travers  toutes  les  vicissitudes  de  la  politique,  que  ce  soient  lt'« 
républicains  qui  arrachent  le  pouvoir  aux  démocrates  ou  lf< 
démocrates  qui  chassent  les  républicains  du  pouvoir,  demeura 
la  rè^le  de  tous  les  partis.  Si  bien  que  tous  ceux  qui  connaissent 
les  États-Unis  estiment  que  c'est  vraiment  une  grande  naïveu* 
de  croire  que  Tavénement  du  parti  démocratique  changerait, 
d'une  façon  appréciable  pour  TEurope,  l'état  actuel  des  cho^s. 

Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  Société  des  agriculteurs  <!»' 
France  qui  a  fait  le  mouvement  protectionniste,  pas  plus  que  ce 
nVsl  une  cabale  d'agioteurs  de  New-York  qui  a  suscité  la  poli- 
tique protectionniste  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nonl. 
Non:  c'est  bien  un  mouvement  qui  sort  du  fond  du  peuple  :  cVsi 
bien  le  cri  dune  agriculture  soufTrante,  patiente,  parce  qu'il  n'> 
a  rien  de  plus  patient  que  le  peuple  de  nos  campagnes  (T/fi 
bien!  trh  bien!  et  npplaudi$$emenU)  :  il  n'y  a  rien  de  plus  lalw)- 
rieux,  rien  de  pins  résigné,  et  il  ne  se  plaint  que  quand  il  sent, 
en  quelque  sorte,  la  mi.^^ère  qui  l'étreint  à  la  gorge.  ^XauvelU 
approbation.)  Oui,  c'est  un  mouvement  populaire.  cro\»*z-l«' 
bien  ! 

Kst-ce  que  nous  sommes  par  hasard,  mes  amis  et  moi.  W> 
élus  d»'  la  irrande  propriété?  {Hires.)  Est-ce  qu'il  se  passe  clifz 
noii>  (|iit>l<|ut' (iiose  iPanalogue  àce  grand  fait  historique  ilont 
iiuii>  avons  tous  appris  et  admiré  le  développement  :  la  limie 
anulaisi'  ronirt'  les  lois  des  céréales,  cette  grande  agitation 
poliliqut'  à  laquelb*  M.  Cobden  a  attaché  son  nom  ?  Est-ce  ipiii 
y  a,  entrt»  cette  ê[io(pie  i»i  la  nôtre,  quelque  comparaison  à  faire  ? 
Je  crains  qut*  mon  honorable  ami  M.  (ihallemel-Licour,  qui  a 
représenté  avec  tant  d'honneur  la  France  en  Angleterre,  se  soit 
laissé  lirant  ou[)  trop  aller  à  ses  souvenirs  britanniques. 

l/liisloire  d'An.L'Ieterre  n'est  pas  plus  l'histoire  de  la  France 
ou»*  la  r<ni>litiitioii  soriale  de  la  France  n'est  celle  de  l'Amrle- 
terre.    /r*'s  hi>'ii  ! 

ynanti  M.  (lolulrn  jetait  le  trant  à  la  propriété  foncière,  ei 
dériarait,  a\er  rêneririe  que  vous  savez,  la  guerre  aux  bus  sur 
les  r«  ivales,  il  sa\ait  très  bien  que  derrière  une  revendication 
et  nne  question  érononiiipie  s'abritait  une  révolution  pre.sque 
radiialt*.  ipii  n'était  rien  moins  (|ue  la  substitution  de  l'influence 
y\\:>  LMMuds  manufacturiers  dt*  Let^js  et  tie  Manchester,  dans  la 
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JirMtion  itcs  aiïaires  de  rAnpIelerre,  à  celle  de  la  grande  pro- 
priété (erricnne.  C'est  pour  celarju'il  était  parfaitement  indif- 
féretit  aa\  conséquences  de  l'altolition  delà  loi  des  cérJ^ales, 
»  la  réduction  de  la  culture  du  blé,  à  la  désertion  des  campagnes 
anglaises  pour  les  cités  industrielles. 

Mais  notis,  nous  parlons  au  nom  de  8  millions  de  proprië- 
laires,  dont  89  pour  100  possèdent  moins  de  6  hectares. 
El.  pour  élrt'  petits  propriétaires,  croyez-vous  qu'ils  soulTrent 
moins  de  cette  désolante  et  affligeante  réalité  dont  vous  êtes  ici 
les  témoins:  l'abaissement  constant  du  pris  de  la  propriété 
foncière  dans  ce  pays,  depuis  douze  années,  abaissement  qui 
devient  normal  et  qui  va  jusqu'à  3U  et  50  pour  IfX)  dans  quel- 
ques régions  ? 

Messieurs,  je  vous  assure  que  nos  agriculteurs,  que  nos  viti- 
culteurs, que  nos  petits  pnys3n.«,  que  l'on  croit  étrangers  aux 
questions  d'aiïaires  qui  les  touchent  de  si  prés,  les  connaissent 
mieux  que  les  grands  prétn's  de  la  science  économique. 
i  A/ifiriitiiiliiiii  tiir  <i\ctri  hanf-s., 

Kt  quand  les  petits  vignerons  du  Midi  voient  passer  les 
barriques  de  vin  d'Kspagne,  ils  savent  bien  que  ce  n'est  pas  du 
vin,  mai"  de  leau-ile-vie  alleroanile  qui  passe  par  ce  chemin! 
iTrrthitn!  Uvshirii!  rt  vifs  a/iplauditsements  sur  un  grand 
nomhr'-  <!■■  hn.ic*., 

No<  biibitants  des  campagnes  n'ignon-nt  pas  qu'il  est  impos- 
:<j|ile  >!>■  i-ultivi-r  le  blé  au-dessous  «l'un  cerUiin  pri\  de  revient; 
>')  ijuaud.  ici.  Ii's  économistes  dérlarent.  du  liant  de  leur  science. 
qu'il  n'>  a  pas  de  pri\  de  revient  |iour  le  blé.  ils  se  regardent 
>IU|H-faits  !  [lUift  nfijinihaiif*.) 

Cir.  .ipri-s  t<iiit,  si  b'  prix  di'  n-\ieiit  varie  d'une  exploitation 
;ï  1  {lutn-  ib'  1>-I)e  mrw  qu'il  ist  difficile  d'avoir  des  prix 
de  r>'\ii-nl  llirorique'^.  l'uk'rii'ulteur.  qui  fait  son  compte  au  )>oul 
dr'  l':itin«'->-.  Mirl  irèt  bien  si  la  rulture  du  blé  a  été  rémuné- 
rainci-  un  désashviiM',  et  m  !■■  fronu-nt  luiiibait  au-dessous  du 
piixib-  '^:t  fr;inc- le  quintal  uu  de  IH  francs  l'hectublre.  it  lui  parai- 
Iniil  \>\\ii-  <:\\z<'.  iiirnine  ji>  l.-  .lirais  tout  à  l'iieun-,  de  laisser  la 
l>Tre  en  friili.'  qui'  de  ta  cuHiviT.  Kl  mis  p.'til>  pa>>ans.  nus 
pi-lils  riilliiateiirs  îles  Viisge.",  qui  ne  font  que  ib-  la  pomme  de 
l>iTi-,  il-  ii'iL.'niii*riil  pas.  fu\  min  |ilus.  croyei-le  bien,  les 
nipporl'i  .iiTM'Is  qui  reliant  les  lll-^Iinées  de  cettt-  culture,  & 
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laquelle  la  pauvreté  de  noire  sol  les  condamne,  avec  les^  droits 
sur  les  maïs  et  la  question  des  fécules  I  Ils  savent  toutes  ct*> 
choses  ;  nous  en  parlons  avec  eux  et  le  mandat  qu'ils  nous 
ont  donné  est  un  mandat  parfaitement  net  et,  j'oserai  dirr^. 
impératif. 

M.  Griffe.  —  Et  intellifrenl! 

M.  Jules  Ferry.  —  Et  Ton  dit  que  ce  n'est  pas  une  réforme 
démocratique  que  celle  qui  est  ainsi  sortie  des  souffrances.  de< 
besoins,  de  la  conscience  des  masses  laborieuses  et,  l'on  (teiit 
ici  le  dire  sans  emphase,  des  entrailles  mêmes  du  peupl<«  d»* 
France  !  (  Vive  approbation.) 

Messieurs,  la  réforme  est  démocratique  par  un  autre  cdtê 
encore  :  elle  rétablit  l'égalité  entre  les  producteurs.  Et  l'égalité 
était  singulièrement  violée  par  le  régime  de  1860,  qui  proté- 
geait toutes  les  industries,  mais  qui  avait  décrété  que 
linduslrie  agricole  serait  exclue  de  la  protection.  (Très  ùi^n! 
très  bien!) 

Et  pourquoi  cela,  messieurs  ?  Est-ce  parce  que  cette  industrie' 
compte  18  millions  de  parties  prenantes?  Est-ce  parce  que  ceitt' 
agriculture  française  est  la  résen'e  éternellement  jeune  de  la 
sève  tl(*  notre  nation,  la  source  profonde  de  notre  épargn**. 
reçoit'  il«'  nos  soldats  ?  (  7rès  bien  !  très  bien!  ) 

Kst-Cf'  pour  ctMa  que  vous  lui  infligiez  ce  traitement  pri\i- 
légié  ?  car  le  voilà  le  privilège  î 

On  parlait  l'autre  jour  d'une  politique  privilëgiaire.  C'était 
bien,  en  ofTet,  un  traitement  privilégié,  mais  un  privilège  à 
rebours,  un  privilè<;o  contre  l'agriculture  française,  que  W 
régime  de  iSBO  avait  institué  !  {Approbation  sur  un  grand 
nomhn*  de  bancs.) 

Mt'ssit'urs,  il  y  a  dans  le  monde  des  exemples  qui  sont  pln< 
élo(|ut'nts.  plus  décisifs,  plus  pénétrants  que  toutes  les  théories. 

Savez-vous,  messieurs  les  économistes,  pourquoi  l'esprit 
public  a  rhan^'é  d(*  direction  économique  depuis  lantAt  vingt  an< 
dans  ce  pays?  (>  n't»sl  pas  seulem^Mit  parce  qu'on  a  soulTert. 
c'«»sl  parce  (ju'on  a  connu,  parce  qu'on  a  regardé  ce  qui  s^ 
passr  dt*  l'autre  cùté  de  l'Atlantique,  dans  cette  grande  démo* 
cralio  dt's  filats-l'nis. 
t^ui,  on  pouvait  auln*fois,  dans  l'Europe  d'il  y  a  trente  ans. 
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craimlre  que  les  industries  trop  protégées  ne  s'eiulormissenl 
soiift  l'aile  de  la  protection,  ;iiii)rês  {le  leurs  vieux  outillages  et 
lie  leur  ancienne  roulim-.  On  pouvait  dire  cela  ;  celait  un 
argument,  qui  sed  toujours,  du  reste,  parce  que  les  arguments 
ne  vieillissent  pas  dans  l'école  économiste.  (Tr'}s  bien!  et  nVc» 
iiirdicfrs  banci.) 

U.  I.Éo>  Hï-iAi  LT.  —  Ni  dans  les  autres. 

M.  JuLKK  Fkrhy. —  Mais  celui-ci  est  quelque  peu  battu  en 
hrèrlip  pw  le  tatileau  des  choses  américaines.  Car  enlin,  ines- 
riieurs.  l'Amérique  est  un  pays  protégé,  très  protégé.  i>  ilevi-ait 
donc  être  un  pays  arriéré  en  industrie,  si  la  protection  a  vrai- 
ment, comme  vous  le  im-ti-miez.  pour  conséquence  it'énei*ver 
la  production,  d'affaiblir  l'e'ipril  d'entreprise,  d'nnéanlir  les 
initiatives  individuelles. 

Vous  s.-ivez  bien  ijiie  b'i-ba.^.  il  n'en  est  point  ainsi.  Vous 
savrz  i|uels  résultats  la  production  américaine,  sous  le  régime 
ailopté  )iar  elle,  a  atteint  depuis  vinfrt-cinq  on  trente  ans. 

1-1  production  du  cliarbon.  sous  le  régime  très  protecteur  de 
l'Amérique,  a  passé  de  7  millions  de  tonnes  à  llÛ  millions  ;  la 
production  di'  Tonte,  ilepui^  18tiO,  a  passé  de  I  million  h  4  mil- 
liniK  de  tonnes  :  la  produi'lioii  des  roues  d'acier,  depuis  1^7, 
d>-  il'i  IHK)  tonnes  il  I  riOlllilili  tonnes. 

l/i-nsemble  îles  proitiiiis  en  fer  et  en  acier  a  monté  à 
i  iriilliards  de  fifincs. 

1,1  production  de  la  laim'  a  monté,  en  vingt  ans.  île  14*2  mil- 
lions d>'  livres  II  3IIK  millions. 

l.i-s  tissus  d>-  coton  uni  \ii  doubler  leur  production,  ri  les 
■  vpurlalioTis  sont  arrivée*  m  |i*K.1  ;i  la  somme  énorme  de 
TitiiWiOtMl  dollars.  c".si.;i-dir.-  3ti334140O0  francs,  dont 
li  piiur  lOU  en  produit^  auiicubs,  l'i  pour  KH)  en  produits 
manufacturés.  8  pour  luil  >-n  priiduits  des  mines. 

Voilà  diini'  un  t'raud  \ni\i  i|ui  \il  sous  le  rék'îme  «le  la  pi-o- 
li'i-tioti.  d'une  proti-ctioii  ilmii  rimis  ne  voudrions  pa>  pour  Jioire 
iii-lu>Irie  et  pour  notre  niruiuerce.  Ce  n'rsl  pas  un  [nijs  i|ui 
rendort,  qui  produit  pi-ii  mi  mal  :  ce  n'est  pas  un  pa>s  eritlii 

-  et  ji-  ijeiis  lii-aucoup  à  lunstater  ici  ce  di-mii-r  et  capital 
ri-iillat  —  où  li's  s;daire>  *'aliai>sent  ;  oui,  les  prollls  peuvent 
-al>ai>ser  [C-'it  •■•■h'    7'r-i  fnoi.']...   et   ils  s'abaissent;  par 
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rciïct  (le  la  concurrence  intérieure,  la  rémunération  du  capital 
(lécroil  dans  ce  grand  Etat  jeune,  qui  s'est  si  soigneusement 
entouré  d*une  haute  barrière  de  douanes  :  la  rémunération  da 
capital  va  baissant,  mais  la  rémunération  du  travail  s'élève 
incessamment,  et  je  disque  c'est  là  un  fait  décisif,  dont  Télo- 
quence  parle  plus  haut  que  toutes  les  théories.  {Applnu- 
dùsements.) 

Si  vous  voulez  prendre  dans  l'intéressant  recueil  du  ministèr*' 
des  finances,  le  Bulletin  de  siaiisiïque,  le  2*  volume  de  1888. 
vous  y  pourrez  consulter  un  travail  d'un  Américain,  M.  A  tkinson. 
très  instructif,  très  décisif,  bien  rassurant,  à  ce  point  de  vue 
vraiment  démocratique. 

C'est  une  comparaison,  c'est  l'histoire  des  prix  et  des  salaires, 
en  Amérique,  depuis  1861.  Il  y  a  là  deux  diagrammes  bien 
expressifs  :  l'un,  qui  montre  rabaissement  des  prix  et  des 
profits;  l'autre,  qui  atteste  l'incessante  ascension  des  saiain?<. 
Quand  on  nous  parle  de  démocratie,  quand  on  nous  dit  qu*' 
nous  manquons  à  la  tradition  démocratique,  que  nous  mécon- 
naissons les  grands  intérêts  de  la  démocratie,  nous  pouvons 
répondre,  ce  me  semble,  par  cet  exemple  de  l'Amérique. 
[Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Kam:.  —  Il  n'y  a  pas  de  romparaison  possible!  (Atimeur».- 

M.  Jui.Ks  Fkury.  —  Il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible:? 
Il  \  a  uii«*  comparaison  du  petit  au  grand,  si  vous  le  voulez: 
mais  vous  ne  pouvez  pas  nier  que  l'exemple  que  je  cite  n'ait  la 
signitication  (|U(*jt.*  lui  donne,  et  qu'il  nous  dise,  en  quelque 
sorte  :  «  Augmentez  la  production  et  ne  vous  proéccupez  pas  de 
savoir  si  la  concurrenre  intérieure  entre  les  producteurs  fait  ou 
nr  fait  pas  lis  alTaires  du  capital;  mais  considérez  avant  tout 
rintèirt  du  travail,  cl  lirez  de  cette  marche  ascendante  des 
salaires  amèrirains  la  conclusion  que  ce  que  protège  avant  loul 
W  système  prolocleur.  ce  système  qu'on  dénonce  à  la  démo- 
cratie ronuiM'  un  t'uiiemi  personnel,  ce  qu*il  protège  par-dessu> 
tonl  t'I  avant  loul  c'est  le  salaire  de  l'ouvrier  \  [Bravos  et 
Of.pltiudissements.j 

M.  Toi  m\.  —  Lf  ini'm»'  pli»'iu)mène  se  produit  en  Angleterre  : 
diininulioii  du  r«'\('iui  do  rar^«'nt,  auffuientation  du  salaire! 
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M.  JuLiH  Ferry.  —  Vous  me  répondrez! 

M.  IlicuARO  Wadi)I.\(;ton.  —  Les  salaires  sont  moins  élevés  qu'en 
Amérique,  monsieur  Toluin! 
H.  Toui?f.  —  Ils  augmentent! 

M.  JuLKS  Fkrry.  —  Cest  un  fait  que  nous  constatons  :  les 
salaires  augmentent  aussi  en  Angleterre,  et  même  ailleurs  ; 
mais  cette  augmentation  est  beaucoup  plus  énergique  dans  les 
pays  qui  produisent  beaucoup,  et  votre  exemple  ne  parait  pas 
du  tout  topique  ! 

L'Angleterre  offre  précisément  cette  particularité  qu'elle 
gagne  au  libre-échange,  qu'elle  a  fait  le  sacrifice  de  son  agri- 
culture, qu'elle  a  tout  subordonné  aux  progrès  de  son  industrie, 
et  qu'en  augmentant  sa  production  industrielle,  elle  se  trouve 
auvnnenter  les  salaires  de  ses  ouvriers.  (Marques  (Toppro- 
ha  t  ion,) 

Votre  objection  n'est  donc  pas  fondée,  et  vous  me  fournissez 
un  argument  ilonl  je  m'empîire  et  dont  je  vous  remercie. 

M»*ssieurs,  j'arrive  au  dernier  reproche,  à  celui  qui  me  touche 
♦•t  (]ui  vous  touche,  j'en  suis  sûr,  beaucoup  plus  que  tous  les 
antrt's  réunis. 

thi  nous  dit  qu'en  replaçant  la  France  dans  un  état  normal, 
au  point  de  vue  de  la  protection  de  son  agriculture  et  de  son 
industrit*,  nous  Tisolons  thi  reste  du  monde  ! 

Ah  î  messieurs,  si  h»  système  protecteur  méritait  ce  reproche, 
ji*  Miusassurt'  (|u'il  ne  trouverait  pas  gnke  devant  celui  qui  a 
Ihonneur  de  h»  défendre  devant  vous  !  car  il  n'v  a  rien  au 
momie  tie  plus  funeste  à  un  pa\s  comme  la  France  (|ne  de  m* 
pas  regarder  au  delà  de  ses  frontières.  l/i.N0l(*ment,  l'isolement 
mnral.  l'isolement  économique,  lisolement  politique,  ce  serait, 
pour  un  pays  comme  la  rranr«\  un  pays  central,  ayant  ses 
destinées,  ayant  .*ies  espérances,  ce  s^^rait  la  plus  grande  «les 

calamités,  i  J'rèt  hini  !  In'x  hwn!) 

Mais,  messieurs,  j'espère  vous  montrer  aisément  (ju'il  n  y  a. 
au  bout  tlu  système  que  nous  vous  con\ions  à  étudier  et  à 
atlopter.  après  lavoir  soik'iieusemenl  revisé,  bien  entenilu.  rien 
qui  ressiMnble  ;i  l'isolmient  de  la  France. 

Samedi  dernier,  riioiiorable  .M.  Tirard  s'est  mis  à  prophé- 
tiM-r.   .Voiiri/y5.    Il  a  «lit  :  <•  Je  Vous  aftirme  que  personne  ne 
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voudra  (l(^  votre  larif  minimum,  que  vous  aurez  bon  gré,  mal 
gré,  le  tarif  général.  »  Mais,  lui  objectait-on  timidement  de 
quelques-uns  de  ces  bancs  :  «  Qu'est-ce  qui  prouve  cela?  - 
—  Je  vous  le  dis  {Sourires)  ;  je  connais  l'Europe.  réi>ondail-il. 

Eh  bien,  messieurs,  peimeltez-moi  de  vous  dire  que  TEuropt- 
ne  m  est  pas  inconnue  :  j*ai  eu  avec  les  États  qui  la  compor^^nt. 
à  dilTérentes  reprises,  des  rapports  qui  m*ont  mis  à  même  d*- 
connaître  au  juste  la  valeur  de  certaines  résistances  et  le  sérieux 
de  certaines  polémiques.  Je  ne  veux  pas  prophétiser,  parce  ipi«- 
généralemenl  l'excuse  des  prophètes  est  de  prophétiser  à 
longue  écliéance. 

Mais  ici,  lêchéance  est  si  voisine  que  je  ne  serai  même  pa> 
prophète  si  je  dis  au  Sénat  que  d'ici  à  bien  peu  de  temps,  d'ici 
à  quelques  semaines,  quand  le  Gouvernement  qui  siège  sur  ct's 
bancs  aura  déposé  un  projet  de  loi  accordant  ù  toutes  ie> 
nations  qui  jouissent,  à  l'heure  présente,  du  tarif  conventionné  1. 
le  bénéfice  du  tarif  minimum  dans  des  conditions  dcterminéi^s. 
so\ez  convaincus  ({ue  pas  une  de  ces  puissances  ne  refus«.'ra 
celte  tarilicalion  privilégiée. 

M.  Bi.vviHR.  —  Cda  est  cerUiin. 

M.  JiLKS  Fkrry.  —  Et  pourquoi  ces  puissances  le  refust- 
i-ait'nt-riies?  Kl  pourquoi  se  jetteraient-elles  tête  baissée  dans 
II*  tarif  p'MM'rai  ?  Dans  une  pensée  de  représailles,  n'est-ce  pa:*  1 

Dt's  représailles,  messieurs?  Je  vous  assure  qu'il  en  est 
b»*aucoup  plus  (piestion  sur  les  bancs  des  Assemblées  françaises 
que  dans  lt*s  rlianc(»lleries  européennes.  [Marquez  fapprohn- 
lion.)  Tout  ctda,  c'est  de  la  polémitpie.  c'est  de  l'éloquence,  c»' 
sont  des  niovt'ns  psycliologiqu(*s,  accumulés  pour  agir  sur  les 
esprits  qui  font  les  lois.  Mais  tout  cela  est  bien  loin  de  la 
réalité. 

Di's  n'[»rrsulles!  De  qui?  Pas  des  États-Unis,  j'imagine. 
Sourires  apiimhntifx.)  On  peut  dire  qu'elles  sont  faites  et 
(|u'«'litvs  ont  atteint  leur  maximum.  Pas  de  la  Russie:  ne  faisons 
pas  cette  sup[>osilion,  (pii  aurait  quebpie  chose  d'inconvenant  et 
d*iin[»ie  à  riieun»  qu'il  est.  De  l'Angletern»?  Je  ne  veux  pas 
ré[Hiiidre  moi  niênit^  Voici  la  réponse  que  faisait  à  la  même 
objection  riioinine  d'Etat  italien  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
M.  KlleiKi  proposait  un  relèvenieiit  dt>  tarifs  des  plus  impor- 
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Unis.  Otait  une  véritable  révolution  économique  dans  la 
législation  italienne,  et  il  prévoyait  l'objection  des  représailles 
de  TAnjçleterre. 

Les  représailles  de  l'Angleterre,  disait-il,  mais  elles  sont 
impossibles  I  L'Angleterre  tire  du  dehors  une  grande  partie  des 
blés  qu'elle  consomme  (je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  dans  quelle 
proportion),  et  toutes  ses  matières  premières.  Elle  exporte 
pour  13  millions  376  000  livres  sterling  de  matières  brutes, 
10  millions  de  livres  sterling  de  houille  et  de  coke,  et  31  millions 
«le  livres  sterling  de  métaux,  de  minerais  et  de  fonte.  Pourquoi 
voul»»z-vous  qu'elle  institue  des  représailles?  Des  représailles 
qui  lui  fermeraient  les  marchés  mêmes  d'où  elle  tire  les  sources 
de  sa  prospérité  ? 
Cela  est  évident  ;  cela  ne  se  discute  pas! 
Il  n'est  personne  de  sérieux  qui  oserait  produire  ici  une 
alléiration  contraire. 

.Maintenant  :  représailles  de  quoi?  De  qui?  Des  petits  pays? 
Dt»  la  Belgique  par  exemple?  Oh.  messieurs,  ce  n'est  pas  plus 
admissible,  et  le  même  M.  Kllena  fait,  à  ce  propos,  une  obsena- 
lion  très  juste  et  que  je  vous  recommande.  Il  est  très  frappé  du 
rapprochement  de  ces  deux  chiffres:  la  Belgique,  petit  pays  qui 
a  5  millions  et  demi  crhabitaiils,  a  un  chifTre  d'aiïaires  qui  se 
moule  à  2  763  niiilioiis.  t4  l'Italie,  qui  a  30  millions  d'habitants, 
fait  un  chilTre  d'alTaires  inférieur  :  2  709  millions.  Et  M.  Ellena 
en  lire  cette  conclusion  :  c'est  que  les  petits  pays  n'ayant  «piun 
manhé  intérieur,  n^strejnl,  .sont  tenus  d'avoir  un  conmierce 
inlernatioual  1res  élendu  pour  plarer  le  surplus  de  leur  protluc- 
lîon  inlérieure. 

t/esl  pounpioi  ces  pelils  pays  dt»viennenl.  tout  comme 
r Aimleierre.  libre-éilianL'isles.  autant  qu'ils  le  peuvent. 

La  Belgique,  niessieiirs  î  Mais  vous  savez  très  bien  qu'elle 
nousenvdie  ll2  5l'i(MM)  francs  de  houille  et  de  coke,  sur  les4|uels 
le*i  ilroils  n'ont  pas  élê  relexés.  Vous  n'ignorez  pas  qu'elle  nous 
fournil  polir  phis  de  '2(i  millions  de  lins  qui  eiitient  en 
franchise  ;  bref,  une  (|uanlilê  d'articles  «pii  >onl  ou  ilans  les 
droiN  1res  modérés  du  lanf  ronvtMitionnel.  ou  e\eiupl>  de 
toute  taxe,  tq  qui  lie  s(*  moiiteni  pas  à  moins  de  270  millions 
d»'  francs. 

VoiiN  voulez  qih*.  daii^  rt'H  rontlilion^.  un  pays  intelligent. 
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laborieux,  un  pays  aux  prises  avec  les  difficultés  ouvrières  i]ut* 
vous  connaissez,  entame  avec  la  France  une  guerre  de  repré- 
sailles I  Mais,  messieurs,  c*est  de  la  fantasmagorie,  ce  n  est  pas 
sérieux. 

Il  y  a  aussi  ce  qu'on  appelle  Tunion  douanière  entre  TAlk- 
magne  et  rAutriche.  Cest  encore  un  petit  épouvantail  ()u'il 
faut  faire  disparaître. 

On  dit  :  «  Mais  voyez  ces  négociations  entre  rAutriche  vi 
TAIIemagne  ;  voyez  cette  union  douanière^  pesea&-en  les  consé- 
quences, et  prenez  garde  de  voir  se  former  contre  vous,  dans 
Tordre  èconomiiiue,  la  triple  alliance  déjà  formée  dans  Tordr»* 
politique  !  » 

Ah  !  messieurs,  je  ne  veux  pas  répondre  :  je  donne  la  parole 
à  l'économiste,  au  député  viennois  dont  je  vous  ai  déjà  tout  à 
rheure  cité  quelques  passages.  Voici  ce  qu^il  dit  de  cette  union 
douanière  pour  laiiuelle  cependant  il  aurait  une  certaine  incli- 
nation. Oui  !  ce  serait,  à  ses  yeux,  une  grande,  une  belle  chos*" 
que  Tunion  douanière  de  deux  peuples  qui  représenteut 
90  millions  d'habitants  et  qui  peuvent  associer  des  riche^^;es 
aussi  variées,  une  agriculture  aussi  puissante  que  celle  de  la 
Hongrie,  une  industrie  aussi  belle  que  celle  de  la  Moravie  et  de 
la  Bohème. 

i<  Avant  tout,  dit  cet  honorable  député,  il  y  aura  à  tenir 
coinptf'  (lu  traité  de  Francfort,  (|ui,  comme  un  spiritut  revtur, 
domine  h>  tout,  f*t  que  T  Au  triche-Hongrie,  aussi  bien  qu*' 
l'Allemagne,  devra  prendre,  et  prend  aussi  en  sérieuse  consi- 
dération. 

Voici  tjuel  en  est  le  texte.  —  Vous  le  connaissez;  je  ne  c\W 
que  le  deuxième  paragraphe  : 

«  Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveurs 
qu'uni*  des  partîtes  contractantes,  par  des  traités  de  commerce, 
a  arronlées  ou  accordera  à  des  ËUits  autres  que  ceux  qui 
suivent  :  Angleterre,  Belgique,  Pa>s-Bas,  Suisse,  «  Autriche  ». 
Russie.  >» 

D'où  il  suit  i|ue  la  création  il'un  /ollverein  austro-germain 
n'e>l  pas  réalisal)le.  * 

Kfslt'nt,  nifs>ieurs,  lllalir  et  l'Espagne.  De  Tltalie,  je  puis 
bien  ilirr  que  nous  connaissons,  dans  rette  lutte  de  tarifs,  sa 
puissante  roninie  elle  connaît  la  nôtre  ;  que  depuis  que  nous 
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avons  rompu,  à  mon  grand  regret  et  bien  malgré  nous,  —  car 
c'est  elle,  c'est  le  cas  de  le  dire,  c'est  bien  elle  qui  a  commencé, 
—  depuis  (|ue  nous  avons  rompu  les  relations  économiques, 
nos  exportations  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas  soufTert,  tandis  que 
celles  de  l'Italie  sont  tombées  d'un  milliard  à  800  millions.  Du 
reste,  pour  l'Italie,  notez  ce  détail,  la  promulgation  des 
nouveaux  tarifs,  c'est  un  retour  probable  à  des  relations  avec 
la  France  :  il  n'est  pas  impossible  que,  même  au  droit  du  tarif 
général  de  nos  vins,  Tltalie.  qui  vient,  dit-on,  de  traiter  avec 
l'Allemagne  sur  le  pied  de  1*2  francs,  ne  puisse,  dans  des  condi- 
tions presque  analogues,  introduire  cbez  nous  des  vins  italiens. 
Donc,  de  ce  côté,  vous  ne  trouverez  pas  de  difficultés. 

Enfin,  il  reste  TEspagne.  Ah  î  j'en  voudrais  dire  un  mot  un 
pfu  précis,  parce  que  l'Espagne  est  une  noble  nation,  unie  à 
nous  par  des  liens  anciens,  rajeunis  depuis  un  demi- siècle  par 
l'émigration  de  nos  capitaux. 

('/est  nous  qui  avons  fait  les  chemins  de  fer  espagnols  :  c'est 
nous  (]ui  avons  commandité  l'industrie  espagnole  ;  ce  sont  les 
capitaux  français  qui  ont  alimenté  les  emprunts  espagnols. 
Eh  bien,  n  y  eiU-il  que  des  raisons  d'intérêts  là  où  les  raisons 
de  sentiment  sont  si  puissantes,  (jue  nous  devrions  faire  tout  ce 
qui  sera  possible  pour  éviter  à  l'Espagne  des  désastres  llnan- 
ciers  ou  économi(|ues.  [Trèt  bien!  (rès  hieti!) 

(Vesl  bien  là  le  point  délicat.  Notre  réforme  «louanière,  (juelle 
qu't'lle  soit,  fiU-elle  restreinte  aux  termes  mém*»s  qui  font 
1  (d)j('t  d'un  litige  entre  la  commission  de  la  (ihambre  i\e:> 
ilépulés,  celle  du  Sénat  «*t  le  Gouvi*rnenienl  ;  (|uand  bien  même 
on  réduirait  au  chilTn'  <b-  d«»grés  demandé  par  le  Gouvernement 
la  limite  de  la  taxation  de  l'alcocd.  l'Espagne  soufTrira  beaucoup 
du  nouveau  regim<'  introduit  Et,  messieurs,  c'est  bien  naturel! 
Elle  axait  t^ml  profité  «le  ces  traités  de  1881  {S^mrirei  sur 
piniif'itrx  bancs  ,  de  r«'(ie  extraordinaire  réduction  à  2  francs 
«lu  droit  sur  les  vins,  et  de  toutes  les  facilités  qu'on  lui  avait 
laissi**  prendn*.  justp)  au  iiiotiient  où  la  surveillance  du  ministre 
des  iinanc«*s  vi  «le  liionorabit*  «lirecteur  «l«'s  «bMianes.  «jiie  je 
Vols  assis  «b*vanl  moi,  s'e>t  révt*illé(*  et  a  mis  lin.  dans  une 
«ertaine  nn^sun*.  a  «les  abus  >nr  les()u«ds  «m  avait  longtemps 
fermé  les  veux. 

C^*  «'ommi  iTo  «b-  fjlsiliralion.  on  «n  p«Mit  parler  ici.  car  d  est 
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évident,  il  s*avoue  et  se  produit  au  gi*and  jour,  aux  veut  •)«' 
tous.  {Marques  iT approbation.) 

Nul  ne  ri<rnore,  cela  ne  se  discute  pas  :  on  sait  que,  pendant 
de  longues  aiini^es,  sous  prétexte  de  vins  d^Espagne,  ce  soni 
des  alcools  allemands  qui  sont  entrés  en  France  sans  payer  les 
droits  [7rès  bien!  très  bien!  ;  on  sait  qu'il  a  été  porté  an 
Trésor  français,  de  ce  chef,  un  préjudice  qu'on  peut  évalu»T  à 
80  ou  90  millions;  qu'il  a  été  causé,  en  même  temps,  à  la  viti- 
culture espagnole  un  véritable  et  grand  dommage,  car,  là  où 
l'internuMliaire  trouve  son  bénélicc  à  falsifier,  le  producteur  du 
vin  naturel  dont  on  falsifie  les  produits  trouve  bientôt  son 
châtiment  dans  la  dépréciation  des  produits.  Irès  bien!  CVst 
donc  au  grand  dam  du  Trésor  français,  c'est  donc  au  gninl 
dam  de  la  viticulture  espagnole  que  ce  commerce  fraudul«*u\  a 
si  longtt^mps  duré. 

Au  lieu  de  crier  partout  que  Ion  est  égorgé,  au  lien  de  préitT 
le  stMTivnt  d'Annibal  contre  les  marchandises  franrais«^s  dan^ 
je  ne  sais  (\\w\  conciliabule  de  Barcelone  (Rires  ,  ne  vaudrail-il 
pas  mieux  reconnaître  la  vérité  et  s'engager  dans  une  aulr»- 
voie,  un*'  voie  (jui  n'est  pas  nouvelle  pour  le  gouvernement 
espagnol?  Ciir,  en  1S88,  très  frappe  des  observations  qui  lut 
étai«>nt  faites  par  notre  diplomatie,  soudainement  réveillée,  h- 
^'ouvtriirnii'iit  (espagnol,  le  ministre  des  finances  d'alors,  M.  d** 
IMiymvcr.  avait  présenté  aux  (ihambres  espagnoles  et  fait 
vot»'r  un  projet  dr  loi  qui  relevait  à  75  francs  le  droit  sur  h*< 
alcocds  étrangers.  (Moucement,) 

Ah  !  vdilâ  uni'  preuve  de  bonne  volonté  !  Mais  elle  n'a  pas 
duré,  m('ssi(*urs  :  la  loi  a  été  rapportée  ou  abandonnée,  san> 
doul(\  par  riiit1u(*nc(.'  de  cv\\\  qui  profitaient  si  largement  il** 
ranri»'ii  état  di»  rhos»'s,  «'i  parmi  lesquels  —  .si  je  suis  bii»n 
informé  —  il  s«»  trouv«M'ait  malheureusement  un  certain 
fiofiibn*  iW  maisons  françaises. 

Kh  bitMi.  mi'ssirurs,  Tllspagne  doit  réfléchir,  elle  doit  érouUT 
Irsronsfilsirhoiiiiih's  éiiiinrntsot  d«'  sang-froid  comme  Thono- 
rabb»  M.  Mnp't,  par  l'xrmpb». 

M.  Mort't.  il  y  a  qiiclquts  jours,  a  publié  dans  le  Libéral  un<' 
h'Ilr»'  intéressant»'. 

Il  t'\{>li«|iit>  à  sa  façon,  aux  Kspagnols.  les  représailles  qu'il 
fani  tniiTpnMHln*.  (Vi'<t  tout  simplfiuiMit,  —  je  ne  veux  |Kis 
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VOUS  imposer  la  faligue  d'une  aussi  longue  lecture,  —  c'est  un 
ingi^nieux  système  de  m<^lanp:e  et  de  coupage  qu'il  conseille  à 
ses  compatriotes.  Il  leur  démontre  qu'il  est  facile  et  lucratif 
avec  les  nouveaux  tarifs  ;  ce  sont  là,  selon  lui,  les  vraies,  les 
seuU*s  représailles. 

Telles  sont,  messieurs,  les  réalités  diplomatiques. 

Mais,  toutes  ces  considérations  de  fait,  messieurs,  ne  touchent 
pas  nos  contradicteurs.  L'honorable  M.  Jules  Simon  nous  disait 
laulre  jour  :  «  Vous  n'aurez  peut-être  pas  de  représailles,  mais 
vous  n'aurez  pas  de  sympathies  ;  et  prenez  garde,  les  sympa- 
thies politiques  vont  du  côté  des  intérêts.  Rappelez-vous  que 
c'est  pour  n'avoir  pas  su  concilier  de  sympathies  en  Europe 
quo  le  L'ouvemement  français  a  été  l'objet,  en  1870,  d'un  si 
univf»rs«»l  et  lamentable  abandon.  » 

Mesîijeurs,  vous  aviez  tous,  il  me  semble,  à  ce  moment,  la 
réponse  sur  les  lèvres.  Les  sympathies  politiques  vont  du 
c(Mé  drs  arrangements  commerriaux  !  Mais  il  y  a  deux 
exemples  qui  répondent  à  cette  affirmation  tout  oratoire.  L'un 
<lale  de  trente  ans  :  c'est  le  traité  de  1860.  Qu'est-ce  que 
l'empire  en  a  recueilli?  Avait-il  assez  résolument  sacrilié  aux 
sympathies  anglaises  les  intérêts  de  son  pays,  sa  popularité 
dans  le  parti  conservateur  !  .\vail-il  asst»z  accumulé  sous  ses 
pie<U  b's  difticultés  parlementaires  !  Avait-il  assez  multiplié  ses 
♦•iinrmis  à  l'intérieur  I  Tout  cela  pour  capter  ou  garder  la  bien- 
v»illan<»»  de  l'Angleterre.  Vous  savez  ce  que,  dix  ans  plus  tard, 
criir  bienveillance  a  fait  pour  lui  ! 

thii.  ♦•Ili'  lui  est  revenue,  il  l'a  n'trouvêe  «piand  l'exil  la  jeté 
^ur  la  pla^'e  an^'laise  La  po|inlaiitê  qu'il  s'était  acquise  par  les 
traité^  df  I8*»0  a  pu  consoler  se^  derniers  jours,  mais  elle  ne 
lui  a  été  d'aunine  utilité  politi(|ue.  7Ws  ùif^n  /  très  hit*u!  $ur 
UN  ijinmi  uoinhre  d**  Imnrs 

L»'  MTontl  exemple,  messieurs,  il  est  tout  pK's  de  nous. 
F>t-er  que  nous  ira\infis  pas  a\»»c  l'Italie  un  traité,  très 
thiiiiiètfiuenl  pratiqui'  «le>  ileux  parts,  traité  (pii  <le\ait  aus^i, 
dan^  la  p»nsée  de  r»'iix  qui  ra\ aient  <i  soiu'ueiiHenient  étudié, 
Uiaiiitenir  de<  liens  ninraiix.  des  lieii^  politique^  entff  re>  deux 
p.'UpIe>  «le  rare  latine  que  la  nature  avait  faitN  pour  s'aimer  et 

iit»'ndre.  et  iitiii  pour  >e  xnqM'onner  et  se  haïr  ? 

Kh  bien,  est-re  que  nnire  traité  avee  l'Italie  l'a  empêchée 
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(l'accéder,  en  1882,  à  la  triple  alliance,  de  la  renouveler,  qaelqut^s 
années  après,  dans  des  conditions  beaucoup  plus  offensivt^s 
pour  notre  avenir  et  noire  indépendance,  el  de  signer  tout 
récemment  un  second  renouvellement  de  celle  triple  alliance  ? 
(  Vive  approbation  sur  le$  mêmes  bancs,) 

Oh  !  messieurs,  chassons  de  nos  esprits  ces  vaines  et  funeste^ 
illusions  :  ne  croyons  pas  que  nous  ramènerons  à  nous  l»*s 
sympathies  du  monde  en  sacrifiant  nos  intérêts.  Non  ;  soyons 
forts  ;  pour  être  forts,  soyons  producteurs  :  soyons  riches  en 
agriculture,  soyons  riches  en  industrie!  Messieurs,  on  n'e^t 
jamais  isolé  politiquement  dans  le  monde  quand  on  est  fort  : 
on  n*est  jamais  isolé  économiquement  quand  on  est  riche.  (  rt-ès 
bien!  très  bien!  —  Applaudissements  répétés.  —  V orateur^  en 
regagnant  sa  place,  reçoit  les  félicitations  (Tun  grand  nombre 
de  ses  collègues,) 

M.  LE  Président.  —  l.e  Sénat  veut-il  suspendre  sa  séance  pendant 
quelques  instants?  {Adhésion). 

Le  séance  est  suspendue  pendant  quelques  minutes. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  vingt  minutes,  est  reprise 
à  cinq  heures  moins  vingt  minutes.) 

M.  Jul<>s  Hocht^  ministre  du  Commerce,  avait  u(ie  lâche  diflicile. 
Il  so  heurtait  évidemment  à  Topinion  réUéchie  de  la  majorité  du 
Srnat  «lonl  M.  Jules  Kcrry  s*élait  constitué  Téloquent  interprète  ; 
mais  il  borna  sos  cfTorts  à  réserver  l'avenir,  à  montrer  que  la  France 
était  liée  au  genre  humain  «  comme  un  membre  à  son  corps  •>. 
qu'elle  ne  pouvait,  en  présence  surtout  de  la  décroissance  relative 
de  sa  population,  se  contenter  de  son  marché  intérieur,  et  que  la 
nécessité  s*in) posait  de  rétrier  nos  rapports  commerciaux  afei* 
rétran^'er  jiar  des  conventions  et  des  traités  sur  la  base  du  tarif 
minimum. 

1892 

L<>  nouvt>au  tarif  général  des  douanes  ne  fut  promulgué  que  k 
il  jaiivitT  1802,  et  Tensemble  du  projet  ne  fut  adopté  parles  deui 
rJiainhreN  que  le  23  janvier,  lorsqu*on  fut  arrivé  à  une  entente  sur 
la  réfomit'  d(*s  frais  de  justice  et  sur  la  quotité  des  droits  à  percevoir 
sur  lt>>  |iétrtilt>s.  Sur  ce  dernier  point,  la  Chambre,  pour  é%'iler 
l\qq>i>>ition  pruhabled*'  l'autre  Assemblée,  avait  consenti  à  lyoumer 
jusqu'au  1**  octobre  b'  dégrèvement  des  droits,  afln  de  donner  le 
tfinp>  aux  municipalités,  au  (i<Mivernt*ment  et  au  Pariement  d*éla- 
di>*r  1«*  prnbb'uw*  sous  toutes  ses  faces.  Après  cette  enquête,  on  déler- 
minciait  en  t'i>nnais>ance  de  cause   le  chiffre  du  dégrèremenl  à 
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opérer,  et  l'on  r^^lerait  l'écart  entre  le  pétrole  brul  et  le  pétrole 
rafllné.  t>lte  solution  provitoire  mécontenta  Tort  les  jonniaux 
«l'extrAme-iiuuche,  comme  la  Justice,  <|ui  dénonça  bru>nmment  la 
faiblesse  de  la  Chambre  et  l'arcusa  d'abdiquer  devant  le  Sénat. 


La  bndgat  da  l'Alsiria. 

L'autre  question  qui  préoccupait  alors  la  baule  Assemblée,  c*élaU 
la  ijuostion  nl)tériennp.  Klle  revint  sur  le  Inpis  dans  la  séance  du 
8  janvier  i99i,  à  propos  de  In  discussion  du  budget  de  l'Algérie  et 
du  CTé«lit  supplémentaire  demandé  pur  le  liouvernemenl,  en  1891, 
pour  la  destruction  des  sauterelles.  H.  Pauliat  prétendit  que  ce 
n'était  qu'un  moyen  tirer  sur  la  caisse  de  la  nx'-trupole,  et  il 
s'apitoya  une  fois  de  plus  sur  la  situation  des  pauvres  Arabes!  Apr^s 
tl.  4lambon,  H.  Constans,  ministre  de  l'Intérieur,  lit  justice  de  cet 
exagérât  ions,  puis,  un  débat  s'étant  cngofçé  sur  la  farnn  dont  le 
Sénat  Tolérait  les  dépenses  de  l'AI^ério,  M.  Jules  t'errv  s'exprima 
ainsi  : 

M.  Jri.KK  FntRY.  —  Je  demande  la  parole  pour  faire  des 
résencs  au  nom  de  ta  commission  d'iHudes  sur  l'Algérie.  La 
rnmmission  n'a  pas  inai'  iju'i)  filt  df  i^on  rAle  do  prendre  pari 
au  iléltat  soulevé  par  M.  l'auliat.  Elle  ne  peut  pas  oublier  qu'elle 
n'est  i{u'une  commission  d'Aludea,  et  ipt'elle  n'a  pas  reçu 
mandat  d'être  une  commission  d'cnqui^te. 

Mais,  quand  on  n-nconire  une  thèse  aussi  absolue  que  celle 
que  vieni  d'apporter  M.  le  rapporteur  général  de  la  commission 
des  linances.  une  llièse  qui  en^ape  l'avenir,  on  doil  faire  des 
réseiTes  pour  déirat'er  cet  avenir,  sans  manifester  une  prèfé- 
n-nre  entre  le  système  de  M.  Rurdeau  et  celui  de  M.  Boulanger. 

U.  B>iruxr;cR  rdpporfnir  g/'niral.  —  Ce  ncst  pas  l'ifuvn'  iln 
rapiiorleur  Kénéral,  c'est  celle  de  la  commission. 

M.  Ji'i.KK  Fkrry,  —  Ia-s  commissions  de  la  Ohamltre  et  dn 
Sénat  me  paraissent  animées  d'une  «Vale  n^pnlsion  pour  l'éta- 
Idissemenl  d'un  bii<l».'et  spécial  d>'  l'AlK'érie. 

M.  l'.MtLi.KMEt.-l.vciiL'u.      -  l^■|ue^ti•ln  n'est  p.is  en  disrussiun. 

M-  Jff.Ks  Kkrkv.  —  l'erim'ttez-nioi  d'ai'hevrr; 

H.  i.i  niMiatL  Dkkkis.  —  Li  (om mission  n'en  a  pas  délibéré, 

M-  Ji'UJW  Kkbkv.  —  Mais  elle  en  délibérera.  1^  commission 


386  DISCOURS  DK  JL'LES  FERRT. 

d'éluïles  pourra  peiil-élre  vous  apporter  quelque  chose  «rautn- 
quo  le  projet  de  budget  de  M.  Tirman. 

Bien  entendu,  je  parle  ici  en  mon  nom  personnel  et  au  nom 
de  plusieurs  membres  de  la  commission  qui  ont  suivi  IVniiut'k 
à  lacinelle  elle  s'est  livrée,  et  dont  le  Sénal  a  déjà  1*^  coni|«(' 
rendu  entre  les  mains  dans  un  volume  qui  lui  a  été  distriiiui*. 

Le  Sénat  a  pu  se  rendre  ainsi  compte,  se  convaincre  il»*  l.i 
complexité  de  la  question. 

Nous  croyons  à  la  nécessité  de  réformes  profondes,  au  point 
de  vue  bud{(étaire,  administratif  et  gouvernemental,  et  nous 
d(»vons  faire  ici,  à  cet  égard,  toutes  les  réserves  nécessaires^. 

La  quoslioii  «'•tiiit  de  savoir  s*il  convenait  de  voter  en  Moi-  i*-« 
cn'dits  air^'ents  à  l'Algôrie,  coinnie  l'avait  fait  la  Ghanibn^  et  comiii- 
le  diMiiandait  M.  Constans,  ou  s*il  était  préférable  d'attrihii**!  .t 
rhaqiio  d('parl<*ment  les  crédits  qui  le  concernaient.  Ce  second  j»ro- 
crdé  i'tait  proposi'  par  M.  Boulanger,  au  nom  de  la  coinnii!t«i"ii  'i*:« 
liiianct^s.  Aprf'S  qiK'lques  ohsenutions  de  M.  Loubet,  k*  Sfuit 
ap{»n>uva  cette  seconde  procédure  et  adopta  la  plupart  de>  articlt"" 
du  lind;!et  algérien'. 


Rapport  sur  le  GoaTemement  de  l'Algérie. 

M.  Jiilo  Ferry,  au  murs  de  Tannée  1892,  ne  cessa  un  nionit-ni  ilr 
f'aii'-  ilf  la  «ju^'^tinn  al^'éiienne  l'objet  principal  de  ses  pr^octupa- 
iioti"  Apn>>  avoir  rtudié  tous  les  textes  sur  celte  matière  !*i  conipli- 
<|iHM-,  si  cunfusf,  apr^s  sVlre  assimilé  les  récents  travaux  il'' 
M.  Hiinleau.  il  parrourul  lui-même,  en  avril  et  en  mai,  à  la  tète  d'uif 
coiuuiissioii  séii,itoriaIt\  h?  territoire  île  la  colonie,  etpous>aju>|u'ari 
t'und  du  T<>11,  iiil*'rro;^eant  les  culons  et  les  indigènes,  exaniinaii!. 
avec  ini<*  nntluMlf  r\  un»*  pént-tratiou  admirables,  tous  les  s^ervico  *t 
ttHis  Ifs  rnuaues  (le  rrttc  adniinisiratîun  bicarrée.  Après  ce  \«iy.ij»-, 
4MI  riiiiririi  prénidont  du  (>uis(>il  recueillit  dt*s  marques  tuticbaiii'-^ 
d'admiration,  d»*  n'ronnaissancc  et  île  n-spect,  M.  Jules  Feiry  >»• 
mit  à  rii'UMi*.  i'nonjnnna,  avec  le  concours  de  ses  collègues  ilf  !.i 
coninii'^sioii.  |f>  ré>iiltat>  di»  >a  \asti' eni)nète,  et, dans  lesderni'-i^ 
jour>  iructolui*  is'.ti.  il  était  t'n  nicsuii'  de  déposer  sur  le  |»tir»'.iu 
du  Sénat  h*  ;:r.nid  rapport  ipii  «-^t  la  d»*rnière  de  ses  œuvres  inipm- 
tantrs  et  connue  son  Ic^tanicnt  rolonial. 


1.  V.  \' Eito/vttv  t\ii  In  .j;iii\ii'r  lsî»j. 

S.  V  II'  «ii|iplriiii-nl  du  Tt'mji^  ijn  :iu <M(f>tir»*  \h9i.  Ia^  rap|K>rl  de  M.  Jiiii-s 
F»'rr>  a  «ti-  lin-  .i  |nri,  iii  nii"  Im.  imu'  d«*  117  p,  —Armand  (À>lin,  t'dii**ur. 
Pari*,  \S'»J, 
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Voici  le  lexlo  du  rapporl  : 

Organi talion  et  attribut  ioni  du  goavememeiit  général  de 

l'Algérie. 

Nommé,  il  y  a  bientôt  vingt  ans,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  le  général  Chanzy,  pouvait  dire  aux  Algériens  : 

«  Malgré  les  hésitations  forcées  dans  les  différents  systèmes 
suivis  jusqu'ici,  malgré  des  impatiences  légitimes,  mais  souvent 
peu  raisonnées,  malgré  les  difficultés  de  la  grande  lAche  de 
colonisation  et  de  civilisation  que  la  France  s'est  imposée,  ce 
pays,  quoi  qu'on  puisse  dire,  n  a  jamais  cessé  de  progresser.  » 

{Proclamation  du  général  Chanzy ,  datée 
de  Tours,  le  23  jiiiii  1873.) 

Ces  paroles  d'un  homme  de  guerre,  qui  sut  être  un  adminis- 
trateur avisé,  qui  n'était  assurément  ni  un  rêveur  ni  un  opti- 
miste, rt  qui  a  laissé  dans  l'œuvre  de  la  colonisation  algérienne 
drs  traces  durables,  sont  plus  vraies  qu'elles  ne  l'ont  jamais 
éiê.  Otle  marche  en  avant  que  rien  n'arrête,  ni  les  tâtonne- 
ni(*nts.  ni  les  conlradirlions,  ni  les  conceptions  fausses,  ni  les 
rniitrfsens  dans  les(|uels  se  gaspille  trop  souvent  l'action  de  la 
méiropole.  cette  maturité  robuste  qui  se  dégage,  lentement, 
mais  silrt'ment,  des  épreuves  d'une  longue  et  difllcile  adoles- 
ivnce.  voilà  bien  les  traits  dominants  de  notre  grande  colonie. 
tVrsl  par  là  qu'elli»  nous  charme,  nous  attire  et  nous  rassure. 
t>n  \  n»nconlre  sans  doute  bien  des  lacunes,  on  s'v  heurte  à  plus 
d Une  «ruvn*  manquée,  la  méthode  est  souvent  absent*',  mais  on 
\  n'spir»'  b'  parfum  de  la  sève  vigoun'usi'  qui  circule  daii'*  tout 
I  nisemble.  Personne  n'échappe  à  celle  impression,  qui  est  celle 
df  la  première  brun*  et  (|ue  conlirme  toute  étude  approfondie. 
M.  Hurde.iu  la  traduisait.  1  année  dernière,  en  des  statistiques 
«•loquenles  au\(ju»»lb's  il  n'y  a  rien  h  ajouter.  C'est  le  sentimt^nt 
qii»*  ra[q>orlenl  è^:alenu»nt  de  leur  voyage  d'études  les  membres 
df  la  commission  sénatoriale  4|ui  ont  visité,  en  avril  et  mai 
dtrnh-rs.  1rs  trois  provirurs.  Ils  ont  vu  beaucoui»  ri  beaucoup 
i«onu'..  Ils  n'ont  pas  borné  Irur  rnquéte  aux  façades  de  la  colo- 
Nh'.  à  nos  vilb's  du  littoral,  petites  ou  gi-andes.  ilont  le  rapide 
•  ssor  éblouit  les  yeux  :  ils  ont  pénétré  jusqu'au  fond  du  Tell  et 
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parcouru  les  pays  forestiers  ;  ils  sont  allés  chercher  le  col«ri 
chez  lui.  Ils  n'ont  pas  fait  un  voyage  à  la  Potemkim.  D'ailleiirv 
en  Algérie,  il  ny  a  pas  de  Potemkim  !  Tout  le  monde  se  plaiii' 
et  appelle  à  Taide. 

Les  iiuligènes  se  plaignent,  et  ils  n*ont  pas  tort  :  il  ne  >er.\ 
que  juste,  croyons-nous,  de  leur  accorder  des  satisfaction^ 
nécessaires,  l^s  colons  se  plaignent,  et  ils  ont  raison:  leur 
outillage  de  travaux  publics  est  fort  incomplet,  et  l'emprunt 
tient  une  trop  grande  place  dans  les  dessous  de  la  colonisation. 
Loin  de  cacher  Tenvers  de  leur  prospérité,  ceux-ci  semblent 
plutiU  enclins  à  rn  assombrir  les  couleurs,  tant  ils  redouteni 
que  l'admiration  de  la  mère  patrie  ne  se  traduise  pour  eu\  en 
surcharges  d'imp(>ts.  Mais  leur  modestie,  ce  nous  semble,  po^^- 
mal  la  question.  Les  colonies  d'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  dont  la  race  anglo-saxonne  est  si  justement  tiért-, 
sont,  elles  aussi,  en  proie  h  Thypothéque;  elles  n*en  sont  p.^ 
moins  glorifiées  comme  de  grandes  victoires  de  la  civilisation 
occidentale.  Il  va  deux  choses  distinctes  :1e  bilan  des  colon^ 
et  le  bilan  (h*  la  colonie.  Si  la  plaine  de  la  Mitidja,  que  les  \Wn\ 
Algériens  ont  connue  à  Tétat  de  marécage  et  d'ossuaire,  rivali'^ 
aujourd'hui  par  l'opulence  des  produits  et  le  soin  des  culture^ 
av(M'  W>  plus  richt^s  cantons  de  la  basse  Normandie;  si  la  pro- 
duction dt's  céréales  s'e.st  accrue,  en  vingt-cinq  années,  tlf 
fîO  [Kinr  ino.  si  !»•  vignoble  algérien  a  passé,  entre  1878  à  lHt*j. 
de  17  (RM)  lirrl.'in's  «le  siiperlicie  ù  150  UU(),  en  dépit  des  délMU- 
les  indiviilut'ls  et  de  la  crise  immobilière,  ce  soni  toujours  df« 
capitaux  français,  pn»sque  exclusivement,  c'est  Targent  tM  !•• 
labeur  >»'n;int  de  Franco  qui  ont  créé  toutes  ces  merveilles. 

Lt*  génit*  colonisateur  t*st  fait,  pour  une  large  part,  d'audac» 
et  tb'  cniitianrr  rn  soi  :  il  en  faut  une  dose  peu  commune  à  r»*^ 
inln''pidr<  \ilii*ulltMirs,  sous  le  coup  de  lusurc  et  du  ph>l- 
luxera,  qui  poii<st'iil  incessamment  en  avant,  partout  où  il  y  ait** 
la  itTii*  arable  et  des  routes,  ces  longues  files  de  ceps  verdoyants 
qui  s'e^[iaceiit  e(  s'allongent  à  perle  de  vue,  dans  les  sillon<^ 
dniiu  e(  sarclés,  couvrant  les  plaintes,  gravissant  les  coteaux. 
coiiiuii'  >'iU  avaient  liait^  île  consacrer,  par  la  plus  française  d*- 
toutes  W<  ruitures.  la  prise  de  possession  pacilique  et  défini- 
ti\e  ilr  la  lerri'  africaine  au  nom  de  la  France. 

(.1'^  inii^iiléralions  ne  sont  point  inutiles  au  début  d'une  séri** 
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tades  qui,  par  la  Torcti  même  des  choses,  doivent  Taire  à  la 
Jqae  nue  targe  pari.  Il  importe  qu*on  ne  puisse  se  méprendre. 
ame  on  s'y  est  trop  souvent  essayé  dans  certaines  feuilles  de 
.olonic,  sur  le  caractère  de  celte  critique.  Elle  n'est  nulte- 
Dl  inconciliable  avec  une  Toi  profonde  et  raisoiinëe  dans  les 
lUnées  de  l'Afrique  française.  Mais  celle  foi  ne  peut  ni  tout 
lifler,  ni  tout  couvrir.  La  beauté,  la  grandeur  du  spectacle  n'a- 
itissentpas  nëc«ssairementâ  l'apothéose  de  tous  les  acteurs. 
(  progrès  manifestes  réalisés  depuis  douze  ans  ne  prouvent 
iquo,  depuis  douze  ans,  l'Algérie  ail  possédé  le  meilleur 
tème  de  gouvernement,  la  meilleure  administration,  les 
îlleurs  principes  de  colonisation,  la  meilleure  politique  vis- 
la  des  indigènes.  On  vit,  on  prospère  même  sous  des  gouver- 
menls  médiocres,  comme  ces  titres  vigoureux  qui  s'accom- 
ident  it'orfranes  imparfaits  :  mais  le  danger  est  de  voir,  sans 
'on  s'y  attende,  le  médiocre  tout  à  coup  verser  dans  le  pire. 
Dt  les  formules  administratives  et  gouvernementales,  il 
ivieiit  de  reclierelier  et  de  constater  la  réalité  des  choses. 
Algérie  est  dotée  d'un  gouverneur  général.  Mais  a-t-elle  un 
avemement?  Le  pouvoir  e),(-il  là  où  il  par-ail  être,  ou,  par  un 
ces  phénomènes  lie  plissement  si  fréquents  dans  l'évolution 

I  institutions  humaines,  .«'est-il  déplacé  et.  en  se  déplaçant, 
sl-il  améliort-  ou  s'est-il  corrompu?  Grave  question  qu'il 
porte  d'éclaircir  avant  toute  autre,  car  elle  est  la  première 
ns  l'ordn- Ionique,  comme  par  l'ordre  d'importance. 

I,  —  A*  gouvernement  géiiiml. 

CVst  en  Algérie  surtout  qu'il  faut  sr  délier  des  étiquettes. 

II  existe  encon<.  en  droit,  un  gouvi-rneur  général.  C'est  un 
au  nom  et  un  trrand  souvenir.  1^'  trouverneur  général  fut  la 
fmière  et  lon^rtemps  tunique  institution  de  l'Algérie  apK>s1a 
nquéte.  Ktahli  par  une  onionnaiiee  royale  de  It^,  délini  et 
nsoliilé  par  une  onlonnanre  de  184.").  c'était,  en  soi.  nm- 
;oii  de  vice-royanlé.  à  la  fiits  rivile  et  militaire,  dont  ci>  \Au- 
ru\  i)|ie  de  sidiial-laboureur.  le  maréchal  BN»reaud,  hit  la 
n^onnillcalion  la  plus  originale,  la  plus  populaire  et  la  pins 
■onde.  Le  gouverneur  réunissait  dans  ses  mains  tous  les 
•uvoirs  :  <■  le  commandement  général  et  ta  haute  adminis- 

J.  ¥w»M.  llVtom.  VII.  19 
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tration  »,  le  droit  de  légiférer,  par  voie  d*aiTêtés,  dans  les  ca< 
urgents  et  graves,  et.  dans  les  temps  onlinaires,  la  mainmiM^ 
sur  tous  les  services,  la  haute  police  sur  toutes  les  personnes, 
le  mandat  (c'est  Fordonnance  qui  parle)  «  d*assurer  ù  chacun 
Texorcice  de  son  culte  et  de  son  droit,  de  maintenir  à  chaqu*" 
autorité  son  rang  et  ses  attrihutions,  de  veiller  à  la  Ixinn^  i^t 
prompte  expédition  de  la  justice,  dans  la  limite  des  juridiction^ 
et  des  compétences  »,  avec  le  droit  de  prononcer  des  sursis, 
en  matière  pénale,  et  de  signer  les  arrêts  de  mort,  en  ca> 
dextréme  urgence.  On  lui  avait  remis  vraiment  le  glaivp  iM  la 
main  de  justice,  et  le  directeur  des  affaires  civiles  faisait,  auprès 
de  lui.  office  de  premier  ministre.  Telle  est  la  conception  prt*- 
miére.  On  en  retrouve  les  traits  principaux,  tempérés  |tar  dt'^ 
rifsponsabilités  mieux  définies,  avec  trois  ministères  en  moins 
.justice  et  instruction  publique  françaises  et  cuites  non  musul- 
mans) et  un  conseil  supérieur  en  plus,  dans  le  décret  de  I88«i. 
qui  mit  fin  à  1  expérience  éphémère  et  décevante  du  minislèiv 
de  rAlgérie.  (>  décret  tint  bon  pendant  vingt  ans.  L'amiral  d** 
(lueydon  y  trouva  la  force  nécessaire  pour  remettre  la  colonie 
debout  après  la  grande  secousse  de  1871.  I^  général  Ch.mz} 
put  s'y  tailler  une  sorte  d*indépendance.  Depuis  la  réforme  il»- 
issi ,  (|ue  nous  étudierons  tout  à  Theure,  il  ne  reste  de  ce  gou- 
vernement général  que  des  débris.  Ce  n*esl  plus  là  qu'est 
l'oigane  central,  la  force  impulsive,  faction  directrice  et  oWie  : 
mi  «»>t-e.lle  donc  ? 

Le  gouvernement  de  TAIgérie,  h  l'heure  présente,  est  un 
gouvernement  ilispei*sé  et  tiraillé.  S'il  ne  réside  plus  que  par 
lambeaux  au  palais  du  gouverneur,  appartient-il  du  moins  aux 
inlliiences  locales.  rt»présentées  par  les  corps  élus?  Relève-t-il 
iniiquement  di*s  ministères  de  la  nu^tropole?  Est-il  bareaucra- 
ti4|iie.  parlementaire  ou  personnel?  Il  est  à  la  fois  tout  cela. 
daii<  une  mesure  qui  varie  sans  cesse,  avec  les  temps  et  s«^lon 
Ifs  liommi^s.  Tel  gouverneur  général  est  tombé  après  avoir  Inqi 
tendu  l(*s  ressorts  de  rautorllé.  tel  autre  a  succombé  poarn*' 
s'être  pas  défendu.  On  peut  dire  que,  depuis  vingt  ans.  le 
l'oiiMil  est  la  rèirle  des  ehost»s  algériennes.  Ce  n'est  pas  seule- 
iiit>n(  un  eontlit  de  bureaux  :  c'e<l  une  antinomie  d'idées  el  dr 

sNslêmes.  doublée  d'un**  lutte  d'intérêts. 

|«t*s  seules  colonies  faciles  à  gouverner  sont  les  colonies  nais- 


KAPPORT   SUR   L'AU;ÉRIK.  991 

santés  :  leur  faiblesse  est  la  garantie  de  leur  docilité.  Mais, 
aussitôt  quelles  grandissent,  s'enrichissent  ou  se  multiplient, 
elles  prennent  conscience  de  leur  force  morale  et  commencent 
à  parler  de  leurs  droits.  Cela  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays.  Ce  qui  est  spécial  au  nôtre,  c'est  cette  disposition  parti- 
culière du  colon  français  qui  croit  faire  acte  de  vertu  civique  en 
quittant  la  terre  natale,  et  qui  voit  dans  la  mère  patrie  moins 
une  bienfaitrice  qu'une  obligée.  Ce  tour  d'esprit  qui,  mémo 
aujounrhui,  se  retrouve  au  fond  de  toutes  les  revendications 
algériennes,  a  fait  des  générations  de  mécontents,  mais  de 
mécontents  obstinément  fldèles.  Il  n'y  a  jamais  eu,  quoi  qu'on 
en  ail  pu  dire,  d'éléments  séparatistes  sur  l'autre  rive  de  la 
Méditerranée,  fie  n'est  pas  dans  le  sens  de  l'autonomie,  du  divorce 
ailministratif  ou  politique,  du  relâchement  du  lien  national  que 
l'esprit  d'innovation  s'est  exercé  ;  ce  n'est  pas  lest'lfgoveniment 
que  l'Algérie,  vers  la  lin  de  l'empire,  inscrivait  dans  ses 
catiiers,  c'est  l'assimilation. 

Assimiler  l'Algérie  à  la  métropole,  leur  donner  à  toutes  deux 
|i*s  mêmes  institutions,  le  même  régime  législatif  et  politique, 
leur  assurer  les  mêmes  garanties,  les  mêmes  droits,  la  même  loi. 
c*#»st  une  conception  simple  et  bien  faite  |)0ur  séduire  l'esprit 
français.  VA\p  a  eu  sur  l'hisloire  de  notre  grande  colonie  une 
iiiMuenro  tour  à  tour  bienfaisante  et  désastreuse.  Elle  pèse 
♦•nron»  ri  pèsera  toujours  sur  les  esprits  <|ui  s'appliqueront  à  ce 
vaste  problèuM*.  Klle  a  inspiré  à  Prévost-Paradol  une  de  ses 
pap^  lis  plus  émouvantes.  Même  aujourd'hui,  après  nombre 
d'»xpéri«»nc«'s.  il  faut  qm^lqu»'  roura^'»*  d'tspril  pour  reconnaître 
que  1rs  lois  fnuirais»^s  ne  se  Iransplanlenl  pas  étounliment  : 
(|U  elles  n'ont  point  la  vertu  magique  de  franciser  tous  les 
rivag»*s  sur  lesquels  on  les  importe  ;  que  les  milieux  sociaux 
rè<is|»»iit  et  se  défendent,  el  cpiil  faut  en  tout  pays  que  le  présent 
compte  jrrandemeni  avec  le  passé. 

Il  est  naturel,  il  e>i  juste,  sans  doute,  que  les  colons  fran«;ais 
tr«Mnent  le  plus  tôt  |>ossible  >ur  la  terre  conquise,  les  garanties 
qui  assurent  contre  rarbilniire  la  liberté,  la  sécurité,  la  diuMiité 
lie  citoyen  :  il  leur  faut  le  plus  tôt  possible  et  des  juges  et  des 
lois.  On  ne  peut  leur  refuser,  dès  qu  ils  s'agglomèrent,  les  bien- 
faits et  l(*s  joies  lie  la  ^ie  communale.  L'assimilation,  ainsi 
comprise,  s'est  poursuivie  et  développée  sous  tous  les  régimeti. 
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Depuis  rordonnance  du  18  septembre  IH47,  qui  appliquait  hu\ 
communes  françaises  dWlgcrie  les  tlispositions  de  la  loi  tfn 
18  juillet  1837,  la  colonie  a  bénéficié  de  toutes  les  étapes  par- 
counies  par  notre  régime  municipal  :  la  loi  impériale  de  18oo. 
la  loi  de  décentralisation  de  1867,  toutes  les  lois  de  1871.  ilt- 
1874,  de  1876  leur  ont  été  successivement  appliquées.  La  loi  do 
1884,  elle-même,  avec  une  libéralité  qu*il  est  permis  aujour- 
d'hui de  trouver  excessive,  a  accordé  à  toutes  les  communes  il'* 
plein  exercice,  si  embryonnaires  qu'elles  puissent  être,  Ir'> 
larp\<;  libertés  dont  jouit  le  continent.  A  ce  point  de  vuf\  la 
troisième  République  a  dépassé  en  munificence  tons  ]r< 
ré^niïM's  (jui  l'avaient  précédée.  I^e  décret  du  27  octobre  I85><. 
()ui  donnait  à  chacun  des  départements  algériens  un  conseil 
général  nommé  par  l'empereur,  a  été  remplacé,  en  denii»Tf 
analyse,  par  un  décret  du  23  septembre  1875,  qui  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  édition  algérienne,  avec  les  variantes  indi>- 
pensables.  de  la  grande  loi  libérale  du  10  août  1871. 

Mais  la  théorie  de  l'assimilation  porte  plus  haut  et  plus  loin. 
Elle  implique  l'incorporation  pure  et  simple  des  trois  départe- 
ments algériens  dans  le  cadre  des  déparlements  continentaux, 
aver  trois  préfets,  tout  semblables  aux  préfets  de  France, 
animés  du  inémp  esprit,  soumis  aux  mêmes  directions.  Dans  <v 
sysli'inr.  au^int'l  adhère  peut-être  encore,  du  fond  du  crenr,  unr 
rertaint*  partie  dt*  l'opinion  algérienne,  que  devient  le  gouvor- 
nenitMil  général  ?  Un  décor  coûteux  autant  qu*inatile,  tout  au 
plus  nii  inspecteur  de  colonisation  dans  le  palais  d'un  roi 
fainéant  ! 

L«^s  inspirateurs  algériens  du  décret  du  gouvernement 
d(*  la  Déffiisf'  nationale,  du  24  octobre  1870,  le  marquaient  fort 
clairt'iih'nt.  Cf  décret,  écrit  à  Tours,  mais  pensé  à  Alger,  sup- 
primait It's  Tonctions  de  gouvcrni'ur  général  de  l'Algérie,  assi- 
milait les  trois  provinces  à  trois  départements  français,  les  tniis 
préft'is  aux  préf(*ts  de  Fi'anc«\  Quant  aux  territoires  militaires. 
ils  dt'\ aient  rt'b'vrr  uniqiu'inent.  à  l'avenir,  du  général  de  divi- 
sion coiiiiiiaiidant  les  forces  de  terre  et  de  mer.  On  voit  que,  >i 
It»  ifonverneiir  irénéral.  bilTé  par  l'article  premier,  ressuscitiiit. 
par  une  étrange  inconséquence,  à  l'article  5,  soas  le  titre  di' 
«  giMivenieiir  général  civil  des  trois  départements  de  l'Algérie  •", 
il  n'a\ait  plus  même  ce  haut  contrôle  des  indigènes,  attribut 
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fondamental  de  sa  fonction,  et  ne  donnait  d'instructions  aux 
prélets  que  pour  les  affaires  de  la  colonisation. 

Le  décret  du  24  octobre  1870  ne  fut  jamais  appliqué.  Mais 
son  esprit  subsistait,  et  les  décrets  de  rattachement  du  26  août 
18^1  en  sont  issus  en  liprne  directe. 

II.  —  Les  rattachements. 

l^s  théories  politiques,  pas  plus  que  celles  de*la  science,  ne 
tombent  des  nues  sur  notre  globe  :  elles  s'expliquent  par  des 
faits,  des  passions  ou  des  intérêts.  Assurément,  de  1865  à  1870, 
le  système  de  l'assimilation  à  outrance  avait  êiê  surtout  là 
conlrf-partie  et  comme  l'antidote  des  rêveries  de  l'empire  arabe, 
l^areillemenl,  il  est  permis  de  croire  que  l'administration, 
active  mais  impérieuse,  du  général  Chanzy,  les  luttes  locales 
qu  il  provoqua  ou  qu'il  eut  à  subir  de  la  part  des  libéraux  de 
la  colonie,  de  1873  à  1879,  ne  contribuéi-ent  pas  à  réconcilier 
l'opinion  algérienne,  si  facile  à  échauffer,  avec  les  traditions  et 
les  nér»»ssités  du  gouvernement  général.  La  controverse  sub- 
si^l.i.  la  tactique  seule  fut  modifiée.  Il  ne  fut  plus  guère  question 
d'aiiolir  l'institution,  mais  <le  l'asservir  et  de  la  mettre  en 
lnl»»llt».  Les  rapporteurs  du  budget  de  l'Algérie  à  la  Chambre 
des  iléputés.  choisis  selon  un  usage  constant,  dont  on  ne  s'est 
départi  que  depuis  ileux  années,  parmi  les  députés  algériens, 
satlarhèn*nt  à  mrtlre  «^n  lumière  lincapacité  administrative  du 
gouvtMUfur  général  et  la  supériorité  terhnique  «les  bureaux  de 
la  lurlropolr.  Avih*  une  persistance  i^emarquabU*  et  un  gr*and 
fspril  de  suit»*,  ils  lanrèrt'nl.  dévi'loppèrt'nl.  vulgarisèrent  lidée 

•  !♦•<  raltachenuMils.  hiMix  prérédi'nls  pouvaient,  liailleurs.  être 
in\oqués.  L'un  datait  ib'  1H48  et  n'avait  donné,  assurait-on,  que 
df  iM>ns  fruits.  I)rpuisrrii»»  époque,  b»  gouverneur  général  était 
érarlé  des  affaires  toiirliant  à  la  justice  française,  aux  écoles  et 
aux  ï\cées  fraih  lis,  aux  cultes  non  musulmans,  sans  que  per- 
sonne siuigeàt  a  s  fil  plaindre.  ||  s  était  passé,  en  |X76,  quelque 

•  hoM*  de  plus  gra\e.  In  ministre  libéral    M.  de  Maicèie  avait. 
•  pour  la  commodité  des  affaires   »•.  renoncé  a  >oii  droit  de 

roiilnMi»  général  sur  les  intéréls  de  la  colonie,  posi'  le  principe 
de  la  •'orri'spondaiire  «lirerle  du  ^ou\erneur  général  avec  tous 
\*'>  niini^lres.  el  lai>sê  a  <  hamn  ileux  le  soin  de  proposer  à  la 
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signature  du  président  de  la  République  les  actes  de  gouver- 
nement et  de  haute  administration  que,  depuis  vingt-cinq  ans. 
le  ministre  de  la  guerre  d'aboni,  le  ministre  de  l'inténeur 
ensuite,  avaient  dans  leurs  attributions  (décret  du  30  juin  1876 . 
Cependant,  quand  notre  honorable  collègue  M.  Albert  Grév> 
reprit  des  mains  du  général  Chanzy  le  fardeau  de  gouverneur 
général,  on  retrouvait,  pour  lui  donner  l'investiture,  les  for- 
mules les  plus  proconsulaires*.  Par  quelle  étrange  ironie  du 
sort  allait-il  devenir,  dans  le  dépècement  du  gouvernement 
général,  à  la  fois  1  initiateur  et  la  victime? 

r/i*st,  en  ('(Tel,  sur  un  rapport  du  gouverneur  général  do 
TAI^^'érie,  du  3  novembre  1880,  qu'une  commission  extraparlt"- 
mentaire  fut  formée  par  M.  Constans,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  reviser,  organiser  et  déllnir  les  attributions  du  gouver- 
nement général,  préciser  ses  rapports  avec  la  métropole,  la 
forme  de  sa  responsabilité  devant  les  Chambres,  examiner  s'il 
convient  de  rattacher  de  nouveaux  services  au  pouvoir  centi-al. 
dégager  enfin  du  régime  des  décrets,  si  plein  de  confusion  et 
d*arbitraire,  la  législation  de  rAlgërie*.  En  cette  demièn' 
partie,  la  commission  n'aboutit  pas  :  le  régime  législatif  tW 
l'Algérie  est  resté,  en  dépit  des  critiques,  des  promesses  et  des 
révolutions,  ce  qu'il  était  à  la  date  du  22  juillet  1834.  Pent-étrt* 
le  (jouverni^ment  ne  se  souciait-il  pas  d'aboutir,  peut-être  vaut- 
il  mieux  qu'on  n'ait  pas  abouti  —  c'est  un  point  que  nous 
aurons  à  examiner  û  notre  tour  — mais,  quantaux.'rattacliemmts. 
la  procédure  ne  languit  pas,  l'exécution  fut  rapide,  impi- 
toyable. Le  gouverneur  général  fit  une  belle  défense,  mais  jt^ 
gouvernement  général  ne  s'en  releva  pas. 

1.  Il  aiini  !«'Mis  S4*s  onln's  1rs  coiiiiiiaïKlaïUsdes  troupes  de  terre  et  de  m^^r. 
H  t'iijx  1rs  srrvirt><  afliiiiiiiritmlifs  miiriTiiaiit  les  Européen*  et  les  indi|rriii»«. 
hriTi-l  ilii  l.'i  mars  1819.  " 

'2.  ('l'ttr  i'iiiiiiiii<4siiifi  «'tail  ('oin|M><i^f  i{t»  deux  MUS-secr^U&îres  d'Ktai. 
MM.  I'*.iilirri>  i'{  Wilson:  ilr  MM.  Lrlirvre,  Lucet,  Pomel,  séiMteur»  •!•' 
l'.VL'rrir;  MM.  fîastii,  Janiur^  TIioiiisimi,  d^putifft  de  TAlgérie;  IUm<* 
S4^iialrur;  fL'Kiniir  Fnuriiirr.  sriiatriir;  Loui^  Legraiid,  député;  ClaniaffeniM. 
coiiM'ilIrr  d'Ktat  :  Mar«{iir^  di  Hra^a.  iiiann;  dt>s  rei|u^teK;  Villet,  conieilif-r 
iiiaitrr  a  lii  CiMirdr^  <-fiiiiptr<;  Tarhr  dr  Saiiit-Hardouiii,  inspei'leur  fr«^nrra. 
«II".  [Mini-  rt  rhatiW'r'.;  Ti<s<Taiiil,  dir»»ol«»ur  de  l'agriailture;  (ieorc*** 
Cii-tirry.  djrrrtrur  du  raitiiirt  et  ilu  M^rviri;  central  du  ministère  des  pt.»«|r« 
t't  i.'i.  .:ra|dir>:  >a\ary.  drputr  ;  Dolaharrr,  chef  du  Krvice  de  rAlfT^rie  <iii 
iniiii^t«-rr  i]r  riiiirririir  ;  ir  ^niivrrnriir  w'riitTal  Alliert  Grévf  ;  MSI.  Gu«^ivl- 
Ut-^iii.xrr"  i-l  «Ir  CiHainajui',  <r<'iviair*"». 
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J*ai  relu,  messieurs,  avec  la  plus  grande  allenlion,  tous  ces 
procès-verbaux  que  le  ministre  de  Tintérieur  nous  a  commu- 
niqués. J'ai  apporté  dans  cette  étude  une  impartialité  d*autant 
plus  grande  qu'il  m*a  été  donné  de  prendre  part,  comme  pré- 
sident du  Conseil  et  comme  ministre  de  Tlnstruction  publique, 
aux  décrets  dont  la  commission  extraparlementaire  avait  préparé 
la  teneur.  Je  crois  qu'éclairés  par  l'expérience  et  mieux  informés 
que  nous  ne  Tétions  alors  des  choses  d'Algérie,  plus  d'un  des 
ministres  qui  signèrent  ces  décrets  ne  se  soucieraient  pas,  à  cette 
heure,  de  les  défendre.  Même  alors,  si  les  rattachements  l'em- 
portèrent sur  toute  la  ligne,  il  ne  semble  pas  qu'on  se  soit  mis, 
pour  les  faire  prévaloir,  en  grands  frais  d'argumentation.  Dans 
la  commission,  la  majorité  appartenait  sans  conteste  aux 
délégués  des  ministères,  aux  chefs  de  service  et  aux  élus  de 
l'Algérie.  Parmi  ceux-ci,  les  rattachements  ne  comptaient  qu'un 
seul  adversaire.  aujouM'hui  membre  de  la  commission  sénato- 
riale, l'honorable  M.  Jacques.  Deux  membres  seulement  repré- 
sentaient le  conseil  d'État,  deux  des  plus  distingués,  il  est  vrai, 
M.  ('Jamageran  et  M.  Marques  di  Braga,  alors  maître  des 
requêtes. 

Par  la  bouche  des  chefs  de  service,  c'est  la  centralisation  qui 
parle.  Elle  se  targue  de  la  supériorité  de  ses  organes  techniques, 
de  la  sévérité  de  ses  règles  financières,  de  l'inflexibilité  de  sa 
discipline.  Elle  oppose  au  relAchement  des  habitudes  coloniales 
la  forte  constitution  de  st^s  bureaux.  Elle  revendique  le  <lroitde 
tout  voir,  de  tout  savoir,  de  tout  prévoir,  de  tout  résouilre. 
Tout  ce  qui  échappe  à  sa  main  puissante  esl  suspect  à  ses  yeux 
dr  fniude  ou  de  rébellion. 

L'attitude  du  gouverneur  ^'énéral  est  beaucoup  moins  intran- 
Hj^ranti».  1^  règle  qu  il  propose  semble  aisément  acceptable  : 
•  Laisser  au  gouverneur  trénéral  les  ser\io4*s  qui  n'ont  pas  leui*s 
siniilain*s  dans  la  métropole,  (|ni  n'y  fonctionnent  pas  dans  les 
mêmes  conditions  ou  qui  inléress«»nl  directement  Tieuvre  de  la 
colonisation.  »>  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  senice  nittacfié .'  (Vesl. 
par  tièfinition  même,  relui  qui  est  placé  sous  rautoritê  direrfe 
du  mini^tre  couipétenl.  hêcret  du  2t)  aoûl  1881,  art.  !•".  Il 
erfiappe  dès  lors  au  v'<»u\erneur  général,  qui  sf  tntnsforme  en  un 
simple  organe  de  transmission  passif  et  suiiordonné.  comme  un 
préfet.  De  sorte  que,  le  jtmr  où  tous  les  services  seraient  rat- 
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lâchés,  le  gouverneur  général  perdrait  toute  raison  d'ètn?.  si  c** 
n'est  celle  d*avoir  un  préfet  de  plus.  Le  service  non  rattaché,  au 
contraire,  ne  se  dérobe  ni  à  Taction,  ni  au  contrôle  du  pouvoir 
central.  La  paK  de  libre  initiative  qui  lui  est  faite,  est  néces- 
saire autant  qu*inoiïensive.  C/est  de  la  décentralisation,  non  «le 
Tautonomie. 

Devant  la  commission  de  1881,1e  débat  a  particulièivroeiit 
porté  sur  trois  grandes  administrations  :  les  travaux  publics.  le< 
postes  et  télégraphes,  les  forêts. 

A.  —  Travaux  publics. 

Coinmi^nt  fonctionnent-ils  avant  le  rattachement?  Avt^c  li^ 
personnel  technique  formé  et  choisi  par  Tadroinistration  de  la 
métropole.  Il  n*y  a  sous  les  ordres  du  gouverneur  général  point 
d'autres  ingénieurs  que  ceux  des  ponts  et  chaussées,  point 
d  autres  conducteurs  que  ceux  qui  servent  sur  le  continent,  b' 
ministre  seul  les  nomme  et  les  révoque,  le  gouverneur  général 
n'ayant,  à  cet  égard,  qu'un  droit  d  avis.  Ce  sont  là  les  agents  qai 
prépar(*nt  les  projets,  suivant  toutes  ies  règles  et  filières  admi- 
nistratives, et  qui  seront  appelés  ensuite  à  les  exécuter.  Entrr 
temps,  le  gouverneur  général  les  approuve  et  les  modifie,  o»^ 
(|ui.  rn  Fi*ance,  il  est  vrai,  est  du  pouvoir  ministériel.  Mais, 
comme  il  n'a  pas  d'autre  conseil  technique  que  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  il  ne  fait  rien  que  d*accord  avec  Tin- 
«xt'^nieur  en  chef  du  département,  pour  les  projets  moindres,  et 
avec  l'approbation  |)réalahle  du  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  pour  ceux  qui  ont  quelque  importance. 

En  matière  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  le  gouverneur 
général  peut  |>rescrire  des  éludes,  signer  des  concessions  pro- 
visoires :  mais  la  loi  seule  peut  les  rendre  définitives,  et  la  loi. 
n'est-ce  pas  tout  un  cortê<re  de  garanties  :  Tavis  des  ingénieurs 
du  ^olltrAll^  les  bureaux  de  l'administration  centrale,  le  ri0n.<eil 
génénil  des  ponts  et  chaussé(*s,  le  conseil  d*État,  les  deux 
Chambres?  (h'i  est  le  péril?  Ce  n'est  pas  la  décision  que  le 
ratljelifmenl  enlèverait  au  pouvoir  local.  c*est  Tctude  même  de 
la  proposition.  —  Les  dèh'^irués  du  ministre  des  travaux  publics 
11(11  iliMMiiivieniient  pas.  mais  ils  ré|>liquent  gravement  que  la 
présentation  des  projets  et  b*ur  préparation  sont  des  attribu- 
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lions  inséparables  !  —  Le  gouverneur  général  avait  demandé, 
pour  fortilier  encore  le  contrôle  local,  qu'un  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  fût  détaché  à  Alger,  pour  Taider  en 
toutes  choses  de  ses  conseils  et  de  son  autorité  :  on  lui  répoml 
qu'un  inspecteur  détaché  «  ne  s'inspire  plus  suffisamment  » 
t\c:>  traditions  de  la  métropole,  quand  il  ne  siège  plus  assidû- 
nit'nt  dans  le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Le  résultat 
final  fut  à  la  hauteur  de  ce  fétichisme  administratif.  Le  ratfa- 
chement  des  travaux  publics  fut  consommé  dans  les  conditions 
les  plus  étroites,  avec  la  préoccupation  hautement  avouée 
d'enlever  aux  organes  des  intérêts  locaux,  gouverneur  général 
et  (iOnseil  supérieur,  jusqu'à  la  discussion  de  ce  chapitre  si 
important  du  budget  de  la  colonie'.  On  se  flattait  d'arriver 
ainsi  à  des  plans  d'ensemble,  à  des  vues  générales,  au  lieu  de 
programmes  dispersés  et  tiraillés  au  gré  des  pouvoirs  locaux. 
Hélas  î  il  en  faut  bien  rabattre  de  c^s  espoirs  et  de  ces 
promesses,  pour  peu  qu'on  ait  étudié  sur  place  les  travaux 
publics  d'Algérie,  entrepris  sans  méthode  et  partout  à  la  fois, 
et  ces  chemins  de  fer  qui  n'ont  de  raison  d'être  que  le  port 
aux(|uels  ils  aboutissent,  et  ces  porLs  «pii  n'exisfent  que  pour  le 
chemin  de  fer  qui  y  conduit,  et  ces  voies  ferrées  (|ui  pourraient 
être  économiques,  et  qui  déjà  feraient  leurs  frais,  si,  au  lieu  de 
leur  faire  gravir,  ix  grand  renfort  d'ingénieux  travaux  d'art,  de 
hautes  pentes  désertes  et  à  jamais  inhabitables,  on  les  eût 
simplement  posées  à  droife  ou  à  gauche,  sur  la  plaine  unie  et 
semée  de  gros  villages.  1^'s  travaux  publics,  il  faut  bien  le 
reronnaître.  depuis  le  rallachement,  n'ont  été  ni  mieux  dotés, 
ni  mieux  conduits.  On  avait  reconnu  du  moins,  au  cours  du 
«lébal,  qu'il  convenait  <le  laisser  au  gouverneur  général  la 
pleine  maîtrise  sur  le  régime  des  eaux  algériennes,  réprime  si 
partit  uher  et  qui  n'a  pas  un  trait  commun  avec  le  régime  des 
eaux  de  France.  1^  centralis^ition  a  finalement  tout  ganlé,  y 
compris  le  service  hydraulique.  Kn  passant,  il  y  a  quelques 
années,  ilu  minislèn»  des  travaux  publics  au  ministère  de  l'agri- 
rnliure,  l'hydniuliqu**  agricole  ne  s'est  pas  faite  moins  absor- 

1  O  qui  ^tait  UiW*  ù  I  iiiitiatixi*  <lu  ^[ouxenifijr  ^t'-iifnil  l'tail  dériviire  : 
.t|>pr  iliati'ifi  «le^  Inxaiiv  !i«Mif^  .iu>4l<'f^H..u>  «!«•  :^Ô(HJU  fraiK",  —  a|i|»rul>.tlioii 
,I.%  tii<"iiflratiMn<«  a(»|»Mrl«'»  %  \  l.i  niar<  h*-  «!•"»  trair»'».  mai*  ii«»n  ili-»  ordr»"» 
^frit-raux  il»**  "mtmim's  il'liisrr  ••!  ilfl.»,  .jh»-  |h  iiiini'*lr«*  h**  r^vr^t*.  . 
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bante,  tout  au  contiaire.  G*est  là,  saas  contredit,  une  adminis- 
tration utile  et  savante,  dirigée  présentement  par  on  hommtf' 
de  grand  talent  ;  mais  comment  ne  pas  trouver  que  la  mesure 
est  dépassée,  quand  on  entend  M.  le  gouverneur  général 
Cambon  se  plaindre  de  n*avoir  même  plus  Fombre  d'autorité 
sur  des  choses  essentiellement  dépendantes  de  la  vie  locale. 
étroitement  liées  aux  intérêts  de  la  colonisation  ?  Le  ministère 
lui  dispute  le  droit,  dont  il  avait  joui  jusqu  en  1890,  de  subven- 
tionner, dans  la  limite  des  crédits  annuels  de  Thydraulique. 
les  associations  syndicales  régulièrement  constituées,  et  de 
mettre  des  travaux  à  Tétude  sans  la  permission  préalable  «le 
l'administration  centrale  ! 

B.  —  Postes  et  télégraphes. 

Cest  le  même  esprit,  absorbant  et  centralisateur  h  outrance. 

Un  décret  du  10  novembre  1860  avait  organisé  le  service  de> 
postt's  en  Algérie  ;  un  décret  du  6  novembre  1867  constitua 
le  service  télégraphique.  Puis,  les  deux  services  ont  été  fusionnés 
en  un  seul  comme  sur  le  continent.  Est-il  une  administration 
plus  étroitement  liée  que  celle-ci  aux  intérêts  d*un  pays  en  voie 
de  formation  ?  Elle  doit  être  faite  d*une  maille  souple  et  forte, 
s  aroonimodant  à  la  croissance  incessante  du  territoire  colonis<\ 
empruntant  à  ladministration  métropolitaine  ses  régies  et  son 
personnel,  et  le  contrôle  rigoureux  de  son  savoir  technique. 
mais  recevant  du  pouvoir  local  Timpulsion,  le  mouvement  et  la 
vie.  r/est  ainsi  que  le  décret  de  1867  avait  compris  Torganisa- 
lion  télégraphique.  I^  gouverneur  général  de  TAlgérie,  comme 
direrteur  général,  disposant  du  budget  local,  déterminant  les 
li^Mies  à  construire  et  les  bureaux  à  créer,  maître  du  personnel 
parce  qu*il  le  commissionne,  le  répartit  selon  les  besoins  et 
prrqiose  les  mouvements  à  Tautorité  centrale  ;  à  côté  de  Ini. 
un  inspecteur  chef  de  service,  en  rapport  constant  avec  le 
gouverneur  gênéi*al  et  radministratioii  métropolitaine,  centra- 
lisant la  comptabilité  des  recettes,  envoyant  aux  bureaux  dn 
conlnMt'  techni(|ue  à  Paris  tous  les  projets,  devis  et  comptes  de 
tni\au\  :  sous  l«»urs  ordres,  entin,  larmée  des  agents  d'exécu- 
tion. <*h('fs  de  station,  facteurs  ou  commis,  tous  empruntés  aux 
cadres  de  la  métropole  dont  ils  ne  cessent  pas  de  taire  partie. 
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lians  lesquels  ils  rentrent  tous  les  cinq  ans,  ne  tenant  leurs 
avancements  que  du  pouvoir  central,  selon  les  règles  propres 
au  corps  et  sur  la  proposition  du  gouverneur  général.  Il 
semble  difficile  de  mieux  équilibrer  les  pouvoirs  et  les  respon- 
sabilités. 

Cependant,  en  1880,  le  ministre  des  postes  et  télégraphes, 
créé  depuis  deux  ans,  déclare,  devant  la  commission  extrapar- 
lementaire, que  ce  système  ne  marche  plus,  que  ni,  à  Paris,  le 
contrôle  technique,  ni,  à  Alger,  la  direction  supérieure,  ne 
remplissent  leur  office.  Était-ce  la  faute  de  Paris?  Ëtait-ce 
relie  d*Alger?  Quoi  qu'il  en  fût,  ce  mot  suffit  et  Tinstitution 
fui  condamnée.  Le  gouverneur  général  dut  s*efTacer  devant  le 
directeur  général  des  postes  et  télégraphes:  il  ne  commissionne 
plus  aucun  agent,  étant  en  cela  au-ilessous  des  préfeU,  qui,  au 
moins,  nomment  les  facteurs;  il  ne  dispose  plus  du  budget 
loraL  dont  le  ministre  des  postes  perçoit  les  recettes.  11  lui 
reste  seulement  le  droit  de  déterminer,  «  dans  Tintérét  de  la 
colonisation  et  au  double  point  de  vue  administratif  et  poli- 
tique »,  les  nouveaux  bureaux  à  ouvrir,  les  bureaux  à  trans- 
former, les  communications  à  établir  de  bureaux  à  bureaux,  et 
de  solliciter  pour  cela  les  crédiLs  nécessaires.  Os  crédits,  si  on 
les  lui  accorde,  sont  portés  au  budget  de  rAlgêrie.  Mais, 
aussitl^t  les  bureaux  mis  en  activité,  on  reporte  les  crédits 
«lenlrelien  et  de  perfectionnement  au  budget  du  ministère. 
(>*tte  étrange  combinaison  avait  pour  but  avoué  de  soustraire 
la  discussion  <le  l'ensenible  du  budget  des  postes  à  Texamen 
du  (kinseil  supérieur.  Telle  fut  la  substanc4'  du  décret  tlu 
Il  mars  |H8l,  <|iie  le  ministre  s'empressa  de  faire  promulguer 
siins  même  attendre  le  décret  d'ensemble  qui  devait  \oir  le 
jour  le  26  août  suivant. 

On  peut  aujourd'hui  ju^'er  l'arbre  à  sesfniits.«  En  m'ùtanl  la 
dis|»osi(ion  de  mon  bud^'ei,  vous  m'enlevez  toute  autorité  sur  mon 
personnel,  avait  dit  h  la  sous-commission  M.  Albert  Grévy.  ».  Il  > 
a>ait  bien  dans  le  décret  un  artlele  2  4|ul  laissait  au  ^'ouMMiieur 

ijeuêral  letlifùltle  <•  tinnnt^r  sun  art»  et  d*^  ftm'f^dt's  profHmtmuM 

^ur  toute  mutation  ou  nomination  dans  le  pet-sonnel  emplo>é 
m  Alvrérie  «  :  mais  la  formule,  va^nie  à  dessein,  ne  faisait  pas 
ili'  relie  consultation  préalable  un  devoir  pour  le  ministre,  et 
le  ^'ouvenieur  p»néral  lui-même,  par-dc>sus  la  télé  duquel  le 
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senice  était  administré,  était  sans  informations,  sans  lumières 
propres  pour  exercer  sa  prérogative.  M.  le  gonvemeur  général 
Cambon  a  constaté  devant  votre  commission  que  le  personnel 
des  postes  et  télégraphes  échappe  absolument,  en  fait,  à  Taction 
du  gouverneur  général  ;  que  ce  personnel  ne  semble  pas  beau- 
coup plus  soumis  à  la  discipline  de  Tadministration  métropo- 
litaine, car  il  est  un  foyer  dMndiscrétions,  cequiconstitae.  dan> 
un  tel  service,  la  pire  des  indisciplines.  M.  Cambon  nous  a  cité, 
à  ce  sujet,  des  faits  que  nous  ne  voulons  pas  insérer  dans  ce 
rapport. 

Quant  aux  progrès  matériels,  au  développement  des  bureaux 
et  des  lignes,  le  rattachement  a-t-il  mieux  servi  les  intérêts  de 
la  colonie  ?  H  en  a,  peut-on  dire,  organisé  Tabandon.  1^  seule 
attribution  qui  restât  au  pouvoir  local,  celle  de  tendre  la  main, 
a  été  annhilée  en  fait.  L'Algérie  n*a  obtenu  aucune  création 
nouvelle,  ni  en  1890,  ni  en  1891,  ni  en  1892;  pour  cette  der- 
nière année,  non  seulement  la  «  demande  »  du  gonvemement 
général  n'a  pas  été  maintenue  au  projet  de  budget,  mais  elle 
n*a  pas  été  mentionnée  dans  la  note  de  la  direction  générale. 
Le  rejet  n*a  pas  même  été  notifié  au  gouverneur  général,  qui 
ne  Ta  appris  que  par  la  lecture  du  projet  de  budget.  Ce  n  est 
pas  là  de  l'économie,  c'est  du  délaissement.  Le  rapport  de 
M.  Bunteau  le  constate  dans  les  termes  suivants  :  «  Depuis 
1S8S,  on  a  renoncé  résolument  à  accorder  aucune  amélioratiou 
à  l'Ai^'érie.  Sur  les  vingt-cinq  recettes  accordées  chaque  année 
par  le  budget,  même  pendant  cette  période  d'économies. 
TAlgérie  n'en  a  plus  obtenu  une  seule  ;  eh  1891  même,  le 
budget  a  prévu  la  création  de  188  recettes,  il  n  y  en  a  pas  une 
pour  l'Algérie  ;  enfin,  dans  le  projet  de  budget  pour  1892.  bien 
cpit»  loO  nacelles  soient  demandées,  il  n*en  est  pas  réscn'é  une 
pour  notre  colonie.  Ce  délaissement,  ajoute  le  rapporteur,  est 
d'aulaiit  moins  justifié  que  la  progression  des  recettes  de 
TAIiièrie  a  été  constante.  » 


(i.  —  Le  rattachement  des  foriU. 

Li  (|u<\<tion  forestière  est  une  des  plus  importantes  da  pro- 
blème algérien.  Klle  peut  être  considérée  sous  des   aspects 
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divers.  Un  rapport  spécial  sera  Tait,  au  nom  de  la  commission, 
^iir  resploitalion..les  méthodes  de  culture,  la  gestion  des 
produits  de  cet  immense  domaine.  Je  ne  veux  ici  l'envisager 
qu'à  un  seul  point  de  vue,  qui  n'a  rien  de  technique  :  la  part 
qu'il  convient  de  faire  à  l'intervention  de  la  métropole  et  à 
l'initiative  des  pouvoirs  locaux. 

Avant  1681.  l'administration  Torestière  de  l'Algérie  Olait 
constituée  comme  il  suit  : 

Me  !H3K  à  1849,  le  service  des  Torëls  avait  été  placé  sous  un 
rh>>r unique  résidantà  Alger.  IjC  16  juin  1849.  il  fut  créé  dans 
chacun**  des  trois  provinces  un  chef  de  service  qui  rotcvail  du 
préfet  en  territoire  civil,  des  généraux  de  division  en  territoire 
militaire. 

En  IH73,  un  inspecteur  général  des  aménagements,  forestier 
■)<>  haute  compétence,  H.  Tassy,  envoyé  à  Alger  en  mission 
spéciale,  conseillait  ■■  avant  toutes  choses  »  la  création,  ii 
Alg<>r,  d'une  direction  centrale  des  forêts  de  la  colonie,  ove€ 
entrer  du  lilulaire  au  conseil  de  gouvernement. 

(!«  rapport  servit  de  base  au  décret  organique  du  27  sep- 
t>>mhre  1873,  dont  les  dispositions,  très  brèves,  mais  très 
précises.  )tonl  uliles  à  rapporter. 

An.  t".  —  1.^  service  forestier  de  l'Algérie  demeure  rattaché 
au  giiiivernement  général. 

Il  pst  centralisé,  à  Alger,  entre  les  mains  d'un  conservateur 
qui  exerce,  sous  l'autorité  du  directeur  général  des  afTaires 
•-ivil>>set  linancières.  toutes  attributions  dévolues  aux  cunsfr- 
vat<-urs  de  France.  1^  chef  des  services  départementaux  des 
foréis  correspondra  direct^monl  avec  lui. 

Art.  i.  —  Il  sera  procédé,  dans  un  délai  aussi  rapproché  que 
poisilde.  à  la  reconnaissance  déllnitive  et  à  la  délimitation  du 
ni\  forr-stier,  ainsi  qu'à  la  soumission  au  régime  forestier  des 
furéls  ou  portions  de  foréis,  qui  seront  reconnues  exploitables 
ou  nécessaires  pour  le  régime  des  eaux. 

Art.  :t.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  civil,  délitiérés 
•■n  l'onseil  de  gouvernement,  peuvent  suspendre  lenqiuraire- 
nwiit  la  soumission  au  régime  forestier  des  forêts  situées  sur 
'I'"*  territoires  ou  l'état  politique  des  populations  ne  comporta- 
pas  l'application  ou  le  maintien  de  ce  régime. 

Kn  1878,  la  direcUoa  générale  des  forêts  de  France  fut 
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incorporée  au  ministère  de  ragriculture  et  «lu  commence.  P^c 
après.  M.  Teisserenc  de  Bort,  titulaire  de  ce  portefeuill**. 
annonçait,  par  une  lettre  datée  du  18  mai  de  la  même  annér. 
qu'il  envoyait  en  Algérie  M.  Niepce,  conservateur  des  forêts, 
avec  mission  «  de  prendre  possession,  au  nom  du  départem»*nt 
<(  ministériel,  des  massifs  boisés  qui  pourraient  c^tre  ^viv^ 
«  (T  après  les  mêmes  principes  et  suivant  les  mêmes  règles  ^u^  A* 
«  furets  de  France  »>. 

M.  Niepce  procéda  sur  place  à  cet  inventaire.  Sur  "1  million^ 
498  612  hectares  de  forêts  détenues  par  i'Ktat,  —  Ips  unes  en 
vertu  dos  opérations  du  sénatus-consulte  de  1863,  les  autres  nn 
vtM'tu  de  la  présomption  légale  de  la  loi  du  16  juin  1851. 
la(|uelle  déclare  les  forêts  bien  de  TËtat,  sous  la  réserve  de> 
droits  de  propriété  et  d*usage  antérieurement  acquis,  —  il  ne 
trouva  que  55643  hectares  susceptibles  d*étre  assimilés:  il 
restait,  f^n  détinitive.  2  442  969  hectares  qui  ne  pouvaient  élr*' 
gérés  d'après  les  mêmes  principes  et  suivant  les  mêmes  rèdi's 
que  les  forêts  de  France.  I^  (piestion  paraissait  tranchée  :  ces 
massifs  susceptibles dêtre  ti-aités à  la  française,  semés  comnif 
drs  Ilots  sur  ce  chaos  forestier,  ne  pouvaient  pas  même  former 
uno  «irconscription  administrative  :  le  ministre  refusa  ilVn 
l>rononr»*r  le  rattachement. 

Mais  lis  partisans  de  lassimiiation  quand  même  ne  s'arrê- 
(ait'iit  pas  à  d'aussi  mesquines  considérations.  Les  députés 
al^rri*'iis.  rapporti*tirs  du  budget  de  TAlgèrie,  voulaient  1*' 
raliarlMMiHMit  total.  Kn  IK8<K  Thonorable  M.  Gireni,  sons- 
s(>crêtaire  d'Ktat  au  ministère  de  Tagriculture  et  président  du 
(«onsfil  d'adniinistration  des  forêts,  le  voulait  aussi.  Devant  la 
coiiiniission  dfs  rattai^heiiients,  TafTaire  fut  vite  entendue.  &' 
sdiit  Iniijours  li's  mêmes  et  brèvt*s  raisons,  Aifvi/ajcim/Mfniforf'i. 
l*n  ^riil  inenibrc.  M.  Villet,  conseiller-maitre  à  la  Cour  \\*'> 
(oniptcs.  résiste  «M  ilêclare  qur  ladminislration  roétropolitaîni' 
est  •  liironipêtriitt' »  pour  rê>oiidre  les  questions  innombrables 
rt  si  «h'iirates  (le  trihii,  île  famille,  de  propriétés  arabes  qiie 
sonli'Miit  à  rhaqiie  pas.  en  Algérie,  les  droits  d*usage  perdu> 
ilaii^  la  nuit  des  teiii|is.  It>s  antiipns  enclaves,  les  prescriptions 
phi^iiiirs  fois  séculaires.  Il  lui  fut  répliqué  que  Tadministration 
fraih  aise  est  la  premièrt*  du  monde,  et  que,  si  elle  ne  sait  rien 
il<'  tontes  ces  choses,  elle  aura  h*  temps  de  les  apprendre.  Tout 
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fait  craindre  malheureusement  quVlle  ne  les  ail  pas  sufllsam- 
menl  apprises. 

Les  administrations  qui  ont  un  passé  et  une  histoire,  et  en 
particulier  celles  qui  reçoivent  dans  un  séminaire  administratif, 
soigneusement  recruté  et  entretenu.  Téducation  professionnelle 
et  (|ui  s*y  forment  à  cet  ensemble  de  vues,  de  traditions  et  de 
sentiments  que  Ton  appelle  Tesprit  de  corps,  ces  administra- 
lions  ne  se  refont  pas.  Elles  sont  ce  qu'elles  sont,  et  leur  force 
vient  précisément  de  ce  qu'elles  ne  sauraient  être  autrement. 
L'ÊroIe  forestière  de  Nancv  date  de  1824.  le  Code  forestier  est 
devenu  loi  de  TÉlat  le  31  juillet  1827.  Historiquement,  intellec- 
tuellement, administrativement,  le  Code  et  TÉcole  sont  insépa- 
i*ables.  Le  Code  est  une   législation  dure,  fiscale,   inflexible, 
conservatrice  à  outrance,  réglementaire  jusqu'à   la  minutie, 
hostile  aux  droits  d'usage,  quelle  traite  en  suspects  t»t   en 
♦^nnemis,  exclusivement  préoccupée  de  défendre  par  des  péna- 
lités sévères,  par  <les  condamnations  pécuniaires  très  rigou- 
r*Mises.  sans  admission  possible  de  circonstances  atténuantes, 
celle  richesse  «le  l'avenir  contre  laquelle  se  trouvent  naturel- 
l«»m#*nt  conjurées  toutes  les  aviililés,  toutes  les  imprévoyances, 
loult^s  les  misères;  législation,  d'ailleurs,  essentiellement  contin- 
k'«*nl»»  et  particulière,  qui  s'explique  par  l'histoire,  par  la  lati- 
{\uU\  par  le  climat,  é<liclé»^  surtout  en  vue  des  régions  fores- 
tières de  l'Kst  et  «lu  Onln^  —  le  chéne-liège  n'y  est  ni  men- 
lionné,  ni  entrevu,  ni  soupçonné  —  et  pour  une  société  très 
fortement  organisée,  où  la  propriété  est  coiistituéf^  depuis  des 
'-lèoles.  où  le  domainr  <U»  l'Klat,  comme  celui   des  communes 
♦•l  d«*s  particuli«*rs.  reposi^nl  sur  des  titrer,  des  bornages,  un 
•  adasln'. 

T»*II«*  «»sl  la  loi  éorile.  «»l  W\W  aussi  l'Éivde  faite  pour  l'ap- 
pliquer. On  n'y  tloit  apprendn*  ni  la  souplesse  qui  tourne  l'ob- 
>larl»*.  ni  rin<lnlg«'iM'#*  qui  ferm»'  les  yeux.  t)n  s'y  imprègne  de 
1.1  rèv'b*  prof»»ssioniifllf.  Or  la  rè^'b»  n'»»st  ni  bienvoillanlf,  ni 
nialveillaiitt*.  mais  l»N*liriiqu**  «*(  impassible. 

r/i'st  à  re  personnel  dislinguê,  régulitM*.  scrupubnix.  mais 
aussi  éirang«T  qu»*  imssibb*  aux  choses  africain«»s.  (|ue  les 
ib'creis  <le  IHSI  onl  n'inis  «exclusivement  et  directement  tout  le 
domaine  forestier  d«*  la  colonit».  A  riionorable  M.  Jacques, 
député  <ronin.  qui  <lans  la  commission  s'y  opposait,  non  .sans 
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.vivacité,  le  président  du  Conseil  d'administration  des  forét^ 
répondait  :  «  Mais  vous  voulez  donc  une  école  forestitTe  n 
Alger?  »  —  Il  en  faudrait  une,  en  effet,  car  il  va  entre  la  fon'i 
de  France  et  la  forêt  algérienne,  un  fossé  pins  profond  que  h 
Méditerranée,  Tépaisseur  de  plusieurs  siècles  de  civilisation  ! 

Kn  France,  la  forêt  est  une  chose  simple,  caractérisée  par  it^^ 
arbres  à  haute  tige,  par  (|es  massifs  boisés  qui  se  distin?ur*n{. 
au  seul  aspect,  des  champs  cultivés  des  alentours,  et  qui  iw 
sont  considérés  économiquement  qu'à  un  point  de  vue  :  la 
production  du  bois. 

Kn  Al^'éric.  on  appelle  de  ce  nom,  non  seulement  les  bois  ijr 
fulaie  et  de  (pielque  valeur,  chénes-liège,  chênes  zëens,  chén»*^ 
verts,  pins  maritimes  ou  pins  d*Alep,  mais  des  terrains  vagnt**^. 
st^niés  de  lentisques  et  de  palmiers  nains,  des  maquis  brous- 
sailleux qui  couvrent  d'immenses  espaces,  sans  qu'on  sache  on 
tinit  la  brousse,  où  commence  la  plaine  cultivable,  de  nom- 
breus»*s  et  vastes  clairières  qui  constituent  de  véritables  lern'S 
de  culture.  Qir,  tandis  (|ue  la  forêt  du  continent  n*est  babitiV 
«lue  par  les  gardes  qui  la  surveillent,  la  forêl  du  Tell  et  des 
hauts  plateaux  est  peuplée  :  on  y  vit,  on  y  meurt,  on  y  sème,  on 
y  laboure.  C'est  là  que  campe,  depuis  des  siècles,  une  raiv 
pauvre  rt  sobrt',  nù-nontade  et  mi-pastorale,  dont  les  troupeaux 
foriiH'iit  la  stMili*  richesse,  qui  vit  du  lait  de  ses  chèvres  ou  dr 
s<*s  (JiaiiH'Ih's,  fabrique  st*s  tentes  avec  leur  poils,  lisse  les  i?u«'- 
nilli's  pliion'squt\s  dont  elle  couvre  sa  misère  avec  la  laine  «h* 
srs  uMMitons.  Elb*  y  a  des  douars,  des  gourbis,  des  mosquées. 
des  cimetières.  C'est  dans  la  forêt  que,  de  temps  immémorial, 
ce  ptMiple  df  pasttMirs,  (|ui  se  chiffre  par  centaines  de  mille  r^t 
<|u*un  peut,  sans  t'xa^'èralion,  évaluera  6ou7U0  000  îlmes',  prend 
le  bois  qui  si'rt  à  cuire  les  aliments,  à  entretenir  de  misérables 
liutl>'<.  à  roiiftM'lioiiner  un  primitif  araii*e;  c*est  là  que  se  n*n- 
coiilrinl  Ifs  sources  «l'eau  vive;  c'est  là  que  le  bétail  trouve,  en 
été,  un  abri  conln*  la  chaleur,  eu  hiver,  contre  le  froid,  et.  en 
ton!  temps.  le  |iàtura<:e.  C'est  là  (]ue  les  tribus  du  Sud.  chassées 
de>  hauts  jdateaux  riiaque  année  par  le  soleil  et  la  sécheresse. 
rciuont*'!!!  avec  leurs  troupeaux  pour  échapper  à  la  famine. 
Telli*  ♦»>i  rAlnérie  —  connue  le  disait  excellemment  ThoDorable 

1    '.fMMiiK).iiii.'<  .111  iimiiis  ft  |H*iJl-r(r«.>  800000,  selon  M.  Masquerai. 
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président  du  conseil  général  de  Conslanline,  M.  Bertaprna,  dans 
un  rapport  au  Conseil  supérieur,  du  mois  de  décembre  1890,  — 
«  un  pays  cragriculture  pastorale  et  de  transhumance  ».  Elle 
est  ainsi  en  vertu  de  la  nature  des  choses,  et  ce  n'est  ni  le 
('ode  forestier,  ni  l'administi-ation  parisienne,  élevée  à  TÈcole 
de  Nancy,  qui  lui  ôteronl  ce  caractère. 

1^  Code  forestier  y  est  inapplicable.  H  s*y  trouve  promulgué, 
d'après  une  jurisprudence  trop  complaisante  de  la  Cour  de 
cassation,  avec  le  bloc  de  toutes  les  lois  métropolitaines  anté- 
rieures de  1834;  mais  il  tranche,  par  ses  dispositions  fonda- 
mentales, au  milieu  des  hommes  et  des  choses  d'Algérie,  comme 
un  énorme  et  criant  contresens.  Que  devient,  par  exemple,  cet 
article  78  qui  défend  solennellement  à  tous  usagers,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moulons  dans  les  forêts  ou  sur 
les  (errains  qui  en  dépendent,  à  peine  d'amendes  énoraies  et 
d'emprisonnement?  Il  a  fallu,  bon  gré  mal  gré,  faire  du  pacage 
des  moutons,  (jue  le  paragraphe  3  de  l'article  78  considère 
comme  un  fait  exceptionnel,  autorisé  seulement,  dans  certaines 
limites,  p«ar  i\k*s  décrets  du  président  de  la  République,  la  règle 
^'ènérale  de  tout  le  territoire  ;  et  encon»  faut-il  noter  que  cette 
c(»iic»'ssion  intelligente  et  nécessaire  est  fort  antérieure  aux 
dt'rnirrs  décrets  de  rattachement.  Que  dire  des  articles  67,  68, 
6V».  70.  71,  73,  75,  dont  l'application  a  été,  par  contre,  expres- 
sènitMil  maintenue?  (x)mment  déllnir  et  signifier  atix  int*^ressét, 
avant  W  l*"  mars  de  chaque  année,  sur  cclt«»  imm«»nst»  étendue 
di*  1  millions  dhectares,  le  nombrt'  et  h's  limites  des  cantons 
d«»fensables?  Coinm»*nl  compter  les  lél«»s  admises  au  pâturage 

arlirli's  68  «'t  69  ?  Comnitiil  drfmdn'  aux  usagers  ily  fairr 
pailre  l«*s  moulons  qn'ilsélèvtMit  en  vue  de  la  vente  larlicle  70)? 
leur  prescrire  les  chemins  par  lesipiels  les  bestiaux  devront 
aller  au  |K\lura^M'  et  en  rev«*nir,  aloi^s  qu'il  n'existe  pas  de 
ch«niiiis  dans  les  foréiN  art.  71  j?  (k)mment  obliger  les  Arabes 
a  II  avoir  (|ue  de<  pAlres  communs  choisis  par  l'autorité  rauni- 
cipah'.  alors  «pie  vi\anl  uniquement  d'élevage,  chacun  est  le 
pâtre  de  SOU  propre  troupeau  article  72?  Kt  l'obligation  de 
niar«|uer  les  porcs  et  bestiaux  admis  au  pâturage  d'une  marque 
ditTên*nte  pour   chaque    commune   ou    section    de    commune 

ariirb*  7:i  ,  marque  dont  lusaL'er  tioil  <lé(>oser  l'empreinte  au 

J.  Kkrrt.  //itro.iri    Ml  20 
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greffe  dii  tribunal  et  le  fer  chez  l'agent  forestier<art.  74  .  et  \^< 
clochettes  que  doivent  porter  au  cou,  sous  peine  d'amende.  W< 
t)étes  tolérées  lart.  73:.  etc.,  etc.  On  ne  sait  s'il  faut  sourire  ou 
s'attrister  devant  cette  profusion  de  précautions  impraticables. 
Mais  voici  qui  touche  à  l'odieux  : 

Non  seulement  le  pâturage  est  pour  l'habitant  des  forêts  un** 
des  formes  du  droit  de  vivre,  mais  la  culture  primitive  à  laquellt^ 
il  se  livre,  et  qui  lui  fournit  un  peu  d'orge  on  de  blé,  c'est  daD^ 
les  portions  dénudées  du  sol  forestier,  dans  les  enclaves  et  dans 
les  clairières  qu'il  Texerce,  et  il  ne  peut  l'exercer  ailleurs.  Il 
n>sl  pas  de  plus  noir  méfait  aux  yeux  de  Tadministralion  fores- 
tière. Mais  que  faire?  Le  Code  forestier  n'a  pas  préva  le  délit 
de  cuUure,  personne  n'ayant  en  France  la  fantaisie  de  labourer 
sous  tK>is.  Mais  il  existe  dans  le  Gode  un  article  144,  qui  punit 
de  peines  sévères  «  l'extraction  non  autorisée  de  pierres,  sable, 
minerai,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages... 
existant  sur  le  sol  des  forêts  ».  Avec  la  permission  de  la  Cour 
suprême,  le  labourage  sera  traité  comme  un  fait  d'extraction  : 
l'indigène  sera  puni  pour  avoir  remué  la  terre  comme  s'il  lavait 
enlevée,  à  tant  par  charretée  ou  tombereau  et  par  bête  attelée, 
à  tant  par  charge  de  bête  de  somme.  Le  compte  est  facile  à  faire  : 
un  labourage  à  5  centimètres  de  profondeur — ce  qui,  même 
pour  la  charrue  arabe,  est  un  minimum  —  équivaut,  pour  une 
super(icl«ï  d'un  are,  à  une  extraction  idéale  de  5  mètres  cube.<. 
C'est  la  charge  dt*  dix  bêles  de  somme;  l'amende  sera  de  5  à 
15  francs  par  bête  de  somm«>  :  50  à  150  francs  d'amende  par 
are,  cinq  mille  francs  par  hectare,  au  moins,  sans  compter  les 
frais,  dans  un  navs  où  riiectare  de  terre  vaut  en  movenne 
200  francs  î 

Un  seul  exemple  encore,  pour  en  finir,  car  il  y  faudrait  tout 
un  volume  : 

L'artirle  l,i2  <ln  («ode  fon^stier  défend  d'établir  sans  autori- 
sation. «  et  i^ous  quel(|ue  prétexte  que  ce  soit,  aucune  maison 
«  sur  perches,  loge,  hanique  ou  hangar,  dans  l'enceinte  et  à 
«  moins  d'un  kilomètn*  des  bois  et  forêts».  Gel  article  a  trait 
essentiellement  à  la  forêt  française,  à  la  forêt  limitée,  à  la  forêt 
inhahitêt*;  il  pourchasse  ces  installations  suspectes  et  provi- 
soires, si  ilifiiriles  à  surveiller  et  qui  ne  peuvent  guère  être  que 
des  repaiifs  de  braconnage.    On   l'applique  en  Algérie  aux 
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gourbis  el  aux  lentes.  Il  a  fallu  le  torturer,  et  réduire  à 
200  mètres,  par  pure  et  illégale  tolérance,  la  zone  de  protection. 
Mais  la  tente  de  TArabe  n  est  pointa  demeure  lixe,  le  douar  se 
déplace  périodiquement,  fumant  ses  teiTes  à  tour  de  rôle  par  le 
déplacement  des  troupeaux.  Et  la  forêt,  qui  se  perd  dans  la 
broussaille,  n*a  ni  limites  naturelles  ni  bornage.  La  zone  est 
perpéluellement  en  danger  d'être  franchie,  non  par  un  délin- 
quant qui  saccage  les  futaies,  mais  par  un  fellah  qui  cherche  à 
vivre  du  maigre  tribut  des  sous-bois.  Il  y  a  délit,  le  garde  ver- 
lialise  :  si  le  douar  compte  dix  tentes,  ce  qui  est  bien  peu. 
Tamende  sera  de  500  francs. 

C'est  ainsi  que  Tindigéne  forestier,  qu*il  le  sache  ou  non,  et 
le  plus  souvent  sans  le  savoir,  est  toujours  en  état  de  délit. 
Comme  le  juste,  il  pèche  au  moins  sept  fois  par  jour.  Existe-t-il 
pour  l'être  faible  une  plus  dure  oppression  que  celle  (|u'il  ne 
comprend  pas?  Le  séquestre,  la  responsabilité  collective  sont, 
pour  l'Arabe  des  régions  forestières,  de  terribles  châtiments; 
ils  lui  font  cruellement  sentir  la  lourde  main  du  conquérant: 
c*»s  mesures  ont  surtout  b»  tort  grave  de  se  liquider  avec  une 
«léraisonnable  lenteur  et  de  faire  éternellement  peser  sur  les 
gi'uérations  (|ui  se  succèdent,  les  conséquences  d'une  insur- 
rection qui  date  déjà  de  plus  de  vingt  ans.  Mais,  i\n  moins. 
l'Arabe  sait  ciî  que  cela  veut  dire  et  son  esprit  simpliste  remonte, 
aisément  de  TelTet  à  la  cause.  Mais  le  Code  forestier,  que  peut-il 
dire  à  ces  âmes  primitives?  Que  peuvent-elles  entendre  à  cette 
k'uene  perpétuelle,  failt»  à  toutes  les  habitudes,  à  toutes  les 
coutumes,  à  tous  les  droits  séculaires  4|ui  les  font  vivn»?  Com- 
ment «entrerait  dans  leur  esprit  cf  (|ui  pénètre  si  diflicilement 
dans  le  nôtre  :  (|n*un  vrouvernenieiit  d'hommes  justes,  sensés, 
civdisés,  ait  conçu  la  pensée  iVnxsimiln'  800000  Arabes  à  coups 
«le  procès-verbaux? 

Cet  immense  appareil  de  vexations  fatales  el  d'inévitable 
arbitrairr  est  remis  entre  les  mains  —  car  il  faut  aller  au  font! 
«!♦•>  cliosfs  —  non  pas  df<  hommes  distingués  qui  se  liizureni, 
df  l»aris,  t|ii  ils  !••  <liriL'«*iii,  non  pas  même  des  cons»»natenrs 
liM  aii\  ri  «h»  leur  èiat-major,  mais  «les  gardes  forestiers  brij:a- 
tlhr«i.  ^imples  ganles.  auxiliaires  indigènes  .  le  personnel  admi- 
nistratif le  moins  bien  recrute,  le  plus  mal  payé,  le  plus  surmené 
par  I  e\cessi\e  étendue  «les  circonscriptions  de  surveillance  et  la 
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(iirticiiUcMles  déplacements.  Voilà  les seulsagentsque  connaissant 
les  populations  forestières;  voilà  ceux  qui  sont,  à  leurs  yeux.  If^ 
NHiis  caïds  et  les  vrais  maîtres.  N*onC-ils  pas  le  pouvoir  dr  Ywv 
et  de  délier?  Xe  se  présentent-ils  pas  dans  les  douars,  le  proci»<- 
verbal  d'une  main,  la  transaction  de  lautre?  Il  y  a  dan>  If 
décret  de  délégation  qui  accompagne  le  décret  de  rattachenirMit 
du '26  août  1881,  c*est-à-dire  dans  les  attributions  propres  nu 
gouverneur  général,  un  paragraphe  qui  lui  réserve  «  toutes  tran- 
sactions sur  délits  forestiers  ».  Est-ce  une  dérision?  Comm<'nt 
le  gouverneur  général  pourrait-il  seulement  connaître  ces  mil- 
liers de  transactions,  presque  aussi  nombreuses  que  les  délits* 
Autant  le  charger  de  dresser  lui-même  les  procès-verbaux .' 
L'article  159  du  Coile  forestier  autorise  Tadministration  «b*< 
forêts  à  transiger  avant  et  après  jugement.  En  Algérie,  la  tran- 
saction est  toujours  offerte  avant.  Elle  est  généralement  ilu 
dixième  de  TanK^ndc*  et  des  réparations  pécuniaires  encourues, 
plus  les  frais  du  procès-verbal.  La  force  des  choses  reprend  iii 
ses  droits,  et  rien  ne  crie  plus  haut  contre  une  législation  impra- 
ticable, que  ces  ltMulemainsd*indulgence  inexpliquée:  rien  n'e^t 
mieux  fait  pour  troubler  ces  pauvres  cenelles,  pour  abaiss«M- 
dans  leur  esprit  raulorilé  de  la  loi,  pour  rehausser  encore  a 
Ifiirs  yeux  le  ftuirlionnaire  c|ui  verbalise  et  qui,  après  avoir 
si.Lrnillé  le  procès-verbal,  \iènt,  quelques  jours  après,  signilier 
la  (léuience.  Quoi  (rêlonnanl  qu  on  le  sollicite,  cet  agent  de  l.i 
loi  >i\ante?  Quoi  d'étonnant  que  parfois  il  se  laisse  corrompre? 
Il  en  est  de  tristes,  de  hop  nombreux  exemples.  Il  serait  cniel 
d'>  insister.  Kn  relie  alTain»,  l'humble  instrument  est  moins 
coupable  que  b*  syslènie. 

Co^l  ainsi  que  l'aduiinistralion  forestière  détient  le  gouver- 
nenn*nl  «b»  fait  <Ie  Tmoiium  indigènes.  C'e.st  devant  elle  qu'iU 
>'a'jeiKHiilleiiî  r{  t\\\'\\<  tremblent:  c'est  elle  qui  arrache  à  leur 
l»auvreié  re  lourd  iribul  annuel  qui  se  chiffre,  en  1HS4.  par 
1  '2»>:)31'2  frant's  de  rondainnations  pécuniaires,  amendes,  doni- 
ma-jes-inlérèls  et  frais  :  eu  1S85,  1  :i 21 3G7  francs:  en  IHW. 
I  Il9ti:i2franr<:  en  [x'MK  H)riH95>J  francs!  Grâce  à  cela  du 
mniiis  lt»s  forèis  d'AlL'êrie  produisent  quelque  chose  :  elles  ne 
donnent,  en  produits  buestiers.  i|u'un  revenu  moyen  de 
•'iTTtMMt  Iran»  depuis  dix  ans,  mais  elles  produisent  plus  d'un 
million  et  «b-mi  de  prorès-\erbau\! 
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Mais  qui  peut  dire  ce  que  ces  tristes  produits  coûtent  à  l'au- 
torité de  la  France  dans  le  monde  arabe,  à  ce  renom  de  justice 
et  de  loyauté  qui  est  la  véritable  force  du  conquérant,  à  la  paix 
sociale,  à  la  sécurité  du  pays  conquis?  Nous  les  avons  vues  ces 
thbus  lamentables,  que  la  colonisation  refoule,  que  le  séquestre 
écrase,  que  le  répime  forestier  pourchasse  et  appauvrit.  Nous 
avons  entendu  leurs  plaintes  et  touché  du  doigt  la  cause  de  leur 
misère.  Nous  avons  vu  ces  clairières  cultivées,  ces  champs 
d'ordre  et  de  blé  qui  bordent  les  plaines,  où  depuis  des  siècles 
la  charrue  arabe  creusait  son  maigre  sillon,  et  que  l'esprit  de 
svstème  a  fait  rentrer  violemment  dans  le  sol  forestier.  Nous 
avons  vu  sur  les  dunes,  en  petite  Kabylie.  la  fiscalité  française 
disputer  à  l'Arabe  en  guenilles  l'herlM*  verte  qui  foisonne  au 
printemps  autour  des  toulTes  «le  lauriers-roses.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement notre  coîur  qui  s'est  ému,  c'est  notre  raison  qui  a  pro- 
testé. Il  nous  a  semblé  qu'il  se  passait  là  (|uelque  chose  ()ui  n'est 
pas  digne  de  la  France,  (pii  n'est  ni  de  bonne  justice,  ni  de 
politique  prévoyante.  L'administration  des  forêts  a  dressé,  de 
1883  à  1890,  %570  procès- vêrbauxî  (.ombien  a-telle  fait  «le 
tiésespérés?  Esl-il  bien  surprenant  de  voir,  chaque  été.  monter 
à  riiorizon  la  flamme  des  incendies,  vi  le  nombre  et  Timpor- 
lance  des  sinistres  s'accroiln*.  pourrait-on  dire,  en  proportion 
d»^s  rigueurs  d*»  la  répression  forestière*?  «  LWrabe,  disait 
M.  Hertagna  tians  b»  rapport  <léjà  cité,  n'est  pas,  comme  on  le 
suppose  généralement,  un  ennemi  de  la  forêt  :  il  la  considère, 
au  conti*airt».  comm»'  un  auxiliaire  précitMix.  un  élément  indis- 
pensable à  son  exisl«'nre.  mais  il  la  lui  faut  adaptée  iise>  bt^soins. 
aménagée  stolon  les  l'xigtiict's  i\r  son  fxislenc*»  pastorab*.  »»  Là 
ou  b*s  propriétaires  des  grands  bois,  cullivatrurs  attentifs  thi 
rbéne-liè^r*».  colons  habiles  i»l  \ieux  Algériens,  ont  eu  l'esprit 
d'ouMir  la  forél  au  bétail,  linrcndie  volontaire  a  cessé  de  sévir, 
les  rapports  sont  faciles  aver  les  tribus,  et  le  pâturage  même. 
i|ui  débroussaille  un  stil  exubérant,  diminue  les  risques  causés 
par  la  sécheresse. 

Il  faut  à  l'Alk'éri*'  son  Code  fon'stier,  mais  pas  \v  m^tre.  Il  e>i 

1  Kii  IhkTi.  vk*.  itn'i'ii.lif*.  .'»l  IMMi  Ii«'ri.irt»*%  ilfv.i^ti'^.  Kii  1KK"Ï.:W.  iri<*iMt<lii>< 
♦•l  IT.  so»'i  hi»«  !.Tr»-«. 

Vjï  lH\n».  -^ij  inr*'n«livH.  m.ii'»  un»*  |htI«'  «kUiM-ni-inv  im'^iiif  k  cvïU*  «I«*  IHH*, 
1  T.V.  Vl'i  fr.iih  H.   .m  h. Ml  .1.-  I  V.<i  îJii»  fr.iiir». 
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extraordinaire  que,  depuis  tant  d'années,  depuis  douze  an> 
surtout  quelle  est  souveraine  en  Algérie,  radministratiou 
mclropolitaine  n*ait  pas  songé  à  mettre  la  réforme  à  Tétnde.  El 
c'est  justement  parce  qu'elle  est  purement  métropolitaine.  Ell«- 
(lescend,  avec  la  sérénité  qui  caractérise  les  puissances  sùiys 
(1  elles-mêmes,  la  pente  de  ses  traditions,  sans  se  douter  quVilr* 
accumule  peut-être,  comme  nous  le  disait  là-bas  un  homme  de 
guerre  qui  a  fait  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière  en  Algéri»*. 
les  matériaux  dune  insurrection  plus  grave  que  celle  de  1^71. 
I^  responsabilité  de  la  paix  et  de  Tordre,  la  haute  direction  dr 
la  race  indigène.  cVst  sur  la  tête  du  gouverneur  général  qu'elli^^ 
reposent.  Nous  demandons  au  Gouvernement  de  lui  restituer  la 
plénitude  de  rautorité  sur  les  populations  forestières.  Lui  seul 
peut  faire  entrer  dans  Tapplication  de  ces  lois  spéciales,  Tesprit 
local,  Tesprit  politique,  qui  doit  primer,  en  pays  arabe,  sur  le» 
confins  des  hauts  plateaux,  au  seuil  de  tontes  les  rébellions. 
Tesprit  formaliste  importé  de  Paris.  Lui  seul  peut  convrir  de 
son  autorité  et  de  sa  responsabilité  les  tolérances  que  rendent 
nécessaires,  selon  les  régions  et  selon  les  temps,  les  circon- 
stances économiques,  politiques,  climatériqnes,  les  excî's  de  la 
sécheresse,  les  ravages  du  siroco,  Tinvasion  des  sauterelles, 
l'exode,  plus  ou  moins  empressé,  des  tribus  du  Sud.  Il  ne  peut  > 
avoir,  à  cet  égard,  ni  demi-mesure,  ni  transaction  :  les  délé- 
gations du  <lécret  de  1881  étaient  dérisoires,  les  petites  conces- 
sions du  d(Vn*(  (In  24  septembre  1886  ne  sont  qu'apparentes*: 
il  est  nécessaire,  il  est  indispensable  d*en  revenir,  le  plus  tAt 
possible,  à  Tétat  de  choses  si  bien  défini  par  le  décret  organique 
du  27  septembre  1875. 

m.  —  f'ofw'*quenres  générales  des   décrété  de  rattachements. 

Los  inspirateurs  des  décrets  de  1881  se  proposaient  un  double 
objet  :  améliorer  les  services,  annihiler  ou  du  moins  rétluire 

1.  O*  tirrret  iltHè^^ue  hu  gouverneur  pént^ral  quelques  attributions  mm- 
Vfllos:  la  iioniinatiiMi  (li>s  gardt'simli^cnes  le^i  mesures  disciplinaires  cuntiv 
!<•<  |iivt>o<^i''S  ;  rautorisatiMii  des  devis  d«;  travaux  neufs  et  d*entretien  «•!  de< 
di'|M'M<t>s  pour  frais  «rexploitation  Jus<]ua  %  000  francs,  etc.  Mais  rarticif*  i 
fin  d«>rn't  ajoiitt^  «)ue  «  la  décision  du  gouverneur  général  n*fitt  définiine 
t)u«'  >i  fllf  l'st  conforme  aux  propositions  des  consenrateun  •.  En  ca!»  «ie 
dt'^irrord,  il  faut  en  ri'ft*i*«>r  iiiiintmiatemcnt  au  minisire,  qui  statue.  Cette 
n''s«'rvo  nii»  toute  importance  aux  dt'>lt*gations  conctHJées. 
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l'autorité  du  gouverneur  général.  De  ce  programme,  la  seconde 
partie,  seule,  a  élé  réalisée,  au  grand  préjudice  des  aiïaires 
elles-mêmes.  Une  responsabilité  disséminée  n  est  plus  qu'une 
responsabilité  amoindrie.  Au  lieu  de  concentrer  à  Alger  entre 
les  mains  d'un  grand  fonctionnaire,  investi  de  grands  pouvoirs, 
la  décision  du  plus  grand  nombre  des  aiïaires,  on  Ta  éparpillée 
à  Paris  entre  neuf  ministères.  Plus  dépendant,  le  gouverneur 
général  est  devenu  moins  responsable.  Avant  les  décrets  de 
1881,  ou,  pour  être  plus  exact,  avant  le  décret  du  30  juin  1876, 
il  ne  relevait  que  d'un  ministre,  le  ministre  de  la  guerre  à 
l'origine,  et  depuis  l'établissement  du  gouverneur  civil,  le 
minisire  de  l'intérieur.  Il  relève  à  présent  decbacunetde  tous, 
comme  un  simple  préfet,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  eu  le  droit 
d'initiative  il  n'est  plus  qu'un  agent  d'exécution.  Dans  les 
attributions  mêmes  que  la  force  (\eî^  cboses  n'a  pas  permis  de 
lui  retirer,  on  a  tenu  à  bien  marquer  ce  caractère  de  subordi- 
nation ;  c'ofii par  d*^lt*gation  de  cbacun  des  ministres  qu'il  les 
evrr*».  Otte  formule  a  été,  à  dessein,  substituée  à  celle-ci,  qui 
avait  élé  proposée  :  le  gouverneur  général  statuera  sans  Taii/o- 
riMatton  des  ministres^.  C'est  plus  clair,  en  eiïet,  et  l'on  ne  s'y 
trompe  pas  :  celui  (|ui  délègue  peut  retirer,  modifier,  amoindrir 
sa  délégation.  Aussi  est-c«*  bien  vainement  que  le  décret  de 
rattarliement  a  réservé  au  gouverneur  général,  dans  son 
artirle  3,  |i»  droit  de  «  donner  préalablement  son  avis  ou  de  faire 
d(*s  propositions  sur  tout«'s  muLitions  ou  nominations  dans  le 
ratln»  des  fonctionnaires  algériens  »  ;  comme  on  a  «»u  .soin  do  ne 
pas  r»^n<lre  cette  consultation  préalable  obligatoire  pour  le 
piMivoir  rrntral,  elle  est  dcvrnue  un  fait  rare,  exceptionnel,  une 
attribution  platoni(pie  ()U('  ce  fonctionnaire  diminué  n'a  ni  les 
rnoyrns  ni  b»  goiU  <r«'xenvr  sérirusemenl. 

(Ml  lui  a  bitMi  laisst^  non  sans  peine,  un  droit  de  visa  sur  la 
oiirri'spondance  îles  préb'ls  avrc  les  ministres  :  b*  parti  pris  de 
l'amoindrir  allait  si  loin  i)ut'  l'on  avait  voulu  d'aboni  limiter 
>on  intcrvt'ntion  aux  alTaireHoonci'mant  la  colonisation,  l'admi- 
rnstration  drs  indigènes  et  la  sécurité,  t*n  laissant  pour  tout  le 
rfst»»  aux  préfets  la  correspondance  directe;  il  fallut  iTéner- 
vriques  rérlanialions  de   .M.  ClamaL'eran.   qui    s'écria  :   <  que 

1.    /•  ••MU'»  (  "fiifii|.«.ii.in.  Smiu'*' <)ii  lSiiiar<«  ISHl. 
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exlraordiiiaire  que,  depuis  tant  d*aimées,  depuis  douze  ans 
surtout  quelle  est  souveraine  en  Algérie,  i*administratioD 
métropolitaine  n'ait  pas  songé  à  mettre  la  réforme  à  Tétude.  Et 
c'est  justement  parce  quelle  est  purement  métropolitaine.  EUr 
descend,  avec  la  sérénité  qui  caractéiise  les  puissances  sûres 
d'elles-mêmes,  la  pente  de  ses  traditions,  sans  se  douter  qu  elle 
accumule  peut-être,  comme  nous  le  disait  là-bas  un  homme  de 
guerre  qui  a  fait  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière  en  Algérie, 
les  matériaux  d'une  insurrection  plus  grave  que  celle  de  IhTI. 
La  responsabilité  de  la  paix  et  de  Tordre,  la  haute  direction  de 
la  race  indigène,  c'est  sur  la  tète  du  gouverneur  général  qu'elle> 
reposent.  Nous  demandons  au  Gouvernement  de  lui  restituer  la 
plénitude  de  Tautorité  sur  les  populations  forestières.  Lui  seul 
peut  faire  entrer  dans  Tapplication  de  ces  lois  spéciales,  l'esprit 
local,  l'esprit  politique,  qui  doit  primer,  en  pays  arabe,  sur  les 
confins  des  hauts  plateaux,  au  seuil  de  toutes  les  rébellions, 
l'esprit  formaliste  importé  de  Paris.  Lui  seul  peut  couvrir  de 
son  autorité  et  de  sa  responsabilité  les  tolérances  que  rendent 
nécessaires,  selon  les  régions  et  selon  les  temps,  les  circon- 
stances économiques,  politiques,  climatériques,  les  excès  de  la 
sécheresse,  les  ravages  du  siroco,  Tinvasion  des  sauterelles, 
l'exode,  plus  ou  moins  empressé,  des  tribus  du  Sud.  Il  ne  peut  v 
avoir,  h  cet  égard,  ni  demi-mesure,  ni  transaction  :  les  délé- 
gations du  décret  de  1881  étaient  dérisoires,  les  petites  conces- 
sions du  décret  du  *24  septembre  1886  ne  sont  qu'apparentes'  : 
il  est  nécessaire,  il  est  indispensable  d*en  revenir,  le  plus  tùt 
possible,  à  l'état  de  choses  si  bien  défini  par  le  décret  organique 
du  27  septembre  1875. 

111.  —  Cofw^quenres  générales  des   décrets  de  raliachements. 

Les  inspirateurs  des  décrets  de  1881  se  proposaient  un  double 
objet  :  améliorer  les  senices,  annihiler  ou  du  moins  réduire 

1.  Ct'  (Iroret  délèt^ue  au  (gouverneur  grén^^ral  quelque»  attributions  ncni- 
vt'lks:  la  iioiiiinatioii  (li»s  f^ardosiuditfènes,  les  mesures  disciplinaires  omirv 
U's  pri'poM'S  :  l'autori!>atioii  des  devis  de  travaux  neufs  et  d*entretien  t*t  d»*> 
dt''|HMi«*s  pour  frais  d'exploitation  jusipia  9  000  francs,  etc.  Mais  rartirk  i 
du  d«'M(vt  ajoute  que  ••  la  décision  du  (fouvemeur  général  n*ctt  déâniti^i* 
quH  si  ellf  est  conforme  aux  propositions  des  consenrateura  ».  En  cas  «le 
lit^acrord,  il  faut  en  réfénT  immédiatement  au  ministre,  qui  statue.  Celte 
n''s«Tve  ôte  toute  im|K)rtance  aux  dt^lé^atiomi  conc<kléet. 
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ratiloritf^  (lu  gouverneur  général.  De  ce  programme,  la  seconde 
partie,  seule,  a  été  réalisée,  au  grand  préjudice  des  affaires 
elles-mêmes.  Une  responsabilité  disséminée  n'est  plus  qu'une 
responsabilité  amoindrie.  Au  lieu  de  concentrer  à  Alger  entre 
les  mains  d'un  grand  fonctionnaire,  investi  de  grands  pouvoirs, 
la  décision  du  plus  grand  nombre  des  affaires,  on  l'a  éparpillée 
il  Paris  entre  neuf  ministères.  Plus  dépendant,  le  gouverneur 
général  est  devenu  moins  responsable.  Avant  les  décrets  de 
1881 ,  ou,  pour  être  plus  exact,  avant  le  décret  du  30  juin  1876, 
il  ne  relevait  que  d'un  ministre,  le  ministre  de  la  guerre  à 
l'origine,  et  depuis  l'établissement  du  gouverneur  civil,  le 
ministre  de  l'intérieur.  Il  relève  à  présent  de  chacun  et  de  tous, 
comme  un  simple  préfet,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  eu  le  droit 
d'initiative  il  n'est  plus  qu'un  agent  d'exécution.  Dans  les 
attributions  mêmes  que  la  force  des  choses  n'a  pas  permis  de 
lui  retirer,  on  a  tenu  à  bien  niar(|uer  ce  caractère  de  subordi- 
nation :  cCfii  pnr  dt^légalion  de  chacun  des  ministres  qu'il  les 
ex»Tce.  Oite  formule  a  été,  à  dessein,  substituée  à  celle-ci,  qui 
avait  été  proposée  :  le  gouverneur  général  statuera  sans  V auto- 
risation des  ministres^.  C'est  plus  clair,  en  elTet,  et  l'on  ne  s'y 
trompe  pas  :  celui  qui  délègue  peut  retirer,  modilier,  amoindrir 
sa  délégation.  Aussi  est-ce  bien  vainement  que  le  décret  de 
rattachement  a  réservé  au  gouverneur  général,  dans  son 
article  3.  h»  droit  de  «  donner  préalablement  son  avis  ou  de  faire 
df*s  propositions  sur  toutes  mutations  ou  nominations  dans  le 
radrr  des  fonctionnaires  algériens  »>  ;  comme  on  a  eu  .soin  de  ne 
pas  rendre  cette  consultation  préalable  obligatoire  pour  le 
pouvoir  central,  elle  est  devenue  un  fait  rare,  exceptionnel,  une 
attribution  platonique  qut*  ce  fonctionnaire  diminué  n'a  ni  les 
inoyt»ns  ni  le  goiU  d'exercer  sérieusement. 

<hi  lui  a  bien  laissé,  non  sans  peine,  un  droit  de  visa  sur  la 
correspondance  des  préfeLs  avec  les  ministres  :  le  parti  pris  de 
l'amoindrir  allait  si  loin  tpie  l'on  avait  voulu  d'abord  limiter 
^on  inhTvention  aux  affaires  concernant  la  colonisation,  l'atlmi- 
iiistration  des  indigènes  t»l  la  siSMirité,  en  laissant  pour  tout  le 
reste  aux  préfets  la  correspondance  directe:  il  fallut  d'éner- 
vrii|ues  réclamations  de   M.  Clamageran,   qui    s'écria  :  «*  que 

1.    f  v'UH  (*Mfi)nii^«ti«>n.  S-.iiu'o  du  ISiiiar'»  IW^l. 
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mieux  vaudrait  supprimer  tout  de  suite  le  gouvernement 
général  »,  pour  faire  voter,  à  titre  de  transaction,  Tarticlo  ^i, 
qui  pose  en  principe  que  les  communications  des  préfets  aver 
les  ministres  auront  lieu  par  rentremise  du  gouverneur  général, 
mais  que  des  arrêtés  ministf^riels  pourront  faire  à  la  règle  géné- 
rale autant  d'exceptions  qu  il  en  faudra  !  Par  là,  le  gouverneur 
général  garde  les  dehors  d*un  grand  préfet,  décorativement 
superposé  aux  trois  autres,  mais  sans  autorité  réelle  sur  de< 
fonctionnaires  qui  possèdent,  dans  le  fond  des  choses  et  par 
TefTet  du  décret  de  décentralisation,  plus  de  pouvoirs  substan- 
tiels que  lui-même,  qui  ont  plus  de  décisions  à  prendre,  plus  ilf 
fonctions  à  pourvoir.  Ces  décrets  de  1881  sont  un  modèli*  A*' 
«  donner  et  retenir  ».  On  ne  peut  imaginer,  sous  des  formes 
plus  douces,  plus  comtoises,  plus  engageantes»  un  pouvoir 
mieux  décapité.  Nous  voyons  clairement  ce  que  le  gouverne- 
ment d*Aljrérie  y  a  perdu,  nous  n  apercevons  pas  ce  que  lea 
affaires  algériennes  y  ont  gagné.  Ce  n*est  pas  la  vigneur  dans 
la  conduite,  la  rapidité  dans  Texécution...  En  Algérie,  aujour- 
d'hui, quand  il  y  a  une  responsabilité  à  prendre,  c*est  à  qui  ne 
la  prendra  pas.  I^s  affaires  algériennes  sont  noyées  à  Paris 
dans  les  dossiers  de  dix  ministères,  qui  n*ont  entre  eux  ni 
rapports  obligatoires,  ni  unité  de  vues,  ni  compétence  parti- 
culière, et  généralement  conliées  à  des  agents  qui  ne  connaissent 
pas  TAlgérie,  ou  qui  l'ont  oubliée,  car  c*est  incessamment 
qu'elle  se  modifie.  On  a  cru  fortifler  Tautorilé  centrale,  on  n'a 
fait  que  surexciter  h'  particularisme  algérien.  En  dépouillant  le 
pouvoir  modérateur  de  ses  principaux  attributs,  on  a  sacrifié 
l'administration  aux  influences  locales,  à  la  compétition  di's 
intérêts.  Ces  influences  sévissent  aussi  sur  le  continent  ;  elles  v 
altèrent  trop  souvent  le  fonctionnement  du  régime  parlemen- 
taire. Mais,  dans  les  colonies  en  général,  et  en  particulier 
dans  ce  vaste  État  d'outre-mer,  l'esprit  étroit  de  localité,  les 
convoitises  individuelles,  échauffées  par  la  lutte  pour  la  vie, 
ont  de  tyranni(|ues  exigences.  Au  lieu  de  constituer  un  pouvoir 
indépendant,  assez  fort  pour  leur  tenir  tête,  nous  avons  livré 
aux  coteries  locales  une  autorité  dont  elles  abusent. 

\a'  Sénat  n'a  pas  oublié  l'alTaire  du  cadi  de  Miliana,  et  les 
révélali(»nN  d'un  procès  retentissant,  actuellement  engagé 
devant  les   tribunaux  de  la  colonie,  jettent  sur  les  mœurs 
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administratives  de  rAtgcrie  les  plus  inquiétantes  lueurs.  On 
dit  bien  que  les  élus  de  la  colonie,  qui  ne  ménagent  à  leurs 
commettants  ni  leur  temps  ni  leurs  peines,  trouvent  leur  compte 
à  ce  système,  qui  leur  assure,  sans  aucun  doute,  dans  les 
bureaux  de  la  métropole,  un  crédit  à  la  hauteur  de  leurs 
lumières  et  de  leur  activité  ;  mais  je  doute  qu'eux-mêmes  consi- 
dèrent ce  parlementarisme  à  outrance,  appliqué  aux  plus 
petites  affaires  aussi  bien  qu  aux  plus  grandes,  comme  le 
meilleur  moyen  de  gérer  avec  élévation  et  esprit  de  suile  les 
intêréu  d'une  grande  colonie. 

Les  colonies,  pas  plus  que  les  batailles,  ne  se  commandent 
de  loin,  dans  les  bureaux  d'un  ministère.  Les  colonies  auraient 
parfois  intérêt  à  couper  le  fil  télégraphi(|ue  qui  les  relie  à  la 
métropole.  C'est  là  une  vérité  (|ue  nos  expériences  dlndo- 
Qiine,  de  1885  à  1891.  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  entrer 
dans  les  esprits.  Il  faut  aux  colonies,  jeunes  ou  vieilles,  une 
large  part  d'autonomie.  I^s  Anglais  dans  Plnde.  les  Hollandais 
k  Java,  les  Russes,  dans  leurs  grandes  expansions  asiatiques, 
n'ont  pas  autrement  entendu  les  problèmes  coloniaux.  L'auto- 
nomie peut  étn»  politique,  et  cVst  alors  la  grand'route  de  la 
séparation.  Mais  elle  peut  étn*  aussi  purement  administrative. 
rèsitbT  dans  une  organisation  locale  puissante,  contrôlée  de 
haut  par  la  métropole,  mais  libre  dans  ses  mouvements, 
statuant  sur  place,  faisant  face  aux  nécessités  continuellement 
chauL'eantes  d'un  état  de  choses  en  voie  de  formation,  d'un 
perpétuel  «levenir.  L'erreur  fondamentale,  en  ce  qui  louche 
l'.XI^rérie.  celle  qui  séduisit,  au  lendemain  surtout  des  événe- 
ments de  1870,  tant  tl'esprits  distinizués,  animés  du  palriolisme 
le  plus  pur,  c'est  d'avoir  voulu,  bon  >rré  mal  gré,  y  voir  autre 
chose  qu'une  colonie.  L'Algérie  est  une  terre  fi'aneaise,  rêpé- 
tait-on,  c'est  une  France  d'outre-mer,  c'est  le  «  prolongement 
ib»  la  France  »>.  On  prit  au  pied  de  la  lettre  celte  patriotique 
mèLiphore.  On  en  conclut  qu'il  y  fallait  porter  nos  coiles  et  nos 
niairistrat*;,  notre  procédure  et  nos  hommes  de  loi,  nos  habi- 
tudes administratives  et  nos  lois  municipales,  comme  nous  \ 
a\ion^  déjà  installe  nos  préfets  et  nos  >ons-prèfi*ls.  (Via  parais- 
sait lot:ii|ue  et  sik,  et  simple  comme  l'ieuf  île  Chrisioph»* 
IVdomb.  et  la  j^énéntion  qui  accomplit  cette  tAche  rnit  avoir 
as>is  sur  le  roc  l'avenir  de  celle  Fnmce  d'outre  mer. 
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Le  sentiment  général  qui  se  dégage,  pour  votre  comniission. 
(l'une  étude  déjà  longue  et  approfondie  du  problème  algérien. 
est  directement  contraire.  Il  nous  apparaît,  avec  une  gran<J*f 
clarté,  qu'il  nest  peut-être  pas  une  seule  de  nos  institutions, 
une  seule  de  nos  lois  du  continent  qui  puisse,  sans  des  modili- 
cations  profondes,  s  accommoder  aux  272  (MK)  Français.  au\ 
219000  étrangei-s,  aux  3  267  000  indigènes  qui  peuplent 
notre  empire  algérien.  Non  seulement  des  diiïérences  profondes, 
historiques  ou  sociologiques  séparent  cette  poignée  de  civilii^ê^ 
de  la  multitude  indigène,  mais  celte  multitude  elle-même  s»* 
diversifie  selon  les  milieux  dans  lesquels  on  la  rencontre.  Entrv 
TArabe  et  le  KabylOt  entre  le  Kabyle  des  montagnes  et  crlui 
des  bords  de  la  mer,  entre  FArabe  des  villes,  celui  du  Tell  et 
le  franc  nomade  des  hauts  plateaux,  il  n*y  a  idenlilé  ni  de 
mœurs,  ni  de  besoins,  ni  d'origine.  I^a  conquête  la  mieux 
assurée,  la  soumission  la  plus  passive  ne  peuvent  rien  sur  le 
fond  des  choses.  Nous  promulguons  nos  lois,  nous  les  appli- 
quons, mais,  après  dix  ans,  vingt  ans  au  plus,  elles  se  meurent 
de  stérilité  et  d'impuissance,  comme  des  arbres  sécliés  sur 
pied. 

Qu'y  eut-il  jamais  de  mieux  intentionné  que  la  loi  du 
22  Juillet  1873,  destinée  à  introduire  dans  le  monde  arabe  la 
propi'icHé  individuelle,  ce  véhicule  de  la  civilisation  française? 
Elle  dt'vait  avoir  promptement  raison  du  collectivisme  oriental. 
libérer  l'homme  et  le  sol,  briser  la  famille  et  la  tribu.  In 
rapport  spécial  vous  fei-a  Thisloire  de  cette  généreuse  lentativt*, 
dont  l'échec  est  éclatant  et  mérite  d'être  médité.  La  loi  fran- 
çaist*  a  bien  pu, pour  un  temps,  arracher  à Tindivision  familiale 
des  parcelles  de  la  terre  arabe;  les  mœurs  collectivistes  les  ont 
ressaisîtes  û  la  génération  suivante,  comme  la  mer  eiïac^^  le 
sillaire  des  v:rands  navires  qu'elle  a  portés.  Du  Gode  civil,  la 
famille  arabe  n'a  retenu,  pour  son  malheur,  que  Tarticle  825. 
la  liritation  obligatoire,  qui  régularise,  au  profit  des  spècula- 
leui*s.  la  spoliation  des  indigènes.  Tout  le  monde  constate,  à 
cette  heure,  que  la  loi  de  1873  n'a  rien  fondé,  rien  assuré,  rien 
rt'fornié. 

Lr  (>)ns(*il  supérieur  du  gouvernement,  les  conseils 
^'énêraux  d'Algérie,  notamment  celui  d'Oran,  dans  un  rapiK>ri 
rrnian|uable  fait  en  réponse  au  questionnaire  de  votre  commis- 
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sion*,  demandent  que  l'on  mette  un  terme  à  cette  coûteuse 
expérience. 

lie  rapport  spécial  vous  indiquera  le  peu  qu'on  doit  garder. 

La  loi  du  23  mars  1 882,  tendant  à  constituer  l'état  civil  chez  les 
indigènes,  procédait  d'une  bonne  pensée.  Ouvrir  aux  naissances 
et  aux  décès  des  registres  réguliers  est  un  objet  des  plus 
louables  :  mais  entreprendre  de  débaptiser  et  de  rebaptiser 
3  millions  d'indigènes  est  une  œuvre  singulièrement  compli- 
quée. On  a  voulu  faire  la  clarté:  on  n'est  arrivé  qu'à  accroître 
la  confusion  et  à  multiplier  sans  grand  profit  le  nombre  des 
mécontents. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  :  le  régime  de  l'assimilation  légis- 
lativt»  s'effrite  et  craque  dr  toutes  parts...  1/ Algérie  commence 
à  trouver  qu'on  lui  fait  payer  bien  cher  les  bienfaits  de  nos  lois 
civiles,  les  garanties  de  notre  procédure  :  l'assimilation  se 
traduit  par  une  dime  énorme,  prélevée  au  prolit  des  hommes 
d'affaires,  des  ofllciers  ministériels  et  des  gens  de  loi.  Ce 
fardeau  devient  si  lourd  que  les  chefs  de  la  justice  en  Algérie 
lonl  signalé  à  votre  commission,  comme  un  grand  mal  qui 
appelle  de  gi*ands  remèdes.  Nous  n'avons  su  donner  au  peuple 
conquis  ni  la  justice  rapide,  ni  la  justice  à  bon  marché  :  notn^ 
procédure  est  plus  formaliste,  partant  plus  lente  et  plus  coûteuse. 
Nos  juges  de  paix  et  suppléants,  pour  la  plupart  tombant  de 
France  sans  rien  savoir  ni  des  lois  qu'ils  doivent  appliquer,  ni 
de  la  langue  de  leurs  justiciables,  livrés  à  l'intenention 
équivoque  des  interprèles  indigènes,  en  sont  venus  à  faire 
regreUer  aux  Arabes,  race  pauvre  et  processive,  la  juridiction 
décriée,  mais  très  expéditive,  de  leurs  cadis.  Kn  important  en 
Ak'éhe  tout  l'appareil  «le  notre  justice,  toutes  les  garanties, 
toutes  les  métho<les  qui  entourent  chez  nous  la  recherche  des 
délits,  nous  nous  flattons  d'assurer,  par  îles  moyens  perfectionnés, 
la  sériihlé  i\es  personnes  et  i\(*ii  biens.  Et  voici  que  de  tous 
les  coins  du  Tell  ak'éhen,  des  rives  de  la  mer  aux  contins 
dfs  hauts  plateaux,  s'elèvi»  une  clameur  universelle  contre  le 
tléau  ^grandissant  de  "  rinsériirité  ".  Ia»  bétail  et  les  réédites 
sont  rliaqiie  nuit  au  pillage  ;  la  piniterie  airrirole  s'exerce  avec 
impunité,  penanl  les  murs  des  ferm»*s.  vidant  les  écuries  et  les 
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cngrangemcnts,  également  redoutée  du  cultivateur  indi^vii*'  ri 
du  colon,  audacieuse  et  toujours  échappant  à  celte  police  jii«ii- 
ciaire  à  la  française  qui  n'a  ni  les  moyens  d'informalinns 
rapides,  ni  les  procédés  sommaires,  ni  les  habitudes  de  com- 
mandement par  lesquels  on  pénétre  et  Ion  domine  le  mon«l»' 
arabe.  Nous  reviendrons  ailleurs  sur  cette  plaie  sociale,  doni 
les  Algériens  n  exagèrent  pas  la  gravité  et  qui  témoigne,  d'uii'* 
façon  quelque  peu  humiliante  pour  le  conquérant,  de  l'impuis- 
sance de  noire  Code. 

Il  est  temps,  messieurs,  de  comprendre  la  leçon  des  cho>«'<. 
Il  faut  aviser  résolument,  et,  sur  la  voie  fausse  où  nou.s  somm**^ 
engagés,  non  seulement  nous  arrêter,  mais,  s'il  le  faut, 
rebrousser  chemin. 

Votre  commission  entend  marquer  cette  orientation  nouvcljf 
en  vous  proposant  de  reconstituer»  avant  toute  chose,  l'autoritr 
du  gouvernement  général. 

IV.  —  Des  pouvoirs  du  gouverneur  général. 

Il  ne  s'est  élevé  dans  votre  commission  aucune  voi\  poui 
demander  soit  la  suppression  du  gouvernement  général,  soil  l*- 
maintien  de  Tétat  de  choses  actuel.  Nous  nous  sommes  trouvtS 
d  accord  pour  rendre  à  cette  haute  fonction  finitiative  et  Tindê- 
pendance  (|iii  sont  sa  raison  d'être.  Nous  avons  repris,  pour  la 
définir,  la  formule  mémt*  du  décret  du  10  décembre  1860.  Nou> 
voulons  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  gouverneur  général  aura 
sous  sa  haule  direction  tous  les  semces  civils,  et  quMI  pourvoira 
à  leur  exécution  au  moyen  des  agents  pris  dans  la  métropole  i^t 
qui  ne  cesseront  pas  d'appartenir  à  ses  cadres  administrai  ifs. 

Nous  avons  cependant  respecté  les  rattachements  opérés  en 
IS'âS.  Ils  s'appliquent  à  la  justice,  aux  cultes  non  musulmans,  a 
rinsh'urliou  publi((ue,  en  lai.ssant  sous  l'autorité  du  gouvenifur 
gén«'*ral  l»*s  écoles  françaises-aral»es  et  les  écoles  indigènes.  (>«» 
nitlachenients  ont  pour  eux  une  sorte  de  prescription,  et  ds 
pfiivt'nt  être  maint(*nus  sans  amoindrir  rautorité  da  gouvem«'ur 
^'lierai.  Les  litMis  étroits  qui  doivent  rattacher  renseiimemi'ni 
dfs  indi'jènrs  à  la  plus  haute  autorité  politique  de  la  colonii' 
nul  irailItMirs  été  fortifiés  par  le  décret  du  mois  d*avril  dernit^r. 
rendu  à  la  suite  du  rapport  de  l'houorahle  M.  Combes  et  apré> 
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une  entente  formelle,  scellée  à  la  tribune,  entre  le  ministre  de 
rinsiructton  publique  et  votre  commission.  C'est  du  gouverneur 
jrénéral  que  relèvent  désormais  les  créations  d'écoles  et 
d  emplois,  la  répartition  des  crédits,  la  construction  des  locaux 
scolaires.  C'est  lui  qui  approuve  les  projets  de  construction,  qui 
répartit  les  fonds  de  subvention,  et  le  conseil  du  gouvernement 
est  substitué,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  écoles  indigènes,  au 
conseil  départemental  de  l'Instruction  publique.  Quant  aux  écoles 
primaires  françaises,  la  loi  qui  laisse  au  recteur  d'Alger  la 
nomination  des  instituteurs  donne  aux  nécessités  de  la  décen- 
tralisation de  sufllsantes  garanties. 

I.e  rattachement  du  semce  de  la  justice  française  avait  reçu, 
m  vertu  des  décrets  du  26  aoiU  1881,  une  adjonction  nouvelle 
r{  importante.  Injustice  musulmane,  cest-â-dire  la  nomination, 
la  surveillance  et  la  révocation  des  cadis.  juges  musulmans  de 
pn*mi*T  degré,  a  été  transférée  du  gouverneur  général  au 
ministre  de  la  justice.  Ce  rattachement,  le  garde  des  sceaux  ne 
Ir  demandait  pas  :  il  déclarait  seulement,  devant  la  commission 
tirs  rattachements,  qu'il  ne  le  refuserait  pas.  C«»lte  modération 
eut  aussitôt  sa  récompense:  le  service  fut  rattaché  presque  sans 
tlisrussion.  Cependant,  s'il  est  un  élément  qui  louche  de  près 
an  bon  ordre  et  à  la  sécurité  du  monde  arabe,  c'est  la  justice 
sommaire  et  populaire  des  mahakmas.  S'il  est  une  autorité 
api»'  a  h's  suneiller,  c'est  celle  <|ui  est  en  rapport  constant  avec 
l»'s  indiirènes  ;  s'il  en  est  une  mi«»ux  armée  qu'aucune  autre  pour 
frapper  vite  et  frapper  juste,  c'est  celle  du  gonvt»rneur  général. 
\a'  li«*n  serait  maintenu,  d'ailleurs,  avec  les  re[Mésenlants  de  la 
justict*  française,  si  l'on  faisait  intervenir  dans  la  nomination 
d»*-  radis  1rs  propositions  dfs  clM*fs  «le  la  C*o\\v  d'Alg*'r.  Quant 
an  iv>t»'.  quant  à  lajustict*ortlinaire,ct  même  à  la  justice  musuU 
niant'  du  second  dt^gré  nuiiiination  des  assesseurs  musulmans), 
!«•  mim>li'n*  de  la  jiisticr  conserverait  son  autorité  directe.  Mais, 
confurmément  aux  prescriptions  du  décret  du  10  décembn*  IK60, 
nous  demandons  au  prociiniir  général  près  la  Cour  d'Aller  de 
faut*,  rhaque  mois,  un  rapport  au  gouverneur  général,  ft  d**  lui 
i»ni»*llrt*  U*  double  drs  rapports  généraux  tju'il  adit*>st'  au  ganle 
t|«H  >r»anx.  Il  ne  faut  pas  qn'rui  puisse  ivvoir  cf  qui  sfst  vu 
»îi  «1  antres  temps  :  une  triple  exécution  sur  la  plac»*du  Coiiver- 
n»menl.  sans  que  le  gouverneur  général  en  eut  été  informé. 
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Enlin,  pour  toutes  les  nominations  algériennes  émanant  ile^ 
miuistêrerrattachés,  justice,  cultes  et  instrucUon  publique.  ^ 
gouverneur  général  sera  de  droit  préalablement  consulté. 

A  plus  forte  raison  doit-il  être  spécifié  que  les  nomination^ 
de  fonctionnaires  dans  les  semces  civils  placés  sous  sa  haut»* 
4)ireclion  (aginculture,  finances,  commerce,  travaux  publics, 
forêts,  postes  et  télégraphes),  ne  pourront  être  faites  par  l^s 
ministres  sans  que  le  gouverneur  général  ait  été  préalablement 
conl§ull«'^ 

Et  nous  avons  tenu  a  mentionner  cette  intervention  du  ^'ou- 
verneur  dans  le  choix  des  personnes,  particulièrement  pour  l*"^ 
préfets  <^l  les  sous-préfets,  qui  doivent  entièrement  dépendrt" 
de  son  autorité  :  ces  fonctionnaires  continueront  à  être  nommrs 
par  le  président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  rintérieur,  mais  après  avis  préalable  du  gouverneur  généra) 
de  TAlgérle.  Les  nominations  dagents  inférieurs,  réservées  aux 
préfets  en  vertu  des  décrets  de  décentralisation;  devront  êtn* 
soumises  à  l'approbation  préalable  du  gouverneur  général.  Li 
commission  lui  a.  en  outre,  expressément  reconnu  le  droit  de* 
nommer,  suspendre,  révoquer  le  personnel  si  important  des 
^Tardes  forestiers  domaniaux  etdépartementaux,même  des  ^^ardes 
communaux.  Quant  aux  gardes  particuliers,  nous  demanderons 
instamnu'nl  au  Gouvernement  d'ordonner  la  promulgation  dans 
la  oolonit'  lU*  la  loi  récemment  votée  par  les  deux  Chambres, 
qui  place  ces  agents  sous  raction  directe  de  Tautorité  admini- 
strative. On  imagine  ce  que  peuvent  devenir,  dans  les  mains 
d  ajxents  à  pou  prôs  irresponsables,  le  droit  de  dresser  procVs- 
vrrbal  et  le  (h*oit  de  transiger!  On  nous  a  cité,  au  cours  de  notn' 
rnquêlt»  sur  place,  dos  possesseurs  «renclaves  forestières,  ronti 
kMMs  aux  douars,  qui  n'exercent  pas  sur  leurs  domaines  d'autiv 
cullnre  que  collo  «les  procès-verbaux. 

Lrs  rapports  du  ^'on  verneur  général  avec  les  ministères  niili- 
tairt>s  étaiont  plus  délicats  à  régItT.  Nous  nous  sommes  attaché^ 
à  trou\tM'  une  formule  qui  filt  acceptée  des  chefs  de  l'arm^V. 
Nous  >  avons  introduit  (*n  termes  formels  la  préséance  du  uou- 
viMUtMir  trcnôral,  qui  avait  été  omise  dans  Tédition  réconle. 
r»'\iio  tq  cdrriifée.  du  décret  de  mossidor.  Mais  nous  avons 
écarté  toutes  les  expressions  antérieurement  usitées,  qui  carac- 
térisaient la  subordination  :  l'essentiel  est  que  le  gouverneur 
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glanerai  puisse  s*acquitter  des  hautes  responsabilités  qui  lui 
incombent  en  tout  ce  qui  touche  à  la  sécurité  intérieure  et  exté- 
rieure <le  TAIgérie.  En  cas  Ae  conflit  avec  le  cominamiant  du 
19*  corps  ou  le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Algérie, 
la  voie  de  la  réquisition,  qui  est  de  règle  générale  et  de  constante 
application  dans  la  matière,  lui  assure  nettement  le  dernier 
mot. 

Telles  nous  apparaissent,  dans  leur  ensemble,  les  attributions 
du  gouvernement  général.  Ainsi  se  trouverait  réalisée  cette 
t»elle  définition  du  gouverneur  général,  que  donnait  la  grande 
commission  extraparlementaire  de  1869-1870,  dont  M.  Béhic 
fut  1^  rapporteur  : 

"  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  est  une  œuvre  com- 
«  plexe,  plus  encore  politique  qu'administrative,  qui  exige  une 
"  connaissance  approfondie  des  hommes  et  «les  choses,  et  un 
••  r^Tlain  nombre  de  qualités  spéciales  qu'on  ne  peut  attendre 
«  que  d'une  administration  localisée,  attachée  au  sol,  identifiée 
«  avec  sa  tâche,  inspirée  et  centralisée  par  une  autorité  supé- 
**  heure,  armée  de  grands  pouvoirs,  localisée  elle-même,  vivant 
'*  au  sein  des  populations  dont  elle  a  la  charge,  familière  enfin 
"  avec  leur  esprit  et  mi^me  avec  leurs  préjugés...  »> 

V.  —  Oe  In  rp$pon$ahU\t**  du  gouverneur  gt^nérai. 

Après  avoir  reronslilué  la  substance  de  la  fonction,  nous 
avions  le  devoir  d'organiser  la  responsabilité  du  foncUonnaire. 
Aurun  de  nous  ne  voudrait  d'un  gouverneur  général  irrespon- 
sable. Mais  la  question  est  complicpiee.  et  le  régime  parlemen- 
taire, si  slriclement  défini  par  la  ('constitution  de  iHT.j.  ne  se 
pnMe  pas  aisèm*'nt  aux  solutions  les  plus  claires  et  les  plus 
directes  du  problème. 

b*s  pouvoirs  du  gouverneur  général  sont,  par  leur  nalure 
même,  si  étendus,  qu'ils  confinent  au  pouvoir  ministériel  Sous 
un  vrouviTuemenl  personnel,  ee  n'est  pas  une  difficulté:  «iilre 
un  uouverueur-minislre  ei  un  ministre-gouverneur,  il  n  v  a 
i|u  une  difTérence  de  lilre  et  de  galon;  c'est  au  chef  d»'  IKlal 
qn  aboutil  la  responsabilité,  r'rst  devant  lui  et  par  lui  qu'elle  se 
dénoue,  quelli's  rpi'en  soient  la  formule  et  la  dose. 

(.«'pendant,  avant  d«*  s'adonner  aux  rêves  de  l'empire  arabe. 
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le  gouvernement  impérial,  soucieux  de  donner  à  roiyanis;ition 
de  l'Algérie  un  caractère  plus  civil  et  plus  métropolitain,  t»*Dta 
la  création  du  ministère  de  TAIgérie,  avec  un  neveu  de  Na^kolênn 
pour  premier  titulaire.  Celte  expérience  dura  du  24  juin  1><:>h 
au  24  novembre  1860.  Elle  échoua,  comme  doit  échouer  tout*- 
fantaisie  de  gouverner  et  d'administrer,  de  Paris,  une  colonii* 
iiussi  vaste,  aussi  originale,  aussi  difficile  que  rAlgérie. 

Mais,  quand  l'Elmpire,  dans  sa  dernière  métamorphose,  •'iit 
ouvert  la  porte  à  la  responsabilité  ministérielle  et  parlemen- 
taire, une  autre  solution  apparut  à  d'excellents  esprits,  éiia- 
lement  pénétrés  du  besoin  dlnitiative  et  du  besoin  de  respon- 
sabilité auxtiuels  tout  gouvernement  colonial  doit  donner  saii>- 
faction.  I^  commission  Béliic  fit  du  gouverneur  général  <li' 
TAlgérieun  ministre,  avec  tous  les  pouvoirs  politiques  et  admi- 
nistratifs que  ce  nom  comporte  :  contresignant  les  décrets  (|in 
rentrent  dans  sa  compétence,  participant,  quand  il  est  à  Pari^, 
aux  délibérations  du  C^onseil  des  ministres,  au  même  rang  et  au 
même  titre  que  tous  les  autres,  représentant  enfin  le  Gouver- 
nement devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  dans  toute  la 
plénitude  des  responsabilités  parlementaires. 

(Vest  cl  cette  conception  que  le  décret  de  la  délégation  dt- 
Tours  (lu  '1\  octobre  1870  empruntait,  non  assurément  W 
\n'\\ïn\Ht  ri  l'idée  même  de  son  système,  mais  la  forme  «if 
respoiisîibililé  spécifiée  dans  l'article  11  : 

u  Lt*  L'ouvtMMieur  général  civil  ne  peul  être  représentant  liii 
u  peuple,  mais  il  a  entrée  à  la  Chambre  qui  peut,  d*ailleur>, 
«  l'appeler  dans  son  sein,  et  devant  laquelle  il  est  responsable 
«  de  ses  arles.  •> 

('/t»si  en  s'a|ipu\ant  sur  c(»s  précédents  que  M.  le  gouverneur 
général  AIImmI  Grévy,  devant  la  commission  des  rattachenient>, 
réclamait,  non  le  titre  t>t  le  rang  de  ministre  —  il  s*endéfend:iit 
—  mais  la  responsabilité  «  individuelle,  spéciale,  limitée.  " 
Cette  thèse  a  \ivement  frappé  notre  honorable  collègue 
M.  Clainav'«M'aii.  «jui  disait  devant  la  .sous-commission  : 

•<  La  n>pon>abilité  parlementaire  du  gouverneur  me  parait 
«  indispensable.  Faire  goucerner  rAitjtirie  par  des  préfeh^  c'^tl 
«  tniiitmi.strt'r  le  pai/s,  ce  n'est  pas  le  coloniser.,.  On  objecte 
H  (piil  serait  fâcheux  d'obliger  le  gouverneur  général  île 
<<  rAI;:êrie  à  s**  n>tirer  avec  le  cabinet  dont  il  fait  partie;  mais 
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«  on  a  répondu  à  cette  objection  en  faisant  remarquer  que 
«  le   cabinet  nouveau  conservera,   autant  que    possible,    le 
«  gouverneur  général,  à  moins  de  dissentiments  trop  profonds.  » 
Quand  ce  grave  débat  fut  porté  devant  la  commission  plé- 
îiière,  la  difliculté  fut  précisée,  et  Ton  reconnut,  après  une  très 
sérieuse  discussion,  que  l'obstacle  gisait,  non  dans  la  respon- 
sabtlKé,  mais  dans  la  solidarité  ministérielle.  Le  parlementa- 
risme boiteux  de  la  dernière  année  de  TEmpire  n'ayant  admis 
i|u«*   la  responsabilité   individuelle  et  non  la  solidarité   des 
ministres,  qui  constitue  ce  tpie  nos  voisins  et  nos  maîtres  en 
parlementarisme  appellent  «  le  gouvernement  de  cabinet  »,  le 
gouverneur-ministre,  non  résident,  du  rapport  de  M.   Bébic 
n'avait  rien  d'inconstitutionnel.  Mais,  sous  le  régime  de  respon- 
sabilité solidaire  formellement  adopté  par  la  Constitution  de 
1H75.  un  ministre  intermittent,  ne  participant  pas  d'habitude 
aux  délibérations  de  ses  collègues,  et  pourtant  solidaire  de  tous 
leurs  actes,  serait  en  contradiction  absolue  avec  la  vérité  consti- 
tutionnelle. La  CiOnslitution  n'est  pas  moins  contraire  à  la  res- 
ponsabilité individuelle   d'un  gouverneur   qui   ne    serait  pas 
ministre:  il  n'y  a,  sous  le  régini»»  parlementaire,  tel  qu'il  est 
pratiqué  dans  toute  THurope,  en  Angleterre,  en  Belgique',  en 
Italie,  en  France,  que  b»s  ministres  (|ui  puissent  être  déclarés 
responsables  devant  le  Parlement. 

(,«s  raisons,  très  forlt'>,  d*'  droit  parlementaire,  se  sont 
iinposei'S  à  votre  commission.  C.onstitutionnellement.  la  res- 
ponsabilité du  gouverneur  général  de  l'Algérie  doit  être  cou- 
verte par  celle  d'un  ministre.  Ce  ministre  ne  peut  êire  que  le 
ministre  de  rintérieur.  C'est  sur  sa  proposition  que  le  uou- 
vfrneur  ^rénéral  sera  nomme  en  ronseil  des  ministres.  C'est  à 
lui  que  le  L'OU>enieur  général  renlni  rompti»  de  ses  a«tes  ;  r'fsl 
lui  i|ue  les  Chaml)r«*>  intei  pellenuit,  quand  elles  auront  des 
••\[»liralions  à  demamler  sur  les  affaires  akérieniies.  Au  lieu 
d Une  responsabditê  éparse,  mnimt*  aujourd'hui,  sur  les  léles 
tie  ili\  minisires,  |i*n  Chambres  auront  en  face  «Telji's  mie 
re^poiiNabJlité  uniqu»-  ei  renlnilisêe. 

J«*  sais,  t»t  <•  t*st  là  limperferliiHi  du  système,  qu'en  tiehors  des 
ilir»Tihms  i:énêr*ale>  «le  la  politique  aU'erit»niM*,  sur  lesqurlle>  W 
v:<Mi\erneur  j:éhénil  a  «là  -^i'  mellre  «l'arcord,  non  seulement 
av»T  le  ministre  dt»  rintérieur.  mais  a\ec  le  cabinet  tout  enlier  — 
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car  il  n*est  pas  de  questions  plus  importantes  et  d*un  onin^  plus 
élevé  dans  la  politique  générale  du  gouyernement  —  on  ne  p^iit 
rendre,  a  priot'i,  le  ministre  de  Tintérieur  responsable  (rnn 
nombre  infini  d'actes  administratifs  qu'il  n*a  pu  connaître  H 
que  le  gouverneur  général  a  accomplis  en  vertu  de  son  pouvoir 
propre. 

Mais,  d*abord,  il  lui  est  toujours  loisible  de  les  juger  apré> 
coup  et  d'annuler  ceux  dont  il  ne  serait  pas  disposé  â 
accepter  la  responsabilité  devant  les  Chambres.  Et  puis,  la  pra- 
ti(|ne  parlementaire,  le  bon  sens  des  Assemblées  et  ce  h«*soin 
instinctif  de  sincérité  qui  est  plus  fort  que  toutes  les  subtiliti-s 
de  la  politique,  corrigeront  ce  qu'en  pareille  matière  les  flction> 
constitutionnelles  ont  d'excessif  et  d'insoutenable.  N  est-il  pas 
naturel  que  le  gouverneur  général  s'explique  en  personne  sar 
les  actes  importants  de  son  administration,  qu'il  défende  .«on 
budget  devant  les  Chambres,  qu'il  leur  expose  ses  vues  et  son 
système  ?  Il  n'y  paraîtra  sans  doute  que  sous  le  litre  subonlonné 
iW  commissaire  du  gouvernement,  mais  sous  la  responsabilité 
ofticielle  qui  le  couvre,  s'il  est  vraiment  l'homme  de  sa  haut** 
fonction,  qui  pourrait  donc  le  dépouiller  de  sa  responsabilitt* 
mcH-ale,  réelle  et  personnelle?  Un  sénateur  dont  beaucou|« 
d'enhv  nous  ont  pu  apprécier  la  haute  valeur  et  qui  connaissait 
fort  liiti)  les  affaires  d'Algérie,  M.  Casimir  Foumier.  disait 
♦•xri'iifuniMMil  : 

o  Ji;  comprends  (|ue  la  responsabilité  est  désirable,  mais  la 
«  (lonstltiition  s'oppose  à  ce  (|u'on  puisse  l'établir.  On  demande 
<i  que  le  îïouverneur  général  soit  responsable  parce  qu'il  a  un 
«  pouvoir  propre.  Mais,  en  France  et  aux  colonies,  il  existe  un 
M  grand  nombre  de  fonctionnaires  qui  ont  un  pou%'oir  propn* 
a  et  qui  ne  sont  pas  pour  cela  responsables...  Ilfautquelfs 
«  ili'piités  puissent  redresser,  en  les  signalant,  les  roesun^s  rt 
(«  W<  pratiques  défectueuses  qui  existent  dans  l'administration 
'«  aJL't'M'ii'nne.  Mais  r*est  aux  ministres  qu'il  appartient  d'accepter 
«  la  responsabilité  et  tie  l'or^Muiser.  Toute  responsabilité 
«  h'ahuiitil  pas  à  la  chutt^  du  rabinet  qui  la  supporte.  L'ordn' 
«  dii  jour  qui  intervient  peut  hlàmer  individuellement  le  gou- 
u  \.'nieiir  général  et  le  séparer  complètement  du  ministre  res- 
«  ponsal»l«*.  N'est-il  donc  jamais  arrivé  qu'un  ministre  se  soit 
a  trouvé  forcé  de  se  séparer  d'un  fonctionnaire  dont  les  actes 
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«  étaient  absolument  blâmés  par  les  Cbambres?  La  pratique 
<•  fait  qu'on  agira  de  même  en  Algérie*.  » 

Dans  cet  ordre  d*idées,  rien  n  est  plus  rassurant  et  plus  ins- 
tructif que  Texemple  qui  nous  est  donné  par  T Angleterre.  Cette 
grande  éducatrice  de  tous  les  peuples  libres  n'admet  pas  que 
raaiooomie  nécessaire  d*un  gouvernement  colonial  soit  incom- 
patible âTec  une  organisation  sérieuse  de  la  responsabilité 
parlementaire. 

Au-dessus  du  Tice-roi  de  linde,  dont  le  pouvoir  s'étend  sur 
250  millions  d'êtres  humains,  et  qui  est  investi  d'attributions 
bien  autrement  importantes  que  celles  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  puisqu*il  légifère  pour  le  peuple  conquis,  le  secré- 
taire d'État  de  rinde  assume  toutes  les  responsabilités  devant  le 
Parlement.  C'est  un  nri  de  1858  qui  a  transmis  tous  les  pou- 
voirs tie  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  à  un  secrétaire  d'Èlaf, 
particulièrement  cbargé  »«  du  conlrùle  des  dépenses  effectuées 
sur  les  revenus  de  l'Inde,  dans  l'Inde  et  partout  ailleurs  >»,  en 
collaboration  avec  un  conseil  atlministratif  et  financier  qu'on 
appelle  conseil  de  l'Inde,  et  dont  il  a  la  nomination.  Même  en 
matière  de  finances,  le  secrétaire  d'Étal  pour  l'Inde  délègue  au 
vire-roi.  sous  sa  responsabilité,  des  attributions  considérables. 
Nos  voisins  ont,  en  effi'l,  tiré  de  leurs  longues  et  nombreuses 
expériences  coloniales  la  conclusion  qu'il  faut  laisser  beau- 
roup  d'indépendance  administrative  aux  pouvoirs  locaux. 
A  ceux-ci  la  libn»  initiative,  au  pouvoir  métropolitain  le 
contnMe.  ('>*tle  distinction,  que  nous  ne  devrions  jamais  perdre 
«le  vue,  a  été  foiTnulée  avec  une  rare  précision  par  un  «les  plus 
Kran«ls  pliilosopbes  «l«*  l'An^lelern',  M.  Jobn  Sluart  Miil.  qui 
a^ait  «b»  bonnes  raisons  pour  bi«'n  connailn*  b*  gouv«'rn«'nient  d«* 
l'Inde  : 

**  !.♦•  irouvernemenl  «'Xï'vutif  de  rin«le  ««si  et  doit  être  «lans 
rindt*.  \m\  fonction  principale  du  gouv«M*nement  métropolitain 
n«*  r<in<iste  pas  à  diri^'tr  le>  détails  d«*  l'administration,  mais  à 
exafnin«T  avec  soin  l»*>  arl»s  tb^jà  accom|dis  du  tfou\«Tnemenl  «le 
llmle.  à  imliquer  b's  principes,  à  donner  des  instructions 
u'ènêrale**  ayant  pour  but  «b*  truider  la  conduite  «b*  ce  gou\»*rne- 
m»iit,  et  à  acconb'r  ou  à  n'fuser  sa  sancti«»n  aux  mesures  poli- 

1-  Pr»H»*«>  \»»rkiut  »!♦•  la  roinini^«ii«i|j.  S'miui*  du  6  janvier  ISHl. 
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tiques  imporlanles  qui  doivent  être  soumises  à    s«»n  appro- 
bation. » 

I^  gouverneur  g<>ncral  de  TAIgérie  est  assisté  de  deux  consf-iN 
ou  comités  consultatifs  dont  le  fonctionnement  est  connu. 
L'attribution  principale  du  conseil  supérieur  est  la  préparatimi 
du  budget  de  T Algérie.  Son  importance  va  se  trouver  arcm»'. 
dans  le  système  que  nous  soumettons  à  Tapprobation  du  Sénat, 
de  tout  ce  que  la  supression  des  rattachements  roslituera  au 
gouvernement  général  d'initiative  budgétaire.  Mais  là  doit  s*- 
borner  son  ambition.  Le  conseil  supérieur  doit  denitMirer  nn^ 
assemblée  purement  consultative.  Un  rapport  spécial  indiqut*ni 
h's  améliorations  qu*il  serait  désirable  d\v  introduire,  en  rt»  qui 
concerne  notamment  la  représentation  des  indigènes.  Mais  dr*> 
considérations  de  Tordre  le  plus  élevé  s'opposent  à  ce  qur- 
rinstitution  se  développe  dans  le  sens  électif,  comme  on  W 
demande  en  Algérie. 

f.e  n'est  pas  le  danger  des  séparations  lointaines,  toujours 
contenues  eu  germe  dans  institution  d'un  parlement  colonial, 
si  modeste  qu'il  se  fasse  h  ses  débuts,  que  nous  redoutons.  Il 
n'existe  pas,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  saurait  exister,  de 
loii^'lem[>s,  d'éléments  séparatistes  en  Algérie,  ("est  Tautoriit* 
propn»,  rindé|)t'ndance  tlont  le  gouverneur  général  a  N^^niii 
vis-â-vi>  ib's  éléments  divers  dont  se  compose  notre  gnmd»* 
colonit»,  qui'  nous  voulons  sauvegarder. 

Ni  le  savoir,  ni  le  talent  nr  font  défaut  dans  les  con.<^lls  elu^ 
iW  TAlgérie.  Dans  le  conseil  supérieur,  comme  dans  lesronseiN 
généraux,  les  intérêts  locaux  trouvent  des  défenseurs  vigoar»'u\ 
et  convaincus.  Mais,  visiblement,  le  point  de  vue  dVns#^mble. 
l'idét»  supéritMire  el  générale,  ce  qu'on  appelle  Tesprit  publit*. 
iir  sr  (léL^•l,L'e  pa<  dr  reselTorls  particuliers.  On  ne  peutaltendn* 
aiilrr  rlio^c  d'iint*  population  française  aussi  peu  nombnMiM*. 
aiis^i  dispt'rsét'  sur  un  si  grand  territoire,  aux  prises  avec  île* 
difllcullés  si  dix fM'si's  vi  si  pressantes.  C'est  le  gouvememi*nt 
général.  a\tM*  les  liants  fontionnaires  et  les  conseillers  tpii 
l'assistent  el  ipii  réclaireul.  qui  repré.<ientent  l'esprit  d'en- 
sciulile.  (|ni.  seuls  peuvent  interposer  un  arbitrage  impartial 
tlans  le  tumulte  des  intérêts.  Mais  ce  n'est  I&  que  le  moindn' 
enté  i\v>  rliiises.  L'Algérie  est  nécessairement  livrée  au  ronllil 
de  dt-u\  races  ri\ales,  l'européenni*  et  l'indigène  ;  legouremeur 
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général  est  la  seule  force  organisée  qui  puisse  maintenir  entre 
elles  un  juste  équilibre. 

C-e  sont  là,  peut-on  dire,  les  deux  grands  sofs  qui  se  parta- 
gent l'Algérie.  Au-dessous  est  la  multitude  des  peliLs  so/V,  qui 
divisent  les  tribus,  les  douars,  el,  à  leur  exemple,  les  villes  fran- 
çaises et  les  moindres  villages.  Toute  la  politique  dans  le 
maniement  des  indigènes  consiste  à  ne  jamais  livrer  un  fo/'à 
l'autre.  Tel  doit  être  aussi  le  devoir  du  gouverneur  général. 
Responsable  de  la  paix  publique,  gardien  de  Tordre  et  de  la 
justice,  il  est  le  défenseur  naturel  du  peuple  indigène  contre  les 
convoitises,  anientes  autant  que  naïves,  qui  l'entourent  et  qui 
l'assiègent. 

Il  était  intéressant  d^obsener.  à  trente  années  de  la  con- 
quiMe,  létal  d'esprit  du  colon  européen  vis-à-vis  du  peuple 
conquis.  Nous  l'avons  regardé  de  près,  étudié  dans  st»s  mani- 
festations publiques  et  particulières.  Nous  l'avons  trouvé  très 
limité.  Ce  n'est  pas  assurément  une  disposition  mentale  (jui  per- 
mette tie  faire  du  colon  l'arbitre,  si  peu  que  ce  soit,  du  sort  des 
indigènes.  Des  vertus,  il  en  a  beaucoup  :  il  a  toutes  celles  du 
travailleur  et  du  patriote.  Mais  il  n*a  pas  ce  qu'on  peut  appeler 
la  vtMiu  \\\\  vainqueur,  Téquité  de  l'esprit  et  du  cœur,  et  ce  sen- 
timent du  droit  des  faibles  qui  n'est  nullement  incompatible 
iiviT  la  fermeté  du  commandement.  Il  est  diflicile  de  faire 
ent»»ndre  au  colon  européen  qu'il  existe  <rautres  droits  que 
les  >iens  en  pays  arabe,  el  que  l'indigène  n'est  pas  une  race 
taillable  et  conéable  à  merci.  Je  ne  crois  pas  que  le  colon 
opprime  rimli^'ène,  au  sens  grossier  du  mol,  qu'il  le  violente 
et  b*  maltraite.  On  l'a  dit  parfois,  mais  on  a  sans  doute  gêné- 
rali>é  des  faits  exceptionnels,  car.  dans  la  longue  liste  des 
griefs  que,  pal  la  parob»  ou  par  récrit,  dans  des  entretiens 
>oigneusemenl  préser\és  contre  toute  (»ression  du  deliors,  les 
Arabi's  des  Irois  provinces,  très  exactement  informés  de  la 
mission  bienveillante  que  le  Sénat  nous  a  donnée,  ont  tiérou- 
lé>  <le>ant  nous,  celui-là  n'est  nulle  part  mentionné.  l/.Vrabe 
nt'st  pas  un  escla\(*  qu  on  mène  par  le  bàloii.  I/Kuropèen,  qui 
ne  peut  se  passer  de  sa  niain-dteuvre.  la  pa\e  au  prix  débattu. 
Mais,  >i  la  violence  n  »'st  pas  dans  les  acle>,  elle  esi  dans  le 
laii^fa^re  el  dan>  les  seiilimenls.  On  >ent  «piil  Gironde  encore, 
au  fond  d**s  cirurs,  un   Ilot  mal  apaisé  de   rancune,  de  dé<lain 
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et  de  cminte.  Bien  rares  sont  les  colons  pénétrés  de  la  mission 
éducatrice  et  civilisatrice  qui  appartient  à  la  race  supérieure  : 
plus  rares  encore  sont  ceux  qui  croient  à  une  amélioration 
possible  de  la  race  vaincue.  Ils  la  proclament  à  Tenvi  incorri- 
gible et  non  éducable,  sans  avoir  jamais  rien  tenté  cependant, 
depuis  trente  années,  pour  Tarracher  à  sa  misère  morale  et 
intellectuelle.  Le  cri  d'indignation  universelle  qui  a  accueilli. 
d*un  bout  à  Tautre  de  la  colonie,  les  projets  d'écoles  indigènes 
que  le  Parlement  français  a  pris  à  cœur,  est  un  curieux  témoi- 
gnage  de  cet  état  d*opinion.  Ici  encore,  on  cherche  Tesprit 
public,  le  point  de  vue  d'ensemble.  Les  colons  n'ont  pas  de  vue> 
générales  sur  la  conduite  à  tenir  avec  les  indigènes.  Ils  n^ 
comprennent  guère,  vis-à-vis  de  ces  trois  millions  d'hommes, 
d'autre  politique  que  la  compression.  On  ne  songe  pas.  sans 
doute,  à  les  détruire,  on  se  défend  même  de  vouloir  les  refou- 
ler ;  mais  on  ne  se  soucie  ni  de  leurs  plainte.s,  ni  de  leur  nom- 
bre qui  semble  s'accroître  avec  leur  pauvreté.  On  a  le  sentiment 
d'un  péril  possible,  mais  on  ne  prend  aucune  mesure  pour  le 
conjurer. 

Votre  commission  conçoit  d'une  façon  plus  large  et  plus 
haute  les  devoirs  qu'a  imposés  à  notre  race  la  conquête  de 
rAI«rérie.  Elle  ne  se  fait  aucune  illusion  sur  les  vertus  du  |»eu- 
pie  conquis,  mais  elle  constate  qu'il  est  résigné,  dcnrile  et 
pauvre,  et  olle  ne  le  croit  pas  irréconciliable.  Avec  les  années 
le  souvenir  des  lutl«»s  sanglantes  s'effacerait:  ce  qui  le  perjH^- 
tue,  ce  sont  les  mesures  économiques  injustes  on  ma!  conçues. 
les  ri<rneurs  du  régime  forestier,  l'expropriation  du  sol  natal. 
les  séquestres  qui  ne  se  liquident  pas,  l'exploitation  des  douane 
indi^^ènes  par  les  communes  de  plein  exercice,  le  poids  inces- 
samment accru  des  impôts  et  l'arbitraire  dans  la  perception. 
Le  ptMipb'  arabe  ne  nous  demande  pas  de  l'associer  à  nos 
lilMMtôs  politiques.  I^*s  musulmans  n'ont  pas  la  notion  du 
mandat  [Militique.  de  l'autorité  contractuelle  et  limitée:  ils 
n'tMitendenl  rirn  au  régime  n'présentatif  ni  à  la  sé|Miration  «les 
pouvoirs,  mais  ils  ont,  au  plus  haut  degré,  l'instincl,  le  lie^oin. 
i'idrai  (lu  pouvoir  fort  et  du  pouvoir  juste.  A  leurs  veux,  la 
Franrt^  (>sl  la  foret'  ;  il  faut  surtout  désoimais  qu'elle  soit  la 
justirc.  Mais  pour  celte  lAolie,  que  lui  commandent  à  la  fois  la 
politique  cl  le  stMitiment,  le  devoir  et  la  prévoyance,  la  métro* 
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pôle  ne  peat  8*eQ  rapporter  qu*à  elle-même,  à  ses  délégués 
immédiats  et  responsables.  C*est  la  raison  décisive  pour  laquelle 
il  importe,  selon  nous,  de  placer  le  gouverneur  général  de 
TAIgérie  au-dessus  des  influences  locales  et  de  Taction  des 
corps  élus. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  se  résument  dans  les  dispo- 
sitions suivantes,  que  nous  demandons  au  gouvernement  de 
s'approprier,  dans  la  forme  ordinaire  des  décrets  : 

PROJET    DK    DÂOEET 

Article  1".  —  Le  gouvemeur  général  civil  de  l'Algérie  est 
nommé  par  décret  du  président  de  la  République,  rendu 
en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
r  intérieur. 

Art.  2.  —  I^  gouvernement  et  la  haute  administration  de 
l'Algérie  sont  centralisés  à  Alger  sous  son  autorité.  Tous  les 
sor\ ices  civils  sont  placés  sous  sa  direction. 

Art.  3.  —  Néanmoins,  les  services  de  la  justice,  des  culles 
non  musulmans  et  de  rinstniction  publique  demeui*ent,  en 
ronformilé  des  lois,  décrets  et  règlements  actuellemont  en 
\igu(*ur,  sous  Tautorité  directe  dt>s  ministres  compétents. 

I^s  ministres  de  lajustice.de  l'instruction  publique  et  des 
ruites  sont  tenus,  pour  toutes  les  nominations  émanant  d'eux, 
iU*  prendre  l'avis  préalable  du  gouverneur  général. 

b*  procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  d'Alger  fait, 
chaque  mois,  un  rapport  au  gouverneur  général,  vi  il  lui 
vvtuvi  le  double  des  rapports  généraux  adressés  au  garde  des 
sceaux. 

Art.  \.  —  \je  gouverneur  général  rend  compte  de  ses  actes 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  peut,  selon  les  cas.  les  annuler 
iHi  les  réformer. 

Art.  5.  —  Ijfs  actes  «le  haute  administration  ou  de  gouver- 
nement, qui  exigent  Tintenenlion  du  président  de  la  Képu- 
Idique  et  qui  touchent  aux  services  placés  par  rarlich*  2  ci- 
df  >^U'i  sous  la  direction  du  gou\erneur  général,  sont  présentés 
;i  la  vi^nature  «lu  président  de  la  République  t(  contresignés 
par  le  ministre  de  l'inléi  ifur. 

Alt.  6.   —    \a'  L'ou\erneur  général   représente  le   gouver- 
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nement  de  la  République  dans  toute  retendue  du  terriloirv 
algérien.  Il  a  le  droit  de  préséance  sur  tous  les  foDClionnairt>> 
civils  et  militaires. 

Ije  gouverneur  général  a  sous  sa  direction  les  généraux  d^* 
division  chargés  de  l'administration  des  territoires  de  comBian- 
dément. 

I^  général  commandant  le  19*  corps  d*anaiée  et  le  contre- 
amiral  commandant  la  marine  en  Algérie  relèvent  directenieni. 
au  même  titre  que  les  autres  commandants  de  corps  d'armée  r^i 
les  autres  commandants  de  la  marine,  des  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

Le  gouverneur  général  prend,  d*accord  avec  eux,  les  mesurer 
que  nécessite  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Algérie. 

En  cas  de  dissentiment,  il  agit  par  voie  de  réquisition. 

Art.  7.  —  Toutes  les  nominations  réservées  aux  préfets  de> 
départements  algériens  par  le  décret  du  27  octobre  iH58  et 
1  arrêté  du  gouverneur  général  du  31  décembre  1873,  sont 
soumises  à  l'approbation  préalable  du  gouverneur  général. 

Le  gouverneur  général  nomme  directement  à  tous  les  emplois 
auxquels  il  est  actuellement  chargé  de  pourvoir  en  vertu  de 
délégations  ministérielles. 

Il  nomme  et  révoque  les  gardes  forestiers ,  domaniaux . 
déparlem<Milaux  et  communaux. 

L(\<  préfets  et  sous-préfets  sont  nommés  par  le  président  de 
la  Hépub{i(|ue,  sur  la  présentation  du  ministre  de  Tintérieurel 
aprrs  avis  préalable  du  gouverneur  général. 

Art.  8.  —  Le  budget  général  de  l'Algérie  est  préparé  par  le 
gouverneur  général,  après  avis  du  conseil  supérieur. 

11  est  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  qui  le  soumet  an 
conseil  des  ministres. 

Les  crédits  ouverts  par  le  Parlement  au  budget  général  de 
TAlgérif  et  aux  budgets  départementaux  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouverneur  général,  qui  peut  ou  les  onlonnancer 
directement,  on  en  assigner  une  partie  aux  ordonnateurs 
secondaires. 

L*ê(at  de  ces  ordonnateurs  est  adressé  an  ministre  des 
linann's. 

Art.  Il  —  Les  décrets  du  IH  décembre  1874,  da  30  juin  1876. 
ilu  11  mars  1881  etdu2G  août  1881  sont  abrogés. 
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Cest  le  rapport  de  M.  Jules  Ferry,  après  la  discussion  de  mai  1893 
au  Sénat,  et  la  discussion  de  novembre  1896  à  la  Chambre  sur  l'inter- 
pellation Fleury-Ravarin,  c'est  ce  rapport,  disons-nous,  qui  a  servi 
de  base  à  la  nouvelle  organisation  administrative  de  PAlgérie  qui 
résulte  du  décret  du  31  décembre  1896,  abrogeant  les  rattachements. 
Ce  décret  s'inspire  des  vœux  exprimés  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  contre  le  système  des  rattachements  et  le  décret  du 
âA  août  1881,  mais  la  réforme  qu'il  applique  n'est  pas  aussi  com- 
plète que  l'avait  demandé  M.  Jules  Ferry,  puisque  certains  minis- 
Itères  n'ont  pas  consenti  h  se  dessaisir  d*une  partie  de  leurs 
attributions.  On  a  vu  que  les  services  non  musulmans  de  la  jus- 
tice, les  cultes,  l'instruction  publique,  la  trésorerie  et  les  douanes 
restent  rattachés  directement  aux  ministères.  Pour  les  autres,  qui 
sont  rendus  au  gouverneur  général,  il  subsiste  dans  l'article  6  du 
décret  des  réticences  et  des  obscurités  qui  attestent  la  résistance 
des  ministères  intéressés.  Klle  se  traduit  notamment  par  la  singu- 
li«»n»  n^dartion  du  paragraphe  suivant  :  «•  Le  gouverneur  exerce  les 
attributions  qu'il  exerçait  antérieurementau  présent  décret,  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  des  services  de  l'enregistrement,  des  conlribu- 
iions  dirt*ctes  et  des  contributions  indirectes.  »  1^  discussion  des 
futurs  projets  de  loi  dont  ledépùtest  annoncé  offrira  aux  Chambres 
roccasiou  de  préciser  dédnilivement  les  attributions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'honneur  de  celte  réforme 
adminÎT^trative,  qui  sera  sans  doute  ultérieurement  développée, 
r»'vient.  pour  la  grande  pari,  à  M.  Jules  Ferry,  et  son  beau  travail 
r^slfr.i  comme  un  document  de  premier  ordre  auquel  il  faudra 
loujoun*  revenir,  parce  qu'il  détermine,  avec  une  justesse  et  une 
autorité  incomparables,  les  règles  dont  l'administration  française 
devra  s'inspirer  dans  ses  rapports  avec  les  Arabes. 


Discours  divers,  étrangers  à  la  politique. 

Avant  d'arriver  au  dernier  discours  de  Jules  Ferry,  c'est-à-dire  à 
«  **liji  i|u'il  prononça  en  prenant  possession  des  fonctions  de  prési- 
dent du  Sénat;  avant  de  mettre  en  relief  l'acte  réparateur  t|ui   fut 

•  ouiine  la  revanche  d'un  lon^  0Nira<*isnie,  comme  le  couronnement 
ih*  la  carrière  politique  de  l'ancien  président  du  r^mseil,  il  nous 
re«te  à  repHMluire  les  alloriitionsdivers«*^  qu'il  prononça,  dans  difTé- 
rentes  cin*onstances  et  en  dehors  du  Parlement,  soit  pour  rendre 
hotnmaire  à  des  citoyens  illustres,  soit  pour  apporter  ses  >\nipathies 
ei  une  direction  a  la  jeunesse  laborieuse.  M.  Jules  Ferry  a  fait 
pit'uve.dans  ces  diicour^  plus  préparés  «pie  les  liai  auuues  pailemen- 
lain-i  qui  s'impro\isent  dans  le  feu  de  la  discussion,  tie  toutes  les 

•  pialités  de  l'écrivain,  du  philosophe  et  «lu  penseur.  A  ce  titn*,  ils 
pre>eiitent  un  vif  inl»*r»*l. 


B'âO  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 


ËlogM  néerologiqBas. 

FrançoU  Arago* 

A  l'inauguration  de  la  stalue  de  François  Arago,  qui  eut  lieu  te 
21  septembre  1879  à  Perpignan  ^  M.  Jules  Ferry,  ministre  de 
riiislruction  publique  et  des  beaux-arts,  prononça  le  discours 
suivant  : 

Les  travaux  incessants  et  la  gloire  scientifique  de  François 
Arago  font  partie  du  patrimoine  de  rhumanité.  La  postérité 
avait,  pour  lui,  commencé  pendant  la  vie;  les  années  écoulées 
nont  fait  que  ratifier  le  jugement  des  contemporains.  Dans 
toutes  les  voies  ouvertes  ou  pressenties  par  son  génie,  le  siècle 
s'avance  à  pas  de  géant.  Nul  n*est  assis  plus  liant  sur  les  som- 
mets de  la  science.  Il  a  sa  place  dans  le  groupe  lumineux  et 
souverain  où  Ton  voit  I^place,  où  resplendit  Newton. 

Les  savants  que  le  culte  de  cette  grande  mémoire  réunit  dans 
ce  jour  solennel  dérouleront  toutà  Theure  devant  vous  rhistoire 
de  ce  grand  esprit.  Ma  mission  est  autre. 

Messieurs, 

Franrois  Arago  n'a  pas  renfermé  sa  vie  dans  le  glorieux 
é^roïsnie  de  la  science  et  du  génie.  Il  y  avait  dans  le  .savant  un 
citoyen,  un  patriote,  un  politique  de  hautes  visées,  un  démo- 
crate, un  républicain.  Il  a  appartenu  à  Vàge  héroïque  et  tour- 
menté de  la  République  militante.  {ApplaudiuemenU.) 

Nul  n'a  représenté  plus  que  lui,  dans  la  première  moitié  du 
siècle,  les  gi-andeurs  et  les  vicissitudes  de  noire  parti.  Il  a 
compté  parmi  les  meilleurs,  les  plus  purs,  les  plus  clainoyants: 
il  a  été  des  plus  résolus,  sans  cesser  d'être  des  plus  sages.  Cest 
pounpioi  le  ^gouvernement  de  la  République  a  chargé  l'un  de 
ses  membres  d'apporter  au  pied  de  cette  statue,  élévtHî  par 
votre  piété  civi«|ue,  l'bonmiajre  d'un  culte  reconnaissant.  Li 
République  Iriomphanlt»  veut  saluer  ici  les  vertus  et  les 
épreuves  de  la  Républi(juc  militante.  Le  présent  doit  au  passe», 
dont  il  est  issu,  retle  marqu»*  solennelle  de  gratitude, 

La  génération  artuelb»  a  fondé.  [»ar  huit  années  d'union,  de 

1.  V.  yof/iciel  (lu  '2:i  •M'pt.-iiihrL'  \HVJ. 
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f^gesse  et  de  patience,  la  République  iléfiaitive  ;  mais  le  parti 
républicain  ne  doit  jamais  oublier  la  filiation  légitime  qui  le 
rattacbe  à  ceux  que  Thistoire  appelle  «  la  grande  génération 
de  1830  »,  aux  vaillants,  aux  emportés,  aux  incorrigibles,  à 
ceux  qui  ont  frayé  la  voie,  qui  furent  les  apôtres,  les  martyrs, 
les  précurseurs  impatients  d'hier,  sans  lesquels  aujourd'hui  elle 
ne  serait  pas,  puisque  ce  sont  eux  qui  ont  introduit  dans  la 
politique  française  le  principe  qui  fait  notre  force  et  notre 
droit,  le  seul  principe  qui  fonde,  le  seul  qui  rassure,  le  seul 
qui  conserve,  étant  à  la  fois  la  garantie  et  la  stabilité  du  progrés  : 
le  suffrage  universel.  (Applaudusementi  répétés.) 

(Vest  la  révolution  de  1830  qui  Ht  de  François  Arago  un 
homme  politique,  et  ce  sont  vos  pères,  messieurs,  qui  lui 
ouvriront  les  portes  de  la  vie  publique.  Il  n'y  cherchait  assuré- 
mont  ni  la  gloire  dont  l'heure  avait  déjà  sonné  pour  lui,  ni  les 
honneurs,  dont  sa  grande  Ame  a  toujours  dédaigné  les  banales 
sétiuctions.  S'il  descendait  volontiers  des  hauteurs  sereines  où 
l'attachaient  ses  grands  travaux,  pour  entrer  dans  Tarène 
inirrale.  étroite  et  douloureuse  où  s  agite  la  mêlée  des  partis, 
r  oUiit  pour  y  faire  son  devoir,  pour  y  servir  un  idéal.  Cet  idéal 
était  républicain  ! 

Lidéo  républicaine,  violemment  refoulée  dans  les  âmes  fran- 
<;ai<os  par  les  convulsions  sanglantes  de  la  (In  du  siècle,  puis 
oloufTée  par  les  ivresses  de  la  victoire,  réveillée  aprt»s  quinze 
ans  par  les  désastres  do  la  patrie,  entretenue  et  fortifiée  par  les 
liiUrs  (le  la  Kest^uiration.  sous  la  double  action  des  rancunes 
ilu  patriotisme  et  des  menaces  de  l'esprit  clérical...  Applaudis- 
s*'mrntg  rt^ftété*),  Tidéo  républlr^iino  s'était  retrouvée  (lel)out  et 
année  au  milieu  des  combattants  de  juillet  1830:  mais,  incons- 
neiilo  encore  et  peu  sûre  d'elle-même,  elle  avait  volontairement 
iran'^igè  après  la  victoire,  et  accepté  des  mains  de  l^fayette  et 
de  >|.  Liffitte  un  Irôno  entouré  d'institutions  républicaines.  Le 
patriotisme  d'Arago  s'était  prêté  de  bonne  foi  à  celte  expé- 
nenre:  deux  ans  plus  tard,  il  signait  le  compte  rendu  de  18,12, 
^iL'nitîant  à  la  monarchie  de  Juillet  sa  môliancedotinitivo,  et 
•If  venait,  dès  ce  moment,  la  plus  grande  autorité  morale  du 
parti  républicain  parlementaire,  <|ui  portail  alors  le  nom  de 
jarti  radical. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  refaire  ici  Thisloire  de  ces  dix-huit 
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années;  j'y  rencontrerais  à  chaque  pas  le  grand  nom,  Taclion 
bienfaisante,  le  labeur  incessant  de  François  Arago.  Ce  grand 
homme,  non  content  d'élre,  à  Tlnslitut,  à  TObservaloire,  k 
plus  fécond  et  le  plus  actif  des  serviteurs  de  la  science,  mettait 
une  sorte  de  coquetterie  à  se  montrer  dans  le  Parlement  le  plus 
exact  et  le  plus  laborieux  des  députés.  La  pénétration  extraor- 
dinaire (le  son  esprit,  ses  facultés  inventives  et  ce  génie  pra- 
tique, ingénieux  et  souple,  qui  doublait  le  grand  astronome 
d*un  physicien  incomparable,  le  portaient  volontiers  du  côtéde5 
affaires,  et  se  pi*étaient,  avec  une  bonne  grâce  et  une  supériorité 
inattendues,  au  gouvernement  de  TÉtat  et  de  la  Cité;  mais  1^^ 
petitesses  de  la  vie  parlementaire,  les  tactiques  nécessaires, 
les  intrigues  inévitables,  les  incidents  de  la  guerre  de  porte- 
feuilles... [ApplaudistemenU)  ne  montèrent  jamais  jusqu'aux 
nobles  sommets  qu'habitait  ce  libre  et  fier  esprit. 

De  bonne  heure,  il  eut  la  perception  très  nette  du  vice  originel 
et  de  la  fragilité  fondamentale  du  gouvernement  de  1830. 
François  Arago  n'était,  messieurs,  ni  un  conspirateur  d'habi- 
tude, ni  un  révolutionnaire  de  tempérament;  ce  n'était  pas 
même  un  irréconciliable;  c'était  mieux  que  tout  cela  :  c'était 
un  voyant.  Cet  explorateur  de  l'invisible,  ce  grand  généralisa- 
teur  marquait  d'un  doigt  prophétique,  sous  les  apparences  de 
la  durée  et  de  la  force,  l'écueil  sur  lequel  dérivait  le  système, 
le  péril  qui  menaçait  la  société,  le  remède  qui  pouvait  la 
sauver. 

Son  discours  sur  la  réforme  électorale,  en  iS40,  suffirait  a  la 
renommée  d'un  homme  d'Ëtat  :  il  y  montre  la  stérilité  et  la 
fragilité  du  suffrage  restreint;  il  demande  la  réforme  la  plus 
étendue,  c'est-ànlire  le  suffrage  universel,  qui  est  le  jusle,  le 
droit,  et  de  plus,  l'inévitable;  il  ne  craint  pas  d'exprimer  avec 
fraiirhise  et  vérité  les  inquiétudes  et  les  espérances  qui  agi- 
taient alors  les  masses  du  prolétariat,  et  il  présente  le  vote 
universel  aux  conser*vateurs  comme  la  ressource  suprême  des 
sociétés  troublées,  le  i^age  des  déshérités,  l'intrument  de  l'uni- 
vi'rsel  apaisement,  i  A pplandiaemenis.) 

«  Dans  la  tension  extrême  des  ressorts  sociaux,  disait-il.  la 
rêfonnt'  m'apparait  comme  la  soupape  de  sûreté.  »  Vue  pro- 
foiiilr.  nK'ssieiirs  ;  vue  nouvelle  alors,  et  dont  nous  faisons  tous 
lt*s  jours  la  lûtMifaisante  épreuve  !  l/d  peuple  a  mis  sa  foi  dans 
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le  bulletin  de  vote  ;  les  partis  de  violence  se  sont  transformés 
en  partis  de  légalité;  le  suffrage  universel,  où  le  gouvernement 
des  censitaires  ne  voulait  voir  que  l'universel  écroulement;  le 
suffrage  universel,  duquel  M.  Guizot  disait  alors  avec  hauteur 
qu'il  n'y  a  pas  de  jour  pour  lui  ;  le  suffrage  universel  est  devenu 
la  loi  du  monde  et  le  plus  solide  fondement  de  Tordre  social. 
(  Àpplnuditsements  répéiét,) 

Mais,  en  1840,  il  ne  servait  à  rien  d*étre  prophète  :  la 
Chambre  des  députés  et  le  gouvernement  étaient  frappés  d'a- 
veuglement. Huit  ans  plus  tard,  l'établissement  du  Juillet 
s«»ffondi-ait  dans  son  imprévoyance,  étonnant  par  la  rapidité  et 
la  profondeur  de  sa  chute  ceux-là  même  qui  l'auraient  le  plus 
ardemment  souhaitée. 

On  vil  alors,  messieurs,  ç^,  qui  devait  se  revoir.  Dans  lanéan- 
ti<semenl  de  tout  pouvoir,  dans  la  dislocation  universelle  «les 
forces  sociales,  dans  Tinlini  désarroi  des  hommes  et  des  choses, 
h'  rri  public  alla  droit  à  ceux  dont  la  voix  prophétique  avait 
vainement  annoncé  les  tempêtes,  et  les  porla  sur  le  goulTre 
<|u'ils  n'avaient  pas  creusé.  Sauveurs  improvisés,  dictateurs 
nialjrré  eux,  c'est  sur  leur  tête  que  le  jeu  de  la  destinée  trans- 
porta ♦•n  une  minute  toutes  les  responsabilités  accumulées,  tous 
l»'s  périls  du  navire  en  détresse,  abandonné  par  ses  pilotes.  El 
rofiimt»  la  tempête  gronde  et  que  l'écueil  est  proche,  c'est  à  eux 
<pir  I  équipage,  oublieux  et  affolé,  s'en  prendra  demain  des 
i'\r«'>  de  la  mer  déchaînée  et  de  la  cruauté  des  éléments! 

Framois  Arago  a  connu,  dans  toute  leur  grandeur  et  dans 
toiii»'  leur  amertume,  les  périls,  les  devoirs.  It»s  déreplions  «les 
i:ou\»rneni«*nls  improvisés.  Il  vit  à  srs  pieds,  aux  jonrsd<'  rrisf, 
W<  fatittMir'^  t'ffarés  et  suppliants  du  régime  déchu  :  il  les 
nfrouva  ingrats  et  rassurés,  se  ronsolanl,  après  le  danger,  par 
If  dédain  ou  par  la  calomnit*.  «le  leurs  fautes  et  «le  leurs  IA«he- 
{i<.  Mi'mbre  du  Gouvernement  pro\isoire,  il  ne  l'oublia  pas, 
m»'s>i»Mirs:  m«'mbre  «le  la  majorité  «le  ce  gouvernein«'nt  «pii 
maitrisa  p«Mt«lant  trois  mois  rémeut«»  par  rélo«juenre.  Ifs  far- 
tinn<  par  rinlrépidilé,  «pii  cons»»na  inlacl  le  «Iroil  «l«'  la  Franc*» 
tl  qui.  en  n*ndant  le  pouvoir  à  ses  élus  légitimes,  put  à  hon 
•  ln»ii  >*enorpu«»illir  «le  n'avoir  ni  touché  à  la  liberté,  ni  fait 
toTulxT  un  seul  cheveu  «le  la  têl«*  «l'un  seul  ciloven,  Fran«'ois 
AniL'o  fut  là  ce  qu'il  était  partout  :  résolu  dans  le  conseil, 
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intrépide  dans  l'action,  et  d'autant  plus  fler  devant  ranarchi^. 
qu'il  reculait  moins  devant  les  principes. 

Chargé  des  deux  départements  de  la  guerre  et  de  la  mariiH'. 
il  y  montra  tout  n  la  fois  et  ces  facultés  pratiques  et  adminis- 
tratives qu'il  possédait  à  un  degré  peu  commun,  et  ce  sentimt* nt 
(les  grandes  nécessités  sociales  et  gouvermentales  qui  fait  lt*> 
réformateurs  et  qui  les  justifle.  Administrateur  incomparabl**. 
il  refait  Tarmée,  aidé  par  Charras;  réfoimateur résolu,  il  alHilii 
secondé  par  Schœlcher,  l'esclavage  des  noirs  aux  colonies,  ii 
les  derniers  vestiges  des  chiltiments  coi*porels  sur  les  équipau'f^ 
de  la  flotte.  {Applaudissements,] 

Il  continuait  ainsi  dans  la  politique,  comme  il  Tavait  fait 
dans  la  science,  cette  grande  tradition  du  dix-huitième  siêrlé 
dont  il  avait  conservé  les  grandes  méthodes  scientinques,  le> 
passions  généreuses,  les  grands  coups  d*aile  vers  lavenir  «"t. 
par-dessus  tout,  l'amour  de  l'humanité. 

Là  se  termine,  à  vrai  dire,  la  vie  politique  de  François  Arau'o. 
Atteint  par  l'âge  et  la  maladie,  découragé  par  Tiniquité  di'^ 
hommes  et  l'enchaînement  désastreux  des  événements,  sa  noM** 
vieillesse  devait  pourtant  donner,  avant  de  s'éteindre»  un  denn**r 
exemph^  au  monde.  A  cette  heure  .sombre  de  notre  histoire  on 
tous  l(*s  fronts  s'étaient  courbés  devant  le  crime  triomphant,  où 
h*  s«»cond  empire,  gorgé  de  proscriptions  et  fort  de  Tuniversell»* 
platitude,  infligeait  à  Thonnéteté  publique  le  soufflet  du  ser- 
UKMit  politique.  Arago  resta  debout,  et  Tempire  lui-ménif 
s'inclina  devant  cette  suprême  révolte  de  la  conscience  humaine. 
{Appinutlissemt'nis  prolonges.  ) 

Kt  maintenant,  républicains  qui  possédons  cette  terre  pro- 
nn<t>  (|ue  le  grand  homme  avait  rntrevue,  mais  dont  il  n'a  pas 
tourht'  W  seuil:  nous  qui  vivons  sous  cette  loi  du  .suffrau** 
iiniv<'r>t>l  qu'il  a  préchéi'  et  proclamée,  sous  le  gouvernement 
répiihhcain  (*t  parltMnentain^  qu'il  eût  voulu  constituer,  et  dan^ 
crUv  union  du  parti  républicain,  d*^  tout  le  parti  rcpubhcaui 
ami  (h*  l'ordri'  i*t  ibs  lois,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  df 
rohlruiplt'r.  saluons  tous  cett('  grande  mémoire,  et  de  coltf 
vi<*.  >i  pb'inr  rt  si  just(^  n'oublions  pas  les  hautes  leçons! 

(  A  pphntttisst'inetits . 

I.f  LM'aiid  houiMie  que  voilà  n'a  jamais  .séparé  Tamour  de  la 
loi  du  ruitt'  (b*  la  Képubli({ue  et  de   la  Liberté;  il  a  servi  avec 


ÉLOGKS  NÉCROLOGIQUES.  335 

la  même  ardeur  et  le  même  désintéressement  la  science  et  la 
patrie;  il  a  eu  foi  dans  la  raison  du  peuple,  dans  la  République 
ilu  suffrage  universel,  dans  le  bon  seus  national  ;  il  a  cru  à 
l'avenir  de  la  France  libérale  et  républicaine;  il  a  éclairé,  aimé, 
servi  et  glorifié  Thumanité.  Que  son  nom  soit  immortel!  Vive 
la  République  !  {Applaudisspfnents  longtemps  répétés.) 

Viollat  le-Dac. 

Dans  la  séance  de  reprise  des  travaux  de  Ja  Commission  des 
monuments  historiques,  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  beaux-arts,  prononça  en  ces  lermes  l'éloge  de 
Vir»Iletle-Duc*  : 

Ml'ISHIEURS, 

Au  moment  où  vous  reprenez  l'ordre  de  vos  travaux,  vos 
rt»LMrds  et  vos  pensées  se  portent  tristement  sur  cette  place  qui 
rt»>te  vidt»  au  milieu  de  vous  et  que  nul  ne  pourra  combler.  Il  y 
a  qiie|(]ues  semaines,  M.  Violbq-le-l)nc,  dans  la  pb»ine  maturité 
df  >a  noble  carrière,  dans  toute  l'activité  de  son  fécond  pénie, 
i\iin<  le  plus  vif  éclat  de  sa  renommée,  était  enlevé  à  l'art,  dont 
il  et.iit  un  des  maîtres  les  plus  illustres,  à  la  République  qu*il 
>er\.iii  avec  passion,  à  la  Fnmce,  jrlorifiée  par  ses  travaux.  Ce 
^Tand  artiste,  modeste  comme  un  vrai  savant,  a  défendu  qu'au- 
cune parole  fiU  dite  sur  sa  tombe.  Mais  nous  ferions  preuve  ici 
d'une  sin^ndière  ingratitude,  si  nous  n'inaugurions  la  reprise 
«le  no<  séances  par  un  acte  de  piété  envers  celle  grande 
mémoire  I 

>l.  Viollel-le-l)uc  appartient  à  ces  privilé^'iés  île  rbiimanilé 
qui  ^t»  >urvivrnl  dans  de<  «euvres  éternelles  et  qui  ont  conquis 
de>  «*••  bas  monde  leur  immortalité.  Sa  mémoire  est  à  jamais 
lit'»*  a  ct^a,  monuments  incomparables,  relevés,  acbevés,  resti- 
lu»*s.  rfutlii**  à  la  lumière  el  à  la  vie  par  sa  science  et  son  >:énie, 
>ur  lou<  b's  p(nnls  df  la  France,  du  nord  au  midi,  pendant 
quarante  annèrs.  Son  reprit  n*>il  ilans  des  écrits  considi^ 
ral»l»<.  qui  étonnent  par  1  èrutlilion  immense',  le  savoir  enc>- 
clopéditphMlont  ils  renferment  le  dép<)t,  n(»n  moins  que  parle 
labtur  intini  ipi  ils  supposenl,  au  milieu  de  tant  d  autres  ii^- 
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vaux.  Eiilîn,  il  se  survit  à  lui-même  dans  cette  gi-aiiile  commis- 
sion dont  il  fut  un  des  premiers  collaborateurs,  un  des  ctit*f> 
les  plus  écoulés,  et  j'ose  dire  la  personnification  la  plus  aclivf. 
la  plus  utile,  la  plus  glorieuse.  C/est  ici.  messieurs,  au  mili«-u 
de  vous,  dans  les  efforts  de  près  d'un  demt-stècle  qui  ont  mar- 
qué le  développement  de  l'architecture  française  d'une  si  pro- 
fonde empreinte,  dans  cette  infatigable  et  triomphante  défeiiv 
des  grands  monuments  de  notre  histoire  contre  le  double  van- 
dalisme de  la  spéculation  et  de  Tignorance,  c'est  ici,  surtoui. 
que  M.  Viollel-le-Duc  a  laissé  d'inefTaçables  souvenirs.  O-i 
I^armi  vous,  messieurs,  qu'il  trouvera  certainement  le  biok'ni- 
phe,  rinstorien  qu'il  faut  à  cette  noble  existence,  celui  qui  non- 
dira,  quelque  jour,  avec  Tautoritéd'un  témoin  et  d*un  collabo- 
i*ateur,  la  tAclie  immense  accomplie  par  ce  rénovateur.  «  '- 
créateur,  cet  historien. 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  M.  Viollet-le-I)uc  caressait 
un  grand  dessein.  11  voulait,  de  tant  de  grandes  choses,  s«*nié(*^ 
sur  notre  sol  entre  le  dixième  et  le  seizième  siècle  de  notr^ 
histoire,  constituer  un  musée  nouveau:  le  musée  de  la  sculp- 
ture franraise.  Car  cette  grande  Ame  d  artiste  et  de  savant  était 
par-dessus  tout  une  grande  àme  française.  M.  Violle(.le-hu<- 
avait  W  (iiK*'  et  la  passion  de  la  France,  de  cette  France  qu'cii 
n«'  '^ail  aiinrr  comme  elle  doit  Télre  que  lorsqu'on  la  confiait 
tout  riiiiôi'i*  <t  ijii'nii  l'admire  non  seulement  dans  les  granilr^ 
(  lio'-fs  qn'cllr  a  faites  depuis  cent  ans,  mais  dans  les  œu\n's 
impérissahlfs  semées  [)ar  son  génie  dans  le  coui's  des  sièrlt^^ 
passés. 

Kii  étudiant.  »*n  dérrivaiit,  en  remettant  au  jour,  dans  b'iir 
naï\e  et  Hère  inspiration,  tant  de  monuments  anonymes,  a*n^r»'^ 
maLMiiti(pi«*s  rt  rollertives  de  plusieurs  générations  d*artisan^ 
«If  \n''\\u\  M.  Vij»ll«'l-lt'-l)uc  avait  ri^rouvé  les  litres  ménirs  ib- 
i'v  \u']\\  |MMipi(*  lie  Franoe,  de  ce  peuple  qui  travaillait  et  qui 
4'réail.  sons  h*  rèirii»'  \iolriil  et  tourmenté  des  castes  oisives  ei 
J)atailb*iisfs.  il  avait  puisé  dans  celte  exploration  savant*' 
l'amour  passionné  dt*  la  patrie  franraise.  Il  en  avait  rap|iorlf 
le  M'iitimeiit  et  ItM'iiite  {\v  l'art  national,  et  il  60  voulait  fain* 
toiii'her.  en  quelque  sorte,  du  doigt,  dans  la  reproduction 
(lt'>  «Inriimenîs  ciix-iiiémes,  b*  développement  magnifliqm'  el 
continu;  a>suré  ije  démontrer  ainsi  la  profonde  originalité  de 
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la  sculpture  fi-ançaise,  el  de  faire  voir  qu*elle  a,  le  plus  souvent, 
|irécé<iê  et  inauguré,  là  où  Ion  se  ligure  qu'elle  a  suivi  et 
imité,  rt  quelle  a  plus  prêté,  en  définitive,  à  l'étranger  qu'elle 
n  en  a  reçu.  La  conception  de  ce  musée  populaire  de  Tart  fran- 
rais  n'était  pas  restée,  dans  l'i^sprit  de  M.  ViolleHe-Duc,  un 
simple  projet:  il  en  avait  lui-même  exposé  et  prévu  tous  les 
détails,  dans  un  rapport  que  nous  possédons,  et  qui  est  une 
œuvn»  achevée,  forte  et  précise,  comme  tout  ce  qui  sortait  de 
celle  plume  savante. 

11  vous  a  paru,  messieurs,  comme  à  moi,  que  pour  honorer 
la  mémoire  de  M.  Viollet-le-Duc,  nous  ne  pouvions  rien  faire 
de  miiMix  que  d'accepter  ce  legs  d'un  grand  espril.  cet  héritage 
de  s*^s  dernières  pensées.  J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  le 
MuîM^e  de  la  sculpture  française  serait  installé,  conformément 
aux  dispositions  que  lui-même  avait  tracées,  dans  l'aile  droite 
du  Trocadéro.  I^  Commission  des  Monuments  historiques  se 
cliarg**ra  de  réunir  les  moulages  et  de  les  classer,  suivant  Tordre 
historique  et  avec  les  types  de  comparaison  désignés  par 
M.  Viollet-le-Duc.  Elle  eiitrepremlra  sans  délai  ce  beau  tra- 
vail. Nous  ouvrirons  ainsi  aux  artistes,  aux  savants,  aux 
ouvritMs  de  l'art  et  dt»  l'industrie  une  source  d'informations 
enlierenienl  nouvelle  el,  en  même  temps,  nous  élèverons  un 
>érilahl*'  monument  à  l'art  français,  à  l'homme  illustre  qui.  par 
la  rénovation  de  Tart  ancien,  a  tant  influé  sur  les  destinées  de 
l'art  riintemporain.  à  cette  commission  enfin  dont  il  fut  l'ilme, 
♦•I  qui  conservera  religieusement   son  souv<»nir  et  ses  leçons  I 

Jolai  Qoicherat. 

Kii  oinr.inl,  k  17  jiiilU't  I8S2,  la  pn^miére  session  ordinain*  «lo 
iHS'idii  Toiiseil  Hiip«^M(>ur  d**  i'In^lruolioii  pubhqao,  M.  Jule»  Ferrv 
rnidit  rhoiniiiaii^*  qui  Miit  à  U  ni«^iiioiro  de  M.  Jules  (^uicherat*  : 

Vu  M'iilimcnl  de  1res  grande  satisfaction  que  j'èpn)U\i*  chaque 
fuis  qu»*  j  inaugun*  vos  travaux,  se  mêle  aujounlhui  une  pro- 
fonde douleur,  ijui  st*ra  unanimement  partagée.  \a*  ('/)nseil  a 

1   O*  <l4M-uii)»*iit,  uifi'i  (|iii'  l'rlot;»*  lit*  M.  I^l»uulay«s  ont  éié  o»inmuniquèii  à 
M    tJiari»*    Ft'rrv  |i.ir  M.    Hui*«*'»ii.    lun   «If*  plij%    n«lt'lc«  aiiii«  d«»   l'aïuifii 
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perdu  rnn  de  ses  membres  les  plus  aimés  et  les  plus  respecu''>. 
M.  Jules  Quicherat.  Le  monde  savant  a  dit  tout  ce  que  la  sciencr 
avait  perdu  ;  la  République  a  dit  qu*elle  avait  penlu  le  pla> 
fidèle  et  le  plus  désintéressé  de  ses  serviteurs.  A  notre  tour, 
nous  envoyons  du  plus  profond  du  cœur  un  dernier  salut  à  cette 
noble  mémoire  ! 

fidonard  Laboulaye. 

Dans  la  séance  du  16  juillet  1883  du  même  Conseil  supérieur  d** 
rinslniction  publique,  M.  Jules  Ferry  a  tracé  en  ces  tennes  le  porti-ail 
de  M.  Edouard  Laboulaye  : 

Messieurs,  avant  de  commencer  vos  travaux,  je  resterai  lidt'le 
à  un  usage  respectable  en  adressant  un  dernier  hommage  à 
celui  que  nous  avons  perdu  depuis  la  dernière  session  du 
Conseil  supérieur.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d*apprécier  ni  d»* 
raconter  cette  vie  de  labeur,  de  savoir  et  d^èloquence.  Il  n'y 
avait  pas  seulement  en  M.  Laboulaye  un  professeur,  un  ^rrand 
professeur,  un  des  maîtres  de  l'enseignement  du  droit  et  di^ 
rhi<%toire  :  il  y  avait  un  écrivain,  un  orateur,  un  pamphlétaire, 
un  homme  politique. 

Coux  qui  étaient  jeunes  sous  Tempire  n'oublieront  jamais  la 
part  active  et.  à  un  moment,  prédominante,  qu*il  prit  alors  an\ 
luttt's  de  la  liberté  :  ce  qu'il  fil  en  ce  temps-là  pour  discipliner. 
orM:aniser  le  parti  libéral  renaissant,  ce  qu*il  fil,  quelques  années 
plus  tard,  pour  fonder  dans  ce  pays  la  République  constitution- 
nelle et  parlementaire.  Cette  assemblée  n*a  connu  qu'un  des 
côtés,  un  (les  aspects  multiples  de  ce  noble  et  brillant  esprit, 
répandu,  dépensé  dans  des  voies  si  diverses,  partout  actif, 
attachant,  et  toujours  de  bonne  foi. 

Au  Conseil  supérieur,  comme  dans  l'Université,  qu'il  a  senie. 
ainiét\  honorée  [lendant  quarante  ans,  M.  Laboulaye  tenait  unt- 
place  considérable.  L'autorité  dont  il  jouissait  parmi  vous  Uf 
s*étendait  pas  seulement  aux  esprits  qui  suivaient  sa  direction: 
elle  était  sincèrement  et  respectueusement  sentie  et  reconnue 
par  ceux-là  mêmes  qui  s'y  dérobaient,  en  quelque  sorte. 
malirré  eux. 

Si  élevé  était  son  caractère,  si  pleine  de  charme  était  sa 
parole,  et.  à  travers  la  simplicité  bienveillante  de  toute  sa  per- 
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sonno,  èclatail  si  généreusement  la  foi  qui  ranimait,  que  les 
plus  vifs  désaccords  laissaient  intactes  la  déférence  et  la  sym- 
pathie. Cette  foit  cette  passion  était  celle  de  la  science  et  de  la 
liberté  î 

M.  Laboulaye  n*a  pas  seulement  aimé  la  liberté  ;  il  a  bien 
servi  la  science  :  dans  renseignement  du  droit  public  et  de  la 
législation  comparée,  il  laisse  des  traces  profondes,  un  sillon 
que  nul  n*a  plus  ni  mieux  que  lui  creusé.  Dans  ce  grand  établis- 
sement du  Collège  de  France,  la  plus  ancienne  et  la  plus  noble 
maison  de  science  de  ce  pays,  dirigée  par  lui  pendant  tant 
d'années,  sa  mémoire  ne  périra  pas. 

Nous  saluons  celui  qui  vient  de  Ty  remplacer  :  c*est  aussi  la 
science  et  la  liberté  qui  nous  l'envoient;  la  science  des  ori- 
gines, la  plus  rare  et  la  plus  haute  de  toutes,  et  la  liberté  de 
l'esprit,  fondement  et  source  de  toutes  les  libertés  ! 

Eugène  Ténot. 

Le  I'.»  avril  1891,  M.  Jules  Kerry  alla  présider  à  Vic-de-Bifçorre  la 
«•»'r«iiioiiie  dt»  rinaugiiration  du  luiste  <i'Kugi^ne  Ténot,  el  prononça 
b*  discours  suivant'  : 

Messieurs. 

Je  d**vrais  remercier  les  initiateurs  de  cette  touchante  com- 
nu^moralion  d»»s  paroles  bienveillantes  qu'ils  viennent  de 
m'adn'ssiT.  si  je  ne  devais,  avant  toutes  choses,  b»s  féliciter 
d  avoir  conni  la  pcnséi*  de  r»»  solennel  hommage,  auquel 
s'associ»»,  j'ai  le  droit  ilr  le  dire,  toute  la  région  du  sud-ouest 
réfiublirain  dt»  la  France,  i Ap/tlnufiissements,' 

Oui,  vous  avez  bien  fait  î  Vous  avez  tenu  à  montrer  que  si, 
dan>  d'autres  temps,  il  y  a  m  îles  démocraties  oublieuses,  et 
qui.  mt^me,  reveiiili(|uaieiit  hautement  le  droit  à  l'ingratitudi-, 
la  vraie  ilémocniti»',  celji'  qui  a  conscience  de  ses  devoirs  autant 
•jiif  de  ses  droits,  vent  iHie  v{  s'honore  «l'être  une  démocratie 
r»'coiinaissanle.    Aft/tlaw/issf'inrntx, 

Kèpnblicains,  nous  \fnoiH.  m  ct*  jour,  pa\er  la  dette  df  lout 
nn  parti  ! 

Patriotes,  nous  vi»non<  honorer  nn  des  hommes  (|ui  ont  le 

1     V.  V Estafette  du  i2  avril  1K91.  Conf.  \>\iif^  haut,  p.  tii. 
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mieux  aimé  et  le  plus  ulilement  seni  la  patrie  !    Applaudit- 
setnents.;. 

Et  comme  vous  avez  bien  clioisi  le  lieu  de  cette  fvw 
louchante  !  Ce  village  où  il  est  né,  qu'il  aimait  tant,  où  s**^ 
parents  reposent  sous  une  humble  pierre,  où  il  dort,  lui- 
même,  d'un  sommeil  aussi  paisible  que  sa  droite  conscit'Diy. 
aussi  [lur  que  son  berceau,  sous  la  garde  de  ces  nobles  femmr*^ 
(|ui  le  pleurent,  et  auxquelles  cet  hommage  public  apporte  l*- 
seul  adoucissement  que  puisse  accepter  leur  étemelle  désolation  : 
(  Applaudissements, ) 

Vous  m'avez  choisi  pour  parler  de  cet  homme  de  grand  cœur. 
Je  dois,  sans  doute,  cet  honneur,  auquel  je  suis  prorondém»'iit 
sensible,  à  ce  que  je  suis  un  de  ceux  qui  Tout  le  mieux  connu, 
et,  je  suis  lier  de  le  dire,  un  de  ceux  qu'il  a  le  plus  aimes. 
[Applaudissements .) 

11  y  a  quelques  vingt-cinq  ou  vingt-six  ans  de  cela.  L'empir»- 
p(\Nait  de  tout  son  poids  sur  la  France,  agitée  déjà  des  tressail- 
lements du  réveil  prochain.  11  y  avait  alors  à  Paris,  autour 
dune  poignée  de  vaillants  hommes  qui  avaient  reconstitut* 
l'opposition  parlementaire,  à  côté  des  survivants  de  la  Répu- 
blique de  1848,  un  groupe  déjeunes  gens,  les  uns  démocrate^, 
les  autres  libéraux,  tous  irréconciliables.  Ils  faisaient  la  gueriv 
à  rcnipire  comme  ils  pouvaient:  la  petite  guerre,  à  défaut  de  la 
^M'arnb*.  a\(M*lt>s  tronçons  de  la  liberté  que  l'empire  avait  oublir 
df  >iippniiio.r.  A pplawiiss filmants.) 

In  jour,  ce  «rroupe  (]ue  la  figure  tribunitienne  de  Gambelta 
illuminait  déj;i  dt*  ses  premiers  éclairs,  vit  venir  à  lui  un  jeune 
lioinint'  inconnu,  pauvr»',  qui  s*était  fait  maître  d'études 
pour  \ivrt\  mais  (|iii,  emporté  par  la  force  qu'il  sentait  en  lui. 
venait  i>rtMidrt\  lui  aussi,  sa  place  à  la  bataille. 

Mi'ridioiial  cl  monla;/nard,  il  était  simple  et  modeste,  mais 
rrsolii.  Sa  pi'litr  t*l  robu.^tt»  personne  portait  tous  les  traits 
d'unr  iiidomptablt>  volonté.  Sa  parole  était  ardente,  rapiile. 
rorailIru>t;  comme  le  Gavt*  de  ces  montagnes.  Son  .<tyle.  déjà 
formé  par  iin»^  haute  cnllure.  était  alerte,  sobre,  vigoureux.  D' 
jt'iint*  liomuit'  entreprit  de  faire,  à  bii  tout  seul,  le  procès  de 
ri*in)ilre,  et  le  plus  redoiilabltî  et  le  plus  périlleux  de  tous  les 
pnM'é>  :  II*  procès  des  ori;;ines. 
L  i-mpire,  vous  le  savez,  citoyens,  s'était  établi  plus  encore 


ÉLOGES   NÉCROLO(;i(}UE$.  341 

par  la  fraude  que  par  la  violence.  I^  France  rurale  surtout 
Tavail  accueilli  ou  subi  comme  un  sauveur.  Des  écrivains  à 
^ages  avaient  accrédité  une  légende  odieuse,  et  transformé  les 
résistances  isolées,  et  malheureusement  impuissantes,  que  la 
province  opposa  au  coup  d*État,  en  une  sorte  de  Jacquerie. 
Démontrer  à  la  France  et  au  monde  que  ces  prétendus  sau- 
veurs n*avaient  rien  sauvé  du  tout,  et  qu'ils  n'avaient  trouvé  en 
face  «l'eux  que  des  serviteurs  de  la  loi,  le  démontrer  avec  des 
documents,  et  quels  documents  !  les  procés-verbaux  des  conseils 
«le  ^ruerre  eux-mêmes,  lelle  était  Tieuvre  de  Ténot  :  et  c'était 
vraiment  là  viser  Tempire  à  la  télé  et  au  cœur.  (Applaudisse- 
ments.) 

I/audacp  était  jrrande.  Mais  le  procédé  était  si  habile  !  Kt  déjà, 
«lans  ce  début,  il  avait  fait  admirer  cetto  stratégie  de  légiste  et 
«If  logicien  qui  devait  faire  l'originalité  et  la  force  de  sa  polé- 
mique. Un  procès  était  impossible.  On  n'y  songea  pas.  Je  crois 
srulem»»nt,  sign«>  des  temps,  que  ce  premier  livre  ne  trouva  pas 
d'édit«»nrî  Deux  ans  après,  poursuivant  sa  veine,  c'est  l'histoire 
du  roup  d'Etat  à  Paris  (|u'il  racontait.  Il  mettait  en  scèn«' 
la  conspiration:  il  nommait  les  conspirateurs:  il  disait  les 
foiirberif»s  de  l'exécutif,  la  duperie  du  Parlement. 

Il  nicontail  h's  vioh*nces:  il  peignait  les  massacres.  L'effet 
fut  immens*».  Mais  b»  tf'mps  avait  marché.  L'empire,  le  système 
impérial  craquaient  d*^  toutes  parts.  On  était  après  Sado>*a,  au 
b*nd«>main  du  Mexique.  On  sentait  la  France  entourée,  acculée 
par  l'ennemi  subtil  et  patient  dont  l'empire  lui-même  s'était 
fait  l'aveugle  auxiliaire,  b»  livre  passa,  fut  enlevé,  fut  lu  par  le 
pays  tout  entier.  Kn  même  temps  qu'on  instruisait  au  Parlement 
le  procès  des  résultats  «le  la  politique  impériale.  Ténot  conti- 
nuait à  instruire  le  procès  des  oriirines.  Quel  spectacle,  mes- 
sieurs! le  spectre  du  crime  ressuscité,  illuminant  d'une  vision 
Hanw'Iante  le  cbAtimt*nt  {irochain  (|ue  Ton  sentait  vaguement 
venir. ..!  (Àpplnudis%»'ment%. 

Qui'l  drame.  messiiMirsî  et  (piejs  souvenirs! 

A  partir  de  ce  moin«'nt.  la  «b'slinée  d«»  Ténot  se  confond  avec 
l'histoire  même  dn  parti  républicain.  Il  fut  de  toutes  les 
batadies;  il  fui  surtout  de  toutes  les  tAcbes.  à  commencer  par 
l»s  plus  doulounii>r<.  ronnne  on  vous  le  ra|q»elait  tout  à  l'heure. 
Appelé  à  ortranistT  la  Hépublique  t>i  la  Défense  nationale  dans 
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le  (.Irparlement  des  Hautes-Pyrénées,  Ténot  y  subit,  y  éproiivi. 
y  vécut  toutes  les  émotions  de  ces  cinq  mois  de  lutte  dés*»-- 
pérée.  Il  connut  les  glorieuses  illusions  de  la  guerre  à  outrance, 
les  cruelles  amertumes  de  la  défaite  définitive,  rabaniloo 
momentané  du  pays,  récompensant  par  Vimpopularité  k- 
derniers  défenseurs  de  Thonneur  national  !  [Applaudi$$ement%. 

Ténot  connut  toutes  ces  douleurs.  Il  sortit  de  là.  conim^ 
nous  tous,  Tânie  meurtrie,  le  front  p&li,  mais  plus  mûri  par  re« 
cinq  mois  d'expérience  révolutionnaire  que  par  de  loninif> 
années  d'un  gouvernement  paisible.  Il  était  prêt  pour  son 
u'uvre. 

L'œuvre  de  Ténot,  messieurs,  elle  nVst  pas  dans  les  li\r»»> 
que  recueilleront  toutes  les  bibliothèques  de  Tavenir. 

Les  historiens  du  second  empire  consulteront  tous  son  his- 
toire du  Deux-Décembre.  Les  écrivains  militaires  admireront 
de  plus  en  plus  les  aptitudes  extraordinaires  de  ce  civil  pour 
les  choses  de  la  guerre,  ses  belles  théories  de  la  défense  de  nos 
frontièi'es.  son  admirable  tableau  des  faiblesses  et  des  revers 
des  armées  impériales. 

Mais  Tœuvre  véritable  de  Ténot,  elle  n'est  pas  là!  Sod 
uMivre,  c^st  sa  vie  de  journaliste;  ce  sont  ces  vingt  ans  «1^ 
labtMir  elTouillé  au  jour  le  jour,  c'est  cette  existence  entière- 
ment conrentrée  vers  un  but  que,  dësTorigine,  il  s'était  nette- 
int^it  traor  :  la  conquête  du  suffrage  universel,  Taccession  \W 
la  démocratie  rurale  à  la  forme  républicaine.  {Applaudi$stment$. 

Ténot  aurait  pu,  après  ces  éclatants  débuts,  rester  à  Paris, 
soit  dans  le  journal  où  il  était  attaché,  soit  dans  une  antre  placr 
que  sa  célébrité  naissante  lui  assurait.  Résolumenl,  il  ne  l»* 
voulut  pas.  Il  avait  compris  qu'il  y  avait  autre  chose  à  faire: 
que  l'opinion  de  Paris  avait  cessé  d'être  lopinion  de  la  France. 
<'t  que.  pour  fonder  un  gouvernement  durable  sur  le  suffrage' 
niiiversi*!.  il  fallait  reprendre  l'édifice  par  la  base  et  décenlra- 
iJM'r  la  Uépuhliqnc  <Ap//iawiisspment8.)  Un  journal  s'offrait 
à  Ini,  un  grand  journal  do  Hordeaux.  Bordeaux!  capital** 
provisoire  de  la  France  pondant  la  guerre...!  Gambetta! 

ïénol  devint  rédacteur  en  chef  de  la  Gironde  :  comm»'nt 
riiéin»*  parler  de  Ténot  sans  parl<»r  de  la  Gironde?  Ce  grand 
joiiniaL  à  «(ni  la  liberté  a  donné  des  rivaux,  mais  sans  lui  Ater 
rien  dt*  s(»n  importance,  était  devenu,  dans  les  dernières  années 


ÉLOGKS   NÉCROLOGIQUES.  313 

de  Tenipire,  un  cas  unique,  ei  toul  à  fait  remarquable,  de  décen- 
tralisation politique  et  intellectuelle.  L'histoire  de  la  Gironde 
est  en  deux  phases,  elle  tient  dans  deux  noms  :  sous  Tempire 
c'est  l^vertujon;  sous  la  Répul)lique,  c'est  Eugène  Ténol.  En 
dix  ans  d^opposition,  Lavertujon  avait  su  faire  d'un  organe,  à 
l'origine  toléré  et  timoré,  un  foyer  de  résistance,  le  journal  le 
plus  libre  et  le  plus  persécuté,  le  plus  menacé  et  peut-être  le 
plus  puissant  de  tous  les  journaux  de  France.  Par  quelles  mer- 
veilles de  souplesse  et  d'habileté,  Lavertujon  était-il  arrivé  à 
cet  étonnant  résultat?  Messieurs,  ceux  qui  sont  trop  jeunes 
pour  avoir  vu  ces  choses,  ceux  qui  ne  connaissent  que  nos 
l»*raps  de  liberté,  plantureuse  et  déchaînée,  ceux-là  ignoreront 
toujoui^  ce  qu'était,  sous  le  régime  qui  se  vantait  de  faire 
taire  et  marcher  la  Franci»,  l'art  de  tout  dire  sans  rien  dire. 
[  Applaudissemeuts.  ) 

Messieurs,  en  nommant  André  lavertujon  à  côté  d'Eugène 
Tènot,  je  crois  étn»  agréable  à  sa  mémoire  et  je  salue,  au  pas- 
sage, un  des  premiers  pionniers  de  la  liberté,  —  entendez-vous, 
jrunes  gf^ns  qui  m'écoutez?  et  l'un  des  plus  méritants  serviteurs 
dt»  la  République  !  [  Applaudissements. ) 

Pour  dirr  ce  que  Tènot  lil  de  la  Gironde,  il  faudrait,  mes- 
>ieurs,  n»pnMuli*e  étape  par  étape  toute  l'histoire  de  nos  luttes 
d«'puis  vingl  ans.  Vous  le  savez,  vous  qui  avez  lutté  à  côté  de 
lui.  Vous  .«^avez  ce  qu'èlait  Tènot  et  comme  il  vous  menait  à  la 
batailb'!  Ah!  ce  n'était  pas  seulement  un  écrivain,  un  rèdac- 
UMir  «'n  chef,  un  si'meur  d'idées  :  c'était  encon*  un  chef  de 
parti  et  un  organisateur.  Il  estimait  que,  «lans  les  batailles  èlec- 
tf»rab*s  comme  dans  touti»s  l«'s  batailles,  la  victoin*  est  à  la 
nitMlleure  organisation.  Il  s'était  étudié  à  constituer  mèthodi- 
t|ut*roent  une  organisation  électorale  républicaine  tlont  il 
connaissait  tous  l<*s  éléments.  Il  en  avait  dressé  la  carte, 
il  la  sa\ait  sur  h*  bout  dis  doigts.  Il  exerçait  sur  ce  champ  de 
batailU'  électoi*al  st's  n*marquables  facultés  stralégiqu»'S.  si 
appréciées  <b»s  tniinicifiis. 

Mais,  nifssifurs.  Iliistorifn.  l'écrivain  militaire.  1«»  journa- 
list»'.  ce  sont  1rs  traits  extérieurs  de  la  liiiure  de  notre  ami.  I>* 
fond,  ce  (|ui  «loinine  tout  I  homme,  c'est  le  patriote!  et  quel 
patriote  I    Apphiudixsement.%. 

C'est  peu  de  dire  qu  il  aimait  sa  patrie  comme  un  fih  aime 
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sa  mère.  Elle  élail,  pour  lui,  quelque  chose  de  plus  :  Thli^al 
divin  et  humain  tout  ensemble  !  Il  Taimait  comme  le  croyant 
son  Dieu;  il  Taimait  pour  sa  grande  et  glorieuse  histoire,  pour 
ses  récentes  blessures,  pour  la  menace  incessamment  tendu*' 
vers  ses  flancs  ouverts.  Et  tout  ce  qu'il  faisait,  tout  ce  i|u'il 
disait,  tout  œ  qu'il  écrivait,  se  concentrait  autour  de  cette  pas- 
sion patriotique  qui  fut  la  véritable  unité  de  sa  vie... 
(Applaudissements.)  Quand  il  faisait  ses  beaux  écrits  roilitain'^. 
il  travaillait  directement  au  relèvement  de  la  patrie,  et  c'est 
encore  au  relèvement  de  la  patrie  qu'il  travaillait  quand  il 
répandait  autour  de  lui,  dans  le  public,  les  préceptes  et  les 
maximes  d'un  gouvernement  républicain  régulier.  Car  il  esti- 
mait qu'il  ne  suffisait  pas,  et  que  c'était  trop  peu  de  refaire  un»- 
armée  à  un  grand  pays,  si  on  ne  lui  refait  pas  avant  tout  un 
gouvernement.  ( Applaudissements.) 

Ténol  disait  souvent  :  »  Je  suis  paysan,  je  suis  fils  de 
paysans.  »  Et.  en  elTet,  il  apportait  dans  la  politique  toute  la 
richesse,  toute  la  sève  surabondante  de  son  sang  de  plébéien 
et  de  campagnanl.  1^  cœur  était  ardent;  il  avait  la  foi  de  lihre- 
penseur...  Oui,  il  avait  foi  dans  la  vitalité  de  notre  race,  dans 
ses  destinées,  dans  la  place  qui  lui  est  dévolue  dans  le  monde: 
il  avait  foi  dans  la  justice  et  foi  dans  l'avenir.  (Applaudisse- 
mpnts.''  Mais  si  le  cœur  était  ardent,  la  raison  était  implacable. 

Ce  n'(*st  pas  à  lui,  le  clainoyanl,  que  Ton  eût  fait  prendr»* 
un  charlatan  pour  un  homme  de  guerre.  {Double  Wr«f 
d\ipplaudissements.  ) 

Cette  idoh^  temporaire  (Fun  peuple  affolé  ne  Vabnsa  pas  un 
seul  instant.  Il  fut  des  premiers  à  la  démasquer,  à  la  vider,— 
passez-moi  l'expression  —  et  il  eut  la  consolation,  avant  de 
quitter  cette  terre,  den  contempler  le  profond  et  irréparable 
efTondriMiient.  {Applaudissements.)  On  ne  pouvait  pas  raccuser 
lui,  (1  oublier  la  trouée  des  Vosges,  lui  qui  en  dissertait  si 
savamment  !  Mais  son  «lil  clainoyant  de  politique  et  d*homme 
d'Ëtat  apercevait  nettement,  par  delà  de  ce  rempart  démantelé, 
la  lutte  prochaine  des  nations  se  disputant  les  terres  inconnues, 
et  le  danger  de  lais.ser  le  domaine  du  vingtième  siècle  se  par- 
ta^'er  sans  nous  et  contre  nous.  Il  fut  un  des  plus  chauds  parti- 
sans de  celte  politi(|iie  coloniale  si  nécessaire  et  à  laquelle  il 
faut  bien  revenir  aujourd'hui.  [Applaudissements  répétés.) 
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Osi  dans  ces  nobles  labeurs  que  se  passèrent  les  vinjrl 
années  Je  sa  vie  militante,  et  Ton  peut  dire  (|u1I  a  quitté  la  vie 
non  ayant  connu  que  les  vertus  austères,  n  ayant  eu  de  la  poli- 
tique que  les  labeurs  et  les  épreuves,  ne  recherchant  pas  le 
pouvoir  qu'il  eût  pu  briguer  comme  d'autres,  parce  qu'il  se 
croyait  plus  apte  à  la  servir  du  dehors  que  du  dedans, 
insoucieux,  enfin,  des  biens  du  monde,  comme  un  disciple 
d'Epirt«»te. 

Il  nous  a  été  ravi  dans  un  coup  de  foudre,  et  ce  ne  fut, 
«l'un  bout  à  l'autre  de  la  France  républicaine,  à  cetle  funèbre 
nouvelle,  qu'un  lonj?  cri  de  surprise  et  d'affliction.  11  laisse 
parmi  nous  une  place  que  personne  n'a  remplie  et  ne  rem- 
plira. 

Ou  a  tout  dit.  messieurs,  sur  ces  grands  coups  de  la  mort, 
sur  ces  brutales  méprises  du  trépas,  (|ui  écrase  de  son  pied 
d'airain  notre  étroite  fourmilière  et  qui  trancho  l'arbre  au 
monif^nt  où  il  porte  les  plus  beaux  fruils.  Oui,  cela  est  triste; 
mai<  il  est  beau  aussi,  mon  ami,  de  mourir  debout  comme  un 
>oldat  à  son  rang  d(^  bataille:  debout,  avant  l'Age  où  la  main 
Irmibb».  la  léh'  s'afTaiblil,  sans  avoir  rien  perdu  de  l'intégrité 
d»'  <on  éln*,  et  pouvant  se  dire  comme  vous,  dans  la  minute 
suprême  <m*i  noire  conscience  embrasse  dans  une  vision  unique 
toul  le  rycle  de  notre  vie  :  «<  Je  pars,  mais  j'ai  bien  servi!  » 
Ajiftlamlissemetils  n'/H'léx.  ) 

Messieurs,  nos  pères  du  siècle  dernier  élevaient  sur  leurs 
places  publiques  des  autels  à  la  patrie.  Nous,  plus  modestes,  nous 
venons  au  pied  de  la  tombe  des  patriotes  ('e  sont  là  nos 
autels  î 

Nos  pères  y  prêtaient  leurs  serments  :  nous  y  prétons  aussi 
les  nôtres,  et  celui  (|ue  je  vais  dire  sera  ratifié  par  les  républi- 
cain<  qui  m'entendent  :  Oui.  promettez  à  C(*tte  noble  mémoire 
que  vous  honorez  aujourd'hui,  promettez-lui  de  ne  jamais 
laisser  fléchir  entre  vos  mains  cet  édifice  républicain  dont  il 
fut  l'artisan.  Jurez  de  Ir  maintenir,  coûte  <|iir  roiU»*.  contre 
ton>  les  périls  ihi  dehors  ««l  du  dedans,  el  par  l«'s  moyens  qu'il 
\oiis  à  appris  :i  pratiipier  :  par  l'honnêteté.  !♦•  courage,  la  per- 
<é\éranre,  par  l'union  de  toutes  les  horin«'s  volontés,  par  la 
prèorrupalion  incessante  de  la  grandeur  (\eii>  p«^rils  et  îles 
••<pér.iiire>  de  la  pilrif!    J'riffle  xulr»-  d'aitplautii%$tmentt.j 
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La  parole  vibrante,  enHammue  de  M.  Jules  Ferry,  dit  VE^taf-'tt'. 
a  soulevé  de  lon^zues  acclamations. 

Les  passages  relatifs  à  Ténot  et  à  la  politique  coloniale  ont  rU 
très  applaudis.  LY'nio(ion  a  été  à  son  comble.  La  péroraison  a  "t* 
saluée  par  des  applaudissements  enthousiastes. 

Les  larmes  étaient  dans  tous  les  yeux. 

M.  Jules  Ferrv  a  embrassé  M.  Emile  Ténot. 


Éloges  d'artistes. 

('omme  nous  l'avons  dit  au  début  de  notre  travail  ',  M.  Jules  Kt*in 
avait  (les  connaissances  artistiques  très  étendues  et  il  avait  sun;:>' 
un  moment  à  devenir  peintre.  Les  circonstances  eu  déoidtTffit 
autrement,  mais  celui  que  la  politique  absorbait  f^arda  de  ses  r^^-* 
(le  jeunesse  une  svmpathie  prononcée  pour  Tart  et  les  artistes,  l.*-* 
pluN  ^'rands  d'entre  eux  Jurent  ses  amis.  Aussi,  quand  se  prèsi^nt.i 
l'ocras  ion  de  leur  exprimer  son  alFection,  M.  Jules  Ferry  la  saisit -il 
avec  empressement.  Nous  citerons  deux  témoignages  du  goût  niar- 
qu«''  ({ui  l'entraînait  du  c(Hé  des  sculpteurs  et  des  peintres  :  les  di«- 
eouts  ((u'il  pronon«;a  après  Tt'Iection  à  TAcadéniie  des  beaux-^irl^ 
dWntonin  Mercié,  relui  qui  devait  exécuter  le  beau  monum«'nt  <{•- 
Sainl-Dié.  et  du  peintre  Henner,  «  le  maître  des  colorations  vibrant '-<«. 
l'artiste  rpris  du  rêve  mystérieux  de  réicrnelle  beauté.   » 

Oisconrs  an  banquet  d'Henner. 

L»'  l.'i  avril  \S^\),  les  amis  du  peintre  Henner  se  réunirent  dans  un 
hanqufl  pour  l'éter  sou  élection  à  Tlnstitut.  Parmi  les  assistants,  ••n 
remarquait  MM.  Jules  Feiry,  Charles  Ferry,  Noblot,  s<'nateur,  Oud**t. 
s»''iiat«'ur,  \Val(lt*ck-Houss«'au,  t'iomot,  Viette,  Reauquier,  A.  Piou*l. 
Pirhoii.  Dyniiis  Ordinaire,  Larroumet.  directeur  des  beaux-arts. 
liartlmldi.  Français,  Fal^uirre,  J.(h|l!oux,  Kaempfen,  général  I^nn. 
A.  Theuïit't,  ♦•Ir. 

Au  <l«'>N«*it,  M.  Aiiloiiiii  Proust  prononça  une  alloculiMU  fort 
a|ipl.iii(lie.  MM.  <ii^'uu\  t-t  Fran«;ais  portèrent  ensuite  des  toast«. 
Pui>.  M.  Jiili->  Fi'rry  SI'  lrva,aux  applaudissements  répétés  de  l'autli- 
toii'»'.  «'t  [ironMni;a  le  iliscMur>  suivant  : 

C/t'st  an  nom  des  amis  du  deli(ii*s,  t\o  ceu\  qui  n*ont  point. 
pour  pîirlfP  de  vous,  raiil«nilé  dt's  deux  illustres  doyens  il»- 
larl  fiamais  (jue  nous  \eiu»iis  d\»nltMulre,  que  je  viens  vou> 
saliuT.  mon  c\\*^v  Henner.  C'est  iri.  «*n  elTol,  la  fétc  des  intimes. 
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J'ai  vraiment  le  droit  de  dire  que  bien  peu  d'hommes  de  ce 
temps-ci  pourraient  réunir  autour  d*eux  autant  d*amis  intimes 
que  vous  en  comptez  assis  à  ce  banquet...  Aussi,  pœnezgarde  : 
vous  qui  faites  et  refaites  sans  cesse  les  plans  de  la  maison  que 
vous  devez  vous  l)àtir,  vous  voulez  qu'elle  soit  la  maison  de 
Socrate,  dites-vous;  mais  veillez  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  petite, 
si  elle  doit  contenir  tous  vos  amis  ;  songez  aussi  que,  plus  vous 
tarderez  à  la  bâtir,  plus  vous  devrez  agrandir  vos  plans,  comme 
s'agrandit  de  jour  en  jour  le  cortège  de  ceux  qui  vous  aiment 
et  vous  admirent.  {Applaudissemenis.) 

Nous  avons  saisi  avec  empressement  cette  occasion  de  vous 
dire  combien  nous  vous  aimons,  combien  nous  vous  admirons, 
»*t  aussi  pourr|uoi  nous  vous  admirons.  Il  faudra  bien  l'entendre, 
mon  cher  Henner...  Je  connais  votre  modestie  farouche,  et  je 
crois  bien  que,  si  vous  étiez  libre  à  cette  heure,  si  vous  n'éliez 
r»»tenu  par  le  respect  de  celte  noble  assemblée,  vous  auriez 
déjà  disparu  par  quelque  Couloir  pour  échapper  à  Téloge.  Votre 
mo(b*slie  est  au  pilori,  mon  cher  Ht^nner  :  laissez-la  quelques 
instants  encore  î  {/iires  et  applaudissements.) 

Nous  vous  admirons,  mon  cher  Honncr,  non  seulement 
pane  que  vous  êtes  un  ^rdmi  maître  en  l'art  de  peindre,  non 
si*ul«*nît*nl  parce  que  vous  éles  un  des  idéalistes  les  plus  puis- 
sants de  ce  temps-ci.  mais  encore  et  surtout  parce  vous  êtes  un 
caractère,  une  volonté.  Kt  c'est  la  volonté  qui  vous  a  fait  une 
plac«'  uniqur  dans  cette  grande  école  «les  peintres  français  du 
tlixiM'Uviènu*  siècle  dont  nous  allons  voir  se  dérouler  tians 
i|u«*lqu»'s  jours,  devant  tout  l'uriivfrs.  la  magniliqut*  théorie. 
\pplfnifii$senirni.f.  (Vest  la  volonté.  inronsciiMitr  prut-éln», 
roiiini»'  l'est  toujours  W  génit\  (|ui  \ous  a  poussé,  depuis  le 
lfmp>  di'  votn»  jeunesse  pauvre,  obscure  et  laborieuse,  jusqu'à 
r»*tte  k'ioire  où  vous  êtes  \ppl(itidis$emrnts\  car  vous  n'éles 
d'aucune  école  l't  vous  n'aurez  pas  délèves,  et  vous  êtes  à  vous 
M*ul  tïMite  votre  école  !  Kl  >i  l'on  veut  recherrher  vos  prérur- 
xiir^  et  vos  niailres,  il  faut,  romme  on  le  disait  tout  à  l'IitMire 
aver  autorité,  reuionler  par  delà  nos  Wm\i<  jiis(|u  au\  premiers 
jours  de  la  Uenai^-^anr»».  ju^^qu'a  r»*  grand  et  profonti  U^onard, 
épris  romiui*  vou^  .b's  rtdorations  \ibraiiles  ri  du  rêve  m\sté- 
îH'iiX  de  rél»'rn«'lle  beauté.    Appluwiissetiimtx. 

Nous  vous  aimoiiN.  nous  vous  admirons,  mon  cher  Henner, 
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parce  que  vous  n*étes  pas  de  ceux  qui  flattent  le  public,  qui  1* 
courtisent  et  qui  le  suivent.  Le  public,  tous  Tavez  compii'^ 
par  la  force  de  votre  volonté,  de  votre  génie  ;  vous  VtkM-i 
dompté,  vousTavez  ravi!  {Applaudissements.)  A  cet  esprit  fran- 
çais, si  préoccupé  du  sujet  en  peinture,  si  épris  de  ranecdoif. 
vous  avez  fait  accepter,  adopter,  admirer  une  conception  d*» 
Part  où  le  sujet  n  est  presque  rien  et  qui  peut  se  définir  ain>i  : 
l'abstraction  et  la  beauté  dans  la  couleur  {Très  bien!  très  bien  ! 
Bravos!) 

A  ce  public  amoureux  des  détails,  façonné  par  des  arlist*-- 
dune  bahileté  incomparable  au  réalisme  le  plus  exiji^ant. 
vous  avez  imposé  le  culte  de  la  beauté  idéale,  immobib^  »*i 
souveraine.  Placé  dans  un  milieu  qa*entrainent  des  préoccu- 
pations tout  opposées,  vous  avez,  à  vous  tout  seul,  n^montr 
le  courant,  et  vous  Tavez  fait  victorieusement  :  à  cette  êcoi»' 
moderne,  à  la  poursuite  de  toutes  les  nouveautés,  à  ceiix-Li 
même  qui  recherchent  passionnément  les  réalités  de  la  lumièrr*. 
les  colorations  grises  et  claires,  le  plein  air,  comme  on  dit 
aujourd'hui,  vous  avez  fait  accepter  et  admirer  cette  lumiên- 
qui  n'est  ni  Taube  ni  le  crépuscule,  et  dont  Thcure  ne  sonni' 
à  aucune  horlojre,  car  c'est  l'heure  du  rêve,  du  mystère. 
et  ridéal  entrevu!  (  Vifs  applawlissements,) 

Va  c'est  pourquoi  nous  levons  nos  verres  d'abord  à  TaiDi. 
l'ami  silr,  loyal  et  fidèle,  au  cœur  robuste  et  fier,  au  ^rand 
artiste  indépendant,  au  serviteur  passionné  de  ridéal.  au  po«*te. 
à  Heiiner!   ApplatifUssements  rrpf^trs.) 

iW.  toast  souleva  dans  raiiditoire,  dit  le  Temps^  un  vi^ntabl*- 
«•iitlioiisiasme. 

M.  l.an-uuiiiiM,  direiUMir  <los  beaux-arts,  prit  ensuite  la  parole,  tl 
ilécl.ita  ({u'apW's  les  admirables  paroles  de  M.  Jules  FiTry,  il  n*- 
Situait  f'ire  iiue>tinn  de  «téfinir  le  talentdc  M.  Ilenner.  11  seconlentA 
«le  «lin»  i|ue.  <laiis  l'eiisen)l)le  si  varié  de  notre  école  fnineaise,  ]r 
peintre  (Itr  %/Wfs,  de  Vhb/ili^iWis  Smades  représente  une  fomie  d'art 
parlai teiiieut  ori>rinal<'. 

'  Vitu*.  avez.  recuN',  dit-il,  le  domaine  réservé  jnsqu*îci  à  la  pein- 
turi*  :  vous  ave/  su  rendre  Tintraduisilde,  et  fixer  cette  poésie  qui 
Hotte  au  «ieiiil  «les  hois  et  des  fontaines,  sous  la  lumière  chanveanlf 
des  auron's  et  des  er«'>pusrules.  V«>s  Idanclies  llKures,  tantôt  vii^)u- 
i«>usfnH'nt  enl«'vees  sur  les  f«inds  de  verdure,  tantôt  fondues  av«s* 
U's  pi/juis,  MOUS  ou\reut,  à  votre  suite,  le  domaine  du  r^ve  et  d«* 
ridi-a1.  >aMs  vaiiue  niv>ti«MHine,  sans  Tadeur  conventionnelle,  car  d 
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ny  a  [>a>  de  maître  plus  viril  >|ue  vous,  j>lus  épris  <le  nature  et  Je 
Vf  rite.  .. 

M.  Lnrroiiincl  leriiiinn  ainsi  : 

"  Je  ni'  vomirais  rien  dire  qui  ne  doive  é\.re  tlit  ;  je  m'abstiendrai 
<l<- toute  parole  excès»  ve.  Mais  comment  ne  pas  traduire  le  sentiment 
•gui  l'iit  dans  tous  nos  cœurs  ?  Vous  Ëltrs  Alsacien,  monsieur;  vons 
l>ortei  au  Tond  de  votre  ^tr<-  l^i  tilcssure  que  rien  ne  saurait  guérir. 
Je  n'appuierai  pas  itur  cetle  [daie  toujours  saipiante  ;  Je  me  conten- 
terai de  dire  qu'en  ce  moment,  l'Alsace  est  assise  nu  milieu  de  nous 
•  t  que  «lin  flme  palpite  au-dessus  de  cette  fête.  En  vous  appelant  à 
lui,  rinslitiil  de  l'Vance  faisoit  n  la  fols  acte  de  justice,  en  consacrant 
la  gtoin-  d'un  grand  peintre,  acte  de  patriotisme,  en  rattachant  por 
le  plut  nolile  lien  à  la  patrie  française  un  111s  des  provinces  perdues. 
Il  répondait  il  l'anm-xion  violente  pur  une  aimexion  paciHque:  il 
niaiulenait  le  droit  de  la  France  sur  un  domaine  qu'aucune  conquête, 
.lurune  oppression  ne  peuvent  nous  ravir,  c'esl-n-dire  le  cu-ur  et  le 
laleiil  lies  Alsaciens.  Je  bois  dorir  nu  peintre  jiatriole,  au  lils  de 
IWUuce,  triplement  Français  parla  nui>ïance,  pjir  l'adoption  et  jNir 
I..  itloin-:    ■ 


Ditconn  an  banqnat  d'Antoniii  HarcU. 

Vnii-i.  d'après   VEsl-if^lle  lUi   :;   [uillel    IHOI.   le  compte 
nquel  dimné  en  l'honniiinle  Menié.  et  le  discours  de  soi 


Hier  :iu  viir,  a  l'HAle|-('.ontiui'ntal,  les  amis  du  (irand  statuaire, 
Antiiiiiii  .Uen-ié.  célébraient  il^iri«  un  banquet  snn  élection  i't  l'Aca- 

Cinq  cenln  persoiine-<  au  Fnoiii''  étniuiit  présenles,  au  nombre 
de>i|iietle-<  ou  reniarijuail  lieaucoup  de  dames. 

M.  F;iti:ui<'re  prrsidail.  Il  a  porté,  e[|  ■[ucli(u<'s  mots,  le  premier 
l..j-t  au  l.éro'i  de  la  TiUe. 

M,  Jules  Ferry  a  pris  ensuite  l.i  parole.  Nous  ivMimoi.s  celte 
i[i>)>r<iM*;ilion,  aceueillie  j>nr  l'.iuiliKiir»'  .ive.-   un   vénlable  enlliou- 


.Mun  cher  Mi-rcir,  i|iieli|ii<'  f;i\fiir  noiivt-lh'  i]m-  vous  ri'^fti'rve 
l.i  rurlinii-.  t;[  si  liaul  ijii''  iniisst-  moiikr  tmcon-  volr«'  jt>une 
r-- no  m  mit',  retli*  snirt'-i',  Icn-'Z-lf  [tour  ciTl.iill,  sera  pour  vous 
-411-  -i-comle. 

.Viijourd'liui.  It'  i'lioi\  iitiaiiinK'  ilf  vos  pairs,  lic  vos  i-^aax 
■■1  ili-  \os  iiiuitn-s,  t'sl  nililii'  par  un  vt-rilaldc  «''lan  tlopinioii 

|iiildii|iii-.  Je  n'eu  vnudniis  | r  pn'U^e  i]ue  la  [ir^senri' à  re 

li.m.|ii.i  Ar  laiil  <li- rciumcs  >ri->prit  el  d'éb-ganci";  car,  fu  œ 
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»  Emplissez  vos  esprits  et  vos  cœurs  des  idées  et  des  chOïU's  .1- 
votre  temps.  »  Vous  avez  fait  ainsi  et  vous  ne  lavez  pas  fait  seui. 
Tous  ces  uiaitres  qui  vous  entourent  et  vous  acclament  Tont  fait 
avec  vous. 

Ils  ont  (Hé  et  ils  sont  de  leur  temps.  Ils  ont  ressenti  toair^ 
les  douleurs  et  toutes  les  joies  de  la  patrie.  Ils  ont  pleure, 
ils  ont  soufTert,  ils  ont  espéré  avec  elle.  Ils  ont  été  les  prioi'i- 
paux  agents  de  son  relèvement  devant  le  monde.  Ils  lui  oui 
lendu  et  conservé  la  primauté  intellectuelle  sur  le  champ  df^ 
luttes  pacifiques  européennes. 

(i'esl  pourquoi,  en  vous  invitant,  mesdames  et  messieurs,  j 
lever  vos  verres  en  Thonneur  de  celui  que  nous  fêtons,  je  \ou> 
prie  d\  associer  l'Krole  française  tout  entière,  comme  un  di> 
éléments  les  plus  glorieux  et  les  plus  actifs  de  la  grandeur  fruj- 
raise  !  A  Mercié  !  à  TÊcole  française  !  »  (Bravos^  applaudissemetm 
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LMuimiiK'  d'Ktat  qui  «Hait  comme  la  personnification  glorieuse  ilf 
l'fX|»an:»i()ii  roloniak,  et  qui  avait  été  à  la  fois  l'apôtre  et  le  mart\r 
tl<*  nos  (*oni{iirli*s  arricaines  et  asiatiques,  avait  bien  le  droit  il^ 
saliuT.  an  iioiii  «le  la  Franco,  les  glorieux  efforts  de  ses  soldai.*  «-t 
(1(*  st^s  t>x|»l(irat(Mii-s.(r<>st  ainsi  qu*au  banquet  donné,  en  juillet  1^91 
à  rilnlt'l-r.onlini'ntal  m  riionntMir  du  lieutenant  Miion,  M.  Ju!*'« 
tVrry  lit  un  nia^'nitiqut'  tableau  des  résultats  de  sa  politiqne  coin- 
nialo,  >i  Innirtcnips  nitVonnue  ot  enfin  comprise.  Un  journal  qm 
avait  .<«ouvf'nt  altaqnt^  avi>c  violence  celui  qui  s'honorait  dVtre  a pf^l'- 
«  le  Tonkinois  *\  j'ai  nomme  le  Matin^  résuma  ainsi  qu'il  suit  ri'fT*'t 
(lu  discours  «{u'on  lira  plus  loin  :  <*  ('ne  proronde  ««niotion  a  <«i«i 
lioit  rau(iil<iirc  :  c'ctait  une  snrte  de  testament  par  lequel  rancien 
président  ihi  (^>nseil  Ir^'uait  à  la  patrie  le  meilleur  de  son  œuvr*-.  h 
IM'nM'f  i|iii  mérite  de  lui  >urvivri'.  »  Voici  comment  VEUafHU'  «lu 
N  juillf'l  is«.)2  lendit, compte  de  celte  imposante  manifestation  : 

-  Jamais  pareille  rêc«>ption  n'a  ét«*  faite  en  France  à  un  oxplorat'*ur. 
et  la  lêle  d'hier,  caraclei-i<iti(]ue  à  hien  des  égards,  est  moin»  l** 
tiiomplie  <lii  vaillant  et  modeste  oftlcier  de  marine  que  la  coum^* 
ci.Ltidii  relatante  et  ot'licielle  de  la  politique  d'^ipansion  colonial**. 
</e^t  c'  .|iii  ressort,  au  surplus,  de»  nondtreux  discours  qui  onl*>tr 

J»ronn|iir>. 

1.*'  l'ii'mier  est  celui  lie  M.  Klieime.qui.  au  moment  OÙ  il  diri^ait 
1  Klmnn^tratiiuidescoloniestaprêiiaréydirectementou  indirectement. 
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lnut«!«  cet  pxploralions  aFricaines  dont  nous  recueillons  Aujourd'hui 
l.'S  fruits,  l.'nnrien  soiis-s<>cr<^L-iire  d'f.ial  a  raconta  le^  dim.-Dltés 
doni  le  lieutenant  Mizoïi  a  dû  Irloniplier  et  les  ri^sultals  de  son  beau 
voyauf.  l'i'S  résultat»,  comme  l'a  dit  M.  Ktienne,  i<  noua  assurent 
une  actirin  eiclusive  lur  tous  les  territoires  qui  se  trouvent  â  l'est 
de  l'iiiiiêraire  parcouru  par  M.  tliion,  entre  Vola  et  le  Congo.  Ces 
territoires,  i]ui  comprennent  l'imporlaiil  royaume  de  l'Adumaoua, 
avec  ses  <jualre  millions  d'habitants,  sont  désormais  placés  sous 
l'itifluenre  Tratieaise.  » 

L'or;iti>ur,  apr^s  avoir  félicité  M.  Miion  pour  son  courage  héroïque 
et  Ma  nlmi'Kation  dnns  ce  voyage  où,  à  chaque  pas.  Il  faisait  sans 
héiili-r  le  sacrifice  de  sa  viu,  rapproche  cette  eiploiation  de  celles 
que  faisaient  ses  devanciers  aux  seizième  et  dit-septième  siècles  : 
■>  l.a  chaîne  des  traditions  est  renouée 

••  Oui,  s'écrie-t-îl  alors,  il  fatit  que  la  France  ait  son  domaine 
colonial...  Il  est  impossible  que,  lorsqu'on  possède  une  situation 
g^ofirsphiquc  qui  permet  de  porter  ses  re^iards  de  l'autre  côté  de* 
mers,  quand  on  voit  tout  ce  vieux  monde  européen  qui  s'éliranla 
pour  occuper  quelques  parcelles,  en  Afrique  aussi  bien  qu'en  Asie, 
il  est  impossible  ituc  la  France,  qui  a  donné  un  si  mniininque 
sp'-ctarle  en  1889,  qui  a  afllrmé  aui  veux  de  l'univers  sa  puissance 
militaire  et  Unancière,  son  crédit  indiscuté,  qui  a  été  —  qu'on  ne 
l'iiiihlie  pas  —  l'initiatrice  de  ta  politique  coloniale,  puisse  se 
résoudre  a  abandonner  cette  politique! 

"  Viiilà  pourquoi  di's  hommes  comme  Miion  font  plu»  pour  notre 
etpan^iiin  coloniale  que  tons  no»  efforts  réunis,  et  s'il  en  est, 
lii'-!>i>-urs,  qui  ont  sontrert  de  relte  politique  coloniale,  ils  peuvent 
avoir  aujourd'hui  celte  consolation  de  voir  que  leur  u'uvre,  enlln, 
^*'-^l  pins  niéconiiui'.  Yifs  aiipiaaJiiteinenIs  et  cris  de  :  <■  Bravo 
Frn-'jf  ■• 

■■  Kt  vou".  Miion,  qui  venei  d'aiTomplir  cette  œuvre  si  cousidé- 
r.Tlil--.  vou»  qui.  d<'poi?i  qninie  an*,  menei  à  travers  le  monde  celte 
vie  -l'apiUre.voui  qui  venei  de  faire  tant  pour  votre  pays.  lai>->ei-moi 
toii->  dire  que  celui  qui  a  pu  rin-'ltable  hotiheur  de  vous  suivre  det 
>eux  >l  du  rn'or  |ie,irliinl  |>r.-s  d-  dit-huil  mois,  vous  salue  avec 
^■•pi-i  l  et  reriinnaissain-e...    Vifs  >i/i;i/ri(i</ii9eM'n(s.) 

■•  Ji-  -;ii'  que  d'-ja  vciiii  -nnK'i  à  pailir.  \  peine,  je  ne  dis  pa-.  remis 
d-  II"  l.ilixne!.,  mai*  a  piin-'  arrivi'  ittt  port,  il  vous  le  faut  quitter, 
fiilr.iliii'  parce  s<:ntini<-nl  que  vous  avei  une   mission   coasidérable 

M  V..|r.'  inslim-t  \ou«  conduit  et  vous  «nide  de  nuuteau  verk  ce» 
nii'-  ilii  Nij-'T.  l'arl'i  av<-c  ronliani'e  i-t  avec  onrap-!  Tou»  reui  qui 
•'iiii  i.-i.  1.1  France  ii>ui  rnti-'rp  vou?  .icclami-nt  aujourd'hui  et  vous 
;ir  I  l,ini>Ti>iit  lii'uiam    ■■     Àpjiliiailifsemenli  r-^>tl''i.) 

I...  -■• U-y.  lo.i*ts  élnit  rlo».'.  .jo.tnd  M.  Jules  Ferrv  a  d<t  céder  aui 

ui-Un.is  prcssanti'-.  et  réitérées  de  l'assemblée.  Il  s'est  elprim^  CD 

J     l.»T     l,.^....'-..    VII.  O 
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Meshieubs, 


Vous  niâtes  témoins  que  je  ne  venais  pas  ici  pour  fain.' un 
discours.  Je  venais  non  pour  parler,  mais  pour  écouter  et  pour 
apprendre. 

Je  tenais  à  honneur  de  serrer  la  main  de  cet  homme  qui  >•' 
place  par  ses  actes  dans  l>lile  de  rhumanité.  et  qui  nou> 
fait  songer,  en  cette  fln  de  siècle  où  tant  de  choses  semblant 
s'abaisser,  à  ces  héros  des  grandes  légendes  de  rantiqnilê... 
(7'/r.v  bien!  très  bien!  —  Bravos) ^  à  ces  grands  fondateurs  t\f 
civilisations  dont  les  noms  nous  sont  arrivés  sur  les  ailes  dr  la 
poésie  grecque,  et  qui,  eux  aussi,  allaient  tout  seuls.  saD<« 
armes,  au  milieu  des  sauvages  et,  par  le  seul  ascendant  du 
génie,  fondaient,  civilisaient,  assouplissaient  la  primitiv* 
humanité...  (Appiawliisements.) 

Certt's.  je  révère,  j  admire  autant  que  qui  que  c^  soit,  |»oiir 
les  avoir  vus  de  prés,  dans  des  jours  difflciles.  les  héros  qui 
vont  au  feu,  à  Tassant  d*une  batterie,  et  qui  se  font  bravement 
casser  la  tête  —  mais  je  trouve  plus  grands  peut-être  ces  héro* 
pacifiques  qui,  désarmés,  s*en  vont  seuls  dans  rinconnu:  ei 
j*estime  qu'ils  nous  donnent  des  vertus  humaines  une  idi'** 
plus   h'iute   encore  que  les   plus  beaux  exploits   guerrit^rs. 

[Mniirrftu.r  tiftithiudissemen ts. ) 

Je  vt'iiais  pour  din»  à  M.  Mizon  quelque  chose  de  tout  cela 
Je  l'ai  vu  maintenant,  et  cette  tête  énergique,  ce  front  puissant 
et  tout*'  cette  volonté  robuste  qui  brille  sur  ce  modeste  visanf. 
nous  |irésa.irenl,  cf  mo  semble,  d'autres  liéroîsmes  enrore  i*i 
di'  doritMises  avrnturt»s. 

Mais  iiourquoi  font-ils  Cfla?  Qui  leur  donne  cette  forco  n 
cfth*  \aillanrt*?  Kn  r<»  temps  où  la  douceur  de  vivre  est  >i 
^'rarnb',  m  lt*s  airrénifnls  de  I  existence  frivole  retiennent  au 
rivairr  parisien  tant  de  héros  inconnus '.S'oiiHrvi),  qui  pou>>»^ 
ces  jeunr'<  lioinines  â  quitler  W  monde  et  la  civilisation  pour 
rnurii-  de  si  ^qaiids  périls? 

(.'e<t  ipie.  dans  cette  société  OÙ  tant  de  gens  ne  croient  plu> 
à  rien,  ih  ont  la  foi!     Vifs  apnlnwUssements,) 

Oui.  iU  ont  la  loi  dans  la  patrie,  dans  la  grandeur  franeaise. 
Us  l'uni  plus  vive,  sinon  plus  sincère  que  d'autres  patriotes. 
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ctix  aussi  fort  respectables,  mais  plus  timorés,  plus  sages  en 
ap|iar>-nce  et  plus  réservés,  <|iii  eslimaienl  que  celle  patrie 
framaisc,  si  déprimée  par  nos  désastres,  devait  sysléTnatique- 
mcnireslreindreses  horizons,  et.  jusqu'à  ce  ({u'eiieeiU  reconquis 
toulf  la  fierté  de  son  ancienne  gloire  militaire,  vivre  comme 
une  veuve  il  son  Toyer,  l'œil  lUé  sur  un  point  de  la  frontière, 
ne  pensant  qWk  cela  sur  terre  et  laissant,  dans  celte  préoccu- 
pation sntdime  et  douloureuse,  passer  l'histoire  et  se  faire  les 
destins  du  monde,  à  cAté  d'elle,  sans  elle  et  contre  elle. 
\_Af>iitauditstmfnta  priilongé» .) 

Uuaut  it  nous,  nous  n'avons  jamais  admis  que  la  Franre, 
pour  a\oir  sul>i  des  défaites  qu'elle  n'acceptera  jamais  comme 
un  arrél  définitif  [Suive  d'applaudittemenli]...  eût  le  droil 
d'ouhlii'r  que,  si  elle  a  été  longtemps  ia  premiéri>  puissance 
du  coritiu'^nt.  elle  est  toujours  la  serond«  puissance  maritime 
du  momie,  rt  qu'elle  a  dans  son  passé  d'-sefTorts  et  des  conquêtes 
maltietireiisement  interrompus  par  une  politique  monarchique 
déte^ttahie  qui  en  a  laissé  cueillir  lo  fruit  et  moissonner  la 
gloire  par  nos  heureux  rivaux,  nos  heureux  voisins. 

C<--\  pourquoi  nous  avons,  nous,  les  coloniaux  de  France, 
résnlnrnent  porté,  dans  les  luttes  de  chaque  jour,  le  tlrapeaii 
df  1,1  politii)uer(doniale.  Vous,  Monsieur  Mizon,  vous  aviez  ta  foi, 
■pu  \ous  a  mené  h'i-has  dans  l'.Mrique  mystérieuse.  Nous  aussi, 
mm<  avons  eu  assez  de  foi  pour  re^iarderde  haut  les  injustices 
et  li's  |iersécMtioiis.  i  Ti-'i.  bien!  Ir^.t  bien  f] 

^llu^  avons  iTuen  l.i  politique  coloniale.  Vous  lui  avez,  vous, 
alli''ifr>*in<'iit  et  héroiipienieiit  s,ici'ilié  votre  vii-.  Il  ne  nous  a 
p.T.  été  itiuiné  daspinT  à  un  t>'l  sairiti.-.'  ;  mai*,  du  moins,  nous 
atoii<  donné  ii  ci-tte  politique  tout  ci-  que  des  hommes  poli- 
li.pK's  pi'inent  lui  donii- T.  i-l  nous  avons  immolé  sur  rtl  autel 
iiiitr--  popularité.    A/ii.l'iuiinfinentt  rèiiéf^t.  —  .Voiii-'-meitl.] 

.Non-  u'amn*  pas  la  prétention  di-  la  repremlre  malgré  les 
apphuidi'-^'ini'iils  qui  édal-'Ot  iri.  Nos  vues  >onl  plus  li.iutes 
!■!    imii.-  Iiiini^i'i]   plus  dé'iiiiliTrs-é.  Nou>  coii*t;iloris  i|ii''  la 

Fr.in.v  ;i  m  riaii'.  qu'.'ll--  -V-t  n-|.ri-.'.  rt  q vtt.-  j.iijilique 

r..1 :il.'  qui  i\>-\mI.  dil-citi.  l',itT;irhlir  n'a  lait  qu'-  ;:r:indir  .sa 

<n[i-ii|rr,ilii>ii  aux  >i'iix  du  mond«'.    \/>i'lini'li>ifiiifui$. 

Va.  iju.iml  la  Kiaini-  a  riq.ri*,  diui-  h-  alliances  européiiiues. 
la   pt.i>''  qui  lui  élail  jii>t>'m>'nl  réservée,  idle  a  compris  rpie 
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celte  politique  coloniale,  qui  devait  Tisoler  des  autres  nation>. 
Il  a  pas  retardé  dune  heure  l'accomplissement  des  derniers  et 
grands  événements,  si  chers  à  notre  cœur  de  Français  et  qui 
renferment  en  eux  de  si  précieuses  promesses  d  avenir. 
{A  ppla  u  dissem  en  Is .  i 

Reievons'la  donc  aujourd'hui,  cette  grande  calomniée!  Rf le- 
vons-la aux  yeux  des  esprits  malfaisants,  aux  yeux  des  esprits 
faibles  et  troublés,  et  répétons  que  ce  grand  retour  dopinion. 
dont  nous  sommes  les  témoins  enchantés,  vient  de  ce  qaVlle 
a  été  avant  tout  une  politique  de  foi  dans  la  grandeur  françaist". 
dans  l'histoire  de  ce  grand  pays,  dans  son  passé,  dans  son 
avenir,  une  politique  de  foi  dans  la  patrie.  {Salve  d'applau- 
dissements et  acclamai  ions.) 

Lettre  aux  Français  du  Tonkin  (20  JaiiTiar  1892-. 

La  coïKiu^le  et  Texploitation  des  pays  inexplorés,  la  création  «ie 
nouveaux  débouchés  pour  l'industrie  française  en  Afrique  et  en  Ase, 
c'était  bien  là  Tidée  maîtresse  de  Jules  Ferry ^  l'objet  très  simple  de 
sa  pnliiique  coloniale,  qui  restera  son  incontestable  litre  de  gloÏK 
auprès  de  la  postérité.  CVst  avec  une  joie  bien  naturelle  que,  sur  la 
fin  d*une  vie  trop  courte,  Tbomnie  d*Étatqu*on  avait  couvert  d'injan^s 
pour  avoir  douné  U  la  France  un  ^rand  empire  dans  F  Extrême-Orient, 
cous(alt>,  dans  sa  lottre  du  20  janvier  1892,  adressée  auxFran«;ais  du 
Tonkin,  «  la  revanche  définitive  du  patriotisme  et  du  bon  sens,  le? 
premiers  symptt^rnes  d'un  retour  d'opinion  vers  la  plus  riche  et  la 
plus  méconnue  de  nos  conquAles.  »  Voici  cette  lettre,  que  Jules  Ferry 
écrivait,  en  qualité  de  délégué  de  FAnnam  et  du  Tonkin,  au  Conseil 
supérieur  des  colonies*  : 

90  janvier  lffi>2. 

J'ai  toujours  cru.  j*ai  toujours  proclamé  que  le  Tonkin  ne 
levait  pas  désespérer  do  la  Mère-Patrie.  J'ai  dit,  J'ai  écrit  que 
nous  vtTrioDs.  plus  lot  qu'on  ne  le  pensait,  le  terme  de  collo 
injuste  dis^rùce  qui  pesait  si  lourdement  sur  le  dëveloppemf*nt 
de  la  colonie.  Il  y  a  deux  ans,  je  notais,  dans  le  livre  qui  m'a 
valu  vos  sulTraires.  les  premiers  symptômes  d'un  retour  d'opi- 
nion \ers  la  pins  riche  et  la  plus  méconnue  de  nos  conquêtes. 
Anjoiird'hui*  nous  n'en  sommes  plus  aux  symptômes,  nous 
touchons  aux  réalités. 

I.  V.  y  Estafette  du  2i\  mars  1892. 
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Lf!  budget  de  1892,  qui  va  devenir  dans  quelques  heures  loi 
de  TËlaU  consacre  et  déiinit,  de  la  façon  la  plus  nette,  la  plus 
libérale  et  la  plus  judicieuse,  les  liens  indissolubles  qui  vous 
unissent  à  la  métropole.  C'est  un  fait  considérable,  et  Thistoire 
du  Tonkin,  depuis  dix  années,  n'en  a  pas  enregistré  de  plus 
décisif.  Nous  assistons  à  la  revanche  définitive  du  patriotisme 
et  du  bon  sens. 

Les  votes  du  Parlement  avaient  un  double  objet  :  liquider  le 
passé,  régler  Tavenir.  Le  passé  était  fait  de  déficits  accumulés, 
provenant,  pour  une  part,  des  mauvaises  années  et  du  contre- 
coup qu'elles  ont  sur  les  receltes,  et,  pour  une  plus  grande  part, 
de  la  mauvaise  politique,  de  la  politique  de  Action  eld^apparence 
qui  reposait  sur  la  réduction  systématique,  imprudente  et  pré- 
maturée des  subventions  de  la  métropole.  Il  y  avait  là  une 
confession  ù  faire.  On  l'a  faite  galamment  et,  contre  toute 
attente,  elle  a  été  entendue,  acceptée  sans  cris  et  sans  orages. 
Cette  grosse  question  a  été  réglée  par  12  millions  de  crédits 
supplémentaires.  Mais  le  Parlement  ne  s'est  pas  contenté  d'être 
généreux  pour  le  passé  :  il  a  dégagé  de  ses  longs  et  coûteux 
tâtonnements  une  conception  rationnelle  des  budgets  à  venir. 
Le  budget  de  l'Indo-Chine  sera  désormais  allégé  des  dépenses 
de  guerre  sous  lesquelb's  il  succombait.  I>e  Tonkin  rentrera 
enfin  dans  le  droit  romnuin  colonial,  qui  commande  de  mettre 
à  la  charge  du  gouvernement  métropolitain,  comme  une  consé- 
quence naturelle  de  la  souveraineté,  les  frais  d'occupation  et  de 
défense  de  la  colonie.  I>es  dépenses  seront  imposées  au  budget 
ordinaire  de  lÉtat.  comme  W  sont,  par  exemple,  les  frais  d'oc- 
cupation de  la  Tunisie:  elles  y  ligureront,  y  compris  un  relé- 
vem«'nl  «le  trois  millions  que  M.  d«»  I^nessan  a  jugé  nécessaire 
♦»t  qui  lui  a  été  accordé  sans  objection,  pour  une  somme  totale 
de  25  millions. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister,  j'imagine,  sur  la  portée  politique 
et  tinancière  de  ces  fermes  résolutions.  Mais  il  faut  noter. comme 
la  révélation  d'un  état  d'esprit  assurément  nouveau,  la  facilité 
Inattendue  avi»c  laquelle  ces  mesures  néressain»s  se  sont  réa- 
lisée>  Dans  laromini<si(»n  du  budget,  à  la  Chambre  des  députés, 
la  maj(Milé  >'rsl  faite  toute  >eii|i»,  rn  (|ueli|u<*  sorte,  sans  qu'il 
fiU  be>oin  ib'  rerourir.  loinine  i*n  il'anlres  temps,  aux  hautes 
pressions  gouveriieineiiiales.  vu  présence  des  mêmes  opposants 
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di»  (h'oile  et  dVxlrôme-pauche  que  naguère,  mais  apai>é<  ♦iiv 
nit^mes  et  comme  lasses  par  tant  d  années  de  batailles  parlt- 
menlaires,  et  résignés,  sinon  désarmés,  devant  les  faii? 
acooinplis.  C/est  un  membre  de  la  droite  qui  a,  le  premirr.  m  ji> 
ne  me  trompe,  recommandé  rincorporation  des  dépensi's  mili- 
taires de  TAnnam  et  du  Tonkin  dans  le  budget  de  la  niêlmpo]i-. 

En  même  temps,  les  radicaux  les  plus  hostiles  à  la  politiiiur* 
coloniale  déclaraient  bien  haut  qu*ils  voulaient  désormais 
jii<:er  les  choses  de  Tlndo-Chine  en  dehors  de  tout  esprit  <lf 
système  et  de  tout  esprit  de  parti.  Je  ne  voudrais  en  riro 
amoinih'ir  le  mérite  de  celte  nouvelle  attitude,  mais  il  me  parait 
certain  que  c\Hail  la  seule  qui  pût  réussir  devant  la  Chanilir*" 
issue  des  élections  de  1889.  Les  alTaires  du  Tonkin  ont  évi- 
demment profilé,  pour  leur  bonne  pari,  de  Tétat  d'apaisement 
et  de  désarmement  politique  qui  a  suivi  la  déraite  du  boulan- 
gisme,  du  désir  de  rapprochement  et  de  réconciliation  qui  sV<t 
manifesté  depuis  lors  dans  les  diverses  nuances  du  p«irti  répu- 
blicain, et  aussi  du  grand  et  irrésistible  courant  qui  pouss*" 
l'Europe  industrielle  à  remplacer  les  débouchés,  qui  lui  man- 
quent de  plus  en  plus  dans  Tancien  monde  et  dans  le  nouveau. 
par  la  conquête  et  IVxploitalion  des  continents  inexplorés.  Il 
st'sl  formé,  dans  la  Chambre  des  députés,  par  le  concoure  dr- 
cc:t>  diviTs  éléments,  une  majorité  de  «coloniaux  »  incontestabii' 
el  in«'onli*slé»':  les  nouveaux  venus,  les  jeunes  députés,  lui  sont 
pr^^qlIr  tous  acqnis.  (V(^<t  un  des  nouveaux  élus,  un  jeun**. 
M.  Déliassé  —  gardiez  ce  nom  —  qui  a  défendu  votre  cause 
devant  la  Chambre 

11  l'a  fait  sans  faibh'sse  t*t  sans  réticence,  non  seulement  avec 
talent,  mais  avi'c  autorité  :  l'autorité  d'un  homme  nouveau,  qui 
JiiL'j*  a\i'r  francliix»,  conrag»*  i»t  bon  .sens,  les  queniles  et  le> 
iri«'iir<  «!•'  sfs  aines.  Il  n'>  a  pas  dt*  risque,  je  vous  Taltesl»^  .qui" 
i'r^  nniiM'jjfs  L^éiiéiatioiis  ré)Miblicaint*s  méconnaissent,  conimt' 
irml  fait  trop  >onvi'!il  Ifiirs  devancières,  les  grandeurs  el  b^s 
rspérancts  de  la  politique  coloniale. 

Je  \ai>  toiH'lier  ici  à  un  point  important,  srir  lequel  je  me  suis 
pn»i[ii>  ijf  nre\)»liiiiiri'  de  la  faron  la  plus  nette,  avec  nos  amis 

du  Tnlllvid. 

L'N  iiiaintiirH  i|iii  vdiK  >ont  désormais  ac(|uisesdans  Ipsdeux 
t'.ii.inibre^    rar  le  Sénat,  \oiis  le  savez,  n'a  jamais  varié  ni 
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hésité,  et  il  est  demeuré  ce  qu'il  était  au  premier  jour  :  réso- 
lument et  courageusement  «  tonkinois  »)  — ces  majorités,  il  ne 
faut  pas  que  vous  le  perdiez  de  vue,  sont  à  la  fois  coloniales  et 
protectionnistes.  I^s  deux  thèses  s'associent  étroitement,  logi- 
quement dans  leur  pensée.  La  politique  coloniale  est,  à  leurs 
yeux,  la  contre-partie  nécessaire  de  la  poUtique  de  protection 
du  travail  national.  Je  sais  que  la  question  est  délicate  et  qu'il 
n'est  point  aisé  de  la  faire  entendre  aux  Français  de  nos  colo- 
nies, libre-échangistes  par  habitude,  par  intérêt  et  l'on  peut 
dire  par  destination.  Je  sais  tout  ce  que  Ton  dit  en  Indo-Chine 
des  tarifs  douaniers  de  la  métropole. 

J'ai  recueilli  toutes  les  plaintes,  noté  tous  les  griefs;  j'ai  lu 
les  remarquables  et  éloquents  rapports  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Haiphong.  J'ai  suivi  les  discussions  du  Conseil  supérieur 
des  colonies,  où  les  libre-échangistes  étaient  en  forces.  J'ai  pré- 
sidé la  commission  des  douanes  du  Sénat,  où  la  bataille  fut 
longue  et  chaude;  j'ai  pesé  toutes  choses,  et  j'incline  même  à 
croire  <ju'au  point  de  vue  particulier  où  vous  êtes  nécessai- 
rement placés,  vous  n'avez  point  tort  de  vous  plaindn*.  et  que 
vos  plaintes  doivent  être  entendues.  Mais  vous  êtes  des  hommes 
pratiques  et  non  des  doctrinaires;  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui 
vivent  de  principes  et  de  chimères.  Il  ne  faut  attendre  de  la 
métropole,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  ce  que  comportent,  à 
Ihenn*  présente,  lélat  des  esprits  et  le  courant  des  intérêts. 

\a'  Juunial  ttf/îriel  du  12  janvier  I8l»2.  (|uece  même  courrier 
vous  apporte,  promulgue  les  nouveaux  tarifs  douaniers,  qui 
vont  entrer  en  vigueur  au  I"  février  prochain.  Li  règle  géné- 
rale (|ui  traite,  au  point  de  vue  douanier,  les  colonies  de  la 
Franre  ronune  terres  françaises,  est  une  des  bases  du  nouveau 
rêj:iinr.  O  ré^'ime  ni'  peut  être  populaire  ni  à  Saigon,  ni  à 
Haiphonif,  mais  il  srrail  rliimérique  d'en  espérer  l'abolition 
pnn  haine.  Li  Franre  a  pris  son  parti  t*t  vous  ne  pou\ez  vous 
pa^'Mr  de  la  Franc**.  Il  vaut  miiux  n'en  considérer  que  les  cAtés 
faxorabli's.  et,  m  a<Ti'ptaiil  W  principe,  vous  atlactifr  aux 
teinptTanitiits  néei'>sairi's. 

Lt>  bon  côtr  de  ci'Ui*  douane,  si  naturellt*ment  impopulaire 
«lan^  l«'s  porl>  fianrs  d»*  rKxtrênie-Orii'iit.  c'est  qu'elle  vous 
rallarli»-  plus  rlroiliinml  a  la  Mèrr-Palri»'.  C'#»st  qu'elb*  double 
le   lii'ii   moral,   b*   lien   d'Iionnrur,   par   la    communauté   des 
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inténMs.  I^  fait  que  de  grandes  industries  françaises,  attirt^r* 
par  les  droits  nouveaux,  travaillenlet  produisent,  dès  à  prés^ni. 
desquantil(\s  notables  et  toujours  croissantes  de  marchandiïe* 
pour  ce  Tonkin  si  lointain  et  si  décrié,  n'est  pas  étranger. 
croYcz-Ic  bit^n,  au  retour  d*opinion  dont  vous  ressentez,  de?  ii 
présent,  les  eiïets  parlementaires.  G*est  pour  la  masse  laU> 
rieuse,  (|ul  ne  connaissait  jusqu^à  présent  le  Tonkin  que  par  W 
mal  qu'on  en  a  dit,  c*est  pour  les  capitaux  français,  si  i^orants 
et  si  liniides,  comme  une  leçon  de  choses  qui  leur  rend  tan- 
gible et  vivante,  la  politique  dont  nous  poursuivons  le  succès.  Il 
est  naturel  (|ue  Tindustrie  française  voie,  avant  toutes  cho««.'>. 
dans  la  politique  coloniale,  une  politique  de  débouchés. 

Mais  cette  politique  a,  dès  à  présent,  dans  laloi  nouvelle,  de< 
compensations  et  des  tempéraments.  Les  compensations  consis- 
tent dans  une  large  détaxe,  une  détaxe  de  moitié  sur  les  droits 
du  tarif  mélropolitain,  appliqués  aux  denrées  coloniales,  au 
café  en  fèves,  torréfié  ou  moulu,  au  cacao,  au  thé,  au  poivre, 
piment,  girolle,  cannelle,  muscades,  vanille.  Le  thé.  le  poivre, 
le  café,  la  cannelle,  n'est-ce  pas  tout  Tavenir  agricole  de 
rindo-Chine? 

Quant  aux  tempéraments,  le  bon  sens  les  indiquait  et  nous 
en  uM)ns  posé  largement  le  principe  dans  Tarticle  3  de  la  loi  de 
douane.  Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  d'un  être  raison- 
nablt*  de  transporter  im  bloc  les  tarifs  de  la  Métropole  dans  les 
oolouii*s  françaises,  sans  tenir  compte  ni  des  distances,  ni  des 
climats,  ni  tle  linlinie  variété  de  ce  lointain  domaine,  dispersé 
dans  toutes  tes  partit's  du  monde,  sous  toutes  les  latitudes  habi- 
tablt'<.  G*tte  conception  alisolue.  étroite,  radicale,  na  point  été 
cflliMlu  Piuii'inenl:  c'ost  la  caricature  du  régime  nouveau.  Cf* 
n'en  tst  point  la  lt>yal('  t*t  saine  application.  Par  le  quatrième 
par.iuM  Mpiit'  ili*  l'articli' .{.  lu  porte  est  toute  grande  ouverte  aux 
tArrpihMis  lioci'ssairi's.  Kn  somme,  chaque  colonie  aura  son 
tarif  **[•! ''lal.  roinbinant.  ilaiis  la  mesure  appropriée  à  chacune 
d'ilIt'H.  i,s  rtin\iiianct'>  ib-  ilcboucliê  mètro^H>litain  avec  Irs 
ni',-r'%Hit,>N.t.-  Ij  \[r  lit.alf.  r't'>t  [f  t'.onseil  d'EtaL  statuant  i*n 
j'Ifiii'-  .'.•iiiui>-'an«'r'  «il*  .aii^i'.  ilaiis  la  forme  des  rèirlemenl* 
«I  a  i!Miii -•■  ."  ■Il  |ul'li«]Ji»'.  aj'ii's  .lt'<  fuquéles  el  des  débats 
ai;:  .•:-••:  i.-.  'i:ii  lix-Ta  l'<  i.rîii'-i  .b-  la  :ransaclion.  Lesconseds 
)i<-  >  i\  I.'  ^'  !'oiu  i'lu>.  •-"iniMt-  li^  l Cîai'  ni  depuis  la  rupture  du 
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pacte  colonial,  maîtres  de  leurs  tarifs,  mais  ils  seront  préala- 
blement et  nécessairement  consultés  :  ils  auront  même,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  de  douane,  le  droit  de  saisir,  en 
vertu  de  leur  propre  initiative,  les  autorités  métropolitaines  et 
de  faire  juger  leurs  réclamations  par  le  Conseil  d*Ëtat. 

Ces  précautions,  ces  réserves,  ces  garanties  ont  été  acceptées 
par  la  représentation  des  colonies.  Elles  ont  paru  suffisantes  à 
la  Réunion,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  comme  à  la 
Cochinchine.  J'estime  que  le  protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  peut  en  tirer  grand  parti.  La  Métropole  vous  doit  un 
tarif  libéral,  plus  ouvert  et  plus  maniable  que  celui  qui  vous 
régit  aujourd'hui.  S'il  est  des  industries  françaises  qui 
réclament,  à  juste  titre,  la  préférence  sur  les  marchés  d'Indo- 
Chine,  il  en  est  que  la  nature  des  choses  écartera  toujours. 
Pour  les  distinguer  les  unes  des  autres,  pour  ménager  les 
transitions,  pour  appuyer,  au  commun  prolUde  la  France  et  du 
Tonkin.  une  politique  douanière  transactionnelle,  vous  pouvez 
compter  sur  mon  concours  actif  et  dévoué. 

1^1  question  du  régime  douanier  de  l'Indo-Chine  est  une  de 
celles  qui  préoccupaient  le  plus,  au  moment  de  son  départ, 
votre  nouveau  gouverneur  général.  M.  de  l^nessan  était,  dans 
le  Conseil  supérieur,  de  ceux  qui  eussent  volontiers  laissé 
aux  colonies  anciennes  et  nouvelles  leur  autonomie  douanière. 
Mais  il  connaissait  trop  bien  Tesprit  des  deux  Chambres  pourse 
faire  à  cet  égard  de  grandes  illusions.  Le  Gouvernement,  qui 
lui  conférait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  dont  un  gouverneur 
général  ait  jamais  été  investi,  ne  pouvait  que  réscn'er  la 
question  douanière  au  Parlement. 

A  cohi  près,  il  me  semble  que  la  constitution  <lu  gouver- 
nt'mt^nt  général  de  l'IndoChine.  telle  (ju'elle  résulte  du  dernier 
décn*t.  réalise  à  souhait  h's  vues  de  décentralisation  coloniale 
qu»*  nfMis  avons,  les  uns  et  les  autres,  préconisées  depuis 
lonL'tt'mps.  C'rst  uni*  véritable  infortune  pour  une  »«  colonie 
nai'isantf,  éenvais-je  en  \H\H),  d'être  au  bout  du  télégraphe  d'un 
mini'tr«*des  colonies.  Il  faudrait  lui  laisser  beaucoup  de  liberté, 
beaucoup  ilinilialivi*,  parc*»  «ju  file  a  beaucoup  d  expériences  k 
faire  sur  mu*  quantité  «le  choses  ()ui  n'ont  point  été  révélées  aux 
bureaux  «le  la  rue  Itoale  >  .  C'est  dan>  cet  e>pril  —  il  peut  être 
à  propos  de  le  rappeler  —  t|ue  j  ai  abordé  le  Conseil  superi«*ur 
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des  colonies,  où  votre  gratitude  m*avait  offert  un  siège.  C>>! 
dans  ces  vues  que  j'ai  dirigé  les  travaux  de  la  section  du  C<ins«!ii 
supérieur  chargée  particulièrement  des  affaires  de  l'Indo-Chint. 
Le  décret  qui  a  déterminé  les  pouvoirs  du  nouveau  gouvemt'ur 
général  est  sorti  tout  entier  de  nos  délibérations.  On  ne  nou> 
accusera  pas  d'y  avoir  fait  la  part  trop  large  à  la  bureauci-ali**. 
Nous  avons  laissé  au  gouvemeur  général,  sous  sa  respon^aM- 
lilé  personnelle,  la  solution  de  toutes  les  questions  qui  a^itt-ni 
et  divisent  la  colonie,  depuis  la  question  des  milices  jusipiâ 
celle  des  territoires  militaires.  La  rivalité  des  résidents  civil<i  •'t 
des  chefs  militaires,  poussée,  sur  certains  points,  à  l'état  aisni. 
risijuait  d'introduire  dans  le  gouvernement  local  des  ferments 
d'anarchie,  dangereux  pour  notre  prestige  :  nous  avons  donne 
au  gouverneur  général  tout  pouvoir  pour  y  mettre  un  terme. 

Il  a  été  chargé  de  rétablir  Tordre  dans  les  pouvoirs  publics  et 
la  clarté  dans  les  budgets.  Son  mandat  était  d*agir  et  d  oser.  Il 
nous  semble,  d'ici,  qu'il  a  agi,  osé  et  vaincu.  Organiser  Tinter- 
ventlon  directe  et  matérielle  des  mandarins  dans  la  répression 
de  la  piraterie,  pouvait  passer,  à  distance,  pour  un  coup  d  au- 
dace. La  réduction  notable  des  effectirs  de  la  garde  civile  a 
soulevé,  (Tautre  part,  de  vives  réclamations.  La  Métropole 
n'aura  garde  de  s'immiscrr  dans  ces  différends. 

Elle  en  doit  laisser  la  solution  au  gouverneur  général,  à  qui 
le  gouYtM'iienicnt  ciMitral  a  délégué  son  autorité,  et  qui  possède 
manift'sU'intMit  la  confiance  du  Parlement.  Notre  devoir  est  de 
Tailler,  de  Tencourager,  et  ce  qu'il  nous  demande  par-dessus 
tout,  c'est  de  le  laisser  faire.  Nous  jugerons  Tarbre  à  ses  fruil>. 
l'ouvrier  par  Tieuvre  accomplie.  On  peut,  sans  se  faire  taxer 
d'o)diiiiismt\  compter  t\\u\  r(*tle  fois,  le  protectorat  a  le  vent 
dans  h's  voiles  v{  ijunne  en'  nouvelle  s'ouvre  devant  vous. 

(  .ompare/  st'ult'inrni  h*s  tristes  débuts  de  Tannée  1 891 ,  affligée 
de  toiit«'s  It's  misères  à  la  fois,  traînant  avec  elle  la  disette  et  le 
dèlieil.  le  dèsortlre  iiialériel  et  la  détresse  morale,  avec  le* 
esiu'raiici's,  les  promesses,  les  réalités  rassurantes  et  bienfai- 
sant(*s  an  milieu  (JeM]ii«>ll(>s  nous  saluons  les  premiers  jour^  de 
Tannèi'  \H\\'2.  Iinajinc-t-on  un  contraste  plus  complet  et  plus 
roiisfdanl?  Tue  rèeoUr  abon<lanle  dans  le  Delta  —  on  la  dit 
mèiiic  t'xrfptioinii'lli'  —  la  plaine  paciliée,  la  piraterie  qui 
reonli'  devant  le  travail,  les  routes  t|ui  se  font  et  qui  rayonnent. 
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le  prestige  militaire  recon(|uis  sur  la  frontière,  l'ordre  rétabli 
dans  la  machine  gouvernemenlahN  l'équilibre  financier  restauré 
par  un  effort  énergique  et  judicieux  de  la  Métropole  :  quel 
changement  à  vue,  mes  cliers  compatriotes,  dans  Tespace  de 
quelques  mois,  et  quelle  satisfaction  pour  ceux  qui  n*ont  jamais 
cessé,  même  au  plus  fort  de  la  touimente,  d'espérer,  de 
croire  et  d'agir  î 

Discourt  aux  enfanti  du  collège  de  Saint-Dié  (30  Juillet  1889). 

Tous  les  discours  prononcés  au  Parlement  par  M.  Joies  Ferry 
montrent  comment,  dans  les  circonstances  les  plus  variées,  les  plus 
violentes  ou  les  plus  tra^'iques,  il  savait  parler  aux  hommes  et 
dominer  les  passions  des  assemhh^os.  II  resie  à  faire  voir  comment 
il  parlait  à  la  jeunesse  et  à  Tenfance  ;  quels  accents  simples  et 
lendns  il  trouvait  pour  verser  la  bonté  de  son  cœur  dans  l'àmc 
naive  des  petits  écoliers.  Voici  l'allocution  <]ue  l'ancien  ministre  de 
l'Instruction  publique  adressa,  le  30  juillet  1889,  aux  élèves  du 
collège  de  Sainl-hie,  dans  une  séance  de  distribution  des  prix.  Sans 
doute,  M.  Jules  Kerry  attachait  un  vif  intérêt  à  ce  discours,  car  il 
nous  l'a  communiqué  a  part,  avec  un  billet  oii  il  dis^iit  :  •<  J'ai  (tarlé 
là  de  ma  jeunesse  et  du  Ivcée  de  Strasbourg  !...  •>  C'était  la  plaie 
toujours  saignante  qui  se  rou\rait,  et  l'on  remarquera  la  belle  phrase 
sur  la  vieille  cathédrale  du  pays  perdu,  autrefois  «<  si  gaie,  si  riante 
dans  sa  dentelle  de  pierre  ;  et  aujourd'hui  si  triste  et  sisondue  dans 
sa  longue  attente  de  veuve  désolée  î  »t>  discours,  c'est  un  sanglot...  ! 
Je  ne  sais  si  les  enfants  ont  compris,  mais  leurs  pères  ont  dû, 
comme  l'orateur,  sentir  leurs  yeux  mouillés  de  larmes  : 

M«»sdames,  Messieurs,  chers  enfants. 

Je  loue  fort  le  discours  éloquent  que  nous  venons  d'entendre 
i'i  d  applaudir  ;  je  loue  l'esprit  dont  il  est  inspiré,  (/est  ainsi 
qu  il  ron\i»Mit  de  parler  a  notre  jeunesse  de  la  I*ati*ie.  Ainsi 
compris,  renseignement  de  lliistoire  est  la  meilleure  école  du 
patriotisnii*. 

Pour  bien  aimer  la  Fiance,  il  faut  la  bien  connaître  II  semble 
qu'on  aime  mieux  un  \ieu\  pays -.c'est  comme  une  \ieilb'  mère... 
I-.i  France,  mes  enfants,  c'est  un  vieux  pa\s,  quia  uni'  Meille 
i\  irlorii'iise  bi^loiie.  Sans  celte  vieille  bistoin*,  la  France 
tnodertie  n'exi^leiail  pas.  Ce  >o\\{  ci->  \ieu\  rois,  ces  grands 
iHiin^^lres.   dont   on  ^oiis   parlait   tout  a    l'heure,   ces   grands 
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hommes  dont  les  républicains  éclairés  ne  doivenl  pronon^iT  i- 
noms  qu'avec  reconnaissance,  les  Louis  IX,  les  Louis  XI.  !•■* 
Rich«>lieu,  les  Louis  XIV  :  ce  sont  eux  qui  ont  fail  Tunitê  fnii- 
raise  !  (Applaudissements.)  Ce  sont  eux  qui  de  tanl  de  |irovin«v* 
de  climats,  de  races  dilTérentes,  ont  fait  un  seul  tout,  harmoni^-ui 
et  varié.  De  l'unité  territoriale  est  sortie  Tunilé  de  IVsprit  fnri- 
çais,  de  la  langue  française,  le  plus  souple,  le  plus  soliii*".  k 
mieux  fait  des  instruments  de  la  pensée  humaine. 

Un  a  dit  de  la  France  qu'elle  constitue  la  personne  momie  U 
plus  iirande  qui  soit  au  monde.  C'est  en  elTet  une  personne  hi*- 
tori(]ue,  qui  traverse  les  siècles,  semblable  à  elle-même,  '^ui 
souiïre,  qui  saisine,  mais  qui  ne  périt  pas,  —  qui  se  sert  tour  a 
tour,  pour  remplir  sa  mission  dans  le  monde,  de  la  vii'iilr' 
royauté  et  de  la  Révolution  française,  tantôt  de  Tespril  mili- 
taire, dans  lequel  elle  n'a  pas  de  supérieur,  tantôt  de  sa  puiv 
sance  philosophique  et  de  l'ascendant  que  lai  donnent,  dans  if- 
domaine  de  la  pensée,  l'universalité  et  la  clarté  d*ane  lanu'Ufr 
incomparable  ;  tantôt  de  cette  supériorité  artistique  et  indu>- 
triellt^  qui  fait  en  ce  moment  l'étonnement  de  Tunivers.  et  qui 
an'ache  un  cri  d'admiration  à  ses  ennemis  les  plus  implacabl»*<. 

Oui,  mes  enfants,  étudiez  l'histoire  de  notre  pays,  ne  sépar''2 
jamais  la  France  moderne  de  la  France  du  passé  :  aimez-la  toui 
entitM't?.  non  seulement  de  cet  «imour  instinctif  de  Tenfancepour 
la  mèn\  «pii  est  dans  toutes  les  âmes  bien  nées,  mais  d'un 
amour  d'autant  plus  ardent  qu'il  sera  plus  raisonné. 

Oui.  quand  on  repasse  depuis  les  temps  les  plus  lointains. 
jusqu'aux  époques  les  plus  récentes,  les  phases  de  cette  destinéf- 
exlraordiiiaire.  quand  on  pèse  ce  qu'il  a  fallu  d*eiïorts  et  d'' 
douleurs,  de  larmes  et  de  sanp:,  d'épreuves  et  d*héroîsme.  cf 
qu'il  a  fallu  di'  persévérance  et  de  jîénie  chez  les  chefs,  dahnê- 
^'atinii  f>t  de  patriotisme  dans  le  peuple,  pour  fonder  la  Fran*v 
mndiMiit'.  rtMte  nation  si  libre,  si  riche,  si  généreuse,  on  s«'ni 
pnifomlrinenl  la  dette  du  présent  envers  le  passé,  on  voudrait 
ne  proiMineerre  nnin  de  Franre  qu'à  genoux,  et  Fou  se  fait  a 
soi-Miéuie  le  <i'rnient  dt>  !)!>  heu  lui  refuser,  ni  son  bien,  ni  >a 
\if.  Il*  Jour  où  la  Franre  nous  les  demandera. 

<'.e  sont  bien  là  >o>  sentiments,  mes  jeunes  amis,  je  lt>  sens. 
je  II'  \ois  Mais  on  n**  doit  [lasstMilement  à  la  Patrie  les  dernier^ 
sai'i-ilii'e>  :  on  a  en\iM-<  elle  beaucoup  d'autres  devoirs.  Vous 
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avez  les  vôtres.  Les  bons  élèves  forment  les  bons  citoyens.  Vous 
devez  reconnaître,  par  un  travail  assidu,  les  sacrifices  que  le 
pays  fait  pour  vous.  On  oublie  aisément,  par  l'elTel  de  l'babi- 
tude,  le  bienfait  quotidiennement  reçu.  Cet  enseignement  secon- 
daire, organisé  avec  tant  de  soin  et  de  si  grands  frais  pour 
Télile  intellectuelle  de  la  jeunesse  française,  c'est  un  bienfait. 
L'État  et  les  villes  y  emploient  beaucoup  de  millions.  Ah  I  nous 
l'avons  connu  moins  bien  doté!  Nous,  qui  avons  déjà  longtemps 
vécu,  qui  nous  sommes  assis  sur  ces  bancs  il  y  a,  bêlas!  plus  de 
quarante  ans,  nous  lavons  connu  bien  modeste,  bien  étriqué, 
renseignement  du  collège  de  Saint-Diéî  Quelques-uns  de  ceux 
qui  sont  à  mes  côtés  se  rappellent  encore  la  masure,  aujour- 
d'hui démolie,  oîi  s'abritait  notre  vieux  collège,  et  ses  classes 
attelées  deux  par  deux  sous  un  même  professeur,  et  son  vieux 
principal,  et  son  prétendu  cabinet  de  physique,  logé  dans  les 
combles  de  l'hôtel  de  ville....  On  n'y  faisait  cepemlant  pas,  mes 
enfants,  de  mauvaises  éludes,  mais  il  fallait  les  compléter.  Ceux 
qui  le  pouvaient  allaient,  au  delà  des  Vosges,  achever  leurs 
humanités  à  Tombre  de  cette  vieille  cathédrale  de  Strasbourg, 
dont  nous  ne  pouvons  prononcer  le  nom  sans  que  nos  yeux  se 
mouillent  de  larmes...  Elle  était  si  gaie  alors,  si  riante,  dans  sa 
dentelle  de  pierre  ;  elle  est  aujourd'hui  si  triste  et  si  sombre, 
ilans  sa  longue  attente  de  veuve  désolée... 

Ia"  collège  d'aujourd'hui,  mes  enfants,  est  un  palais  à  côté  de 
relui  d'aulrefois.  Mais  c'est  seiilement  depuis  une  douzaine  dan- 
né»*s  —  poun|uoi  ne  pas  le  dire?  —  depuis  que  la  République 
fsl  établie,  que  les  moyens  d  enseignement  se  sont  dévt'Ioppés. 
que  h's  classes  ont  été  dédoublées,  que  l'enseignement  de  This- 
loin*  a  été  constitué,  (|ue  l'enseignement  scientifique,  l'ensei- 
gutinciit  (lu  dessin,  les  collections,  les  laboratoires,  se  sont 
organisés.  Tout  cela,  mes  enfants,  représente  dénormes 
déptMisis,  qu  aucune  rétribution  scolaire  ne  saurait  couvrir.  La 
Ville, (|ui  y  pourvoit  généreusement  pour  une  large  part,  l'État 
qui  y  verM'  des  millions,  n  ont  pas  la  prétention  de  couvrir  leurs 
fniis.  Vous  êtes  tous,  par  conséijuent.  mes  enfants,  boursiers  el 
n(»n  boursiers,  vous  êlt*s  tous  plus  ou  moins  les  boursiers  île  la 
Ville  «'t  de  l'Ktal.  Pavez  votre  dell«*  rn  assiduité,  eu  amour  du 
travail,  ft  vous  aurez  bien  rempli  votn»  devoir  de  petits 
patriotes. 
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Et  puiSt  <1ans  quelques  années,  quelques  années  qui  pass^rrini 
vile,  vous  le  verrez...  vous  serez  tous  soldats.  Tous  soMat> 
ainsi  le  veut  la  loi  nouvelle,  l^e  pays  vous  «lemandera  non 
seulement  votre  snn;;,  en  cas  de  guerre,  ce  qui  est  naturel,  m  ii> 
quoique  chose  de  plus  difficile,  de  plus  pesant,  quelques  anDf»!> 
de  voire  jeunesse,  les  plus  belles,  pour  apprendre  le  métier  Jr*^ 
armes. 

Dans  une  race  militaire  et  sur  c^tte  frontière,  cette  ol)liiratli>n 
nouvelle  est  accueillie  sans  murmures.  On  peut  en  parler  devant 
des  mères  lorraines  Oui,  mesdames,  si  la  charge  vous  pnit 
lourde,  si  votre  tendresse  maternelle  en  tressaille  et  >Vn 
inquiète,  lovez  les  yeux  vers  le  ciel,  du  côté  de  l'est,  repaniez  li 
ligne  bleue  des  Hautes- Vosges...  Pour  celles  qui  sont  venues  il*.' 
là-bas,  afin  de  soustraire  leur  plus  cher  trésor,  leurs  enfants,  a 
la  lourde  main  du  vainqueur,  comme  pour  celles  qui  leur  ont 
ouvert  les  bras  et  donné,  au  milieu  de  nous,  rhospitalitê  comm'* 
à  des  sœurs,  le  devoir  est  le  même,  et  c'est  la  même  prière  qui 
flotte  sur  vos  lèvres... 

Qir  tel  est  notre  patriotisme  vosgien.  Il  est  fait  de  travail  et  «If 
silence.  Il  ne  se  répand  pas  au  dehors  en  manifestations  tapa- 
geuses :  il  sait  trop  bien  que  les  imprudencesqui  se  commettront 
de  ce  coté  des  Vosges,  retombent,  de  l'autre  côté,  en  rii?ueur> 
nouvelles  et  en  nouvelles  persécutions. 

Nohv  patriotisme  est  le  vrai  patriotisme  :  celui  qui  se  souvient. 
(|ui  travaille  et  qui  espère!! 

Ditconrt  à  rAttociation  philotedmiqu. 

Vax  dflinrs  <!♦•  ri'iiiversit»'»  «'t  d«  ses  cours  multiples,  de  toute»  c»* 
rh.'iin's  d'i>fisi*i;;ip-intMit  siiiH-riiMir  qui  dislribuenl  si  larj:ernent  .i<i 
^'iniid  piihlir  jt^s  trt^<orsdi'  la  srifiictr  <.*t  les  connaissances  litU-raip*. 
qui  sMiii  le  ctiarnu'  et  If  st'l  ih*  rt.*s[)rit.  il  y  a.  à  Paris,  trois  grandf^ 
s(Mi«'t> 'S  |M)piiI;iin'S  qui  s(»iil,  |>ar  ordre  de  dates  :  la  S'*rrV/f  jm'Ur 
rtn^'iijnfiiifut  t'lrmcntairt\  fnîid»'»*  «*ii  ISTî  par  Lazare  Carnot.  alor* 
iiiiiiistrc  d'*  l'Intt  rieur;  VAssurnifion  polytechnique  qui  rem  ou  te  à  ii 
p'Vidulinn  di»  IK:m,  iq  iMit  ptMir  t'nndatiMirs  quelques  jeuneu  savant^. 
M>[tiN  pour  la  plupart  dt*  rKonJo  polytechnique  et  désireux  de  vul.a- 
ri>>*r  jiarnii  les  uuNrifr.s  lis  nntinns  |i>s  plus  indispensables  ;  en  lin. 
r.Ass'iM«i//.i/i  fthiluttrftiji,fiif\  nr;:aiiiM'M>  m  1848,  |K)ur  atteindre  !•• 
up'iiK'  hut  i|ui'  la  pi<'i'«'i|i>nt4>,  mai*' <'h  d<Minant  à  renseipiein>*n(  un 
car.ii-t«-r<'  plu"^  parl>.i'nli<''ri-iiiiMil    prtd'i'^Niniiuel.  l*  AtsocûUion  jiAW"- 
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technique  a.  eu  pour  créateur  M.  Lionncl.  professeur  à  Louis-le-Graiid, 
qui  choisit  ses  premiers  maîtres,  installa  les  cours  et  en  détermina 
les  programmes  et  la  méthode.  Napoléon  III  avait  vouhi  Taccaparer, 
mais  elle  résista  aux  avances  dorées  du  souverain,  et  préféra  Jules 
Simon  au  prince  Jérôme.  Elle  a  eu  pour  présidents  Vicier  Hugo, 
Carnot,  de  Hérédia,  enfin  Jules  Ferry  qui,  après  avoir  quitté  la 
direction  de  l'iniversité,  se  voua  avec  lout  son  cœur  à  la  direction 
de  r.\«socialion.  «  Il  ne  se  contentait  pas,  a  écrit  Jules  Simon*,  de 
présider  les  séances  du  conseil  :  il  se  mêlait  des  moindres  détails... 
11  visitiit  comme  un  inspecteur  les  coui-s  publics  de  la  Société  qui 
soni  AU  nombre  de  434,  et  sont  fréquentés  chaque  semaine  par 
8  000  éli'ves,  et  même  davantage.  »»  M.  Jules  Ferry  avait  pris  sous 
son  patronage  l'Association  pliilotechnique  dt^s  son  entrée  au  minis- 
tère de  rinstruclion  publique,  et,  le  H  juillet  1880,  il  prononça  le 
discours  suivant  à  la  cérémonie  de  la  distribution  des  prix*  : 

Mesdames  et  Messieurs,  c'est  Victor  Hugo  (jui  devait  présider 
cette  fêle  scolaire;  vous  l'aviez  choisi,  non  seulement  parce 
que  c'est  le  plus  grand  génie  poétique  de  notre  temps,  mais 
parce  (jue  c'est,  en  même  temps  et  avant  tout,  le  génie  le  plus 
humain,  celui  (jui  a  le  plus  aimé  tout  ce  qui  souiïre,  et  celui  qui 
a  U'  mii'ux  compris  <|ue  la  pire  souffrance  en  ce  monde  et 
l'fxtréme  misère,  c'est  l'ignorance.  {Apphwtfssetwnts.j 

Mais  nous  devons  ménager  celle  robuste  et  glorieuse  vieil- 
lesse. Il  faut  (|iie  sa  lumière  souveraine  longtemps  encore 
l'clain*  n()tre  horizon.  (Appiaudissem^nts.) 

Toutefois.  l'Association  philolechnique  n'oubliera  pas  Thon- 
iitMir  qu'il  lui  a  fait  et  l'éclat  que  son  nom  a  répandu  sur  elle. 
Orlfs.  si  la  causr  de  l'Association  philolechnit|ue  et  de  Tensei- 
gnt'int'nt  des  adulles  avait  besoin  d'élre  gagnée,  le  nom  de 
Viclor  Hugo  y  eill  suffi .  puisqu'il  finit  touj(uirs  par  faire 
Iriomjdier  b»s  causes  qu'il  a  prises  ^n  main,  youveaux 
applan'itssements.  ) 

\ji  [)rés«*nr»»  du  minisire  «le  llnsiruclion  publi(|ue  au  milieu 
«Ir  vdus.  pour  la  d»Mi\iéme  fois,  vous  prouve  la  sympathie 
conslanli'.  Iiaulem«'iil  avonéi*.  rflicact».  dfs  pouvoirs  publics 
t  II  f.i\rurdr  cvlU'  ^rraiidi'  ri  bit'nfai<.mlr  Associalion. 

Jt'  \ji»ns  ici  pour  \ous  d'abonl,  meoi^urs,  qui  poursuit'!, 
s;in>  qu«*  rien  puis>»'  \ous  «-n  delouriifr.  \oire  marcht*  vers  le 

1     V    !.'  r»*!/»/'.*  «lu  «juillet  IK*.).]. 
J    V     I  ttfftciel  *\\\  Il  jiiill'-l  l-SHi». 
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progrès  ;  qui  ne  cessez  (Faccroitre  le  nombre  de  vos  adhérants 
de  vos  professeurs,  de  vos  écoliers;  qui  comptez  aujourd'hui 
plus  de  300  professeurs,  environ  235  cours,  1200<)  Nê\v> 
volontaires;  pour  vous  qui,  par  Tassociation  de  rècolirr 
volontaire  qui  prend  sur  ses  veilles  le  temps  de  Tètude.  et 
du  professeur  volontaire  qui  prend  sur  son  repos  le  temp^ 
de  la  classe,  nous  faites  admirer  le  miracle  quotidien  de  h 
fraternité  !  {Vifs  applaudissements.) 

Je  viens  donc  ici  pour  vous,  mais  permetlez-moi  d'ajouter 
que  j*y  viens  aussi  pour  moi.  Oui,  quand,  par  le  devoir  de  ma 
charge,  dans  les  temps  difficiles  que  nous  traversons,  je  m»» 
trouve  iHre,  depuis  tant  de  mois  déjà,  en  proie  aux  luttes  1*"^ 
plus  ardentes,  à  des  obstacles  sans  cesse  renaissants,  toujours 
sur  la  brèche,  au  milieu  de  cette  mêlée  des  partis  si  rude  et  >i 
ingrate,  et  qui  linit  par  lasser  les  plus  fermes  courages  :  quand 
on  est  à  ce  poste  de  combat  et  de  devoir,  on  éprouve  un  moment 
de  joie  profonde,  de  repos  intellectuel  sans  mélange,  et  comme 
un  renouveau  de  force  morale,  quand  on  se  trouve  ici,  dans  re 
milieu  si  uni  où  il  n'y  a  ni  rivalités,  ni  partis,  où  les  seules  com- 
pétitions sont  pour  le  bien,  pour  le  beau,  pour  Témancipatiun 
et  l'éducation  du  peuple,  et  où  Ton  ne  connaît  que  le  parti  da 
travail  et  de  la  liberté.  [Applaudissements  répétés.) 

Oui.  messieurs,  retrouver  ici  ce  grand  élan  des  âmes,  ren- 
conircr  co  «irand  courant  de  nobles  sentiments  et  d*aspiration> 
génrnMises,  relte  sainte  curiosité,  tous  ces  instincts  élevés,  tou« 
ces  dons  dr  nature  qui  font  de  la  démocratie  parisienne  la  léd- 
time  hérilière  de  ces  beaux  jours  de  1789  que  nous  allons 
célébrer  dans  deux  jours  et,  en  même  temps,  la  plus  éclairée 
et  la  plus  bienveillante  de  toutes  les  démocraties  contemiK>- 
raines  Vifs  applaudissements),  cela  est  doux,  cela  redonne  ile> 
forces. 

Je  vais  peut-être  encore  blesser,  comme  cela  iD*est  déjà 
arrivé,  certaines  puiiliiiiies  doctrinaires  ;  m<iis  j*estime.  quant  à 
moi.  ({lie  le  rôle  des  ^gouvernants,  dans  un  Ëtat  démorratiqoe, 
n'est  pas  (!('  s'enfermer  dans  une  solitude  orgueilleuse  ;  qu'il  y 
a  jirotil  à  venir  au  milieu  des  citoyens;  qull  y  a  profit  à  rap- 
procher noire  foi  de  l:i  vtMre  et.  faisant,  en  qaelqae  sorte. 
ail  bout  triiiie  année,  notre  examen  de  conscience,  j'estime 
qu'il  est  doux  de  sentir  qu  aux  yeux  du  peuple  qui  est  ici, 
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nous  n'avons  pas  liémérité.  [Triple  talve  tTapptaud'mementt.) 
Messieurs,  nous  sommes  ici  en  présence  de  l'union  et  de  la 
concorde  et  nous  sommes  aussi  en  présence  de  la  liberté.  Ici, 
tout  est  libre  :  l'écolier,  le  professeur,  le  programme.  El,  si  je 
vii>ns  ici,  moi,  cher  de  l'Univei'sité,  c'est  pour  saluer  en  vous  et 
animer  avec  vous  la  llberlé.  (Bravm.) 

Il  es't  de  mode,  dans  un  certain  monde,  de  dire  que  l'Uni- 
versité n'aime  pas  la  libei-té;  on  a  dit  cela  dans  celte  enceinte 
même,  je  crois,  devant  un  auditoire  quelque  peu  ililTérent  du 
Yfltre.  {Hiret.)  On  a  il:*,  et  l'on  ne  cesse  de  le  répéter  et  de 
l'écrire,  que  l'Université  vise  au  monopole,  qu'elle  est  animée 
d'un  esprit  d'envahissement  et  de  lyrannie. 

Vous  pouvez  répondre,  vous  tous,  membres  de  l'Association 
philoleclinique,  comme  dignes  émules  de  l'Assoctalion  polvlech- 
nique  :  vous  savez  si  l'Cniversitè  qui  vous  donne  loul  ce  qu'elle 
peut  donner,  qui  vous  ouvre  la  caisse  de  ses  subventions,  qui 
aime  à  vous  prodiguer  les  récompenses  ;  vous  savez  si  elle  vous 
fait  payer  par  une  servitutle  quelconque,  par  une  allaclie  quel- 
conque. Il-  concours  qu'elle  est  si  heureuse  de  vous  donner. 
,  Applaudiuementi.) 

Messieurs,  nous,  universitaires  — c'est  un  peu  présomptueux 
de  uia  part,  mais  j'aime  tant  l'Universilé  que.  depuis  dix-huit 
mois  que  je  suis  à  sa  léie,  il  me  semble  que  je  suis  devenu  le 
plus  vieux  lies  universitaires  —  nous  savons  bien  Taire  la  diffé- 
rence entre  l'unilé  et  la  lilierlé.  Iji  lil>erté,  elle  est  entière  ici, 
et  nous  estimons  que.  dans  ce  champ  de  l'enseitiuemenl  pri- 
maire supérieur  que  vous  avez  si  paliemmeni  l't  si  heureuse- 
mi-nt  fécomlé.  c'est  la  liberté  qui  iloit  élre  la  règle.  Kl  lorsque. 
il  l'iuiilalion  de  re  qui  se  htl  ilepuis  in'ule  ans  dans  cet  ordre 
d  niées,  nous  avons  songé,  nous  aussi,  à  légiférer,  nous  n'avons 
pa>  uiidu  établir  pour  renseignement  primaire  supérieur  des 
rèul-'s  limitatives  noiiwlles.  fixer  îles  cadres  d'enseignement 
•léti-rmiiiés  :  nous  n'avons  même  pas  voulu,  ahandonnanl  surce 
point  liilée  lie  nos  prédécesseurs,  procéder  à  une  organisation 
i-n  niasse  et.rn  qiieli] ne  sorte,  svmélriqui'  des  cours  •renseiL'ue- 
imnl  priuiatn-  supéri>iir,  >on  :  nous  avons  pensé  qu'ici  le  riMe 
lie  IKtat  élail  d  eiiciiurager  les  Imnnes  Mdotités,  de  recom- 
perisi-r  les  elTort*.  dninrir  de  larges  crédits;  et  qu'il  devait  se 
garder,  aiaiit  tout,  .le   luul  ce  qui  jiouvail  ressembler  ii  une 

J    k»».  /'.^-......  Ml.  » 
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réglemcntalion  :  car  c'est  la  liberté  qai  vous  a  fomlés,  c'est  1 1 
liberté  qui  doit  vous  faire  vivre.  (  Vifs  applaudissements. 

Ces  jours  dc!*niers,  nous  avons  eu  à  nous  occuper  d'unr- 
queslion  analop;ue  et  toute  nouvelle  :  la  question  des  écol»'> 
manuelles  d  apprentissage.  Elle  a  fait  peu  de  bruit:  c'est  un»- 
gran<le  chose  qui  s*est  faite  en  silence,  dans  le  recueillement 
d'une  commission,  sans  débats  à  la  tribune,  et  qui  a  été  voté*-, 
il  y  a  deux  jours,  devant  le  Sénat.  Ce  sera  une  des  granilvs 
créations  de  notre  époque,  et  je  tiens  à  grand  honneur  d*a\oir 
pris  part  à  l'élaboration  de  celte  loi  sur  les  écoles  d*apprenti>- 
sage.  Nous  avons  des  écoles  primaires,  des  établissement^ 
d'enseignement  supérieur  ;  nous  navons  pas  d'écoles  manue]ie> 
d'apprentissage,  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  écoles  primaire^ 
de  la  vie  pratique.  Nous  n'avons  pas.  pour  ainsi  dire  —  sauf 
deux  ou  trois  exemples  éclatants  —  d'organisation  d'un  en«*'i- 
gnement  technique  et  professionnel  pour  l'ouvrier.  L  artisan, 
qui,  sous  l'ancien  régime,  trouvait  chez  le  maître  des  moyens 
d'éducation  professionnelle  très  complets,  ne  les  trouve  plu> 
nulle  part  aujourd'hui  :  il  n'y  a  aucun  procédé  d'enseignement 
organisé  pour  lutter  contre  le  giMud  danger  de  Torpanisation 
du  travail  motierne  :  je  veux  parler  de  la  spécialité  excessiw. 
qui  \u*  peut  aboutir  qu'à  l'abaissement  intellectuel  de  Touvrifr. 

<:«  t  (  nst^iLMiiMuenl  technique,  professionnel,  manuel,  nous 
voulons  rur^'anist>r.  Nous  en  avons  un  grand  exemple  dans 
celh'  ^nandt'  \ille  :  ci»  fut  l'œuvre  du  conseil  municipal  de  Paris: 
ellt*  eut  pour  principal  organisateur  un  homme  qui  est  à  nit-s 
côtés  et  qui,  plus  que  ptTsonne,  a  rendu  d'éminents  senices  à 
renseignemt»nt  pojiulaire,  >l.  le  recteur  Gréani.  (AppiaHHnse- 
ments.\  h*  veu\  parhT  de  ce  bel  établissement  de  la  Viiletti'. 
qu«»  hiaucoup d'fntrr  vous  ont  visité  sans  doute.  Voilà  le typ»* 
dr>  rcnW<  à  rrérr.  Nfius  a>onseu  à  faire  une  loi  sur  la  maliêiv. 

K>l-r«'  i\\w  nous  nous  H>nnnes  mis  à  la  réglementtT  ;i 
oulrain-f  ?  Non  :  nous  avons  voulu  simplement  faire  entn»r  re> 
érolfs  dans  W  c.idn'  dt's  érob's  primaires  pour  pouvoir  les  fain* 
proiiliMilf  ri'  ili'iiv»*  d  or  ri''[iandu  si  généreusement  parlfpar- 
if'iut'nl  pour  la  raiiNf  dr  l'iMisfijrm'iuent  populaire,  pour  b*s 
faii»'  paili«ip«'r  aus<i  à  criw  adinirabli>  caisse  des  écoles  pri- 
niain-<  <pii  ih*  fouriituiru'  tpit*  depuis  dix-huit  mois  et  qui  a  fomlé 
déjà  phis  di>  !>(HMi  orub's.  Kt  un  article  de  la  loi  nouvelle  admH 
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au  parlage  éventuel  des  subventions  les  associations  libres 
formées  pour  le  développement  des  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage. [Àpplaudissemenls,] 

Messieurs,  ces  derniers  temps  ont  vu  s'accroître  la  puissance, 
lautorité,  le  rôle  officiel  de  l'Université  de  France. 

1^  Conseil  supérieur  lui  a  rendu  son  autonomie:  elle  a  repris 
le  contrôle  des  pro^^rammes,  des  examens  et  des  études  ;  elle 
seule  désormais  distribue  des  grades.  De  ces  pouvoirs  consi- 
dérabl<*s,  quel  usage  croyez-vous  qu'elle  ait  fait?  Et  le  Conseil 
supérieur,  quel  usage  a-t-il  fait  de  ses  attributions?  S'en  est-il 
sen  i  pour  fermer  l'Université,  pour  s'isolerdu  monde  extérieur 
dans  une  contemplation  orgueilleuse  de  soi-même?  Non,  le 
premier  acte  du  Cx)nseil  a  été  d'ouvrir  les  portes  et  les  fenêtres 
et  de  faire  entrer  à  grands  flots  l'air  et  la  clarté.  Le  (iOnseil 
supérieur  a  profondément  modifié  l'iMiseignement  élémentaire 
lie  nos  collèges  :  lien  a  fait  un  enseignement  fort  analogue  à  celui 
que  vous  donnez  dans  vos  cours  libres;  il  a,  en  outre,  réparti 
l'enseignement  classique  en  trois  périodes,  de  façon  que  chacune 
d'elles  constitue  un  enseignement  complet,  utile,  efficace,  et  que 
W  passage  de  l'école  primaire  à  l'enseignement  secondaire 
dt»virnn«»  plus  facile  pour  les  fils  d'ouvriers  qu'un  développe- 
ni»*iit  intpllerluel  éminent  porte  \ers  ces  éludes  classiques  qui 
était-nt,  jusqu'à  présent,  le  domaine  résené  des  seuls  fils  de  la 
bourgeoisie. 

Kl  l  on  dit  que  rUniversilé  a  l'esprit  «le  monopole,  qu'elle 
\»ul  s  entourer  d'une  nouvelle  muraille  de  la  Chine  pour  rester 
la  iuailre>s«»  des  éhules  el  conserver,  envers  et  contre  tous,  des 
tiroits  et  des  prérogatives  (|ue  ne  lui  donne  pas  la  supériorité  de 
«^fs  Miêlhodes  î 

Ce  <onl  là  des  propos  kW  partis,  des  déclamations  vaines, 
auxquelles  DOUs  iratlariioiis  aucuue  importance. 

I.e  Imiu  sens  putilic  en  fait  ju>tir(*  tous  les  jours.  Oui,  nous 
\nii|t»ii<*.  nous  re<ptM'loii<.  nous  aidons  l'enseignement  libre; 
11)11^  il  \  a  nn|Hiifii«)ue  nou>ietenoii<  par  d«'\ers  mais,  rar  \\v>{ 
hoiif  .louiaiiie,  el  i  v>[  j.i  noire  rôle  :  nous  sommes  rharkres  de 
d*'f'iidi'e.  dan>  \,\\\\r  iiupressioniialile  de>  petits  enfants,  les 
piiiiiipes  >ur  le^qiicK  repose  ruiiilé  niorab*  t*t  intellectuelle  de 
la  Kranre.  \  i/s  fi/'/f/nN'ttssem*  nts.i  Cela,  «'"e^t  notn*  uMv  ;  celte 
uiiiiê.  nous  la  niainlieuilrons.  >ai*haut  bien  que  personne  ne  s'y 
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trompe,  que  les  gens  de  bon  sens  ne  voient  là  ni  persécutioD. 
ni  tyrannie,  et  que,  d'ailleurs,  les  meilleures  raisons  et  tooti? 
IVloquence  du  monde  n'ont  jamais  persuadé  ceux  qui,  du  jour 
où  ils  perdent  la  domination  des  esprits  et  le  gouvernement  Jps 
écoles,  se  considèrent  comme  réduits  en  servitude.  (DoukU 
salve  d* applaudissements.) 

Oui,  messieurs,  pour  les  sociétés  libres,  pour  l'enseignemeni 
libre  comme  pour  renseignement  de  TËtat,  pour  les  défensear» 
de  Tunité,  et  les  représentantsde  la  liberté,  la  tâche  est  immense, 
et  tout  le  monde  peut  y  trouver  sa  part.  Nous  faisons  de  grandes 
choses  depuis  dix  ans,  nous  en  avons  fait  de  très  grandes  depuis 
un  demi-siècle  dans  le  domaine  de  l'enseignement  populainvi*- 
réunissais,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  une  statistique  publie»* 
par  mon  département,  les  résultats  définitifs  de  cet  immeiis*- 
travail  d'un  demi-siècle.  Rien  assurément  de  plus  inlêressani. 
rien  qui  soit  plus  à  Thonneur  de  la  société  moderne  et  Ar. 
difTérents  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  depuis  183().  Mais  «i 
nous  avons  eu  de  grandes  lois  sur  Tinstruction  publique,  comint' 
la  loi  de  1833  :  si  nous  avons  eu  de  grands  ministres  de  Tin^- 
truction  publique,  si  nous  avons  trouvé,  depuis  dix  ans,  dans  les 
deux  Chambres,  un  concours  de  générosité  sans  exemple  dan< 
riiistoire  d'aucun  peuple  ;  si  les  communes  et  les  départements. 
depuis  dix  ans. ont  élevé  de  plusde  moitié  leur  contingent  au  bu<l* 
irt't  d»'  riiistruction  |)rim;iire  :  si  TÊtat  a  porté  sa  subvention  <t»* 
8  millions  ii  *22  millions  Applaudissements)^  il  faut  voir  l»'^ 
résultats  détinitirs,  non  pas  pour  déprécier  ces  grands  et  admi- 
rables etTorts.  mais  pour  faire  comprendre  à  tous  que,  dans  l*" 
domain»'  de  renseignement  populaire,  il  n'y  a  rien  de  fait  tant 
qu'il  reste  (juclque  chose  à  faire,  i  firavos,) 

(:»>s  ré<nllats.  ils  sont  résumés  dans  un  tableau  dressé  à  h 
>iiili'  (lt>  ri'ii«}U(H('  faite  ehaque  année  sur  le  degré  d*instmction 
lies  euii<rrit<.  Ce  tableau  montre  avec  une  précision  implacable 
qu»*.  inalirré  ees  bellt»s  lois.  mal«jrré  ces  grands  ministres,  malfifr- 
ces  i:imihN  bienfaits  du  Parlement,  nous  gagnons  juste  i^ar 
anntM',  di»piiis  undrmi-sièeli»,  un  eonscril  lettré  sur  cent.  Voilà 
le  iv-ultiit  dt'  tant  d'rlTorts,  «b*  tant  de  travaux  !  Je  ne  dis  pas 
qu'il  t'<t  :i  dt'MliiiLMit'r:  Je  vous  le  montre  dans  sa  sincérité,  alin 
(pii>  vous  r.iinpreiije/  bien  qu'il  ne  s*agit  pas  uniquement 
d'admirer  ce  qui  a   été  fait,  et  qu*il  faut  considérer   sur- 
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tout  quelles  murailles  de  ténèbres  nous  enveloppent  encore. 

N'oubliez  pas  ce  chiffre,  gravez-le  dans  vos  mémoires,  et  vous, 
professeurs  qui  m*entendez,  lorsque  vous  vous  sentii*ez  fléchir 
sous  le  poids  de  votre  travail  du  soir,  ajouté  au  poids  de  votre 
travail  du  jour;  quand  la  lassitude  ou  le  découragement  vous 
prendront,  pensez  à  ce  chifTre  et  dites-vous  :  «  C'est  nous  qui 
avons  pour  mission  de  renverser  ces  murailles  de  ténèbres  ; 
c'est  nous  qui,  un  jour,  par  nos  efforts  accumulés,  doublerons 
celte  proportion  qui  marque,  chaque  année,  le  terrain  gagné 
sur  l'ignorance. 

Et  ainsi,  la  main  dans  la  maia,  l'Université  représentant 
l'unité,  vos  associations  représentant  la  liberté,  nous  marche- 
rons sûrement  à  la  conquête  de  Tavenir!  (Applaudissements 

prolunfjès.) 

Discourt  du  23  novembre  1890. 

A  partir  de  1890,  M.  Jules  Ferry,  devenu  président  de  TAssociation 
phiiotechnique,  prit  une  part  active  et  personnelle  aux  travaux  de 
la  Sociét»'».  C'est  ainsi  (pi'il  eut  rocoasion  d'adresser  aux  ouvriers, 
aux  p»*tits  employés,  à  tous  les  auditeurs  de  ces  cours  populaires,  les 
discours  si  chaleureux,  si  animés  d'un  souflle  démocratique  que 
nous  reproduisons  ci-apr^s*.  dans  Tordre  des  dates  : 

Mkhdamks,   ME&SIKrRS, 

C'est  ici,  sous  ces  vorttes  classii|nt»s  i*t  vénérées,  peuplées 
pour  nous  d»»  tant  d»^  souvenirs,  que  1  Tniversitê  d»*  Pîiris, 
ilrpuis  plus  d'un  demi-sit'rb',  tirnt  ses  assis<»s:  c'ost  ici  cju'elle 
rrunit  ses  élèvi*s  et  ses  niaîlrt's,  «»t  c'»»st  ici  é^jalenient  que, 
•*h.i«|np  annét\  vous  inau>:un*z  vos  cours,  attestant  ainsi  les 
li»'n<  moraux  qui  vous  raltarhtMit  à  cplte  ^^rande  institution 
iialionalr,  à  laqurll»»  \ous  oniprunttv.  b*s  plus  dévoués  de  ses 
rnaitn"%  et  los  ni«'illt'ur»»s  kW  srs  méthodes,  à  côté  de  laquelle 
\()u<  formez.  a\»*r  von  \{)\)  professtMirs  et  vos  lOtMK)  élèves, 
.'nmnif  une  lihn*  l'ni\»Tsilé  parisifnn*».  véritable  rorp'i  en<ei- 
L'iiaiit.  par  l'or^'anisatioii.  par  la  diiréf,  par  la  disriplint»  voloii- 
lain*,   mais    un    mrp^    iiidépt'iidant    et    autononi**.   r«*lr\ant 

1.   \.  !♦•    liiitUtn,  'ie   r  iisornihon   nntu>nnle  tfpu^'iicninr,  n*  d^  juillet- 
d«'Oi'iiil>r»'  18V0. 
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uniquement  des  deux  plus  belles  choses  qui  soient  au  mondf. 
la  liberté  et  le  dévouement!  [Applaudissement*,) 

Vous  m*avez,  celte  année,  appelé  à  vous  présider.  Vous  n*- 
pouviez  faire  à  un  homme  pubhc  qui  a,  au  moins,  le  droit  de  dir- 
qu1l  a  consacré  au  développement  et  à  Torganisation  de  l'ens*-!- 
gnement  populaire  la  meilleure  part  de  lui-même,  vous  Dr 
pouviez  lui  faire  un  plus  grand  honneur  ni  lui  adresser  un  apf»^l 
plus  sûr  d'être  entendu,  que  de  lui  dire:  «  Soyez  des  n^tn'^: 
Venez  prendre  votre  part  de  notre  labeur  désintéressé  !  Ven^^z. 
dans  nos  cours  du  soir,  assister  au  plus  touchant,  au  plus  nobir 
des  spectacles  :  le  savoir  acquis  tendant  une  main  fraternelle 
au  déshérité  qui  se  hausse  vers  la  lumière,  au  travailleur  qui 
paye  de  ses  veillées  volontaires  la  rançon  de  son  affranchis- 
sement! »  (  Vifs  applaudissements.) 

En  choisissant  un  homme  politique,  vous  n'avez  pas  entendu, 
d'ailleurs,  faire  un  acte  de  politique,  au  sens  étroit,  mesquin  e\ 
contentieux  du  mot.  Il  n\  a  ici  qu'une  politique,  et  celle-i;!. 
j*en  suis  sûr,  ne  connaît  pour  vous  aucune  dissidence  :  c>>t 
celle  que  défmissait  notre  grand  Michelet  quand  il  disait 
(c  Quelle  est  la  première  partie  de  la  politique?  Téducation.  U 
seconde?  l'éducation.  La  troisième?  Téducation.  » 

Messieurs,  au  moment  où  je  prends  la  place  occupée  depui< 
trois  ans  avec  tant  de  compétence,  tant  de  dignité,  tant  iU 
clialtMir  d*ûme  par  Thonorable  M.  Jacques,  Thomme  de  tout»'^ 
les  bonnes  causes  et  de  tous  les  bons  combats  [Applandiu^- 
m**nts\  je  puis  vous  dire  que  votre  association  est  en  pleine 
vigueur,  en  pleine  production.  Non  pas  seulement  parce  qo*- 
les  prévisions  de  la  nouvelle  année  scolaire  dépasseront  vrai- 
semblablement d'un  millier  environ  celles  de  la  dernière 
annét\  (|uelque  peu  éprouvée,  vous  ne  rignorez  pas.  par 
rExpositlon.  la  politique  et  Tépidémie,  parce  que  vous  avt'z 
retrouvé  ce  chitTre  de  10  i\  11  000  élèves  autour  duquel  nous 
gravitons  depuis  cinq  ans;  mais  surtout  parce  que  vous  avez 
fait  preuve  de  fécondité,  de  vertu  créatrice,  de  hardiesse  dan^ 
l'innovation. 

Lo  surcès  d'une  association  comme  la  vôtre  n*est  pas  dans  h 
foule  qui  rnrombre  It's  salles  de  cours;  il  ne  se  chiffre  p.i« 
uni(|ut'nit*nt  par  le  nombre  des  auditeurs:  il  est  avant  tout  dans 
la  lionne  tenue  des  cours,  dans  l'assiduité  avec  laquelle  ils  sont 
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suivis  dans  la  durée  biennale  ou  triennale  (car  il  n*y  a  pas 
d'enseipnemenl  sérieux  dans  les  cours  d'une  seule  année)  : 
enfin,  el  par-dessus  toul,  dans  la  faculté  d  adapter  les  cours 
nouveaux  aux  besoins  nouveaux. 

r/est  là  précisément  que  git  Toriginalité  de  l'association 
pliilotechnique. 

Elle  aurait  pu  se  contenter  d'ouvrir  aux  illettrés  de  simples 
cours  primaires,  ou  viser  à  la  préparation  aux  examens,  et  se 
donner  pour  but  d'augmenter  encore  la  légion  mélancolique  de 
ces  neuf  mille  postulants  brevetés  qui  se  disputent  les  quatre- 
vingt  seize  places  d'instituteurs  et  d'institutrices  vacantes 
annuellement  dans  les  écoles  de  la  Ville  de  Paris. 

Vous  avez  voulu  faire  et  vous  avez  fait  mieux  :  lldèles  à 
l'esprit,  au  nom  même  et  h  la  délinition  de  votre  institution, 
vous  vous  êtes  tournés  vers  l'enseignement  technique  et  pro- 
fessionnel. Vous  avez  ouvert  une  voie,  institué  une  méthode 
de  laijuelle  vous  me  permettrez  de  dire,  puisque  je  loue  ici 
TciMivre  des  autres,  qu'elle  m'inspire  une  admiration  sincère. 
Oui.  admiration  n'est  pas  de  trop.  Kn  établissant  un  inlelligenl 
accord  avec  les  chambres  svndicales,  en  recevant  de  leurs  mains 
le  prof»»sseur  technique,  non  le  théoricien,  le  savant,  mais  le 
pratirirn  ju^'é  par  ses  pairs,  le  plus  capable,  le  plus  familier 
av»^c  ces  secrets  d»»  fabrication  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
livres.  qu<»  le  vieux  compagnon  lègue  au  jeune  artisan,  et  qui  ne 
s'apprennent  que  par  la  pratique  et  l'exemple,  vous  avez  tout 
simplement  trouvé  la  formule  moderne,  la  formule  libérale 
d'une  bien  vieille  chose  :  l'apprentissage. 

L'apprentissage!  il  était  à  la  fois  la  raison  d'être,  le  n'mpart 
de  la  \ieille  corporation,  de  relit*  (|ue  la  llêvolution  ajustement 
rondaïunét*.  Il  avait  un  double  objet  :  un  mauvais  et  un 
bon 

b*  mauvais,  c'était  de  réduire  le  nombre  des  travailleurs,  de 
faire  du  travail,  du  droit  de  vivre  en  travaillant,  un  privilège. 

Le  bon  r'êlail  de  ronser\er  intarts  les  procèiles  de  fabrica- 
tion 

Kn  faisant  table  rase  de  ces  \ieilles  institutions,  en  proclamant 
non  MMilt-ment  la  hlierté.  mais  rnnlividualismt*,  la  llévolution 
a  supprimé  le  mauvais  et  le  bon. 

he  la.  dans  I«s  clas>e>  \(Hiées  au   tra\ail  manuel,  cet  effort 
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soutenu  et  général  pour  reconstituer,  dans  cette  poussiêiv 
humaine,  sans  lien,  sans  point  d^appui,  quelque  chose  d'onra- 
nique.  de  collectif. 

Les  détracteurs  de  la  Révolution  française  disent  que  c'est  là 
sa  condamnation,  et  que  la  fin  du  siècle  est  en  train  de  refaire 
tout  ce  que  le  commencement  avait  détruit. 

Cela  n*est  pas  vrai,  messieurs,  et  vous  protesterez  toos. 
{Applaudissements,)  Nous  n*avons  pas  à  défaire,  dans  Tonln' 
économique,  Tœuvre  de  la  Révolution  française  :  nous  avons  a 
la  compléter.  Elle  a  fondé  la  liberté  du  travail  :  cette  littert^ 
est  sainte  et  sacrée.  Cherchons  à  concilier  Torganisme  collectif. 
corporatif  et  Tapprentissage  avec  la  liberté.  Est-ce  impossible? 
Non.  El  voyez,  ici  même,  la  différence  entre  la  Corporation 
d'autrefois  et  la  Chambre  syndicale  d*aijyourd*hoi. 

Lancienne  Corporation  était  fermée,  elle  cachait  avec  qd 
soin  jaloux  tous  ses  secrets.  I^  Chambre  syndicale  se  recratt^ 
librement  et  elle  communique  à  tout  venant  le  grand  livre  de 
ses  procédés. 

Mais,  messieurs,  je  vous  le  demande,  cette  action  combinée 
avec  les  chambres  syndicales,  cette  entente  bienfaisante,  est-c*' 
rÉtal  qui  pourrait  lorganiser?  Non,  ce  n*est  pas  son  r6\e  : 
c'est  roMivre  des  villes  et  des  associations. 

Et  c'est  ainsi  que  se  précisent,  en  se  délimitant,  les  divers 
domaines  sur  les  frontières  desquels  on  dispute  encore 
aujourd'hui. 

L'école  primaire,  celle  qui  donne  aux  esprits  la  première 
empreinte,  celle  qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  constitue  la 
seule  éducation  générale,  Vêcole  nationale,  pour  rappeler  par 
son  nom,  est  devenue  et  doit  demeurer  chose  d'État.  'lir? 

appruhatiiin. 

C't'st  parc<*  qu'elle  est  nationale  que  nous  Tavons  voulu  gra- 
tuite ri  Ittit/ue.  C'est  parce  qu  elle  est  nationale  qu'on  mouve- 
ment logique,  irrésistible  comme  la  force  des  choses,  en  a. 
pièce  à  pièce,  soustrait  la  direction  à  la  commune,  à  l'esprit 
local,  parcellaire,  peut  être  rétrograde  de  ce  groupe  élémen- 
taire 

On  djsciiit»  encore  celle  conséquence.  On  cherche  h  restituer 
à  l'r^prii  local  une  part  de  pouvoir  dans  Técole.  On  n*y  par- 
vit'iidra  pa<.  L'école  laïque,  l'école  gratuite,  est  la  forteresse  de 
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Tavenir  ;  TÉlal  est  seul  de  force  à  la  garder.  (  Vifs  applaudis^ 
sèment  t.) 

Mais  est-ce  à  dire  que  cette  grande  famille,  la  Commune, 
verra  se  rompre  tous  liens  entre  elle  et  fécole  populaire?  Vous 
voyez  bien,  au  contraire,  quels  larges  horizons,  quels  vastes 
champs  d'activité  lui  sont  ouverts  par  les  cours  d*adultes,  par 
renseignement  de  ceux  qui  ont  oublié,  et  par  Téducation 
professionnelle  technique,  à  tous  ses  degrés. 

Je  lisais,  par  exemple,  dans  un  de  vos  derniers  Buflelins,  que 
Tattenlion  du  Conseil  municipal  de  Paris  avait  été  tout  récem- 
ment attirée  sur  Tétat  peu  florissant  des  cours  d*adultes  de  la 
Ville. 

On  les  trouvait  stalionnaires,  peut-être  dépérissants.  Et 
le  rédacteur  de  votre  HuUei'in  faisait  très  justement  observer 
que,  s*il  plaisait  à  la  Ville  de  Paris,  qui  a  déployé,  pour  le  déve- 
loppement de  renseignement  technique,  une  magnilicence  si 
grandiose  et  si  éclairée,  d'avoir  recours  pour  ces  cours  d'adultes 
à  notre  Association  et  à  ses  congénères,  elle  pourrait  compter 
sur  les  services  d'un  personnel  tout  fait,  tout  éprouvé,  à  la  seule 
condition  d'ac^'roitre  un  peu  le  chapitre  des  subventions.  Idée 
juste  et  qu'on  a  bien  fait  cb»  lancer,  car  elle  est  tombée  en 
tH)nne  terre  et  ne  manquera  pas  de  porter  ses  fruits.  (Applau- 

dtnsrmentt.  i 

.Marchez  donc  avec  confiance  dans  le  sillon  que  vous  vous 
éies  tracé,  avec  ronliance.  avec  persévérance,  avec  la  conviction 
que  vous  ne  faites  pas  une  œuvre  passagère,  mais  que  vous 
ronsliluez  un  organe  normal,  nécessaire,  du  projrrès  démo- 
cratique. 

Heslez  lidèles  à  vo'^  iiislilulions,  gardez  votre  discipline, 
relie  discipline  volonUiire  qui  fait  de  vous  un  corps  constitué, 
qui  vit  et  qui  dure,  relie  discipline  dont  l'aulorilé  du  chef  de 
serlioii  —  ne  l'oublie/,  jamais  —  est  le  pivot  essentiel. 

Je  ne  vous  dis  pas  •«  Gardez  votre  zèle  •»,  carre  zèle  s'accroît 
«l'année  en  année,  car,  chaque  année,  de  jeunes  recrues  aspirent 
à  partager  le  fardeau  dis  anciens,  car  le  sacrifice  désinléressé 
et  quotidien  dt*  vns  Inisjrs,  diiremeiil  acquis  par  le  travail  du 
jour,  vous  le  faites  ^aiis  elTorl  el  san<  prèlenhon. 

Il  vous  a  elé  dit,  à  vous  aus>i  :  fillfz  *'t  enseignez,  mais  ce 
uv>[  pas  une  voix  m\sli(|ue  i|ui  vous  conduit,  c'est  le  sentiment 
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profond  de  solidarité  humaine,  et  lamoiir  de   riiuniaiiiit. 
{Salve  d'applaudissements.) 

Tout  le  monde  aujourd'hui  parle  de  la  question  social»»  "m 
s'évertue  i\  la  poser:  les  empereurs  la  découvrent  au  détour  il'i 
chemin,  les  oisifs  en  causent,  les  pieds  sur  les  chenets:  peml.tiii 
ce  temps,  vous  travaillez  sans  bruit  à  la  résoudre.  Qut*llë  »>î. 
en  effet,  dans  notre  société  démocratique,  la  principale  iliiTt- 
rence  qui  subsiste  entre  les  hommes?  N'est-ce  pas  rinéLMlii' 
de  culture,  la  différence  de  rinstruclion?  Et  ces  inégalités,  .v 
fossé,  ne  travaillez-vous  pas  tous  les  jours  à  les  combUr.' 
[Apjtlnudissenients,) 

Oui  I  il  y  a  une  question  sociale,  ou  des  questions  sociab's  h 
distinction  m'importe  peu).  J'îijoute  même  qu'il  y  auratoujuur- 
une  question  sociale  :  car  s'il  est  donné  à  l'humanité  lif  ^' 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  jusUce,  il  ne  lui  sera  jainah 
possihle  de  la  réaliser  tout  enliére. 

Mais  on  ne  résoudra  ces  problèmes  redoutables,  ni  par  «1^^ 
pMN'tlfs  iMiipirii|urs,  ni  par  des  lois  Iracassières  :  on  m»  !•'- 
résoudra  pas  surtout  par  la  guerre  des  classes,  par  Tor^Mni^- 
tion  systématique  des  éfioïsmes  contradictoires,  qui  diviserait  l.i 
société  en  assiéjreants  et  en  assiégés. 

Rien  ne  se.  fera  sans  le  rapprochement  des  esprits,  qui  mcn» 
à  la  réconciliation  des  cieurs. 

Ri«*n  ne  se  fera  (jut»  |)ar  beaucoup  de  fraternité,  beaucoup  'l*- 
solidarité,  par  l'application  de  plus  en  plus  généralisée  de  ci>it>' 
devise  qui  est  la  v<^t^^  (jue  vous  pourriez  écrire  au  fronlun  il»- 
vos  statuts,  car  vous  la  (iratiquez  incessamment:  Aimer  ri  a*fir. 

{Lnuffur  snlve  dtiiipbiudissements,) 

Api'MS  le  ilisoctuis  dtr  M.  It*  Pn'^sident,  M.  le  docteur  BeaiireL'nnl. 
sern-!;nn*  ;:»'ni'Tal,  ♦•xpusa.  dans  un  rapport  plein  de  nettel*',  l-* 
pni;;ii'»s  acr()m[)lis  par  rAs>orialion  et  les  réformes  projetée». 

La  sorlii*  <!♦.»  «eltt»  c»'*ri'Mnr)nie  fut  marquée,  à  Tégard  de  M.  Juif'» 
Kfnv.  par  li's  rhaioiinMises  arrlaniations  de  la  foule  qui  ^Vlaii 
nia>Si'*o  dans  la  coin-  de  la  Soiboiine. 

1.»'  soir,  un  iranquct  ili*  cinit  i'in<|uanto  couveris.où  de  nnmbrf'Uf'-* 
d.iini's  avaient  {iris  plar»>,  rtMinit  lus  membres  les  plas  dévouf^  d*- 
r.\sM>«ialiun. 

Au  «l.'s^rri.    M.  Ii;  viro-|uvsidriit  de   r.Xssociation  prit   la  par-il»- 

<  Ji-  i»':.Mrd('  coniint'  un  ;:rand  Imnneur,  dit-il,  la  mission  qii: 
\\\*'^\    dt*\niu<'   di*    n'nii'irifr    M.  Jul»*s  F«»rry   d'avoir  bien   voulu 
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accepter  la  présidence  dp  notre  Association.  Je  n*ai  pas  h  faire  Téloge 
de  rhomme  politique  :  chacun  connaît  les  services  qu'il  a  rendus  au 
pays  et  la  reconnaissance  qui  lui  esl  due  pour  avoir  su  ci^er  à  la 
France,  malgré  les  critiques  aussi  injustes  que  violentes  de  ses 
adversaires,  un  empire  colonial  qui  sera  une  des  œuvres  marquantes 
de  notre  siècle. 

«<  Je  ne  madresse  ici  quïi  l'ancien  ministre  de  Tlnstruction 
publique  qui  s'est  dévoué  à  renseignement  populaire  et  professionnel, 
cl  je  iHve  mon.  verre  h  la  santé  de  M.  Jules  Ferry!  »• 

Répondant  au  toast  du  vice-présidenl,  M.  Jules  Ferry  s'exprima 
en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Si  nous  n'étions  pas  vraiment  en  famille,  je  me  plaindrais  du 
loast  Irop  ^ioKÎeux  que  votre  vice-président  vient  de  porter  à 
ma  modeste  santé. 

Je  suis  venu  ici  non  comme  un  homme  politique,  mais  comme 
un  de  vos  patrons  «labord  :  j'appartiens  à  TAssociation  depuis 
plus  de  20  ans.  J'ai  eu  Ihonneiir.  comme  ministre  de  Tlnslruc- 
tion  publique,  de  contresifi^ner  le  décret  qui  vous  a  reconnus 
d'utilité  puldique,  et  j'ai  eu  la  douceur,  au  milieu  de  compé- 
titions sans  nombre,  de  donner  la  décoration  de  la  Légion 
d'honn«»ur  à  votre  chof  regretté  et  admirable.  M.  Viallay. 

J  ai  donc  pied  et  siège  dans  la  famille,  et  je  pense  que  vous 
avo7.  tenu  compte  d^  c»»  que  j'ai  fait  pour  renseignement 
populaire.  De  cela,  d'ailleurs,  j'ai  été  récompensé  par  le 
sprciacle  de  l'teuvrt'  accomplit».  J'ai  vu  \o  blé  gtTmer  en  terre, 
s'ébvtT  et  grandir  :  j'ai  vu  la  moisson  croilre  ;  v\W  est 
aujourd'hui  fortt*  l't  assuréf  contre  les  vimiIs  rt  b's  tempétt»s. 

J  ai  été  moins  InMinMix  dans  um»  auln»  partie  iW  ma  vif 
publique,  dont  je  ne  diniis  rien  si  je  n'avais  été  provotjué  par 
notre  vice-présidenl.  J  al  repris,  ji*  m'en  honore,  une  politique 
qui  avait  élé  celle  de  Uirhelieu  et  de  C.olbert,  et  qui  fui  aban- 
donnée et  sacnliee.  au  siècle  tlernier,  par  la  monarchie  en 
décnlence.  J'ai  fait  cria,  je  iren  ai  pas  été  récompen>é:  j'en  ai 
été  puni.  i)i\  m'a  fait  subir,  pour  celle  «euvre  désintéressée  siUis 
doute,  courak'euNi'  piiil  éln»,  un  des  Iraiti'inents  les  plus  iniques 
qui  aient  élé  ihlliL'ê>  à  un  homme  public,  el  le  jour  a  beau  se 
faire  sur  toules  ri's  rlio^fs,  ji-  s^n-^  lonjoui>,  entre  certains 
esprits  et  moi.  je  ne  >ai^  qiietb*  miirailb'  que  toute  ma  iKmne 
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volonté  et  tout  mon  dévouement  ne  parviennent  pas  à  franchir 

{Sensation), 

Cela  m*a  été  très  douloureux,  mais  ce  qui  me  touche,  c  est 
que  vous  avez  eu,  comme  vous  le  dites,  la  pensée  de  protester 
contre  cette  iniquité  en  m  appelant  à  la  présidence  de  voli^ 
Association. 

Je  n^avais  pas  besoin  de  cette  preuve  de  sympathie,  pour 
m'altacher  tout  entier  à  la  grandeur  de  votre  œuvre,  et,  autorise 
par  le  lien  nouveau  qui  nous  unit,  je  vous  prie  de  rendre 
aujourd'hui  un  solennel  hommage  et  de  lever  vos  veiresà  tous 
ceux  qui  m  ont  précédé,  à  tous  ceux  qui  ont  travaillé  avant  nous 
au  développement  de  TAssociation,  à  tons  nos  prédécesseurs,  â 
tous  les  fondateurs,  à  tous  les  bienfaiteurs  de  TAssociation 
philotechnique.  (Applaudissements  prolongés.) 

Discours  du  28  jnin  1891. 

Le  28  Juin  1891,  à  deux  heures,  eut  lieu  au  Trocadéro  la  distri- 
bution annuelle  des  prix  de  rAssociation  philotechnique,  sous  U 
présidence  de  .M.  Liard,  directeur  tle  renseignement  supérieur*. 

A  S(*s  eûtes,  avaient  pris  place  :  MM.  Jules  Ferry,  sénateur,  président; 
Jacques,  ex-président  de  rAssociation;  le  vice-président  et  le$ 
Tnt'iiibres  du  conseil  :  MM.  Stupuy  et  Loiseau,  du  Conseil  municipal 
de  Paris  ;  Th.  Villanl,  président  de  la  Société  centrale  du  Iravaii 
prr>ressionneI  :  le  docteur  Reaure^ard,  secrétaire  général,  et  les 
principaux  fonctionnai  tes  de  l'Association. 

Pi>'sde4000  personnes  remplissaient  l'immense  amphilhéAtre  du 
Trocadrro. 

M.  Jules  Ferry  ouvrit  la  séance  par  Pallocution  suivante  : 

Conformémont  à  uno  tradition  déjà  ancienne  et  qui  ne  nous 
a  jamais  été  plus  chéro.  c'est  le  jour  même  où  nons  distribuons 
à  nos  colialioratours  ot  à  nos  élèves  les  récompenses  qu'ils  ont 
hii-n  niérilé»»s,  qut»  notre  Association  tient  à  attester  publique- 
ment los  liions  (le  n^spcct  et  de  reconnaissance  qui  la  rattachent 
au  ministère  de  rinstriiction  pnhiique.  Pour  fêter  et  honorer 
comme  il  convient  les  travaux  de  Tannée,  nous  demandons  ao 
ministre  on  à  ses  délê<rnés  de  marcher  à  notre  tête,  afin  de  bien 
montrer  ù  tousqiit»  l'Association  philotechnique,  dans  ses  libres 

1.  V.  X'EstafeUe  ilu  MO  juin  1891. 
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efforts  de  corporation  enseignante,  dans  son  indépendance  de 
personne  civile,  n'est  qu'un  rouage  particulier  du  grand  œuvre 
de  l'éducation  nationale,  une  pièce  de  l'édiflce  dont  la  créa- 
tion, l'organisation  et  l'incessant  perfectionnement  constituent 
l'œuvre  essentielle  et  la  gloire  durable  de  notre  jeune 
République.  {Applaudissements,) 

Organe  libre,  mais  rattaché  à  l'impulsion  centrale,  non 
seulement  par  des  encouragements  officiels/mais  surtout  par  la 
communauté  du  but,  la  similitude  des  efforts,  la  même  persé- 
vérance et  la  même  foi.  Je  dis  ù  dessein  :  la  foi!  car  votre 
origine,  vos  progrès  incessants,  votre  existence,  qui  va  bientôt 
compter  vingt-cinq  années,  vos  quatre  cents  professeurs  libres, 
vos  dix  mille  élèves,  ce  n'est,  d'un  bout  à  l'autre,  et  de  la  part 
des  maîtres  comme  de  la  part  des  disciples,  qu'une  œuvre  de 
foi,  de  foi  vivante  et  agissante  :  la  foi  dans  la  raison,  dans  la 
science  et  dans  la  liberté!  (  Vifs  applaudissements.) 

Dans  ce  concert  de  tant  de  bonnes  volontés,  qui  forme  la 
véritable  unité  spirituelle  de  notre  démocratie,  c'est  la  liberté, 
l'enseignement  libre  et  laïque,  que  nous  représentons.  Ëclai- 
reurs  <le  Tarmée  en  marche,  tantôt  à  l'avant-garde  et  tantôt 
sur  les  ailes,  nous  explorons,  pour  le  compte  commun,  les 
régions  inconnues  ou  délaissées,  nous  recueillons  les  traînards 
et  les  déshérités.  Nous  reprenons  les  éducations  retardées  ou 
interrompues.  Il  y  a  là  iW^  lâches  complexes  et  des  problèmes 
variés  que  les  institutions  libres  sont  mieux  à  portée  de 
résoudre  que  l'Klat  lui-même. 

O  que  votre  Assoriation.  mesdames  et  messieurs,  et  en  par- 
ticulier le  corps  des  professeurs  et  des  mailresses  expérimentés 
qui  la  dirige  et  l'administre,  dépense  dans  ri»tte  (euvre  spéciale, 
(le  labeur  intelligent,  de  soiiplesse  d'esprit,  de  sens  pratique, 
d'in^'éniositédans  les  mo>en>,  d'habileté  dans  l'exécution,  je  ne 
le  sais  bien  que  depuis  six  mois  que  je  viens  de  pass<*rau  milieu 
d'eux.  .Vurun  d'eux  ne  v<mis  le  dira  —  la  modestie  étant  chez  eux, 
la  roqueiierie  du  dévoneuient  — mais, pour  moi  r|uiin(*suis  mis 
à  leur  école,  pour  y  apprendre  lieauroup  di*  «lioses  que  j»*  ne 
sa\ais  pas,  pour  moi,  (|n'aucnn(*  modestie  n'enchaine.  pui.squ'il 
s"ai:it  de  l'ieuvre  des  aiitre>.  je  nie  crois  le  dt^voirde  le  dire  au 
puldir,  de  le  «lire  an  niinislre  :  -  Oui  I  c'est  uin»  petite  université 
que  vous  avi»7.  la,  qui  fonctionne  avec  une  précision,  uneeflica- 
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cité,  un  ordre  remarquables,  —  quia  Fart  de  faire  beaucoup  aver 
peu  de  moyens,  —  de  sorte  que,  si  la  bonne  grâce  miuisk^rieil*' 
avait...  quelque  jour,  la  pensée  de  récompenser  dans  un  seul 
Tefforl  de  tous,  elle  pourrait  y  céder  en  toute  conscience  etave<' 
la  certitude  d\iccomplir  un  acte  de  justice  et  de  disceniemeni. 

M.  le  ministre  de  1  Instruction  publique,  appelé  hors  Pan» 
par  d^aulres  devoirs,  n'a  pu  présider  lui-même,  comme  il  Tavait 
fait  Tan  dernier,  notre  distribution  des  prix,  mais  il  a  délégué, 
pour  occuper  sa  place,  le  premier  en  dignité  des  hauts  fonr- 
tionnaires  de  son  département,  celui  qui  veille  plus  particuliè- 
rement aux  intérêts  des  hautes  études,  un  administrateur 
éminent,  M.  Liard,  directeur  de  renseignement  supérieur. 

Par  ce  choix,  sans  doute,  il  a  voulu  attester  la  solidarité  pro- 
fonde qui  rattache  les  uns  aux  autres  les  chaînons  du  savoir 
humain,  les  connexions  intimes  et  multiples  qui  relient  le> 
destinées  morales  dos  faibles  et  des  humbles,  le  relèvement 
intellectuel  de  Tenfantou  de  Tadulte  retardé,  aux  sommités  «lu 
savoir  humain,  aux  découvertes  les  plus  élevées,  les  plus 
abstraites  même  d(*  la  science.  L^enseignement  supérieur, 
messieurs,  c'est  le  ^rand  sommet  qui  domine  au  loin  la  plain»- 
et  qui,  don  bas,  parait  stérile  et  soUtaire,  mais  où  se  form«Mii 
les  nuéos  qui,  retombant  en  pluie  bienfaisante,  féconderont 
par  milit'  canaux  invisibles  le  sol  nourricier  jusqu'en  ses 
profonileurs.    Applfiudixsements,) 

(Vt*siainsi.  mesamis,  travailleurs  qui m*écoutez,  volontaires «l** 
lôcolo  oiilo  rétud«M|uetout  s*unit,  tout  conspire,  tout  travailla 
à  votre  alTrancliissement.  l/enseiRuement  du  peuple  a  grou|ic 
autour  do  lui,  dopuis  quinze  ans,  toutes  les  forces  vives  de  la 
soriôtô  nioilrrnt».  Pour  former  par  Fécole  Thomme  et  le  citoyn. 
on  .1  \\\  concourir,  dans  un«*  émulation  généreuse,  toute  la  puis- 
saiirc  (lu  LM>uv»'rnonit>nl,  tout  lo  bon  vouloir  des  municipes,  lf> 
\Lvn<  iMidL't'is  lit'  IKtal  ot  (b*s  grands  villes,  les  mo<lestfs 
n*s>ouiv«*s  dis  prtilos,  tout  ce  qui  agit,  tout  ce  qui  pense,  tout 
ctMjui  >'d\{,  tiMit  co  qui  so  dôvouo. 

l/t'nsiMv:ii(*uii'nt  du  pcuplr  a  suscité,  sous  forme  de  l\)ine< 
grandes  ou  pi'tilos,  d'associalious  locales  ou  générales,  un  élan 
d'inilialivo  jiiili\iiiuollr  incomparable.  Qui  donc  oserait,  dt* 
Imuiiic  foi.  acciist'ruuo  tdlo  sociôlô,  un  tel  temps, d'indifférence 
oi  d  f'^oisnio  ? 
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Qui  oserait  dire,  en  dehors  des  milieux  prévenus  par  la 
pression,  égarés  par  le  mensonge,  que  Ton  ne  pratique  pas  de 
nos  jours  celte  grande  loi  de  la  solidarité,  qui  impose  à  qui- 
conque s'esl  élevé  d'un  degré  dans  l'échelle  du  savoir,  le  devoir 
de  donner  la  main  à  celui  qui  languit  dans  les  ténèhres? 

Qui  oserait  prononcer  ici  les  paroles  qui  divisent,  parler  de 
classes  séparées  ou  ennemies,  d  exploiteurs  et  d'exploités?  Ne 
formons-nous  pas  tous  ici  une  même  âme,  un  même  esprit,  un 
même  cœur,  tous  voués  à  la  même  triche  de  pacification  sociale, 
au  rachat  progressif  des  inégalités  naturelles  par  la  diffusion 
des  lumières,  à  la  conciliation  du  capital  et  du  travail  —  deux 
puissances  qui  auraient  grand  tort  de  se  traiter  en  ennemies, 
car  elles  ne  peuvent  se  passer  l'une  de  l'autre,  —  à  la  conci- 
liation des  forces  par  Taction,  de  plus  en  plus  développée,  de 
res  deux  moteurs  du  progrès  moderne  :  la  fraternité  et  la 
science? 

Discours  da  22  noTembre  1891. 

Le  22  novembre  1891  *  eut  lieu,  dans  le  ^^rand  amphitbéàtre  delà 
iKMiville  Sorbonne,  IDuverlure  solennelle  des  cours  delAssoeiation 
pbiloterliniquc.  \â\  vaste  sall«>  ôtail  remplie  par  les  nombreuses 
{•♦•fonnes  qui  suivent  rM^uIii'iem«*nt  I»*s  cours  de  l'Association. 

M.  JnlesKerry,  pn-sidenl  d»*  l'Association,  présidait  cette  cérémonie. 
\  vr-i  côli's  se  trouvaient  M.  di*  lliMvilia;  MM.  Pressard  et  Coppinger 
vicr-prfsidenls  ;  MM.  le  do«t«Mir  H^aurc^'^ard,  secrétaire  général; 
A>ti»*r,  ♦*!  un  f'rantl  inniibrcdr  pmfrsseurs. 

\|»r»'>  l'ext-culion  de  la  Mttrsfili'tést'  par  le  31)*  lé^'inient  i\v  li^neet 
du  i'huut  dt'  ta  }>nij'  par  le  <  bnial  d««  l'Associalion,  M.  Jules  Kerry 
prit  la  parole. 

Mksmamks  kt  Mkssielus, 

Li  xilennilé  <pii  rétiiiit  aiiniiellement  dans  l'enceinte  de  la 
SoilMiime  les  professeurs  d«'  rAssoriation  pliiluteclini(|ue  et  les 
comités  d'adinini>tration,  ceux  qui  enseimieiil  et  ceux  (|ui 
dniL'ciii.  na  pas  siMileimiit  pour  Iml  de  constater  la  solidarité 
l'iroiic  alTectiieii<e.  piii^-j«*  dire,  qui  rè-jne  entre  nous.  Mais 
illi-  doit  être  surtout,  dans  la  pensée  de  lAssocialion,  quelque 
chu-i-  comme  un  examen  de  conscience  fait  «levant  le  grand 

IV.  VE%t(ifi'li''  tin  n  nA.iiilire  l^yl. 
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public,  une  espèce  d'inventaire  préalable  qui  nous  perm^'i  J»* 
mesurer,  quelques  semaines  après  la  rentrée  —  soit  |>ar  la 
fréquentation  des  cours  établis,  soit  par  l'organlsatioa  i\^> 
sections  nouvelles  —  le  degré  de  vitalité,  de  popularité  iW 
notre  teuvre,  ses  reculs  ou  ses  progrès.  Cet  inventaire  doit  étiv 
fait  avec  une  grande  sincérité.  Car  nous  ne  sommes  pas  ici  un^- 
société  d*admiration  mutuelle,  et  votre  président,  choisi  |>ar 
vous-même  en  dehors  de  ceux  qui  professent,  en  dehors  de  cenx 
qui  administrent,  doit  être  un  arbitre  impartial,  non  un  faiseur 
de  compliments. 

Cela  (lit,  quelle  est  Timpression  que  je  vous  rapporte  de  c^iu* 
année  passée  au  milieu  de  vous,  au  commencement  de  cf^iw 
année  nouvelle  pour  laquelle  vous  m*avez  conféré  de  nouveau 
un  mandat  qui  est  pour  moi  à  la  fois  une  satisfaction  et  un 
honneur.  {Appiaudissements.) 

Voici  où  en  sont  vos  affaires  :  car  il  faut  ici  parler  d'aflairr^s. 

L'année  dernière  Je  ne  vous  connaissais  que  de  loin  :  j  appri^- 
ciais  Tespril  général  de  votre  Association,  ses  vues  d'ensemble, 
ses  vertus  ;  mais  je  n'avais  pas  encore  assisté  au  fonctionnement 
de  votre  organisation  intérieure;  je  n*avais  pas  vu  de  prè>. 
comme  il  m*a  été  donné  de  le  faire  depuis  un  an,  vos  comitis 
dVnseignementet  de  direction;  je  n*avais  pas  apprécié  tous  ces 
dons  (b*  sa<rosse,  d'expérience  pratique  —  je  ne  dis  pas  Jr* 
bormi'  volonté,  car  la  bonne  volonté,  c'est  l'essence  de  votrr 
Association,  c'est  la  règle  joyeuse,  encore  acceptée  et  pratiquêt*. 
de  C('lt<;  oorpoi-alion  laïque  —  je  dis  le  savoir,  le  goût  du 
pro^nvs,  It^sprit  pratique  «lui  se  rencontrent  dans  ce  conseil 
d'adnnnistradon  qui  met  en  mouvement  tant  de  hautes 
intelli^'onces,  tant  de  «rênéreuses  initiatives. 

Ji'  n'avais  pas  vu  loiis  ces  cours  du  soir  —  je  suis  malheu- 
reustMitt'utattt^lè  à  bien  iTautres  besognes;  — mais  je  suis  restr> 
votr«'  |Mvsi(it'nl  pour  les  voir  tous,  cet  hiver:  avec  mon  exrrl- 
b'ut  anii,  le  drvoiié  setMvtaire  }»énéral  de  votre  Association. 
M.  HtNiure«;anL  nous  achèverons  notre  visite  —  cette  visite  qu*' 
jf*  vomirais  voir  fain*  par  tous  ceux(|ui  veulent  savoir  ce  qu'e>i 
(*l  Cl*  qiif  vaut  la  (lèiiiocratie  parisienne.  Quand  je  sortais  di' 
Vmir  iji'  (-t>s  inspcriions  rainilièns,  je  me  demandais  ce  qu'il 
faut  il'  plus  ailmirtM'.  <iu  dèvoiitMuent  éclairé  des  maîtres...  ou 
dr  l'rinprt'ssrmcnt  ingénu,  touchant,  de  ces  hommes  faits,  de 
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ce^s  travailieurs  qui,  dépouillanL  apr^s  une  dure  jouriK^'e  de 
labeur,  la  blouse  du  travail  pour  Thabit  du  dimanche,  viennent, 
avec  une  noble  ardeur  recueillir  les  enseignenienls  de  nos 
t»\cellenls  professeurs,  accourent  s'abreuver  à  la  source  du 
savoir  !  {Applnudissemrnls.) 

Mais  parlons  un  peu  des  résultats  obtenus. 

Notre  rentn^e  est  excellente.  Nos  10  000  élèves  sont  reslès 
rnlôli»s  au  drapeau,  et  nous  pouvons  mettre  en  li^me  de  compte 
des  chances  d*accroiss4»menl  incontestables.  Trois  sections 
nuuvrdies  viennent  de  s'ouvrir  ou  vont  être  ouvertes  en  plein 
Paris,  travailleur  et  démocrate,  dans  les  faubourgs  ouvriers,  au 
mili»'u  de  cette  population  que  vous  vous  attachez  à  inonder  de 
Inmièn»  rt  de  bienveillance.  L'une  est  établie  au  Ivcée  Voltaire, 
♦•t  iioiis  avons  pu  l'ouvrir,  grâce  au  concours  généreux  et  éclairé 
du  maitre  par  excellence  de  l'enseignement  populaire,  de  celui 
qui  nous  prête  aujourd'hui  celte  belb»  Sorbonnr  :  j'ai  nommé 
M.  (iréanl  :  grûc«*  aussi  au  savant  et  dévoué  proviseur  de  ce 
urdi\i\  établissement.  M.  Taboureux.  f/autre  est  à  Gren»*lle;  on 
y  >ui\ni  des  cours  d'éleclriciié.  d»'  dessin  industriel  et  de 
laiiLMies  élrantfért's. 

hans  peu,  nous  oavrirt)ns  une  il'  section  à  Helleville,  et  la 
liit-nveillance  de  M.  Gérard,  maire  du  20'  arroïKli-^sement,  fera 
le^  frai>  de  cet  agrandissement. 

r>i*tle  section  sera  réservé»»  aux  femm»»s.  qui  pourront  y  suivre 
il»*N  cours  de  modelaire  el  de  décoration  <le  Heurs. 

Kn  même  temps,  les  cours  de  couture  et  iW  coupe  se  sont 
inultiplié>  :  en  |H81^  nous  en  avions  cinq,  nous  en  aNoiis  neuf 
.lUjMiinl  hui. 

lu  cours  de  photographh*  vient  «rèin*  ouvert:  il  compte  dt*ja 
ÎM  »|e\«*s.  I^a  section  du  livi'e  va  se  reoruMiiiser.  ave«-  b»  concours, 
aclif  «'i  dé\oue.  celle  fois,  ijc  la  (Ihauituv  syndicale  de  reliun*. 

Kniin.  a  la  mairie  du  Temple,  il  ^'(*sl  pas>é  un  phénomène  de 
iraiisf<»iniation.  qui  t>>i  a  nos  \eux  d'une  importance  signiti- 
c.iiixe.  r^'lte  MMiion  était  tleshnée  à  préparer  les  e\ainen>  «les 
Hisiiiulnces.  i)\\  elle  pénchtail.  Le  Comité  a  pri>  uni»  résolu- 
don  hardie.  Il  a  constitue  une  section  mixte  pour  l'enseigne* 
ni»nl  professionnel  des  femm»»s,  commercial  et  industriel.  La 
fréiiueutation  s'est  accrue  aussit<M  de  plus  de  la  moitié. 

(.es  faits  sont  une  l«M'on.  Ces  créations  ne  .sont  pas  le  fait  da 
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caprict^  ilo  vos  admioislralciirs,  mais  le  résultat  iruii*^  sorti'  i' 
consiiUalion  (|iiotiilienne  or^nist^e.  Avez-vous  remari]uê  >ur 
toutes  nos  afliches  ces  deux  lignes  :  «  De  nouveaux  cours  m-puii 
ouverts,  toutes  les  fois  qu'un  nombre  suflisant  «rêlê^f^  «r 
présentera.  »  I^  consultation  populaire,  la  voilà  :  c'est  l'enipr 
semenl  des  élèves  î 

Eii  bitMi I  de  cet  empressement  même,  nous  avons  un  tu 
gnemeiil  à  tirer. 

Oui.  nous  devons  nous  engager  résolument,  sans  reL^ar«l»r 
ni  dtM'rière.  ni  à  côté  de  nous,  dans  les  voies  de  reiisHgn«*mt-ii'. 
professionnel.    Renseignement    professionnel,    c'est   le  ^«lu 
ardent,  le  cri  de  tout  ce  qui  cherche  à  s'affranchir  du  joui 
pesant  d'un  travail  qui  ne  laisse  aucune  part  à  l'elfort  personur-i 
à  l'initiative  intelligente  de  l'individu,  condamné  par  la  puis- 
sance dt*  la  machine  à  un  labeur  inexorable  et  nionolon*  . 
c'est  le  refuge  de  tous  ceux,  di.s-je,  qui  veulent  et  qui  espèrmi 
lt>  relèvement  du  travail  humain  !  I/industrie  a  accompli  dt-  ii»^ 
jour>  de  gigantesques  progrès  ;  elle  concentre  d'immensi^s  capi- 
taux. Mais,  dans  ce  triomphe  de  la  machine,  la  personnali:' 
humaine   risque  de   sombrer.  Vous  connai.^sez  ri*\emplr.  «. 
sou>t>iil  eiié.  de  Touvrier  condamné,  pendant  toute  un«*  m^  •!• 
travail,  à  faire  tous  les  joui*s  la  mémo  petite  partie  de  la  roém- 
épiuLil»*. 

41  \  il  là  un  véritable  danger  pour  Téducalion,  le  renfur- 
ceiufnt.  la  ditrnité  de  la  classe  ouvrière  dans  un  grand  pa\« 
L'ensejvnienient  professionnel  est  l'espérance,  le  refuge  ih*  ceti* 
mas<e  ouvrière  ({ui  m»  peut  ni  ne  veut  entrer  dans  le  sena.' 
de  routillaLfe  moderiK*. 

il  y  a  plus,  t'hlin.  (/est  le  salut  même  de  la  partit*  la  plu^ 
durabli'.  I:i  plus  souveraine,  la  plus  vivante  de  l'industrie  nati"- 
iiali'  qui  rst  t>n  ji'U,  car  c'est  renseignement  professionnel  qiit 
piMit  >r\\\  rnnst>rver  à  l'ouvrii'r  français  cette  habileté  de  niaui 
celtt*  lint'ssi'  de  goût  et  d'(*xéeutJon,  ces  qualités  de  race  el  d* 
ttMTiur.  «iloire  dt*  nos  expositions,  salut  de  notre  exportation  a 
J'étraiiL'cr.  qui  nous  permettent,  malgré  des  barrières  de  tarif* 
dnii.niii'r*^  plus  liaul(*s  que  les  tours  Notn.'-I)ame,  de  faire  goût»*r 
ft  .'iiluiin>r.  même  des  Américains,  qui  se  les  disputent.  Ie« 
lit'aux  produits  de  notre  industrie  parisienne.  {AppinuHt*- 
xt'iu'tifs  )  Donc,  messieurs,  laissons-nous  aller  sans  regret  au 
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courant  qui  nous  entraîne  dans  les  voies  Je  l'enseignement 
proft^ssionnel.  N'ayons  pas  la  prétention  de  tout  faire  à  la  fois  ; 
spécialisons-nous,  acceptons  le  principe  de  la  division  du  travail, 
pour  arriver  à  rafTranchissemenl  du  travail.  [Vive  nppro- 
ha  lion.) 

J 'insiste  sur  un  autre  point  :  ne  regrettons  pas  trop  la  section 
du  Temple.  On  n'y  formera  plus  d'institutricest  mais  des  com- 
merçantes, des  ouvrières  habiles,  ce  qui  vaut  mieux  que  des 
brtnetées  sans  emploi  et  sans  avenir 

Il  faut  en  prendre  son  parti.  Certes,  mesdames,  la  mission 
éducatric»»  est  pour  une  femme  la  mission  par  excellence.  Dans 
toute  ft»mme  il  v  a  une  mère,  c'est-à-dire  une  institutrice  — 
mais  ce  grand  mouvement  de  la  femme  moderne  vers  la  science, 
viTs  cet  enseignement  organisé  par  la  République,  maintenu 
I  .ir  t»lle  en  dépit  des  oppositions  sounles,  mais  obstinées  des 
altacjurs.  des  épigrammes,  des  calomnies  venues,  vous  savez 
d'où,  —  tie  ci'ux  qui  se  sentent  dépossédés  (Vifs  applaudis' 
itm*'nts\  —  n'auriez-vous  pas  craint  de  le  compromettre  en  le 
roiirentrant.  en  le  canalisant  d'inn'  façon  unitiue  dans  un**  voie 
déjà  >i  encombrée  ? 

C^'U»»  évolution  sociale,  (|ui  est  on  train  de  transformer 
lt»nt«»m»»nt.  mais  silreuwnl  la  condition  de  la  femnn»  et  sa 
d»>liné«\  qui  d'abord  rapprorlh*  les  deux  s«'xes  par  l'éducation 
élémtMitain».  si'condair»'  «M  su|>éri«^nre,  <*n  préparant  l'assimila- 
tion dan^i  b»s  diplAint's  «»l  bi«*nl<M  dans  les  t'm|>lois.  doit  se 
coniiiiihM'.  car  »'lb»  «'st  l'un  d»'s  iirands  niouv»MiHMils  \W  la  lin  de 
r«-  sii'cb'  :  un  mouviMiirnl  si  pni>saiil  qu'il  m'  p«*ul  pas  être 
rompromis  mém»*  par  b's  folios  ♦•!  b'^i  «•\a«jéralion<  dont  (»n  lui 
imposa  W  ridiciib».  Il  apparllfiidra  à  l'avtMnr  do  rondn*  la  fomnio 
l'éuMlo  do  rboiniiio.  inai^o'ovi  par  lonsoiL'nomoul  profossionnol 
d  aboid  quo  lo  but  iloil  étn*  |>oin*sui\i. 

hi  ii\  éoolos  sont  v\\  présonco,  mosdames  :  colle  (|ui  veut 
proiétfiT  la  fommo  par  la  loi  ;  (•♦•II»»  qui  vont  que  la  feiiimo  >o 
prntoîjo  ollo-inénio  ;  on  poul  los  ciiniubT.  los  [Haliquor  tour  à 
tour;  mais  conibion  \ons  prôféroz,  mosdamo^,  j'on  suis  >rir.  la 
s^toikIo  à  la  pfoiniôro  !     Vifs  appl'tudisxfin,  ti(s. 

Coiio  multiplication  do<  cours  professionnols,  ces  créations, 
i'v<  (ran<forniations  sont  onlin  lo  >igno  indubitable  de  la  vitalité 
d«*  r  Association,  et  lindication  souvt»raiuo  de  la  direction  qu'elle 
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doit  suivre.  Là  est  la  vérilé,  l'avenir,  le  progrès!   Apithunls- 
srnif^nts.   Voilà  mes  impressions. 

Je  vous  avais  prtH'enus  que  je  vous  dirais  la  vt'^rilé  :  la  vuiln  : 
elle  n'a  rien  d'amer. 

El  maintenant,  permeUez-moi  de  vous  dire  <|ue  toule^  «^-^ 
belles  choses  qui  viennent  d'être  entreprises  n'auraient  pa>  i*w 
possibles  sans  le  concours  jrénôreux  de  vos  patrons  et  parli**u- 
lièrement  du  dernier  venu,  du  plus  généreux  de  tous,  ilun 
homme  dont  la  muniticence  est  à  la  hauteur  de  toutes  les  iioMf^ 
causes,  do  M.  Chauchard,  bienfaiteur  de  notre  Associalhin 
(Vt.'st  à  lui  qu'est  due  celte  impulsion  nouvelle.  donntV  à  im- 
cours  professionnels. 

Puissent  d'autres,  comme  lui,  arrivés  à  la  fortune  par  !• 
Iravail,  comprendre  que  ces  efforts  d'une  part,  ces  lionn^-i 
volontés  de  l'autre,  cette  familiarité  des  parvenus  do  la  scit-UiV 
aviT  Ifs  dêsliérilés  de  la  vie,  est  la  méthode  la  plus  sùn*  pnur 
ariiv(M*  à  celle  conciliation  des  classes,  par  la  communauté  «Ir^ 
iiilelli«rences  et  des  caîui*s.  à  ce  rapprochement  des  inli'*rris.  i 
cet  accord,  à  ce  concert  qui  font  les  sociétés  grandes,  heurt* u^»s. 
harmonieuses  l't  libres!  [Sain'  (rapplaudissements,) 

Discours  du  26  juin  1892. 

L:t  (listriliutioii  des  prix  aux  rli>vcs  de  rAssocialioD  philot**rliiiii]ii.- 
ii  cil  lieu  le  26  juin  181)2  au  Trocadéro*, sous  lapivsidence  dv  M.  \.f»t\ 
Boiir^'eois,  ministre  de  rinstniclion  publique,  dans  la  grande  sill" 
des  f(*tes  ilu  palais. 

Sicizcairnt  au  bureau,  à  droite  du  ministre  :  M.  Jules  K«-rn'. 
srnatcur,  pivsidenl  de  l'Assorialion  :  à  gauche,  M.  Pressard.  \ic>' 
pn-sidt'nt.  puis  M.  C.nppinirer,  ('^"ïilement  vice-président:  M.  *ir 
iffiiMlia,  anrien  président,  .M.  I<*  docteur  Beauregard,  secrétau* 
pii'ial.  M.  Arlises,  trésorier,  M.  le  docteur  l«oiseau,  eto  ,  etr. 

I.a  sali'*  liait  coniblf,  «-Ile  contenait  plus  de  6000  personnes. 

Au  (I«'but  lit;  la  séani'e,  M.  Jules  Ferry  a  prononcé  rallocnti«.n 
su  I  van  h*  : 

MksDAMES    et   MK88IKUU8, 

(/est  ^M'andt*  fête  aujourd'hui  pour  rAssociation  philo- 
technique. 

1.  V.  17:i/«i/W/rdu:»juin  1892. 
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Elle  a  l'honneur  de  recevoir  le  minisire  de  Tinslruclion 
publique.  Elle  en  est  lière,  à  cause  de  la  fonclion  et  à  cause  de 
la  personne. 

Vous  ntMes  pas  seulement,  Monsieur  le  Ministre,  pour  cette 
assemhlèe  républicaine,  un  membre  respecté  et  populaire  du 
gouvernement  de  la  République. 

Vous  n'apportez  pas  seulement  avec  vous  le  prestige  de  la 
grandi*  charge  dont  vous  êtes  revêtu. 

Vous  n*éli»s  pas  des  ministres  qui  passent:  vous  êtes  de  ceux 
qui  tinrent  et  qui  fondent. 

Vous  êtes,  depuis  plusieurs  années,  le  chef  actif  de  ce  grand 
gouvernement  intellectuel  à  (jui  nous  avons  voulu  remettre,  à 
l'exemple  de  nos  pères  de  la  Révolution  française,  la  grande 
maîtrise  de  l'éducation  nationale.  Vous  êtes  de  ceux  qui 
agiss»*nl,  qui  veulent.  (]ui  voient.  Vous  connaissez  les  hommes 
et  les  choses,  et,  quand  vous  faites  à  une  association  comme 
c»*lhMi  l'honneur  de  la  présider,  vous  savez  ce  que  vous  faites, 
vous  siiv«»z  ce  (|u*elle  vaut,  et  c'est  comme  une  médaille  de  plus 
qut»  vous  attachez  à  son  drapeau.  {Applaudissements,  i 

l/Association  philotechni(|ue  est  une  institution  libre,  née  de 
la  liberté,  sous  le  grain!  souffle  d'enthousiasme  qui  pîissait  sur 
la  Fraiire  au  mois  de  mars  IH48  ;  c'est  par  la  liberté  qu'elle  a 
grandi,  (ju  elle  s'est  soutenue,  quelle  a  prospéré.  Elle  n'a  pour 
rem|dir  «^es  chaires  et  pour  peupler  ses  cours,  ni  traitements  à 
donner,  ni  plac»'s  à  promeitn',  ni  conlrainle  à  exercer.  Elle  n'a 
ri«*ri  que  la  liberté.  Mai>  elle  n'enlend  pas  pour  cela  s'isoler  du 
crand  elTort  auquel  se  li\re  lélal  eiiseiL'iianl  :  elh'  conserve 
prérirust»mt*nl  toutes  les  allaclies  qui  la  n»lieut  à  l'fitat  ;  elle 
garde  s.i  (dace,  elle  la  revendique,  aux  cAlés  de  relie  LTande 
l  riixersilé  que  vou^  diiii:ez.  i*l  dans  latpielle  tqit»  puise 
incessammeiil  s»*s  élémenis  ifs  plus  aclif>. 

r.'fsi  nue  peiiif  l*iii\iT>ilé  d'a\antgar<le. 

L»'  mot,  ce  Mint  dont  \oln*  es(»ril  clairvoyant  \ou<lrait  faire 
une  rêalilé  lètrale.  n*  mol.  Monsieur  le  Mniisire,  \(uis  paraîl-il 
Inq»  foii  ? 

Non,  -^i  vous  roiisidére/  ri-ii'*»*inbh»  de  rt'N  «i'u\ie<,  analoirues 
.1  la  nôtre  rar  nous  a\ons  iU'>  imitateurs,  des  rivaux,  et 
ïiou-i  \oudrion^  en  avoir  rnénie  davantau'e  —  t»l  les  ré>ullals  tie 
«fitt'   ap(dh'alioii    imii    uilfiroiiipue,  depuis   !S|5.  de  l'esprit 
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(Passocialion  au  développement  de  renseignement  popiilaii*-. 
A  travers  les  révolutions  et  les  réactions,  nos  libres  as^i- 
ciations  ont  jeté  dans  le  sol  ces  permes  puissants  il-clos  depii*- 
ijuinzc  ans,  et  c'est  bien  là,  dans  ce  libre  effort,  dans  «vu» 
propajrande,  dans  cette  action  persévérante  sur  l'opinion  •  : 
sur  le  pouvoir,  c'est  bien  là  que  Thistoire  placera  les  oriu'iîi»'> 
de  cet  enseignement  populaire,  gratuit  et  laïque  qui  f.iii 
riionneurde  notre  République  et  qu*elle  Délaissera  ni  conipr*^ 
mettre  ni  amoindrir.  (  Vifs  applauditsemen(s,) 

Mais,  quand  le  flambeau  allume  par  la  liberté  a  (»assé  aux 
mains  de  TKtat,  quand  Técole  populaire  est  faite  par  l'Ktai. 
<|uand  renseignement  secondaire  des  lîlles,  en  dépit  des  n''>i'i- 
tances  et  des  calomnies,  est  entré  dans  le  domaine  unixcr- 
sitaire,  où  il  a  p*andi  et  prospéré  sous  des  mains  \i^ilanlr«. 
Tesprit  d'association  doit  se  donner  une  autre  tâche,  renouvrirr 
son  projrramme  et  reprendre  son  rôle  d  avant-garde. 

(Vt'sl  ce  (jiie  nous  avons  fait  ici.  Monsieur  le  Ministre.  CVm 
Ce  travail  do  transfonnation  intérieure  qui  s'est  opéré  sou- 
mis >eux,  depuis  deux  ans.  Voyant  que  renseignement  [lojiii- 
laire  est  constitué,  que  r«Miseignement  primaire  supérieur  •-i 
vigoiirensrment  poussé  par  l'État  et  par  les  grandes  villes. 
rAssooialion  philoteclini(iue  n'a  pas  hésité  :  elle  s'est  vouiv  à 
rens(>ii>nt'nien(  professionnel.  Klle  a  fait  deux  choses  notables. 
Kllra  transformé,  d'abord,  ses  sections  d'adultes  femmes,  où  l'on 
]»ré|»;irail  an  brevet  supérieur,  en  sections  d*enseîgnenient 
conmiercial. 

(>  n'est  pas  vous  ()ui  nous  en  ferez  reproche,  Monsieur  l»' 
Minisln\  Vous  sijrufz  les  dipIAmes,  et  vous  savez  mieux  quf 
persniiiie   à  ()nrl   point  ils   abondent   sur   la   place...    ttirfi 

npfirnfffttifs. 

Nous  lit'  faisons  plus  dt*  brevetées  qu'accessoirement:  non- 
faisoh>  d«>s  rom)»tabl('s  «'l  des  commerçantes,  travaillant  ain^i 
à  I  éinaiHi(ialion  dr  la  ffuinie,  dans  ce  que  cette  tiié.^e  a  ib- 
praliquf  iM  dr  raisonnalde.  soucieux,  non  pas  de  rendre  la 
fenimi*  M'inlilabb'  à  riicMum»'  —  ce  serait  vraiment  trop  ^rand 
doninuiiTi'  Ililuriit*  tfrnrnilr^  —  niais  «le  développer  en  ell»* 
ImitrN  li's  fnnt's  InltlItMliudies  et  morales  qui  peuvent  assunT. 
dans    la    \i.>    niodi'iih*,    sa    dignité    et    son    indépemlanco. 

{Affffltiut/isst'int'iits. 
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Nous  avons  enlrepris,  en  même  temps,  une  œuvre  plus 
«liflicile.  celle  de  renseignement  professionnel,  ou,  pour  parler 
plus  clairement,  de  l'école  d'apprentissage. 

Nous  sommes  créés  pour  entreprendre  —  vous  le  savez. 
Monsieur  le  Ministre,  et  c'est  pour  cela  que  vous  êtes  au  milieu 
de  nous  —  certaines  choses  que  votre  administration  ne  peut 
pas  accomplir.  Vous  n'êtes  certes  pas  indifférent  i\  l'ensei- 
irnt'menl  professionnel  :  il  est  entré  fort  avant,  depuis  une 
diz;iine  d'années,  dans  les  préoccupations  du  ministère  de 
l'instruction  publique  même  —  deux  ministères  du  gouvernement 
«le  la  République  se  sont  associés  à  cette  tAche,  et  le  ministre 
du  comnuTce  et  le  ministre  de  linstruction  publique  rivalisent 
d'anlenr.  Mais  l'enseignement  professionnel  ne  vous  appartient 
tpi»^  par  les  sommets  :  vous  <»n  posez  les  principes  essentiels, 
vous  «»n  organisez  la  préparation  générale  dans  les  écoles  de 
tra>ail  manuel,  et  par  renseignement  vulgarisé  des  arts  du  fer 
♦•t  <hi  bois  —  mais  l'apprentissage  proprement  dit,  dans  sa 
variété  infinie,  ilans  ses  spécialités  minutieuses,  il  vousécbappe, 
il  érhapp*»  ii  toute  organisation  administrative.  Vous  tenez  les 
L'ro-isi's  veines,  mais  le  résrau  capillaire,  le  petit  atrIitT,  vous 
n'y  pénétrez  pas. 

Noln*  habile  et  savant  secrétaire  général,  celui  que  je  puis 
bifii  ap|M*l(T  le  pivot  vivant  d«'  notre  Association  Applmuih- 
f'wenix  .  vous  dira  tout  à  l'heure  comnuMit  nous  sommes 
arrivés,  m  nouant  avec  les  chambres  syndicales  ouvrières  et 
palronabs  d»*s  rapports  «|ui,  d'année  <mi  annéf,  s*^  multiplient 
♦•h  <♦»  ronsolidant,  à  instiliior  rîi|»prentissa^'t».  Nous  a\ous  h»s 
méraniriens.  nous  avons  b's  biochfurs,  h's  cou|)t'urs  ib*  rhaus- 
surt's.  b^s  tailleurs,  v[  iW<  branclh»s  nombnMist*^  dt*  celte 
indusirit»  d'art  «lont  la  Kranrc  tient  la  maîtrise  depuis  des 
NJèrlrs  :  la  ndiure  arlistiqnf  Nous  pouv(ms  même,  tiepnis  hier 
soif ,  ajonier  à  notre  rlimlèle  la  chambre  syn^licale  des  agents 
d»*  «iianire.  O  qui  prouve  bitn  la  valeur  qu'attachent  W<  inté- 
r»-sN«'^  à  nos  cours  de  comptabilité,  d'opérations  de  bourbe  «M  de 
banque. 

|{esi»'z  done  notre  proirrlenr.  Monsieur  le  Ministre,  ('onsenez 
|m*«h*usemenl  ct's  libres  oriranes  ipii  tra\aillenl  pour  le  même 
bul  qiif  vous  héf»*nd«'Z  df>anl  la  ('haml»re  des  députés  leur 
mcMb'NU*   budu'tl.  t>n    y   a   louché,  je   crois,  ('/est  une   faute. 
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Mêliez  ce  chapiire  à  Tabri  des  tentacules  de  ce  teirible  eniifoi! 
des  meilleures  choses  :  Tespril  d'économie  mal  entendu.  Hn-^ 
et  applaudisspmpnfs,) 

Nous  avons  quelques  ressources,  et,  surtout,  nous  >avi.ii- 
faire  iHMucoup  de  choses  avec  peu  d*argent.  Il  nous  en  faut.  -I- 
Targenl,  cependanl,  non  pour  nos  professeurs,  —  c'est  Ifii' 
honneur  et  leur  noblesse  traditionnelle  de  se  donner  ^.ui* 
compter  aux  ijrnoranls,  aux  humbles,  aux  déshéritt^s,  —  mu* 
pour  le  matt^'Hel  de  nos  cours,  pour  notre  publicité.  31.  le  s«*<iv. 
taire  général  vous  dira  tout  à  l'heure  que  nous  n'avons  pi* 
assez  d'aflîches.  que  nous  ne  faisons  pas  assez  de  publirii* 
Quoi!  direz-vous?  de  la  réclame  pour  une  «euvre  d'un  onlrr- 
aussi  ndevé  ? 

Je  vais  vous  dire,  à  ce  propos,  un  mot  d'un  grand  honiin* 
«rautrefois,  qui  nie  fut  conté  dans  ma  jeunesse.  C'est  un  mol  •!• 
Lamartine.  Le  pauvre  grand  poète,  ruiné  par  sa  génêrn^ik 
autant  (jut»  par  son  imprévoyance,  avait  accepté  quiiii* 
souscriplion  nationale  fût  ouverte  en  sa  faveur.  Limartin*- 
snr\eillait  tout,  présidait  à  tous  les  détails.  Un  jour,  la  personiK 
qui  s'oi-ciipait  de  la  publicité  hésitait  à  reproduire  une  annorn*-. 
déjà  plusieurs  fois  répétée.  «  Allez  toujours,  mon  ami.  Im  «lit 
Lamartine  :  Dieu  lui-même  a  besoin  de  cloches  I  »    //##'•*   . 

apitlumtissi'tnt'uts.  i 

Oui.  nos  Im'IIcs  ivuvres,  nos  ceuvres  pies  ont  olles-mém»'* 
besoin  de  clr)clh*s.  Ell»»s  ont  besoin  de  frapper  à  coups  redonlil»> 
rinatlention  et  l'indilTérence.  Et  la  réclame,  oui,  la  reiiani»-. 
b'urest  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  sera  austère  et  bi»*ufai- 
saute. 

L'Assorialion  philotechnique  n'est  pas  seulement,  messieurs 
une  forre  enseit/nanlt*,  un  auxiliaire  indispensable  des  minlslp-* 
de  Téduration  nationale,  le  point  de  départ  d'une  réorgani- 
sation xéritable  dt»  l'apprentissage  industriel.  L'école  ilu  sdir 
est.  dans  celle  grande  ville,  où  s'épanouissent  toutes  !#•• 
libertés,  ei  je  puis  dire  toutes  les  licences,  oi'i  tant  de  bien  >•• 
mêle  à  tant  de  mal,  mais  où  le  vice  compte,  hélas I  plu> 
d'autels  «pie  la  veriu.  l'érole  du  soir  est  un  refuge,  un  li''U 
d  asile,  une  de<  forteresses  de  la  moralité  publique.  (.1/*/*/'In- 
///\N*m»';//s.  Lu  jeunesse  (Mi\riêre  qui  peuple  nos  cours,  et  dont 
vous  \n\e/  ici  les  n'pré>erdanb,  sougez-vous  aux  passious  qui 
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on  fonl  le  sitVo  en  règle,  el  aux  pièires  <le  tout  genre  qui 
souvrenl  sous  ses  pas?  Ceux  qui  viennent  à  nous  sont  les 
forts,  les  esprits  droits,  les  Ames  robustes  el  saines.  Aidez-nous 
à  les  retenir!  Aidez-nous,  Monsieur  le  Ministre,  aidez-nous, 
bienfaiteui^  connus  et  inconnus,  aidez-nous,  républicains,  et 
^ous.  consenateurs,  si  vous  «Mes  dignes  de  ce  nom!  Le  goill  du 
savoir  et  l'amour  du  bien  défendent  cette  jeunesse  contre  les 
•Miiniineroents  grossiers  el  les  utopies  malfaisantes.  Aussi, 
tandis  qu'au  debors  éclatent  des  cris  de  discorde,  (jue  des 
esprits  dépravés  essayent  de  réveiller  la  baine  enire  les  classes. 
et   même,   reculant   de  plusieurs  siècles,   la  baine   entre  les 

croyances  (Mnttvrmrnt  (jt'nt'mi.  —  Sairr  (i'npi)lfimlissrm*'nts),  il 

ne  s'élève  ici  qu'une  grandt*  el  barmonieuse  clameur  de  paix, 
«le  concorde,  il'espérance.  «le  fraliMnilé  républicain**!  (Tripif 

xnlv*'  iVdpplnudissmu'nls, 

1.0  iiiini^tn*  tle  rin^truclion  publique,  M.  f-éiui  Bourgeois,  prit  la 
pan»l»»  apr»'s  la  b-olure  du  rapporl  du  dorlenr  Beauregard,  le 
^M'ii'lair*»  pMMTal  dt»  rA>sorialion.  Nous  rroyons  inléressanl  de  citer 
I»'  pa'^^^ai:»»  liu  «liscours  d<*  M.  n«»urgeois  ipii  rend  lionimag»»  à 
M.  Jul»'>  Ferrv  : 

Mesdamks,   Mkssikirs, 

J'ai  déjà  v\\  l'bonnt  iir  de  présider,  il  y  a  deux  ans,  la 
ilislribulion  drs  récompenses  de  l'Association  pbilob'cbnique. 

Kn  \\w  dt»mandanl  d«'  \rnir,  cellt»  anné»»  encore,  premire 
ma  placf  au  milifu  d«*  vous.  M.  b*  président  d«*  l'Associalion 
pbib)t(M*bnique.  M.  Jub's  F»*rry.  \outait  bien  me  dir»'  (jui'  c«» 
>v\'[\\\  unr  (Mcasinii,  nou\t'lb*  v{  bonne,  d»'  manifesl»T  un»'  fois 
iW  pins  b*  li»ri  étroit,  toujours  plus  étroit.  <|ui  imit  b*>  leuxres 
d  «MhhMtion  populaif't'  libn*.  comm»'  la  vôtre,  à  la  gnmtle  «iMivre 
d«'  I  édmation  publique  nationale,  (jue  la  Képubli()ue  a  fouilée 
♦  1  dniii  i-lb*  (MMirsuil  b'  déxt'bqqHMnrnt  avi'C  un«*  p»Tsévéranle 

»*l  bToiid»'  én«*ri:i«*.     .l/'//y»/rv  d  «ipinnhntuni . 

J  .11  npondn  bit-n  \o|nniirrs  à  ciM  apprl  :  j  étais  crrlain.  en 
r»'N»nanl  ni  apié^  d»*n\  aii^  crtHilés,  d»*  trouver  loMivrt'  toujours 
fil  pinjié^.  »•(  «l'iix  qui  la  diriL'iiil  cfu\  qui  raniment,  toujours 
pliiN  Hins  d  »  ii\-méini*s  1 1  |i|n<   >ûis   du    b'nd(*main.    (.>♦»'/'•'•/ 
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Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  lorsque  Ton  connaii 
les  noms  des  membres  de  votre  conseil  et  de  votre  t»urean. 
lorsque  Ton  a  pu  sassun^r  de  leur  dévouement,  de  leurzt*k\  •]»• 
leur  entrain  pour  le  bien  public;  lorsque  Ton  connaît  les  nom< 
de  Ions  ceux  qui  m'entourent,  le  vôtre,  mon  cher  voisin  <!•• 
gauche,  mon  cher  monsieur  Pressard,  on  des  doyens  et  «!»•< 
plus  dévoués  serviteurs  «le  notre  enseignement  public  {Aftpku- 
dissements)  ;  le  nom  de  M.  Coppinger,  votre  second  vice-piv- 
sident,  qui,  lui  aussi,  appartient  à  rUniversité  de  Franc 
Applaudissements),  celui  de  votre  trésorier,  M.  Arti^fs,  «l»- 
votre  vire-trésorier,  M.  Douvillé,  dont  j'ai  eu  Tbonneur.  l'aji 
tlernior,  de  récompenser  les  services  au  nom  du  gouvern**m»iii 
de  la  République,  en  lui  donnant  la  croix  d'honneur  qui  m'éiait 
demandée  par  vous  tous  [Applnndmements)  ;  enfin,  lorsque' 
Ion  connaii  le  nom  de  celui  qui  vous  préside,  de  M.  Jule^ 
Ferry,  qu'il  suffit  de  citer  pour  manifester  précisément  l»^s 
sentiments  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  ces  sentiments  d'union 
étroite  iMilre  l'œuvre  de  l'Université  républicaine  et  celle  de  l.i 
petite,  ou  même,  laissez-moi  le  dire,  de  la  grande  Universili- 
(jue  vous  formez  ici.  {/fracns,'. 

Personne  plus  (|ue  lui,  messieurs,  n  a  pris  une  part  eflicaiv 
à  la  fondation  de  l'œuvre  de  l'Éducation  nationale  qu'il  résumai! 
tout  à  riieiire  :  personne  plus  que  lui  n'a  mis  d'énergie  à  réali^^r 
dans  no<  lois  la  «rrande  et  tri|>le  formule  de  l'éducation  national'- 
<.'ratuit(>.  oMi^Mtoire  et  laïque  [ApplaudiuemenU)  :  |R'r«ODrif 
plus  (pie  lui,  par  consé(|uent,  n'a  pu  contribuer  à  dévelop)NT 
ensuite  ces  luuvres  complémentaires  de  l'éducation  publique'. 
œuvres  (jiie  l'État  a  entreprises  et  auxquelles  vous  \ù\\< 
eonsarrez  avf»r  lui.  '  Vifs  applaudi ssetnents.) 

J'étais  donc  deux  fois  heureux  de  revenir  parmi  vous. 
puisque  ainsi  j^afjirmais  la  sympathie  de  l'Université  de  la  Répu- 
Miijue  à  l'é^rard  de  votn»  œuvre,  et  la  .sympathie  personnell** 
d'un  ministre  de  l'instruction  publi(|ue  d^aujounl'hoi  pour  l'un 
de  se<  éminenls,  1  lin  de  ses  plus  grands  prédécesseurs- 
'  Applfttidissrments  pmlnnip's. 
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Diiconrs  du  20  novembre  1892. 

Lt*  20  novembre  1892,  ù  deux  heures  de  l'aprôs-midi*,  eut  lieu, 
dans  rampbithéàlre  de  la  nouvelle  Sorbonne,  la  séance  solennelle 
donverlure  des  cours  de  l'Association.  Bien  que  celle  séance,  loule 
d'ordre  intérieur,  ne  coniporlAt  pas  d  inviUitions,  la  salle  était 
comble,  et  prés  de  3000  auditeurs  se  pressaient  au  pied  de  la  grande 
f  résolue  de  Pu  vis  de  Cbavannes. 

II.  Jules  Ferry  présidait. 

Vtiici  son  discours  : 

MR.SIIAMES,  Messieurs,  chers  Collaborateurs, 

Vous  niavtv,  appelé  à  présider  l'Association  philotechnique 
pour  la  troisième  fois  :  je  vous  en  exprime  toute  ma  reconnais- 
-iance.  Si  la  confiance  dont  vous  m'honorez  s'est  consolidée  par 
notre  collaboration,  mon  attachement  à  votre  anivre  grandit 
d'année  i»n  année.  IMus  on  pratique  l'Association,  plus  on  s'y 
s»»nt  envidoppé  et  réchautTé  par  le  courant  de  bonne  volonté 
i|ui  la  porb',  l'anime  el  la  soutient,  par  ce  sentiment,  si  puissant 
♦•t  si  doux,  «le  solidarité  dans  le  bien,  d'union  dans  l'elTorl  libre 
et  désintéressé,  qui  esl  le  lien  el  la  force  des  bonnes  œu\res 
faiti's  i*n  commun;  plus  on  subil  b'  charme  de  cette  chaleur 
d'ûnh»  «pii  constitue  parmi  vous,  en  quelque  sorte,  l'atmosphère 
ambiante,  le  ^rrand  réservoir  de  sympathie  où  chacun  puise 
l'amour  du  di'voirqu  il  s'esl  imposé,  de  la  règb»  volontairement 
accfphT,  »'l  l.i  Vfrlu  particulière  «piil  faut  pour  l'accomplir. 
«Tun  boul  îi  l'autrr  df  l'aimée,  san^  relAche,  sans  déL'oill, 
jo\fu<»*menl.  ;  \'ivt'  (ipprnlmtitm.  Kn  \érité.  je  ne  sai<  rifu  «le 
iih-ilb'ur.  dt»  plus  réconfortant,  de  mieux  fait  pour  remplir  une 
àm»*  bifii  né»'.  qu<*  de  sentir  \\\\o\\  fait  une  «euvre  bonne,  un»» 
•  ru\n*  qui  dun*  rt  ()ui  prospère,  associé  à  tant  «le  cunirs  droits, 
•h*  tléxout'iutMits  sincèri's,  d»*  vrais  amis  de  l'humanité.  [Appiau- 
(iissemeiitK.  \\  sf  rcncohln'.  parait -il,  il  s»*  dè\tdoppt'  même, 
a>^un*-t-<in.  dans  1rs  jaunes  ;.'éiiérations  cont«*mporaiiit>.  un 
mal  qu»*  n(nis  ru*  c(uinai«»sions  truèn*  d»'  notre  tmips,  bim  que 
Cl'  l«*nip>  ru*  fût  pas  comiuf  c«dui-ci  un  b*mps  df  laru»»  vie 
ci\iqu»'  »*t  dr  pb'lii»'  llbtTte.  Ci»  mal.  cr>t  b'  pessimisme.  On  ne 
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Comment  pourraîl-il  en  être  autrement,  lorsque  1  on  connaii 
les  noms  des  membres  de  votre  conseil  et  de  votre  lmn?au, 
lorsque  Ton  a  pu  s'assuror  de  leur  dévouement,  de  leurzî'Ie.  *\r 
leur  entrain  pour  le  bien  public  ;  lorsque  Ton  connaît  les  noiii< 
de  tous  ceux  qui  m'entourent,  le  vôtre,  mon  cher  voisin  *!»* 
î^aucho,  mon  cher  monsieur  Pressant,  un  des  doyens  et  «1»^"J 
plus  dévoués  serviteurs  de  notre  enseignement  public  {Applafi- 
dissements)  ;  le  nom  de  M.  Coppinger,  votre  second  vice-pré- 
sident, qui,  lui  aussi,  appartient  à  TUniversitê  de  France 
[Applaudissements),  celui  de  votre  trésorier,  M.  Artises,  t!»- 
votre  vice-trésorier,  M.  Douvillé,  dont  j'ai  eu  Thonneur,  l'an 
dernier»  de  récompenser  les  services  au  nom  du  gouvernem»*nt 
de  la  République,  en  lui  donnant  la  croix  d'honneur  qui  ni'êtaii 
demandée  par  vous  tous  [Applaudissements)  ;  enfin,  lors^ju»- 
Ton  connaît  le  nom  de  celui  qui  vous  préside,  de  M.  Jul»»s 
Ferry,  qu'il  suffit  de  citer  pour  manifester  précisément  l»** 
sentiments  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  ces  sentiments  d'union 
étroite  entre  l'œuvre  de  rUnivemté  républicaine  et  celle  de  la 
petite,  ou  même,  laissez-moi  le  dire,  de  la  grande  Universii*- 
que  vous  formez  ici.  [Hravos,\ 

Personne  plus  que  lui,  messieurs,  n'a  pris  une  part  effica<*f 
à  la  fondation  de  l'œuvre  del'Ëducation  nationale  qu'il  résumait 
tout  à  riieure  :  ])ersonne  plus  que  lui  n'a  mis  d'énergie  à  réaliser 
dans  nos  lois  la  «rrande  et  triple  formule  de  réducation  nationaJf 
^Matuite,  ol)lin:atoire  et  laïque  {Applaudissements)  ;  in^rsonn*' 
plus  (|ue  lui,  par  conséquent,  n'a  pu  contribuer  à  dévelop|H*r 
ensuite  cei>  œuvres  complémentaires  de  l'édacation  publiqui*. 
œuvres  que  l'État  a  entreprises  et  auxquelles  vous  von> 
consacrez  avec  lui.  (  Vifs  applaudissements.) 

J'étais  donc  deux  fois  heureux  de  revenir  parmi  tous. 
puis(|ue  ainsi  j*aflirmais  la  sympathie  de  l'Université  de  la  Répn- 
hliqui*  à  iétrard  «le  votre  leuvre,  et  la  sympathie  personnell»* 
d'un  ministre  de  Tinstructioii  publique  d'aujourd'hui  pour  hin 
de   ses  émin^nts,   Tun   de    ses   plus  grands   prédécesseur^. 

•  Applfiudissrments  prohnif/és.  ') 
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DUconrs  da  20  novembre  1892. 

Le  20  novembre  1892,  à  deux  heures  de  raprès-midi  S  eut  lieu, 
dans  rumphithéàtre  de  la  nouvelle  Sorbonne,  la  séance  solennelle 
d'ouverture  des  cours  de  TAssociation.  Bien  que  cette  séance,  toute 
d*ordre  intérieur,  ne  comportât  pas  d'invitations,  la  salle  était 
comble,  et  près  de  3000  auditeurs  se  pressaient  au  pied  de  la  frrandc 
fresque  de  Pu  vis  de  Cha  vannes. 

II.  Jules  Ferry  présidait. 

Vdici  son  discours  : 

Mksdames,  Mbshieurs,  chers  Collaborateurs, 

Vous  m'a\Tz  appelé  à  présider  l'Association  philotechniqiie 
|iour  la  troisième  fois  :  je  vous  en  exprime  toute  ma  reconnais- 
sance. Si  la  confiance  dont  vous  m'honorez  s'est  consolidée  par 
notn*  collaboration,  mon  attachement  à  votre  œuvre  grandit 
«rannée  en  année.  Plus  on  pratique  l'Association,  plus  on  s'y 
sent  f*nv«.»Ioppê  et  réchauffé  par  le  courant  de  bonne  volonté 
qui  la  porte,  l'anime  et  la  soutient,  par  ce  sentiment,  si  puissant 
«*t  si  doux,  de  solidarité  dans  le  bien,  d'union  dans  l'effort  libre 
#»t  ilésinléressé.  qui  est  le  lien  et  la  force  des  bonnes  tenvres 
fail«*s  n\  commun;  plus  on  subit  b'  charme  de  cette  chaleur 
d'ûmt»  qui  constitue  parmi  vous,  en  quelque  sorte,  l'atmosphère 
ambiante,  le  >:rand  réservoir  de  s>mpathie  où  chacun  puise 
l'amour  du  devoir  qu'il  s'est  imposé,  tle  la  rè^Me  volontairement 
acr.'pirt',  rt  la  vertu  particulière  qu'il  faut  pour  l'accomplir, 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'année,  sans  relAche,  sans  dévroilt, 
jo\«Misement.  {Vive  af/probniinn,  Kn  vérité,  je  ne  sai<  rien  de 
HMilleur,  de  plus  réconfortant,  de  mieux  fait  pour  remplir  une 
ànie  bien  née,  ijue  de  sentir  (|u'on  fait  une  «euvre  bonne,  une 
<rii\re  qui  dure  et  qui  prospère,  associé  à  tant  de  cteurs  droits, 
de  tlé\ouemenls  sincères,  de  vrais  amis  de  l'humanité.  {Applau- 
fiiMementx.  Il  se  rencontre,  parait-il,  il  se  développe  même, 
a»un»-t-on.  dans  les  jeunes  générations  contemporaines,  un 
mal  que  nous  ne  connaissions  guère  de  notre  temps,  bien  que 
ce  trmp>  n»*  filt  pas  comme  celui-ci  un  temps  de  large  vie 
«•i\iqiir  «q  de  pb»ine  liberté.  G*  mal.  c'est  le  pi'ssimisme.  On  ne 

1     V    \  Entnfette  «lu  li  i|..\..|iibn'  li^\^I. 


39G  DISCOURS  DE  Jt'LES  FERRY. 

connaît  pas  cela  chez  nous;  et  nous  dirions  volonti#»rs.  à  «viiv 
qui  en  soiilTrent  et  qui  s'en  plaignent,  en  termes  souvent  »»\qui* 
«  Venez  chez  nous,  nous  vous  guérirons.  »  Ce  ne  sont  pas  «1»-^ 
pessimistes,  tous  ces  volontaires  de  l'enseignement  ilu  pt»upl.\ 
qui  lui  donnent  sans  compter  leur  temps,  leur  repos.  Ifur 
esprit  et  leur  cceur.  Les  pessimistes,  disait  un  homme  «rKut. 
ne  sont  que  les  spectateurs.  Ici  règne  Toptimisme,  l'optimisait 
robuste  et  sain,  qui  est  le  ressort  de  Taction  humaine,  la  sonpv 
de  tous  les  progrès,  l'honneur  de  rhumanilé!  fApplautih,%nn*'ni^ 

Oui,  mesdames  et  messieurs,  votre  œuvre  n'est  pas  ï^ulem*'iit 
hienfaisaute,  elle  est  attrayante,  parce  que  l'humanité  ne  <> 
fait  voir  que  par  ses  beaux  côtés.  La  curiosité  «le  Tespril,  !•* 
goût  de  l'étude,  le  respect  et  la  recherche  de  la  science  sont  un 
des  plus  nobles  attributs  de  Tétre  intelligent  et  libre.  Cesl  un** 
vertu  facile  cIk'z  celui  qui,  sachant  déjà  et  ayant  beaucouji 
appris,  a  soif  de  plus  savoir  encore.  Mais  combien  plus  nobb^t 
plus  touchante  est-elle  chez  celui  dont  Tenfance  délaissée  n'a 
point  connu  les  bancs  de  l'école;  chez  l'adulte  soumis  déjà  à  la 
loi  du  travail,  et  qui  vient  chercher  dans  nos  cours  du  Mnr  l- 
savoir  élémentaire  ou  professionnel!  Vous  savez  mieux  que 
moi,  Mhsdamrs  et  messieurs,  quelle  somme  d'efTorl  généreux, 
d't'mpire  sur  soi-même,  d'amour  du  beau  et  du  bien,  au  mili«'U 
des  tMilraintMuenls  et  des  plaisirs  faciles,  cette  assiduité  repre- 
senl»^  I  O  n'est  pas  à  vous  que  l'on  fera  croire  que  le  peuple  «le 
Paris  doit  (Mre  jugé  sur  les  hôtes  des  cabarets  ou  les  habitués 
des  cafés-conrerts.  t'e  n'est  pas  devant  vous  que  les  prophète* 
du  passé,  les  inconsolés  de  l'ancien  régime,  qui  se  flattent  île 
trouver  dans  la  crise  sociale  actuelle  leur  revanche  de  la 
Révolution  française,  peuvent  agiter  avec  succès  le  spectre  de> 
reveiidirations  brutales  de  tout  un  peuple,  aveuglé  par  l'iimo- 
l'ance.  enivré  par  l'envie,  montant  à  rangs  pressés  à  Tassaot 
du  bien  trautrui. 

Il  existe  heureusement  un  autre  peuple  que  celui-là.  et. 
derrière  ce  déror  tragique,  il  y  a,  pour  ceux  qui  veulent 
desrendre  dans  les  contrées  profondes  à  étudier  de  prî's  le* 
unlitMix  populain^s.  bien  des  sagesses,  bien  des  abnégation^. 
bien  «!«>  droitures,  bien  des  vertus.  [Apftlaudiuements,  >  Li 
grande  rapiiale  a  des  envers  lugubres  et  repoussants,  que  le« 
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<lramalurv'»^s  se  plaisent  à  dépeindre,  mais  elle  a  aussi  ses 
«lessous  honmMes,  discrets,  laborieux,  de  cceur  droit  et  d'esprit 
sensé.  O  sont  ceux-là  (|ue  nous  connaissons  ;  ce  sont  ces  champs 
trop  tiélaissés  que  nous  ensemençons;  c'est  de  là  que  sort 
l'élite  laborieuse  qui  monte  vers  le  jour,  et  qui  vivilie  et  renou- 
velle incessamment  la  société  fraii«;aise  par  lafflux  d'un  sanji: 
nouveau.  On  nous  crie  que  ce  peuple  a  perdu  la  foi  et  que 
c'est  la  faute  de  la  science  et  de  la  raison.  Je  ne  veux  pas 
trailtT  ce  point  ici.  ce  n'est  pas  W  lieu:  mais  ce  cpie  je  sais,  ce 
que  >ous  savez  tous,  c'est  que  ceux  qui  viennent  à  nous,  aux 
ii*uvn»s  s(eurs  dr  la  n<5tre,  croient  à  la  science;  ils  croient  au 
travail,  ils  croient  à  la  patrie,  et  c'est  assez,  ce  semble,  pour 
fain*  tb*s  citoyens.  {Appiaiidissements  pralninjés.' 

Nous  avons  donc  le  privilè>?e  d'exercer  noln»  aciion  éduca- 
Irict'  sur  une  élite,  non  assurémeni  du  sa\oir,  inai>  de  la 
moralité  populaire,  (lomme  elle  se  donne  à  nous,  celle  élile, 
nous  devons  nous  donner  à  elle,  ('.et  auxiliaire  précieux  enire 
liHis.  puisqu'il  est  desliiié  à  jouer  dans  la  masse  laborieuse  le 
rôle  du  levain  dans  la  pale  vi^roureuse,  exijre  une  culture,  des 
*»oins  e\lréme<.  «les  précautions,  des  métbodes  toules  parlicu- 
lières.  J'ai  compris,  quand  j'ai  eu  passé  assez  lon^'lemps  au 
niili^Mi  de  vous  pour  bien  connaître  le  mécanisme  de  voire 
association  :  j  ai  compris  pourquoi  vous  avez  inslilué  un  double 
d»*u'ré  de  professeurs,  les  professeurs  slajriaires  el  les  profes- 
<»Mirs  lihdaires.  Le  parfait  professeur  de  rAs>ocialion  ne  se 
forme  pas  en  un  jour. 

Voidez-vous  me  pernielln»  d'en  reimir  les  irails  principaux? 
J(*  n'ai  |u>ur  tracer  ce  porirail  qu'à  reL'ard(*r  auUuir  de  m<»i.  I«a 
Vt-rlU  foiidamenlale  e<l  il  e>l  a  pi'ine  besoin  de  le  dire  -  le 
di-xouenient  à  la  srieiire.  lamour  désjnléressé  du  peiijde.  la 
h-ndn'Nse  pour  b»s  dé<berilé<.  On  n'enlre  pas  dans  les  cadres 
i\*'  lA^sorialion  si  l'on  ne  >e  <enl  pas  loul«*s  ces  amours  au  cieur. 
Mais  dans  la  \ie.  à  rôle  d»'s  L'randes  vertus,  il  >  a  les  petites,  et 
|fs  pi'iiles  \frlU'*.  les  vertus  de  toutes  b»s  heures,  sont  parfois 
phiN  diflitib-s  à  prallqui'r  «pie  les  irrandi's.  \[\  premier  rani:  «le 
ri'N  vertus  roinaiiles,  il  faut  mettre,  riiez  lloln»  profes>eur, 
1  assiiliiitt*.  J fiilends  l'assiduité  la  plus  rigoureuse,  la  plus 
minulieii<e.  Klle  est  nécessaire  dans  tout  enseijrnement  :  ici, 
a\»r  di»s  écoliers  qui  prélèvent  volontaii^ment  sur  le  repos  de 
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b'urs  nuils  W>  Immiivs  diTole,  elle  «'sl  ili»  <|i*voir  >lri«i.  • 
aiidiloiiv  rsi  rxiLnMiil.  i*l  il  pu  a  le  ilroiL  I'ih'  loiuu  nianin.. 
uih'  alisenoi.'  à   lai|Ut»lU»  on  n'a  pu  pourvoir,  MiflisiMil  piii-i« 
pour  roin|U'onif*ltre.  pour  toule  une  saison,  la  \it*  fin  plus  ut  1- . 
(lu  uieilItMir  enseijfnemenl. 

A  rassiduilê.  j'ajouterai  la  préparation.  Permettez  «f  rnn- 
à  un  honmie  qui  n*a  pas  en$ei>riM*  par  lui-même,  mais  ipii  = 
vu  lon.L'lrmps  et  de  juvs  les  choses  de  renseignement,  rt  ji 
*Mi  di'ux  antiées,  a  appris  à  votre  contact  liien  dt*s  cho<i*s  .jm  i 
lit»  savait  ]Kis  :  n'arrivrz  jamais  au  cours  sans  préparation.  N-fi 
si'uh'mt'nt  les  cours  de  sciences,  mais  les  cours  de  |f'ilr»*s  iloi\«  ir 
étri'  pré(»arés.  Avrc  des  enfants  «lont  ou  disposf  penijanl 
buiirues  lirures.  et  qui  ont,  pourapprenilre,  de  lotiJUrs  aniHt. 
on  peut  perdre  du  tt»in|is,  ri  les  redites  sont  souvient  nt"  •- 
saires.  Aver  dt's  atlulli'S  i-oumir  nos  élè\es  qui.  par  iléliiiii:-: 
même,  sotit  des  nth*niifs,  et  qui  sont   à  lïnre  oii   l'on   p'-n 
arquérir  hramoup  fii  prii  de  temps,  les  matièivs  dt*  r«ii*». 
Lrin'UH'nl  dnivfii!  èlrr  n)é(hodiipirmenL  sé^èrrnnMit  dislriliui'  v 
L'élè\r  s'altaclit'  au  maître,  en  proportion  di*  IrITurt  «pi*-  .> 
maitr«*  ap|>orle  dans  xui  ensri;/nemt'nt  :  il  n'est  pas  liéi'uli' !« 
plus  rlairvo\anls  qu»*  nos  irrands  élèves,  el  le  moins  in-in;.: 
ili^rrriif  à    uh'rvt'illi*    la    Ifijon    lM«*n    préparée    de    la    !#■■:. 
nh-iliiKii'.  tUi  a  souvent  ilit  que  les  j:rands  écrivains  si»nt  ^*\\\- 
•  ap,il»l»'N  ij'i'iiirr   pour  l«*   (M'Uple.   Il  y  a  du  vrai  ilan<  •#•»;■ 
tniinuli'un  jM'ii  l'xaLvré»*:  la  vérité,  c'est  que  l'ouvrirr.  rouvr-- 
p.iri^ii'U  ^urtiMit,  ln'->  alliné  par  h*  milieu  où  il  si*  dévtdoppr.  n> 
Lioùii",  >in'loul  en  lait  d't'iist'JLîneiuent.  ni  le  irenr»»  médioi'n-  :i 
|f  jf  iir«'  aiiandonné.  Vous  n'éli's  pas  s«'ulement,  mes^ii*iir^  \*  • 
prii(i'^N,.|ir>.   \\v<  inailrr-  dr   laiiLTues,    d'aritlimétiipii*    nu   •!• 
tt«  Imnlou'h'  :    \ini<  élis.  \\\\\^  d«'Vi'/.  devenir  dfs   édiicatt-ip*. 
V<iii<  di'\i-/.  toiil  i>n  l'nnimnMiquaiil  les  mitions  po>ilivt'<  ijni.: 
\«.ii-  t'ii'H  iharL-és.  n'oulilji'r  jamais  qui»,  sotis  les  coiHiai>«»aiii->  < 
>!'■  I  lali'S  l'I  .1  propn<  di'  rliacuiM'  ilflli^s,  il  \  a  lUie  éiliirat!"!. 
L:tl|iT;d''dr^i'^plit-.â  pnMr>IIJ\  h' :  qur  VfMlsde\i*Z  lein^appCfiid?» 

.1  ii'^  iiiM!\i.ui\  \t'iiii'»  ijr  la  '«rji'iHi»,  à  SI'  servir  d«*  It^nr  rai^^nii. 
ji-iir-  MP'idqiicr.  l'ii  un  hiiqis  m'i  tant  di*  passions  e(  d'ntopii  « 
l«i!il  apprl  ari\  \ain^  ié\i'^.  .iîi\  fulli'S  convoitises,  cell»*  i»li« 
qu  il  \  a.  ilaii>  li-^  i-hosf>  liiimiiirii's,  \\i^>  réalités  plus  fortes  i|iif 
li'^  Ndloiiii'-;  liiiin.iiiio.  i|i'>  nccr^sités  i]ui  ti«'niient  à  la  naturr 
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même  des  choses  ;  que  rhiimanité  est  dirigée  non  par  le  caprice, 
mais  par  la  science.  Si,  comme  le  font  beaucoup  d'entre  nos 
mailres,  comme  vous  devez,  vous  pouvez  tous  arriver  à  le  faire, 
vous  parvenez  à  établir,  entre  vos  élèves  et  vous,  des  relations 
personnelles,  des  entretiens  après  les  cours,  en  un  mol,  ce 
patronage  moral  qui,  commencé  sur  les  bancs  des  cours  du 
soir,  se  prolonge  souvent  au  delà  et  s'étend  sur  toute  la  vie, 
oh  î  alors  ne  craignez  pas  d'exercer  cet  apostolat  de  la  science, 
de  la  droiture  et  de  la  vérité,  qu'il  faut  opposer  résolument,  de 
toutes  parts,  à  cet  autre  et  détestable  apostolat,  à  cette  rhéto- 
rit|uê  violente  et  mensongère,  qui  voudrait  donner  pour 
couronnement  à  un  siècle  inauguré  parla  Révolution  française, 
par  la  plus  généreuse,  la  plus  juste,  la  plus  égalitaire  des 
révolutions,  cette  utopie  criminelle  et  rétrograde  (|u*ils  appellent 
la  guerre  des  classes  !  [Mouvement  pi^lnngé,  —  A/iplaudis- 
sèment t  r*'* pétés.  ) 

l/orateur  termine  en  disant  que  la  situation  matérielle  et 
morale  d»'  l'Association  n'a  jamais  été  meilleure,  ainsi  que  va 
rétablir  le  rapport  du  secrétaire  général,  et  rn  appelant  la 
riTonnaissance  et  les  a|q)laudissements  de  l'Assoi  ialion  sur  les 
noms  d»*  si's  bifnfaili'urs,  en  tète  desquels  ligure  toujours  le 
génèrfux  M.  Cliauchard,  W  plus  magnifique  des  protecteurs  et 
«1rs  patrons  de  l'Association  pliilolochni(|ue.  A  son  exemple. 
un  riioven  américain.  M.  Torri,  (jui  parcourt  l'Europe  en 
«Idlant  le>  uMivres  philanthropiques,  a  honoré  l'Association  de 
ses  libéralités.  \a*  président  renierrie  entin  M.  Gréard.  \ire- 
reeleur.  le  grand  proinoti'ur  de  reiisei^'nenirnl  populaire,  de 
riio>pitalité  mairnitique  ipiil  accorde  à  l'Assoriation;  lei^onseil 
munnipal  de  Paris,  le  Préfet  de  la  Srine  r{  léminent  directeur 
de  rtiistiL'nemeiil  de  la  Vilb'  de  Paris,  M  (*arriol,  (|ui  a  ouvert 
av»'c  une  inépuisable  bienveillance  les  locaux  scolaires  de  la 
Ville  aux  eniirs  de  I  A>soriation. 

Ditcoart  de  Versailles   pour   1  inaagaration   de  la   salle 
du  Jeu  de  Paume    20  juin  iMZ. 

^^^u^  ItTiiii ruM  oiin  l.i  »».|  h?  J»'  res  discours  «IfLu'h»'*-*  par  b*s  «Ifiii 
allorutioh>  qu»'  M.  }{ï\v>  Kt-nv  proimin  a,  I»'  2o  juin  IHS;i,  pour  l'iii.iu- 
^uratiori  «le  la  sallo  «In  Jeu-cl»*-Paiiiiie  '  On  trouvera  dans  Cf>  dÏMoun», 

1.  V.  VOffirtel  «lu  ti  juni. 
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et  surtout  dans  le  second,  des  considérations  qui  présent«^nl  un  \i- 
inU'M'ôt,  en  ce  qu'elles  caractérisent  l'évolution  qui  relie  n*>^  jii^'i- 
lulioiis  actuelles  aux  principes  posés  par  la  Révolution  fran*  aiMr. -t 
le  développement  du  dof^nie  de  la  souveraineté  nationale.  Ki*'ii  d- 
plus  sH^'pque  Itrs  conseils  donnés  par  M.  Jules  Ferry  aux  républicnii^ 
de  ce  pays  de  France,  «  où  la  difliculté  n'est  pas  de  faire  des  Cori>^- 
tu  lions,  mais  de  les  faire  vivre  ».  On  remarquera  aussi  Fallusion  :oi\ 
lois  dites  ouvrièies  qui,  d'après  Toraleur  lui-même,  ont  été  con*ji-:^ 
dans  un  esprit  contraire  aux  idées  des  Constituants,  puisque  ii>  « 
pères  do  17MK  on  supprimant  les  jurandes  et  les  corporations,  furent, 
comme  il  était  naturel,  préoccupés  surtout  d*empécher  les  l»arri^r»-« 
détruites  de  se  relever,  et  proclamèrent  à  tout  jamais  la  liberté  il'j 
ti-avail  ».  M.  Jules  Ferry  estimait  que  ces  lois,  «  vraiment  «hii* •^ 
fermaient  la  porte  aux  associations  ouvrières  w.  De  rell»*  pen«ée  «^-t 
née  la  lé;:islation  sur  les  syndicats  professionnels,  la  plus  audarien^^'- 
peut-être  des  lois  élaborées  sous  Fadniinistration  de  M.  Ju|t"«  y*-t:\ 
pour  consacrer  o  le  droit  du  plus  faible  »,  dont  les  sociali^les  actuel? 
tendent  à  faire  «  le  droit  du  plus  fort  ».  Le  contlit,  que  re>ouiir<« 
peut-être  l'avonir,  rntie  la  classe  dite  capitaliste  et  la  classe  ouvrier* . 
repose,  en  f^rand*.'  partie,  sur  la  conciliation  difficile  entre  la  (ibi^ri" 
du  travail,  proclamée  par  la  Révolution,  et  la  liberté  d\issociatioi:. 
réalisée  au  proiit  des  ouvriei-s. 

Mercrt.'di  20  juin  eut  lieu,  à  Versailles,  l'inauguration  de  la  sill' 
du  Jeu-d«'-Paume.  M.  le  président  du  conseil,  .MM.  les  mini>tre>  d** 
rintérit'ur  et  du  commerce,  un  ^rand  nombre  de  8énat«*urï»  et  •!»■ 
dé|Mit<'-s.  I'*s  aiitorilés  civiles  et  militaires  du  département a»>i>l:ii**iil 
à  la  «•l'irninnii'. 

M.  Ihiiii  Martin,  sénati*ur,  prit  la  parole  et  adressa  une  allocutiuti 
à  M.  le  pn'si(l«*nl  du  conseil,  qui  répondit  en  ces  termes  : 

MKssiKrus, 

11  Tilt'  st^nhlt*  (|irà  réniotion  qui  peu  à  peu  nous  envahit  tous 
rn  présence  de  ces  souvtMiirs,  dt?  ces  frrands  noin.s,  île  ce* 
LTandes  choses  éliMiUfs,  et  pourtant  —  comme  le  disait  noire 
L'raiid  historien  national  —  vivantes  et  immortelles,  il  me  st'mbli* 
qih'  nniis  sentons  l»i(>n  que  cette  ft^te-ci  n*est  pas  une  fête 
roinnh'  toutes  h»s  aulres.  Non,  c«î  nVsl  pas  la  fête  d'un  parti: 
v\'>{  pliitnt  une  des  dates  éternelles  de  l'humanité,  pui.<quVlle 
appartient  à  cftle  «rrande  période  dont  Michelet  a  si  liieu  dit 
qu'alors  la  France  faisait,  ù  ses  risques  et  périls,  les  afTaires  du 
Keiin*  hiunain.  {Jfnivos.) 

AiKsi,  c'i^st  ((uelque  chose  de  |)lus  qu'un  sentiment  politique 
que  nous  apportons  ici  :  c'est  un  sentiment  de  piété  profonde. 
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c'est,  dans  toute  l*acceplion  du  mot,  un  acte  religieux,  messieurs. 
mes  chers  concitoyens,  que  nous  accomplissons.  (Applaudis- 

sèment  s.) 

Comme  les  chrétiens  vont  baiser  les  pierres  des  catacombes, 
nous  venons  ici  saluer  Tauguste  et  humble  berceau  de  la  plus 
grande  Kévolution  qui  ait  éclairé  le  monde.  (Nouveaux  et  vifs 
app  la  udissem  eut  s.) 

Et  quel  contraste,  messieurs  î  Quf*l  étrange  jeu  de  la  destinée  ! 
C'est  ici,  à  deux  pas  du  chùteau  de  la  monarchie...  <|ue  dis-je, 
presque  dans  un  des  fossés  du  chdteau,  dans  Tonibn*  immense 
et  fastueuse  qu'il  projetait  encore  sur  un  peuple  qui,  même 
alors,  n'avait  pas  cessé  d'être  fidèle;  c'est  dans  ce  fossé,  dans 
une  salle  de  jeu  réservée  aux  princes  ;  c'est  sous  le  fer  de  la  cour, 
prétf  à  la  résistance,  sous  le  sabre  des  régiments  mercenaires 
amenés  pour  les  desseins  que  l'on  connaît  ;  c'est  au  ctinir  même 
de  l'ancien  régime  que  se  dresse  ici  le  régime  nouveau,  nu, 
désarmé,  mais  Iriomphant!  [Applaudissemenis.) 

Voilii  la  scène  et  voici  les  personnages...  Oh  !  des  inconnus 
venus  tie  la  province,  —  «  une  cohue  de  petits  bourgt»ois!  »>  — 
comme  on  les  appelait,  l^s  voilà,  consignés  à  la  porte  du  lieu 
même  de  leurs  séances,  comme  des  écoliers  punis.  Les  voilà, 
errant  dans  les  chaussées  tie  la  ville  royale,  les  pieds  dans  la 
bout*  ri  la  tête  sous  la  pluie...  1^*  hasard  les  amène  ici.  — 
Qut»>t-ce  qu'ils  y  fout?  —  Ils  y  font  un  serment  :  ils  jurent  de 
ne  pas  se  .'déparer  .sans  avoir  <lonnè  à  la  France  une  (>)nstitu- 
tM»n.  Qu'était-ce  que  ce  serment-là  et  qu'est-ce  qu'il  contenait? 
Donner  à  la  France  une  Constitution,  qu'était-ce  din*  alors  ? 

C  était  substituer  le  règne  de  la  loi  à  la  domination  de  l'arbi- 
traire, l'égalité  au  privilèLM',  la  liberté  au  despoii^m»'.  Voilà 
ce  «|u  ils  juraient  de  fain*.  Us  juraient  d'alTranchir  la  terre, 
I  lioinnie,  b'  cilo\en,  la  pensée,  b*  pays;  et.  brisant  la  barrière 
de  ca<lf>,  de  [irovincfs  ft  df  classes,  de  ramener  tout  à  un  seul 
étal,  a  un  seul  droit,  à  un  >«'Ul  peuple  î    /immx  r*'p*'h'i. 

•  >•  S4Mmenl.  \ous  l'ave/  èrril  jusleini'nl  sur  le  fronli-^pice  «le 
rrl  èdu'ule.  Ce  serment.  lU  jiint  tenu  ! 

IN  lonl  t«*nu.et  la  preux»'.  iuessi«*urs.  c*«'si  \\\\v  nous  sommes 
i.i  ' 

b'  !u«*illeur  uioNi-n  «l'honorer  ses  morts,  r'esl  d'entenilre  les 
ItMoiiN  qu  ds  nous  donihiil.  Il  nie  semble,  quant  à  moi,  que 
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deux  leçons,  entre  autres,  se  dégagent  de  ces  grands  souvenir>. 

La  première,  c'est  que  ce  qui  dure,  ce  qui  triomphe,  c»*  «(ui 
est  éternel  dans  ce  monde,  ce  n'est  pas  la  force,  mais  If 
droit!  (  Vifs  applnnd'issements.) 

Vous  voyez  ici  non  pas  la  Révolution  si  faussement  repré- 
sentée, soit  par  des  amis  imprudents,  soit  par  des  déti-aot*>iir> 
injustes,  comme  un  coup  de  force,  comme  un  coup  d'État,  conim*' 
une  violence.  —  Xon,  vous  voyez  bien  ici  que  ce  n'est  pas  un 
coup  de  force,  que  ce  n'est  pas  un  accident,  mais  que  c'i*st  V. 
dénouement  de  l*hisloire,  la  force  des  choses  en  action.  !•*  \\\\h 
jrrand  triomphe  de  la  force  morale  sur  toutes  les  forces  soi-ialr? 
et  matérielles  organisées.  [Bravos  et  applaudU^emenis  pn^ 
longrs.) 

L'autre  leçon,  la  voici  —  notre  historien  national  faisait  hï»-\\ 
de  le  rappeler  tout  à  l'heure  devant  tant  de  représentants  tin 
peuple  qui  nous  assistent  et  nous  entendent  —  oui,  si  ITHdartr* 
irrésistible,  c'est  cpiil  a  été  uni  !  Toutes  les  grandes  choses  ip.»- 
la  Révolution  a  faites,  toutes  celles  qui  ont  duré,  toutes  rfll*'^ 
qui  lui  ont  survécu,  ce  sont  les  révolutionnaires  unis  i|im  \*< 
ont  faites  Applantlissements),  et  toutes  celles  qni  ont  érhoii»-. 
toutes  celles  (pii  attendent,  ce  sont  les  révolutionnaires  dé^univ 
ou  plutôt  la  désunion  des  révolutionnaires  qui  les  a  coni|in>- 
nii.Ms,  piM'dues  ou  retardées.  [Vice  approbation.) 

Kftenons  ci»s  ensei^^nements de  notre  histoire;  méditons-kv 
appliquonsb's.  et,  si  nous  sortons  d'ici  pins  fermes  dans  imli' 
foi  républicaine  o{  révolutionnaire,  plus  compacts,  plus  univ 
plus  (lécidés  à  rrpousser  tous  b\s  agents  de  disconle,  d«*  quHqiK 
nia-^cpit*  qu'ils  puisst^it  sf  rouvrir,  sous  quelques  bi*au\  prr- 
tt'xtcs  i|n'ils  ixiissfMit  se  dé<riiiser,  nous  aurons  rendu  «i  li 
méinoirt'  dr  Ofs  LMands  nioris  le  seul  hommage  qui  soit  \r.it- 
nh'iit  dii:ii»'  d'tMix     liinvns  et  ttppltnidisscments.) 

Vniis  a\r/  p.irb\  monsltMir  lii*nri  Martin,  d'un  autre  nionn- 
iiit'iit.  (i  lUM*  autrt'  ('ouinu'*nioration.  Vous  .<avez  que  ji'  r.ii 
voulut',  vous  s.ivez  (|u'«'lb»  a  été  commencée,  et  comnu-  \<»»* 
étt's  ici  dt'vaiit  rfiix  ipii  >uiit  1rs  dépositaires  de  la  \oltinl*' 
natioii.ili',  )iarri'  qu'ils  tiennent  souverainement  les  clefs  *\v  la 
«•ai>-i'.  ji*  Miis  >\\\'  qih'  ofi  ajjptd  si  éloi|uent  sera  entendu,  qu'il 
[loriiM'a  bit'iiiôt  sfs  fruits,  et  qui*,  dès  cette  année  ou  rannéi- 
pnM'Iialiit'  au  plus  tard,  mais  assez  à  temps  pour  payer  noliv 
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dette  avant  le  Centenaire  de  89,  le  monument  de  la  Révolution 
Traocaise,  de  la  grande  Assemblée  constituante,  s'élèvera  à 
[leu\  pas  d'ici,  pour  l'immortel  honneur  des  grandes  choses  que 
retto  Assemblée  a  accomplies.  [Tr^s  bien  !  tr^t  bien !) 

Je  rélicite  messieurs  les  artistes  qui  ont  collaboré  à  cette  œuvre 
(patriotique  et  nationale.  Je  félicite  l'architecte  distingué  qui  a 
développé  ici  ce  goût,  cette  aisance,  cette  sûreté  d'incar- 
nation et  d'exécution  qui  font  de  lui  un  des  maîtres  de  l'art. 
(  A  pplnudissemen  /#.  ) 

Ji'  félicite  Tillustre  sculpteur  —  je  ne  sais  s'il  est  là  —  Oui! 
tmifï  à  qui  nous  devons  cette  image  de  Bailly  :  M.  de  Sainl- 
Marceaux  a  fait  beaucoup  de  belles  choses,  il  n'en  a  pas  fait  de 
plus  élevée,  de  plus  noble,  de  plus  touchante,  {//rams  et 
applnudi$semenli .  ) 

J'adresse  aussi  mes  félicitations  à  M.  Gain  et  à  M.  Mtrson. 
qui  ont  eu  leur  part  dans  cette  heureuse  restitution. 

Je  félicite  aussi,  messieurs,  un  de  vos  compatriotes  de  Seine- 
et-Oise.  un  habitant  de  Versailles,  un  érudit,  un  savant,  qui 
sVsi  attaché  à  cette  œuvre,  (récrire  l'histoire  d'un  dt»s  plus 
granils  faits  de  la  Révolution,  M.  Vatel...  i  Voix  diverses  :  il  '».%/ 
là  f  —  Apphiudissements .) 

Mimsit'ur  Vatel,  ce  monument  vous  a[ipartient  plus  qu'à  tout 
autre  ici  ;  vous  en  avi»z  précisément  recherché  et  conservé 
rhi>loin':  p«Tm*Mt»*/.-nioi  di*  \nns  donner,  de  vous  conférer  ici, 
perM»niiellfment.  r«*  (lire  (|ni  ne  pt>iit  appartenir  qu'à  mmi^.  Je 
\o\\<  ai   nommé   c<>ns*Tval»*nr  du   muséf   du  Jeu-de-Paume. 

iiinvix  *'/  tipplnmiissPint'nts. 

An  l».in'|ii»-t  ofTfi  t  par  la  iinmi'  ipalilr  d»'  ViTsaille^  aux  ifpr»*- 
^«'iit.iiits  (lu  ^'(Hiv«'iii*'ni('iit.  M.  If  main-  |Mnia  un  lna*l  à  M.  le 
|»r»-i'l-nt  ilr  la  lt»'|»uhlnpif.  i»l  M  Ma/.«*,  tl«pult'\  un  auln*  Inasl  à 
M.  !••  pi»'^i«i»'iil  (in  roii'ii'il,  <|ui  pionnnra  I»*  discours  >uivanl  : 

Mkssikiks. 

Kn  \t'iiant  iri  arruinplir.  an  nom  du  LîoimTni'UKMU.  un  u'iand 
df*\oii .  »*i  fiM«'r  la  roimnéiHnralidii  «It*  c»'  jour  fam»'U\.  ]«•  n»* 
in*alftiidai<  pa^  à  r«*rii»'illir,  soiis  inh*  fornu'  aussi  éloquent**  ri 
qui  uir  toiiclh'  auNNi  profon(lém''nt.  l'adhésion  d«'S  ré[uibli(Min'( 
litj.d»'».  d»'s  répiildicaiiis  vitiljis  dans  nos  luttes.  (|ui  rerapliN>»*nt 
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(Tito  sallf*  o{  qui  ont  bien  voulu  souligner  par  leurs  ariiam-- 
tions  los  chaleureuses  et  fortifiantes  paroles  <ie  mon  cii*- 
coll^*^'U^*  et  ami  M.  Maze.  \ .\pplnudittement$,) 

Os  manift^siations  si  spontanées,  messieurs,  et  qui.  ilan*^  \\\\' 
teiit>  snliMinilê.  pourraient  paraître,  en  vérité,  disproporlionnr** 
avec  l»^  mérite  (le  ceux  qui  en  sont  Tobjet,  ont  un  intérêt  ♦'i  im- 
portée (|iii  dépassent  de  beaucoup  nos  modestes  personnels.  Ei; 
même  tt*mps  qu'elles  s'adressent  à  une  politique  bi»'n  ibiin.' . 
elles  |)récisent  une  li^me  de  conduite,  elles  marquent  dan^  !• 
parti  républicain  une  suite  d'idées,  une  persévéranc*'  i|ui  >oii: 
—  riiistoin»  nous  Tappreml,  —  aussi  nécessaires  au  p.ut: 
vainqueur  qu'aux  opposants.  Klles  nous  tracent  à  nous.  dev»-nii* 
b's  maîtres  du  ^^ouvernenitMit,  notre  devoir,  et,  on  ce  nioni* m. 
nous  sont  un  témoi^majze  de  confiance  qui  nous  enprage  et  noii^ 

Obli«rt».    .\p/dnii(li:isnnrntt,) 

fit*  que  nous  voulons  tous,  au  rang  où  les  événements  nnii^ 
ont  portés,  c't'st  marcluM*  dans  une  voie  heureusement  iniiv.  : 
c't>s(  nous  attacher  à  une  tradition  consacrée.  Si  nous  somnt*^ 
Vf  nus  ici.  c'f  st  pour  rafliriner  encore,  et  lui  apporter  rhomni.U'- 
ib'  notrr  persévérance  et  le  serment  de  notre  inébranlabb*  li 

[  Vii't'  fnihi'sinn.) 

Noun  rmyons.  mi*ssieurs.  r{  vous  croyez,  comme  nous.  ijU' 
b'  iiaiii  républicain. ^que  la  majorité  des  deux  ('Jiambn-v 
ditnt  |f  •jtMivrriifintMit  actuel  et  .<a  politique  n*ont  qu'un  ^e-nl 
niérilf.  frhii  d'étn*  l'expression  lidéle;  nous  croyons  que  M\*- 
majorité,  au  nom  de  laipielle  mon  ami  M.  Maze  s'exprimait  t»ii- 
â  riienre  avec  tant  de  chaleur,  respecte  et  continue  la  n«*M' 
tradilinii  <ie  n(»s  aïtMtx  de  l'immortelle  Révolution  fraihMi** 

I  if\  intjiliiinliwfmt'iits. 

Mais  il  \  a.  ini*»ienr>.  une  façon  |)articuliére  d'honoHT  crii 
Hi'Nobition.  V<iti<  hi  connaissez  comme  moi;    elle  consisl*-  i 
dire  :      La  Ke\(dit(inii  !  e||r  a  été  bien  grande,  elle  a  i*ii  1' 
bien  h  niti'<  ^iNel>^.  elb*  a  (»ii\tM*t  de  bien  larges  horizon^.  nM> 
ellf  ♦'*'l  Idiili'  a  fairi'  !  ■ 

Kl  <-•'  ni-  ^Miii  |i.i<  des  t'hiieniis  de  la  Révolution  qui  tieniKM 
ri'  lanL'ij»'.  niai<  >nii\iMil  «b*^  amis,  qui  prétendent  être  lespiu» 
ai'lml'».  Ij'n  phis  ib'MHié'j  et  b*^  plus  >rtrs. 

Je  n«-  L'm'iii'  |>a^,  ipianl  à  moi,  cette  manière  de  nnidr 
bnniini'je  aux  eniMl-*  de  \\\)<  pères.  Si,  SI  près  de  centan>ti»' 
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distance  du  grand  événement  que  nous  célébrons  aujourd'hui, 
il  était  vrai  que  la  Révolution  fût  à  ce  point  incomplète, 
messieurs,  quel  acte  d'accusation  contre  ceux  qui  ont  la  gloire 
étemelle  de  l'avoir  entreprise!  {Bravos,) 

Comment  ne  voit-on  pas  que  si  tout,  ou  presque  tout,  restait 
à  faire,  TiBUvre  de  nos  aïeux  héroïques  ressemblerait  fort  à 
un  échec? 

Messieurs,  il  est  une  autre  manière  dhonorer  la  Révolution  : 
c'est  de  monlrer  ce  qu'elle  a  fait  ;  c/est  d  apprendre  à  ces  jeunes 
générations  qui  arrivent  à  la  vie  politique,  et  de  Tesprit 
desquelles  il  appartient  à  ceux  qui  ont  vécu,  qui  ont  soufTert  et 
lutté,  décarter  les  fausses  idées  et  les  vaines  utopies:  c'est  de 
leur  apprendre  que  ce  siècle  n'a  pas  perdu  son  temps  en  efforts 
stériles,  que  tant  d'éloquence  n'a  pas  été  jetée  au  venl,  cjue 
tant  de  sang  n'a  pas  été  en  vain  répandu  sur  nos  places 
publiques  et  sur  nos  cliam|)S  de  bataille  î  Applmtdissewents.) 

Messieurs,  en  ce  jour  de  fête  patriotique,  vous  penneltrez  à 
un  admirateur  de  la  Révolution  française  d'être  un  peu  opti- 
misle,  et.  si  vous  le  vonlt»z  bien,  nous  ferons  très  rapidement 
noire  «'xamen  de  conscience  de  (ils,  d'héritiers,  de  continua- 
liMirs  df»  la  Révolution  franraise.    /Vz-jt  ùi^n  !  ir*s  bien  !) 

\jà  Révolution  française  a  été  passionnément  éprise  de  trois 
choses  :  la  souveraineté  nationale,  la  liberté,  la  justice  sous  la 
form»»  kW  légalité. 

Kh  bien,  très  sincèrenitMd.  au  riscjne  di*  passer  pour  un 
apologiste  du  temps  présent  el  de  Itriivre  à  laquelle  nous  rolla- 
Immous  tous,  je  crois  que  nous  poiivonsjlire,  de\aiille  monde, 
de\anl  l'histoire,  que,  sous  ci'  triple  rapport,  le  siècle  qui  vient 
iji'  s'écouler  n'a  pas  été  un  siècle  perdu. 

I.a  souveraineté  nationale!  Kul-elle  jamais  plus  assurée? 
Jamais  épn»uve  plusdécisi\e  a-t-elle  démontré  à  quel  point  le 
do'jine  de  la  souveraimlé  nationale  est  devenu  l'Ame  et  le 
c.iiif.  et  l'on  [M'iil  «lire  la  chair  i*l  1»'^  o^»  di*  la  France  moderne? 
\f,filfimliHxt'menti.  Mai<.  pour  iouldifr.  il  faudrait  oiil>lier  ici 
nntre  phi<  récent»'  histone  :  car.  >i  V»'rsaill»*>  a  vu  l«*  irrand  et 
înémorable  é\èn»Mntnl  que  nous  celébmn'i,  n'a-t-d  [»as  aussi 
*'[*•  ti'inoin  de  nn».  d«"rniêre^  vicjs>ilu«les  ? 

\oii<  la^oU'^  ini-^e  a  Tèpreiive.  la  fui  de  la  France,  dans  h» 
dou'iM»'  de  la  soii\tr.iin«*tê  national»*.  tUiI  bien  faibb^s  étions- 
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nous  alors,  et  hien  humbles  quaml  nous  vînmes  ioi,  dans  la  <al  - 
(lu  Jeu-de-Paume.  —  il  m'en  souvient,  —  non  point  oriir 
comnit*  aujouririiui  des  plus  nobles  souvenirs,  mais  dêIai>M*. 
dédaijrnée,  enfin  propre  à  abriter  ce  petit  ^Toupe  «lui.- 
cenlaiiie  de  membres  qui  représentaient  dans  l'A>s«'n)M  > 
nationale  toutes  les  forces  du  parti  républicain.    Vifst  a^ipL'- 

Oui,  re  parti  était  faible,  il  était  éprouvé,  menacé.  t»t  n«i!i-  i- 
savions!  Mais  ^leux  choses  nous  sauvèrent  :  d'abord,  la  \:hr- 
vovanct'  d'un  homme  d'Ëtat  <)ui  était  venu  à  la  Hépuldiqn»'  yr 
raison,  entraîné  par  Tévidence  des  faits  qui  avait  saisi  sa  ^.i^.' 
intelliirfnce;  la  résistance  de  M.  Thiers  qui  sauva  la  Hrpu- 
blique  en  ne  voulant  pas  la  livrer  {Appliwdissemrnts\  et  t  nfii. 
ces  vaillantes  élections  du  2  juillet  qui  amenèrent  ici  tout»*  lin- 
arniéi'  de  républicains,  massés  derrière  Gambetta  sonnant  ii 
cliai'^'»'.    Apjtlfutfiissrmriiis  oi  acclamât iotix,) 

VA  r  «'st  alors  que  commença  ce  drame  émouvant,  cette  paili-- 
tiqu*'  il  ciiiieuse  histoire  d'une  Assemblée  monarcbiqu** jus- 
qu'aux moelli's,  contrainte,  par  la  nécessité  des  cbos»>.  I» 
prorlanier  t»i  de  fonder  dans  ce  pays  la  République.  {Xtnv!' 

nppltimiissrmi'uts.j 

Kl  l'on  trouve  que  la  souveraineté  nationale  n'est  pas  >urii- 
saiiiiiit  Ht  assise  !  Kn  faut-il  d'autres  preuves?  On  avait  fait  iiii' 
('jMisiitiitioii  :  on  v  avait  mis  le  Sénat  comme  un  ub>ta<'l*'.  !• 
|M)ii\nii  piTxuiiHd  l'ommi'  un  frein:  ce  Sénat  est  dfVfiiu - 
j'ost'  II*  din»  (lt»\ant  cfux  ipii  le  représentent  ici  —  le  piusferni' 
honlf\aril  di*  la  Kêpiibliqiie.  [Aast'nihtvnit  «jt^io'ml. 

\x  pnM\i»ir  ptTsoiiind,  pour  lequel  des  clauses  spériai»* 
a\aiiiit  rtr  si  iiii:éniens«'ment  ima^rinées.  le  pouvoir  per-ionn»!. 
i|iii  <li»ininajt  la  (Innstitntion,  qui  disposait  des  forces  niilitair»v 
qii'a-l-il  t'ait  ?  Viiinni  par  r()|Hnion  |)ubliquc,  il  est  sorti  paiv- 
Mi'iih  Ht  d«'  la  ('.(>ii<litntinii  on  (»n  Tavalt  mis,  et  dont  il  \W\x.\ 
étri'  If  div<nl\aiit. 

Mt'Nsjfiirs.  i'<t-<*«*  ijiii*  ••!'<  preuves  ne  suffisent  pas  ?  Est- > 
qui-  iKMis  lMJ<^t'r(iii<  dirr  à  qnelqiirs-uns  de  nos  aiheivaip^ 
qih-  1.1  <(Hi\<>raint'té  iialidnalf  n'est  qu'un  mol  ?  Mais  m*  «int* 
doiiiii--t-ill«'  [i.is  II*  sptM'tMcle  If  plus  extraordinaire  —  il  f.ini 
hi«M)  i|ni'  iiMiis  le  «lisinns.  car  lt>s  choses  extraonlinairt*s  qn* 
l'dii  Miil  iuii>  les  jours  Hiiis>ent  pas  passer  inaperçues:  —  u* 
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VOUS  montre-t-^lle  pas  un  gouvcniemcnt,  civil  depuis  son  chef 
jusqu'au  dernier  de  ses  agents,  exerçant  sur  une  armée  de 
8iK)i«H)  hommes  la  toute-puissance  de  la  loi.  toujours  respectée 
el  toujours  ohéie  ?  (  Vive  ndhêswn.)Ei  c'est  une  armée  nationale 
entre  toutes  que  celle  armée  permanente  qui,  aux  yeux  de 
certains  philosophes  ou  politiciens,  serait  le  plus  grand  danger 
pour  une  démocratie  triomphante  î  Cette  armée,  je  puis  le  dire, 
el  tous  les  Français  m'applaudiront,  elle  n>st  pour  personne 
une  menace  :  elle  est  pour  tous  une  protection  et  une  espérance. 

{ Urarns  piutlongès.  ) 

Nos  pères,  messieurs,  avaient  une  autre  passion,  une  antre 
ivresse  :  ils  voulaient,  ils  aimaient  la  liberté.  Eh  Inen.  à 
ent»*ndre  les  détract«»urs  du  présent,  à  lire  les  journaux  qui 
combattent  la  politique  que  vous  scuih^nez  et  que  nous  nous 
efforçons  de  pratiquer,  il  semble  que  ce  pays  ignore  la 
liberté,  rt  qu'il  soit  urgent  d'assembler,  de  tous  les  coin-^  de  la 
France,  une  nouvelle  (iOnslituante  pour  nous  affranchir  <léfiniti- 

vemenl.    /{in's.) 

Mais  regardons  autour  de  nous;  ouvrons  b*s  veux  l't  les 
oreiUesI  Que]  pays  du  monile  a  jamais  élé  phi^^  libre?  Quelle 
est  doue  la  liberté  (]ui  nous  manque  ?  —  Je  me  pemiets  de 
postT  celle  question  à  nos  adversaires.  —  E<t-ce  celle  de  nous 
critiquer  à  outrance  ?  K<l-ce  celle  de  nous  outrager  sans 
mesure  et  sans  fn*in  ?  Kir*'*  imnitjuts  Ksl-ce  la  liberté  de  la 
di>ru^si(in  ou  de  lallaqu*»?  K^l-cr    la  liberté   du   mensonge? 

liniinx   l'I  riii's   (tftfn'nfmttfs. 

Il  «"^l  vrai  qut^  l'oulraL'e  s'usr,  que  la  \i(d«'nrf' s'i^pni^e.  que 
|e^  oH'illes  ri  !»'<  rsprit*  se  bliisml  \ifi*  -iur  r»»  LM*ni*e  d*ex»T- 
rire.  Mais  |»«<  fau<si's  nniivellfs,  iuai>  b's  mauvais  propos,  mais 
1.1  ralouinie  qui  se  L'li<^Nt>  rt  qui  faii  son  rbcrnin  quelqut'foisdans 
b*s  fUfilleurs  esprih,  -  \oil.i  b*  dant'er,  \oilâ  la  difliculté  d<*s 
itinpN  (Ml  nou<  soniiih's.  i)\\  a  un  ministère  bomo'jêne  qui  nt*  se 
l'oiiipnrh*  pas  iro]i  mal.  qui  ><>  défrnd  quand  on  l'atlaqm*.  qui. 
jf  rrois.  arromplif  |n oji"i'sNi\rmrni.  .— ;i\,.,'  la  IriihMir  qn»*  le 
ifjime  parlfiufiilaire  mqiosi*  cl  qui  csi  une  de  sr>  irarantii^s, 
—  !♦•  |»ro!:raînm»'  qiiil  a  Iraré.  Un  a  tin  iuini>l»'re  bomoL*i'nt\ 
r  «'si-a-dir»*  qui.  ax.iiil  <!♦•  x' «'on^tiluf  r.  s't»^i  tntt'ihlii  <nv  loiiles 
|t*>  •|u»'siio()s  (|nt'  l»s  iinhb'iiU  tb*  la  poliiiipir  rmirante  [mmi- 
\ait'nl  faiif  ^iiiu'ii .    »!  qui  s, «si  hniixr   .l'at'rtird  «^ur  tous  les 


408  DISCOURS  Dli:  Jl'LES  FEKRY. 

points.  Or,  on  sent  que  ce  ministère  est  fort  d»»  la  conliaii'V 
publique,  que  la  majorité  n'est  pas  sur  le  point  île  se  séjiarr-^ 
(le  lui;  et  alors  qu'est-ce  que  Ton  ima^fine  ?  C'est  qu'il  m\  -'• 
séparer  de  lui-même  î...  ' Jliinrilr  t*t  npplaudissi*mmt.<,  c;v*[ 
qu'il  est  en  proie  à  des  déehiremcnis  profonds,  à  des  ilranit"* 
intimes...  (AftHvraux  rirrs.)  C'est  que  ce  ministère,  enlin,  ii* 
tient  del)Out  que  par  la  force  de  l'habitude  et  n'en  a  pa^  {Mnir 
loncftemps.  Et  puis  on  fabrique  ces  nouvellesalarmante<...  <.v«i 
une  usine,  très  savamment  organisée,  qui  distril»ue  ses  produit* 
avec  une  impartialité  admiralde  aux  intransigeants  de  dri»il« 
comme  aux  intransigeants  de  gauche,  et  qui  a  le  privilêije.  |>ar 
je  ne  sais  (|uelle  complaisance,  -  je  n'ose  pas  dire  pariju»-llr 
naïveté,  —  de  la  presse  étrangère,  de  faire  le  tour  du  nionilf.  -i 
gros  que  soit  le  paquet,  si  énorme  que  soit  la  sottis4*.   ///'- 

npprnhfitifs.  • 

Ali  pn'iniiT  ;d»ord,  messieurs,  cola  irrite,  je  vous  assun*.  ri 
déplaît  rniiiTiii'  (nul  re  ipii  choque  le  bon  sens.  Il  faut  pourtant 
s'y  habihh  r:  (Juant  à  moi.  je  m'y  fais  peu  à  peu.  El  je  di'i  à  ni»-- 
L(»llét!ii»*s  i»i  à  mon  ami  Waldeck-Rousseau  [liravu%  ip^fi^hs 
«loiit  je  suis  séparé,  coinme  vous  le  savez, pardes  ilérliiivm»Mit- 
prnionds  On  rit  ,jeluidis:  «  C'est  bon  signe:  il  faut,  sur  IVinMii 
poliliqiii'  ri  dans  cr  ti*mps  d'oi-ages  où  nous  sommes,  s»»  fair» 
un  baroinétrr.  Kh  bien,  le  nôtre,  le  voici  :  Quand  on  aflinn'- 
qui'  nnu>  nous  (b'yliirons  les  uns  les  autres,  c'est  quf  ih^ 
atTaiivs  \ont  bi**n,  mon  clirr  collègue.  »  {Marqw'sH'appnJHfti^'u. 

Ji*  nois  ihmr,  m»*ssii'urs,  que  ce  pays,  depuis  i|uatri*-\iiik:t- 
(|uatoi'/e  ans,  n'a  rim  perdu  de  sa  liberté:  je  crois  niémiMpie  U 
i!ou\rrnt>mt>iit  actiit*!  supporte  un  assaut  de  liberté  qui  no  >V<i 
\  Il  dans  aiirun  aiitrr  moment  de  l'histoire,  et  comme  cet  a>saiii. 
fil  déliiiilivi'.  11'  laissf  assez  bien  portant,  la  conclusion  e^i  ton; 
à    riionneiir  ib'  la  libei  (ê  et  à  l'honneur  ilu  gouverneni»'iit 

.  \  fiphnniisséjnn'iits. 

Oui.  il  me  >eiiible  que.  maJL'ré  tout,  ni  le  Uouvenirnienl.  m 
la  t'.oiiHtjtiKioii  qu'on  \i>e  i-n  même  temps  que  lui,  n'ont  eu  .1 
xMiirrir  «le  re  Ljrainl  dé\ehq»peiNeiit  de  la  liberté. 

La  tli>n<(i(iition.  Je  rmls  (|iit'  nous  pouvons  vous  en  donner 
de  bnhMi'^  nniixflir^.  Il  ♦•\i^le  une  ligue  formée  rontn*  ell»-. 
pniir  |:i  i.\iM'r.  ei  ^iirioiii  pDiir  la  ilétruire.  Je  n'en  dis  pa>  «!»• 
mal   dailleiii-  :  rr-^i  une  JiLiiie  lêi:ale,  une  ligue  qui  met  m 
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lomière  plusieurs  hommes  de  talent  et  qui  compte  dans  son 
sein  les  gens  les  plus  honorables  du  monde.  Je  ne  veux  donc 
rien  dire  qui  puisse  offenser  la  ligue  révisionniste.  Je  rappelle 
seulement,  pour  la  sécurité,  pour  la  satisfaction  des  amis  de  la 
Constitution,  que  celte  ligue  proclame  elle-même  qu  elle  a 
changé  de  méthode  et  de  visée,  qu'elle  a  quitté  la  méthode 
foudroyante  et  qu'elle  se  contente  désormais  de  miner  lente- 
menl,  mais  sûrement,  rétablissement  acluel  ;  elle  devient  ter- 
mite. Or,  je  suis  pour  toutes  les  libertés,  même  pour  la  liberté 
des  termites.  {Hilarité  général**.)  Donc,  minez  la  Constitution, 
faites  votre  travail;  je  ne  le  crois  pas  très  redoutable.  \Très 
bien  !) 

Revenons  paisiblement,  messieurs,  à  notre  examen  de 
conscience. 

Il  y  a  une  troisième  idole  qu'ont  adorée  nos  pères,  c'esl  la 
justice,  c'est  l'égalité.  Avons-nous,  sous  ce  rapport,  perdu  du 
terrain?  .Vvons-nous  renié  la  tradition  révolutionnaire  ?  Avons- 
nous  arrélé  le  mouvement  naturel  et  généreux  qui  entraînait 
nos  prédéc»»sseurs?  Messieurs,  nous  «ivons  sur  ce  point,  --  c'est 
bien  audacieux  à  dire  pour  un  homme  de  ce  temps,  —  nous 
avons  sur  ce  point  des  idées  plus  arrêtées,  plus  justes  et  plus 
claires  que  nos  illustres  ancêtres. 

('**^s  hommes  de  I7sy  voulaient  la  justice  sous  la  forme  de 
l'éLMlitê  des  droits.  Et  nous  avons  réalisé,  après  eux,  celle 
éiralité  des  ilroits,  sous  celle  forme  indéfectible  et  éternelle  :  le 
>utTragt*  universel.  Mais  nous  avons  élé  plus  loin,  t>l  aujourd'hui 
nous  déliassons  li»ur  pensée  et  ieurelTorl.  Nous  croyons,  nous, 
les  repré>enlants  de  l'idée  politique  moderne,  (pie  l'égalilé  des 
droits  ne  snflil  pas  :  que,  tians  une  démocratie,  un  devoir  s'im- 
[»on««  à  re  représentant  suprême  de  la  société  cpi'ou  appelle 
IKlal.  le  (louvernenienl.  c'est  de  corriger  et  d'atténuer  de  plus 
en  plus,  [lar  des  institutions,  lt\s  iné^'alilés  qui  sont  le  fond  de 
la  Condition  humaine.    \'ifs  tipfthtiniixst'mfiitx. 

Noun  vnlons  qu'il  y  a  là.  pour  l'Klal  moderne,  um*  mission 
^péci.ilf.  Nou»*  sa\ons  »|ui'  la  >cii*nce  ini|ia>>iltle  peul  froncer  le 
>onrcd  en  enlendaiil  ce  lanuMire.  Mais,  luessieurs,  sijai  le  plus 
trrand  re^i'eci  poui  la  >cirnce  éc(Mi»Muiqn«',  poin*  les  lois  (ju'elle 
a  lri»UNées  et  (|ui  échappent,  par  leur  nalun*  même,  à  Taction 
des  hommes,  j'rsUnh'  au^<i  qu'une   sncièfê,  (|u'un  gouverne- 
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m«*nt  démocralique  n'a  pas  le  droit  d*élre  insensilile  :  j>  crr.i- 
qu'il  a  le  devoir  d*ai<ler  de  toutes  ses  forces  à  ce  travail  qn. 
s'efTectuo  à  côté  de  lui  par  TefTort  naturel  de  la  science  in  d^  la 
diiïusion  du  bien-être,  mais  dans  lequel  il  a  une  si  grande  pan. 
à  ce  travail  d'égalisation  progressive  qui  est  véritablenieni  1» 
révf»  et  l'idéal  de  l'État  moderne,  {yituvpouxnppiautlhxmimt^ . 

Otte  ambition  généreuse,  comment  espérons-nous  la  satis- 
faire ? 

Nous  y  travaillons,  messieurs,  d*abord  par  l'éducation,  «'t  •:; 
cela  nous  ne  sommes  que  les  continuateurs  et  les  héritier- 
lidéles  de  la  pensée  révolutionnaire  :  car  depuis  Tallejran! 
jus(|irà  Condorcrt,  depuis  Condorcet  jusqu'à  I^knnal.  la  R»*\i>- 
lution  française  n'a  eu  qu'un  souci  :  c'est  d'organiser,  de  fcm-l»  : 
sur  dt's  basrs  solides  l'éducation  populaire.  (AitpluwlUxem'ui- 
Les  principes  qu'elle  a  posés,  nous  les  avons  recueillis  et  f.ii» 
pass«'r  dans  la  législation  avec  le  concours  du  Parlement,  t'/t-: 
là  tout  notre  mérite,  mon  cher  collègue  Maze. 

Nous  avons  emprunté  à  la  Itévolution  française  ses  principt*. 
nous  les  avons  introduits  dans  la  société  contemporaine,  «^l  aiiM 
nous  avons  payé  une  bonne  part  «le  la  detlo  du  gouverut^nirni 
républicain,  qui,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  a  charL'* 
dVunt's  vis-à-vis  tle  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plu* 

pauvri*.    Adhrsinu.\ 

Mai>  il  nous  n'sie  une  dette  encore  :  nos  pères  di»  1789,  .jn: 
vriiiiifut  kW  brisiT  loul«'s  les  entraves,  de  supprimer  I»'* 
jnramb's  iM  Ifs  rorporations,  d'émanciper  les  travaillenr>. 
fiiriMil  -  connut*  il  était  iiatund  —  préoccupés  surtout  «IVin- 
pérhtM-  lr>  iKiirit'it's  d«*lniib»s  tie  se  relever,  et,  proclamant  .i 
tout  j.iiii:ii<  la  JibtM'lé  du  travail,  ils  tirent  des  lois  vraini*'n{ 
diîrt's,  i|ui  ftMinait'ul  la  porti»  aux  associations  ouvrièn^s. 

(.fs  lois.  !n»'>sii'nr>.  nous  >omm«»s  en  train  de  les  abrojiT 
\\**n>  \niilt»nv  domnr  aux  as^orialions  ouvrières  la  lilHMié  »'l  I' 
•ji.ttiit  jour  aiiqn*'!  r\\r^  ont  droit.  .\fiftiiiniiixs**m»*iits.  Oui. 
M»»'-^ii*ur>',  nous  pi'îiN«nj<.  -  ,'t  ipron  ur  nous  reproche  p.i*  -l»- 
IhiiiImt  dan>  1«'  l'ir.*  son  ilisnif.  b*  socialisme  d'Etat.  —  n«'ii* 
I«ii^'>n>>  •in'iiii  L:Hii\<'i-iiin)i-n(  iléinorratiquepeut.  sans  coni|tp»- 
\\\r  iii'  aii<  nn  iiit<'iVl  ni  aii<'nn  priiiripe.  tendre  la  main  à  r'-r- 
li!ii>  .  (liH'K.f  j\oriv,.|'  r.  ri.\!n»<fnnn*'4  de  l'épargne  et  •!#•  Ta-^M^- 
ci  r.i  .11     \.ni^  {■ -M-iiiiN  «l'ii-   .'fv  atnélinrations,   tentées  avfr 
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mesure  el  prudence  —  tout  est  là  —  contribueront  singulière- 
ment à  Tunion  des  classes  et  au  progrès  pacifique  de  la  société. 

(  .1  pplnudixnemen  ts,  ) 

Nous  estimons  enfln  que,  dans  cette  société  moderne  qui  a 
eu  rhonneur  et  la  gloire  de  supprimer  pour  jamais  le  droit  du 
plus  fort,  il  est  un  droit  contraire  qui  tend  à  s'établir,  qui 
p«^nétre  les  esprits,  qui  entre  dans  la  pratique  des  administra- 
tions ;  c*est  celui  qu'on  peut  appeler  de  ce  beau  nom  :  le  droit  du 

plus  faible.  (JWs  bien!  tnKs  bien  !) 

J'ai  terminé,  messieurs,  l'esquisse  rapide  que  je  vous 
annonrais  el,  dût-on  m'accuser  de  complaisance,  je  crois  dire  la 
vérité  à  mon  pays  comme  à  ceux  (|ui  s'initient  à  la  vie  publique, 
en  iléclarant  que  notre  lemps  n'a  pas  démérilé  du  grand  anni- 
versain^  que  nous  célébrons  aujourd'hui. 

Mt^ssieurs,  si  quelqu'un  de  ces  ancêtres  vénérés  dont  les  noms 
couvrent  les  murs  de  la  salle  voisine  pouvait  jeter  un  regard  sur 
ce  monde  qui  s'agite  sur  leurs  traces  et  qui  marche  dans  leur 
sillon,  je  sens,  et  je  le  dis  avec  orgueil,  fju'il  ne  détournerait  pas 
de  ses  [letits-flls  sa  face  irritée  :  je  sens  f|u'il  les  verrait  moins 
liants  d'Ame,  sans  dtiule,  car  les  hommes  dont  nous  [tarions 
sont  plus  grands  (]ue  l'humanité  (  Vifs  appiftudissemrnts],  moins 
hani^  d'Ame  el  <le  taille,  moins  hauts  «le  langage,  mais  suivant 
paiieinnienl.  honnêtement,   bravement  la  voie  qu'ils  nous  ont 

lrae«*e.  ,.\pplnu(iisst'mrnts. 

Va  ces  idéalistes,  ces  humanitaires,  (|ui  croyaient  légiférer 
non  pas  Sf*ulement  pour  un  penplt\  mais  pourle  ^^enre  humain, 
iU  nous  pardonneraient  d'être  devenus,  à  l'épnMive  de  l'i^xpé- 
rifine.  tIfs  ré[»ublicains  avant  tout  praticpies  t»t  evchisivement 

franeai<.     /.nngs  npphimlisst'uunts. 

Oui  !  s  ils  [louvaient  faire  sortir  de  leur  tombe  une  \oi\  depuis 
>i  loiiu'l»*mps  éteinte,  j'imaj^iiie  qu'ils  nous  diraient  :  *«  Français 
ilf  |Hs:|.  répulilicains,  vous  avez  été  sages;  demeurez  sage^j. 
.\'nivrnus  itpplnn(iissrin,»iits/  Voii>  a\**z  uue  Constitution: 
n'formez-la,  <Mez  ses  taches,  corrigez  se<  défectuosiiiS.  mai>  ne 
la  l»ii>ez  pas.  Oiv  l'Iiistoire,  notre  hi>toire.  «liraient-iU.  iion^ 
apintiid  que,  dahN  re  paNs  de  Fianc»»,  la  •lifticiillé  iri'>t  pas  de 
fair»'  des  Constitution*».  niai>  dr  les  fain'  \i\re.    ■ 

•  tiaitlez  dofn*  celle  que  xoii^  a\ez  :  r»>tez  fidèles  à  nos  lerons, 
il.  d»*  toutes  ce^^  If.  oiis,  con>«'r\«z  coiuuie  la  première  et  la  plus 
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haule  de  toutes  celle  qui  vous  dit  que  c'est  seulement  au  pnv 
de  l'union  que  se  font  les  grandes  choses.  L*csprit  de  disconlf 
et  de  division  est  le  plus  grand  ennemi,  non  seulement  du  |>ani 
républicain,  mais  de  la  Révolution  française.  »  (  Vifs  applaudia^ 
meuis.) 

(/est,  messieurs,  avec  le  sentiment  ému  de  l'union  profon>i'' 
qui  groupe  toutes  les  nuances  ici  présentes  du  parti  rêpuldicairi 
que  je  lève  mon  verre  à  1  éternel  souvenir  des  héro>  ilu 
20  juin  1789!  [Arrhmutinns  i»t  brnvox  prolongêx.) 


L*amiée  1892.  —  Rétamé  politique. 

Aprt's  avoir  ainsi  reproduit  les  discours  de  M.  Jules  Ferry  qui  ik 
se  rattacliaient  ù  aucune  des  grandes  division:{  de  notre  travail,  n<»u? 
reprenons  l'historique  des  incidents  de  notre  politique  inlérieur- 
que  nous  avions  laissé  à  la  fin  de  1891  *. 

Nous  rappellerons  hrièveinent  les  faits  principaux  qui  se  produi- 
sirent au  coni*s  de  Tannée  1892. 

Aprvs  lu  proniul^'alion  du  nouveau  tarif  général  des  douanes  et  \t 
vole  du  budget,  le  pays,  débarrassé  du  boulangisnieet  de  l'opposition 
invconciliablederKdisf'parsuitederatliluded'unponlife-diplonat", 
senililait  sur  le  point  d'entrer  dans  une  période  de  calme  et  d'apai- 
sement. Il  eiU  fallu  peut-être  dissoudre  la  Chambre  de  1889  qui  avait 
mené  a  i>ien  sa  double  târbe,  consistant  à  rétablir  Tordre  républicain 
et  à  modilier  le  système  douanier.  On  ne  Tosa  pas;  mais,  privée  d«- 
ti»(it»>  direriion,  la  r.bambre  devait  forcément  se  montrer  incapa M r* 
de  d<*,i<)ner  li>s  nian<euvres  d'une  presse  sans  scrupules,  el  de  pardrr 
son  saniz-froid.  en  présence  d'une  campagne  ayant  pour  but  it^ 
déshonorer  les  hommes  politiques  qui  avaient  brisé  le  mouvement 
boulangisle.  Ka  lutlr  commença  dans  la  séance  de  la  Chambre  pu 
date  du  19  Janvier,  au  rour>  de  laquelle  le  ministre  de  Tiiilérirur. 
M.  (Innstans,  j^i(issii*ri-m<*nt  diffamé  par  une  série  d'articles  «1-* 
M.  Ib'nri  Itoiliffnrl  et  injurié  h  la  tribune  par  M.  Francis  l^nr. 
^itla  «f  dernier  it  fut  approuvé  par  une  majorité  de  333  voi&<i'ii 
vni.i  la  i|ii«'stinn  pivalabb*  >ur  l'interpellation  du  député  dont  il  s'aiTit. 
(Juaiiil  li's  (Ihambres  reprirent,  le  16  février,  leur  session  iiilei- 
ii'iiipiie  le  t.\  janvier,  un  Mf  débat  s'engagea,  dés  le  18,  sur  la 
niftiitii  iriir::enre  pic^inti'-e  par  M.  Ilubliard  en  faveur  du  pmj»*l  de« 
nnni^tres  de  Tinteriiur  el  de  la  ju>lie»*,  relatif  aux  association*. 
I.'iiiateur  voulait  Irii  dnnner  le  earaiiêre  d'une  préface  obligée  «1»* 
l.i  v.p.iratfitri  de  ri\:;liM*  t-t  de  TKt.it.  .M.  de  Frevcinet,  président  Ju 
(••n-'il.  d.iii>  un  di><<>ni<*  habile,  ie|Hindit  qu'il  ne  pouvait  accepter 
tiii>>  pii'ill''  int'ipri  tatidii.  it  i|ue.  si  elle  prévalait,  il  laisserait  a 

l.    V.    j-:ii^  li.lill.  p.    -Jl!. 
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d*autres  le  soin  de  l'appliquer.  Mais  ce  langage  ne  satisfit   ni  la 
gauche   radicale,  qui  voulait  arriver   à  une  lutte   ouverte  contre 
rÉglise,  ni  la  droite,  qui  trouvait  le  projet  équivoque  et  menaçant 
pour  les  intér^b  cléricaux.   De  là  une   coalition   qui  rejeta,  par 
28t2  voix  contre  210,  Tordre  du  jour  Trouillot,  accepté  parle  gouver- 
nement. Il  était  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  décidée  à  poursuivre 
sa  politique  républicaine  et  à  défendre  énergiquemeut  les  droits  de 
rÊtat,  vole  Turgence  du  projet  de  loi  sur  les  associations.   »   Le 
nainisti^re  Freycinet,  qui  était  au  pouvoir  depuis  le   17  mars  1890, 
eldonl  lechef  occupait  le  ministère  de  la  guerre  depuis  le  3  avril  1888, 
donna    sa  démission,  et  fut   remplacé,  le  2"  février  1892,  par  le 
cabinet  Loubet,  après  Téchec  d'une  combinaison  Uouvier  et  d'une 
combinaison   Hourgeois.   Dans  le  nouveau  cabinet,  M.M.  Bourgeois, 
Devflle,  de  Freycinet,  Ilibot,  J.  Roche,  Rouvier  conservaient  leurs 
portefeuille*.    M.  Cavaignac    remplaçait   M.  Barbey  à   la   marine, 
M.  Vielle  prenait  les  travaux  publics  en  remplacement  de  M.  Yves 
(^uyot,  el  .M.  Ricard  la  justice,  en  rem  pincement  de  M.   Fallières. 
Quant  au  président  du  conseil,  M.  Loubel.  il  sticrèdait  à  M.  Constans 
comme    ministre  de  Tinlérieur.  Le  débar(|uement  de  M.  Conslans 
paraissait  être  le  résultat  notable  el  peiil-étre  le  but  de  celle  crise. 
M.    d**  Freycinet  restait  le   véritable  gouvernant,  el    personne  ne 
pn*vo\ail  les  futures  destinées  de  M.  Ricard.  La  déclaration  ministé- 
rielle du  3  mars  n'était  qu'un  appel  assez  banal  à  la  roncentralion, 
un  tableau  de  lois  ouvrières  plus  ou  moins  chimériques.  On  publia 
des  instructions  adressées  à  notre  ambassadeur  près  du  Vatican  ol 
qui    rappelaient    les   évèciues   au   respect   des    pouvoirs    civils,    en 
menaçant  \e  Sainl-Si^ge  de  l'éventualité  de  la  séparation  de  l'Kglise 
et  de  IKlat.   La  (Uiambre  vota,  le  3  mars,  un  ordre  du  jour  rédigé 
par     M.    Ribot,    et    qui    invitait    le    (Gouvernement    —    d'ailleurs 
C4>n*ientant  —  a  ne  pas  pernieltre  à  un  pouvoir  étranger  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  du  f»ays.  (Vêtait  Tordre  du  jourTrouill(»t, 
on  p**u   s'»Mi  faut,  qui    réunissait   rettr  fois  325  voix  contre  7."».   Au 
fond,  on  payait  aussi  le  départ  de    M.    r.nn>lans  :  2.»   houlangi'*te> 
honoraires  et  25  mfmbre>  d»*  la  droit»*  avaient  volé  p<oir  le  cabinet 
alléjjé  d'un  de  leui-s  adversiin'N   l»*s  plus  riMloutables.  Première  éli- 
mination.  L'année  18112  en   devait   \oir  phisieui>  autres,  dues  à   la 
niénic  i'aune  :  Tintluenre  d'une  «erUiine  presse.  Allail-on  du  moins 
se  ronsai  rer  a  la  prépanilion   du  budget  de  1893,  qui   fut  déposé    le 
10  niar*  par  M.  Rou\i»'r  ei  ipu  «oniportait  la  reforme  de  Tiinpol  des 
boi-^soii'i,  et   le  dét'rèvernent  d»*   7i»  millions  sur  les  boissons  bvt'ié- 
niques.    san>    f»ar|er   du    reinlK»m>ement    des    «dili;:. liions   a    i«)urt 
lernie.   non  rnns«>|idees  en  janvier    1S'.M  ?  (rét.iil  peu    prnbalde.    La 
(Jianibt  e  ronliniiail   a   ><■   pi  etir*  ii[ier  du    pei  il  cl«'*i  i«m1  (*t   fiilniiiiait 
rnntre  les  prédirateiif-N  «!♦'  Sainl-Mern  toi  «onlre    le    P.  Kiiibes. 

Mais  un  nouveau  péril,  beaurmip  moins  discutable,  se  révéla  tout  a 
CMiip.  il  provoqua  une  emolioii  imnien>e  :  ce  fui  le  péril  aHarrhisit*, 
llrosqueiiient.  Paris  fut  !,•  ili»*àtre  de  quatr«*  tentatives  criminelles 
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(les  dvnaniiteui*s  :  toiitnlive  conlre  l'hùlel  du  prince  de  Samii   iiiv 
du  14  au  15  févriiT;,  explosion  du  11  ni  a  i-s,  boulevard  SainMieniMiri 
11°  136.  dans  la  maison  habitt*e  par  le  conseiller  Renoll.  qu.  n^:i 
prrsidé,  'Ml  août  18UI,  le  procès  des  anarchistes  de  Levallois-l'rrr*:. 
«>xplosion  à  la  caserne  Lobau  (nuit  du  14  au  15  murs;  ;  expIoMOu  r 
de  Clicliy,  dans  la  maison  habilt*e  par  k*  substitut  Bulot   27  ru^r« 
Il  y  eut,  celte  fuis,  des  blessés,  et  la  maison  fut  presque  entit-r-'iu-::' 
détruite.  On  arnHa  Tauteur  de  ces  crimes,  qui  s'appelait  navrer- 
Les  jurés  de  la  Seine  lui  accordèrent  des  circonstances  attéiiuani^v 
bien  que,  la  veille  de  sa  comparution,  Véry,  le  patron  du  re>taiii.ti> 
dont  le  f^arçun,  un  nommé  Lhérot,  avait  dénoncé  Ravacbul,  eût  r- 
blessé  mortellement,  avec   un   consommateur,    par    une   n<iu\-i- 
explosion.  11  est  vrai  ({ue  les  jurés  de  Saint-Étienne,  saisie  d'auir-- 
crimes  vomniis  ]»ar  le  même  liavachol,  le  condamnèrent,  un  i'^-. 
plus  tard,  a  la  peint*  de  mort,  qu^il  subit  en  Juillet.  Les  anarcLi>>* 
en  tirent  un  martyr,  un  justicier,  et  proclamèrent  le  diuit  au  v 
et  à  l'assassinat.  La  police  se  décida  a  prendre  quelqu**s  ni*"*ur-* 
éner<!iques  :  elle  procéda  à  l'arrestation  de  181  révolutiunuaii»'^  ■  z 
détenteurs  d'r'xplosifs,  et  en  expulsa  67  autres. 

Pour  rassurer  les  liommes  d'ordre  que  la  multiplicité  desalleitUt- 
troublait  proronJémeut.  il  aurait  fallu  se  serrer  autour  des  linniiu** 
i'neruit{ues  du  parti  des  républicains  de  gou^'^rnement  :  m.ii»  '. 
(artifiUH  di's  ladicaux  (^t  des  anciens  boulangistes  consistait  a  >- 
salir  et  à  les  ditfainer  successivement.  M.  Constans  avait  éti*  \i*^  !• 
premier;  puis,  ce  lut  le  tour  de  M.  Rurdeau,  que  la  Lihrr  f*;r<" 
accusu  d'a\oir  été  stipendié  par  les  Rothschild  pour  conclur»r  ■•. 
reiioiiM'lli-ment  du  privilë:;e  de  la  Ranque  de  F'rant'i*,  ai>i* 
<|u'au(iet'Mi>,  dau'^  U' iihiht\  il  axait  soutenu  la  thèse  contraire.  Su;  i 
piMir^iiiti*  «If  M.  Ibinle.ni.  M.  Drumont  fut  condamné  par  la  i!<>i]. 
d'.i^siN»-s  ,!<>  lîiS»'irn'  à  il  nniis  de  prison.  1  tKM)  francs  d'aniendt'i-laN- 
noiMlir('U^>'>  iusi'i  lions,  qui  pouvaient  s'élever  a  HO  (KHI  francs.  LIkiIp  ■ 
lahl*' (b'puté,  atteint  d'une  maladie  de  ctiMir,  n'en  subit  pas  nn*  ti" 
toutt*  l'anifi  liiiiii' di*  la  calomnie,  et  s^i  snnté  déclina  de  plu>  i-n  )•.(•> 

La  ^•■>^ion  nnln»  lin*  de«i  Chambres  fut  close  le  13  juillet.  >-•:. 
deriiii-r  itnidetit  II  juillet  fut  le  remplacement  de  M.  Oivaijii  - 
p.ii  M.  ituid''.iii,  a  la  ^uite  «le  rinti-rpelliilion  Pourquery  de  Riiiow.ti. 
Nur  le  iftiis  il*'  (-••iK'iiiM-;  de  la  miuiue  aux  opérations  du  i-nl'iM- 
hri'IiN  «iiiihi'  i"  liii  du  h.iliniiicv.  Les  va<'ances  furent  sii:nab*f> .  ir 
|t-  I  •■ri<iuv  •  lliMieri'  d"^  CMO'^eils  t/énéraux  ri  dt*s  cuiiseil»  il  air-iti- 
di--"iinMii  ijui  lut  iiii  >n*;rs  ptiur  le  parti  républicain.  Il  pi«r..i 
|s|  sii'i:f>  dans  |i*s  enn-fil-  L'én«''raux.  et  fit  nommer  b'S  pri'*>id'iiî'' 
d.iiiv  «i   ili'pai ti-ni'-iiN. 
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DUcoiiTt  d*  H.  Jnlvi  Fenr  an  Coniail  génàral  d«t  Toagei. 

Klu.  le  33  août  (893,  pr<'«iileiit  Jii  Conseil  général  des  Yosjres  loù 
le  canlnn  de  Tliillot  venait  de  le  renvoyer  siéger),  M.  Jules  Kerry 
prononça  le  discour»  suhunt,  qui  fut.  furt  roiiiarqué  : 

Je  remercie  le  Conseil  général  de  ce  nouvel  et  éclatant 
(èmoi^natre  de  confiance. 

IJepuis  nue  j'ai  l'honneur  île  présider  le  Conseil  généi^l  îles 
Vosgi-!«,  voici  le  cinquième  reiiouvellenient  partiel  des  assem- 
lilées  départementales  auquel  il  m'est  donné  d'assister. 

Durant  ce  laps  de  temps  déjà  lon){.  la  Fi-ance  ne  s'est  pas  iini^ 
s>-uli-  fois  <lémentie,  et  le  mode  de  consullalioncantoiiale.  qui 
pai-aissait,  à  l'origine,  le  plus  attarlié  aux  iiilluences  locales  el 
IradJtioniielles,  n'a  pas  cessé  de  donner  aux  institutions  répu- 
Idicaini's  l'appui  d'une  adhésion  de  plus  en  plus  ferme,  cordiale 
et  réllé-hie. 

\j-  n-noiivelh'inent  de  |KK».  vous  ne  l'avez  pas  oiihlié, 
i'omnii-n<;a  la  iléroiite  de  la  pire  de<  factions  et  prépara  le 
triomphe  de  l'honn^tt'té  pnliliijue.  I^^'s  élcclions  de  IS'ji  n'ont 
l>a>  un'*  moindre  [lorléi-  :  non  seulement  elles  ronliniient  la 
iii.tri-h<-  asi'fndante.  si  hicn  qu'il  n'y  a  plus  menu*,  à  l'heure  prè- 
Miile.  uu<'  di-mi-iloii/iiiiM'  ih'  ninsi'ils  fiénénuix  dans  lesquels 
la  ni:ijiirité  >oil  dciiii'iiivi'  IMéle  aux  niniiarrhisU-s  iuipéniloiits. 
ntat>  ''Ih-  mari)iii'  hm'c  hw  parrailc  riarlé  le  t''rme  de  l'évolu- 
liiiii  d>'piiis  lonL'Ii-nips  rnmnieni-ét'  dan^  1;i  i'iiiis<-j>'iii'<'  du  siilTra^'e 
niiiii-fii'l.  Kllfs  iiniis  fniit  a<^i-i|>T  à  l.i  di^solulioii  invméiliahle 
d-'-  ^i'-ii\  partis,  diiiit  un  \i>il  ]•■•■  rli>-f^  m-  -^iiii'ider  avr  é<'lal  mi 
di-p.irailiv  >J|.'ii<-i.-il-.-m.-iil.l..j|.hsqiiH.'^'n>s.lerarmrf.l;is-.^ 
i|  un -l'iii^iiii-  pidili<|iii-  ou  s'ii'^ail.  >aiis  profit  pour  prrsonm'. 
uni'  p.irlie  d.>  fiine.*  dû  \i:wi.  s't-tTorre  île  rejoindre  If  drapeau 
répiildiiain. 

Ilieii  n'arrêti-ra  plus  n-  iiKiiiieint'iit  de  nini'iMilratioii  iiatio- 
iiah'.  I.i-  iause>  >'■■  sii[it  ,iu--i  iln.r-e>  i|th-  proriinde^.  Il  \  faul 
f.iin'.  saiK  diiiile.  iiii''  pari  ,'i  la  straté^'i>'  ptililique.  ii  la  lai-tiipie 
•  \r-  partis,  à  l'arliuii  si  nV.ilui-  du  rh.'f  d<-  la  rattiolicilé.  sans 
d.'iile  aus>i  au  patnuti.Miic.  mais  surtnut  au  temps,  ce  uraiid 
parilicaleur.  el  à  la  force  des  choses. 
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H  est  devenu  impossible,  dans  ce  pays,  de  fair»»  \iorw* 
sérieusement  la  lulle  politique  sur  le  principe  du  pouv»M*ni*Ritm 

Ce  n*esl  pas  à  ceux  qui  travaillent  depuis  vingt  an>.  »mi  \»i- 
de  ce  but  suprOme,  à  ceux  qui  ont  cherché,  dans  la  fondaiiorj 
du  gouvernement  républicain,  non  la  satisraction  d'un  part:. 
mais  la  constitution  d'un  frouvernement  défllnitir  assrz  Linv. 
assez  souple  et  assez  fort  pour  se  prOter,  tout  en  le  ilihL't^.int. 
au  mouvement  d'une  jrrande  démocratie,  ce  n'est  pas  à  mixl; 
(pfil  appartient  d'amoindrir,  par  des  réserves  ou  des  inquié- 
tudes sans  fondement,  la  jrrandeur  de  ce  résultat. 

Les  ^fouvernem(»nls  disputés,  contestés,  oliliirés  d«»  livrer 
incessamment  bataille  ]»our  leur  principe,  ne  peuvent  avoir  »u 
•b'hors,  toute  la  foret»  qui  leur  est  nécessaire.  Au  dedaii^^.  li 
bast*  ^gouvernementale  est  trop  étroite,  et  le  régime  parl»*m»-n- 
taire  s'en  trouve  profondément  faussé.  Il  n*est  jamais  bon  ri»r. 
plus  (|u'uue  minorité,  même  fiiible.  s'isole  du  reste  de  la  natiMD 
nourrissant  oontn^  l'ordre  établi  des  passions  de  guern*  ri\il''. 

Mi'ssitMirs,  la  République  n'est  pas  un  domaine  exclusif,  un 
apanaufe  :  elle  «st  ouverte  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  »m  •!•' 
bonne  vcdonté. 

Klle  ne  réside  pas  dans  une  formule  unique,  inflexible  comnif 
un  doirm«*.  Nous  l'avons  conçue  et  pratiquée  selon  c»'rl.iîiif* 
iiiécs,  auxqueUes  nous  resl<ms  obstinément  fidèles.  Les  ron<*r- 
valnns  ralliés  à  la  République  en  apporteront  d'autres.  IVIi 
e>l  naturel  et  n'a  rien  d'inquiétant  ;  le  paya  jugera,  et  j'ai  la 
fdi  profonde  que.  quel  que  Suit  l'avenir,  sa  volonté  ne  f^n 
prévalf»ir    qu«>     des    solutions    démocratiques    et    lilii*nil«> 

\/>/dnniflssriiit.'tits. . 

>b'->ienis.  notre  déjiarlemeut  n'est  pas  demeuré  étransrer.iiix 
iiinn>('in«'iils  L'éiiéranxdr  {'(qiiiiion. 

haiis  b's  êjrciiniis  it)iiiiici|)ales.  dans  les  élections  iléparl**- 
mi'nlal«'s,  «laiisci'jjis  drs  cons»'ils  d'arrondissement,  le  pniLTr^ 
iv|iiil»licaiii  s't'st  iiia(iiff>té  >ous  iout«'s  les  formes:  nous  a\*^n<^ 
«Il  dr  fraiiclh'^  >i«ioiirs  iioiH  lions  avons  le  droit  tIVtre  lîer^.  ri. 
là  même  on  la  Inde  nnn*^  laisse  des  regrets  personnels.  i\*^n^ 
i>'ni-oiitroii<  Ii'<  (iéi-laratii)M^  les  |)lus  formelles,  non  seulement 
•!«•  ^nnnii<*^ion.  niai*^  iradlié^ioii  à  la  République,  et  nous  «'n 
|>h'nnii>  ac(i*. 

n\[i'  l'i-iix  qni  ohi  di'|Mii<  joimifiups  fait  leurs  preuves  repu- 
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lilicaint^s.  t*l  que  ceux  (|iii  domandonl  à  les  faire,  soienl  parmi 
nous  les  hienvenus. 

Il  a  toujours  êU^  facile  de  s'enleiidre  dans  celte  Assemblée 
|M>ur  faire  les  affaires  du  pays. 

1^1  discussion  y  est  entièrement  libre  pour  toutes  les  opinions, 
el  les  traditions  île  courtoisie  qui  y  rèjxnent  rendent  singuliè- 
rement aisée  la  lAche  de  votre  président.  Jfmvos  et  applan- 
tliMsemenis.) 

r,fs  lonsidt'îralions  sur  la  liépubliquo   ouverte,   ces  appels  aux 

bunHUt*>  il»»  boiiiM'  foi  et  du  bonne  vobmltS  secondés  paria  politique 

ruiirdiaiitt'  df  Léon  XIII,  avaient  le  don  «rirriterla  droite  royaliste  et 

lMHiaparli>te,  à  qui  le>  récentes  élections  tléparteinentales  n'avaient 

lai>Ht-  que  6t»9   sièges  contre  2157  aux    républicains.  MM.  Paul  de 

(l.issairnac  et  de  Larocbefoucauld  avaient  vu  notamment  la  majorité 

pa*i>er  «le  liroile  à  ;{auche  dans  leurs  départements  respetiils.  M.  d«' 

RnHeuil,  député  d'Ar^eiès,  avait  cru  de\oir  tbmner  bruyamment  sa 

«i«iiii<i<iion  «le  député,  par  nuv  lettre  du  11  a«»ùt  1892,  \uuii'  protester 

«■••ntr»*   «•  b*s   insiruclions  venues  de   llomc   >•  et   les  ••  conversions 

Mibile^  •  qui   décimaient   les  ran^'s  «lu   parti  conservateur.  Knlin. 

r;iiini\ei>airi' du  22  septembre  I7'.>2,  date  tie  la  victoire  «le  Valmy  et 

i\'-  l.i  proclamation  »ie  la  liépublique,   fut   ct-lebré  a  Paris  avec   un 

^M.iiid   iclal,  et  le   président  du  lOâiseil,   M.    Lnubet,   M.  tdiallemeb 

L.uoui.    au    nom    du    Si'uat,  M.   Fl«»ipiet,  au  nom  de  la  tibambre, 

i»iMtion<'''ifiit,  an  Panllié<»n,  des  di>c«Mirs,  plus  ou  moins  éloquent*^, 

iini  fui»  lit  «•oiiiplfli's  par  de  f:raiides  lélrs  populaires.  Le  président 

d«-  la  n»'|»ul'liqu«'.  M,  tlarnot,  qui  avait  i:ardë  pendant  ces  fêles  une 

attilutb*  a-is./  ♦•lTa«ét\  prit,  au  tonti.uie,  la  ilirectioii  des  manifesta- 

lii»ii^  Mfliciflles  df  Cl-  ceiilfiiaire  ifpulilieaiu.  a  <'.baiiibér\ ,  h*  l  sep- 

l.  inlur,  rt.  a  la   i»*\u«'  d»*  Montnioidlon.  le  ii\  *epl»'inl»re.   Mais  It»s 

I  .vidulioiiiiain"»   Il  «'tai^'iit    pas   diNposi-s   à    pi«*lir    I»mii    roiicoiirs  a 

I  iiiivr*'  d'union  i(*piiblicaiiie.  Il  y  ful  .i  Saiiit-nurii.  b*  H  sfp|i>iii|i|(., 

un     «on;:iés    di-s    rnuiiicipalih's    s»mm.iIiv|».s  ;    1.»    2»    s»*pti-mbre,    !•• 

•  lixo'iiit'    «  on;.^»»»    du    p.uti    '«orialf'l»-    i*-\o|(ititiiinair<',  dit   eoni-rés 

,fn.^'it>tr,    •»»•   liiil   a   MaisfilJi'.  fl    I  AII»niaiid   l.i»bkn»r|il   y    publia 

rifil»riiatiMiiali-ni'*  «-t   I  oid«li  d»-  la  L'inire  «Ir  |s7o.  Knlin,  la  k'randir 

;.ft  \»'  i|i   r..ii  inaox.  qui  ««ininn-iH  .1  li*  lliaoùt,  fournit  aux  sociali^'tes 

1  M.  .  iv|.,ii  d  aiti>rr  h-  Ii.iiiH's  d»*  •la^'s.'^.  rt  «léa  d»*  ;:raves  i-mbarra** 

an  li«ni\i'i  ii»*in»'iil.  La  r.Minpau'iii»*  ax.iil  i«"iiv»»\é,  pour  «au^e  d"iri-u- 

lH.rdinali«»fi.  1  "UM  i»T  <  ah  iu'na«'.  niiit  ••   dr  t'ariiiaux.    L»*^  :;it\ist»"* 

liilliriiit  lu»i    !•■  «lu»'  ti'iir,  »l  1»"*  tl»-piiliH  mi  jmui  n.ilislrx  Mtriali'^t*  *> 

ill'f  «lit  NUI  pl.i'"  i'\.  il«'r  l»*-»  ouM  i»'i  -  lUX  \  ioIiMh  ♦•s  il  a  l.i  pioltin;:a- 

tioii    il»*    la    j;ie\f.    Ilfs    la    M-iiliri-    du    Parb'liH'fiI,    le    IH    ortidue, 

M.  hopu\  nut'-inp^   iiil«Tp«-lla  h*  iiiiiii^t'*r>'.  i-t  !•'  déliât  v  leimina 

|.  Il    mi'-    pi'.pMNiiiMii    d'.ii  b<tta;:«*.    M.  I.otd»»*!,  piénnli-iit  «In  conseil, 

.».    «pt  i  if  tmI  •  ilailulr»*   t|u«'  la  LlMiiibr»*  Tiin  liait  à  j«Mier.  La  son- 
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lies  dvnnniitpui-s  :  tentative  contre  l'hdtel  du  prince  de  Saiian  rr: 
du  14  au  io  féviiei  ;,  f^xplosion  du  i  1  mars,  }H)ule\ai'd  Saint-licrini.r, 
n°  130,  dans  la  maison  habitée  par  le  conseiller  Renoit.  ipi.  .i^j- 
pn'-sidé,  en  aoiU  1891,  le  procès  des  anarcLîsles  de  Levallois-IVrr-.. 
explosion  à  la  caserne  Lobau  (nuit  du  14  au  15  mars;  ;  exploM<iL  r  .• 
de  Clichy,  dans  la  maison  liabiU*e  par  le  substitut  Bulot   HI  ru- >^ 
1!  y  eut,  cette  fois,  des  blessés,  et  la  maison  fut  presque  enti^-rvoi'" 
détruite.  On  arrêta  l'auteur  de  ces  crimes,  qui  s'appelait  Ravv1 
Les  jurés  de  la  Seine  lui  accordèrent  des  circonstances  attriiu«u!^^ 
bien  que,  la  veille  de  sa  comparution,  Véry.  le  patron  du  re^tmiiL 
dont  le  garçon,  un  nommé  Lhérot,  avait  dénoncé  liavacbol,  eût  -'.- 
blessé  mortellement,  avec   un   consommateur,    par   une    n«»u\'  - 
explosion.  Il  est  vrai  que  les  jurés  de  Saint-KtieniU',  >aisi*  d  .itjt:'» 
i'iiines  l'omniis  par  le  même  liavacbol,  le   condaninèn^nt.  un  ;<^. 
(iliis  taid.  à  la  peine  de  mort,  qu'il  subit  en  juillet.  Les  anarcLi?:^ 
en  tirent  un  martyr,  un  justicier,  et  proclamèrent  le  droit  au  • 
et  a  l'assassinat.   La  police  se  décida  à  prendre  quelques  nif^-ii:*-? 
énergiques  :  elle  procéda  a  l'arrestation  de  181  révolutionnaii»'>    a 
détenteurs  d'»'Xplosifs,  et  en  expulsa  67  autres. 

Pour  rassurei  les  hommes  d'ordre  que  la  multiplicité  doalleniaS 
lioubiait  prorondéinent.  il  aurait  fallu  se  serrer  autour  de>  b'»iiiiii'« 
(•ner^fiques  du  parti  des  républicains  de  pouvernemenl  :  ni.tis  . 
laotique  des  liidioaux  et  des  anciens  boulangisles  «onsislait  a  l-« 
^alir  et  à  les  ditlarner  successivement.  M.  Constans  avait  *U'  w*^  '.■ 
pn.niitT  :  puis,  ce  iul  le  tour  de  M.  Burdeau,  que  la  L»/.i'  /'r- 
accusa  d'axoir  été  stipendié  par  les  Uothschild  pour  conclurr  <. 
rt'nouvrilrinent  du  privilège  de  la  Banque  de  Fraiii»-,  a-r» 
qii  aiiiirtnis,  (l.'Mis  le  iilotn',  il  a\ait  soulenu  la  thèse  coiilr.'iiir.  Stit  i 
litiiMNiiiti'  <!•'  M.  Hurdeaii.  M.  Drumont  fut  condamné  par  l.i  >  ■•:: 
«r.i^Ni>rs  d»'  laSfin»'  à  A  mois  de  prison,  HKH)  francs  d'arni*n(b**-t.i<i- 
n«»nibr<'ii-i's  iiiN»Tti«»n«<.  qui  pnuvaient  s'élev»*r  à  KO«Mk»  frani-s.  L'h»"'i.  ■ 
lalili' di'put»',  atteint  d'une  maladie  de  cœur,  n'en  subit  pas  uu'U* 
tont«f  ranni  tnni»' dr  la  ralnnniie,  et  sa  snnté  déclina  de  plti>  t-n  |m  ,• 

La  s» '^^inn  <»rihnair«'  de*   Chambres  fut  close  \v   13  juilb't.   >■  :. 
diMiiitr  iinidfiit    il  juillet     fut.  le   rem(daceniont   de   M.  «'^m.i  .Vj 
p. Il  M.  Ihinh-an.  a  la  ^iiih'  d«-  rinterpellation  Pourquery  de  H-.i«>>-   n 
sui    !••  leln^  (!••  <  nniMiii>  de   la   inaiine  aux  iqiéralions   du  ••>!■•:;' 
hn.liU  1  nuire  \t'  fn]  du  M.ilinniev.  L«^s  va«'ances  furent  >i«n.det'»L  ♦: 
le  I  eiiMnvtH«-rierif   «I'*»»   «Miivfjls  L'énéraux  et   des  conseiN  il  an 'ii- 
di>-'rMfnt  qui   Inl    nn    >ni*eHs   pour  h*   parti   républicain.   Il   t'.'-î - 
isl  Hi.'i'»«>  dans  les  «  .»n-eiU  L'én«*raux,  et  tit  imminer  b-s  prêtai- n'» 
d.iiiN  iS»   d''jiai  leiiifiiN. 
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Ditcoart  de  M.  Joies  Ferry  au  Conseil  général  des  Vosges. 

Klii,  le  22  août  1892,  président  du  Conseil  général  des  Vosges  loù 
le  canton  de  Thiltot  venait  de  le  renvoyer  siéger),  M.  Jules  Ferry 
prononça  le  discours  suivant,  qui  fut  fort  remarqué  : 

Ji»  renuTcie  le  Conseil  général  de  ce  nouvel  et  éclatant 
U^moignage  de  confiance. 

Ih*|iuis  «|ue  j'ai  Thonneurde  présider  le  Conseil  général  des 
Vosgfs,  voici  le  cinquième  renouvellement  partiel  des  assem- 
lilrrs  départementales  auquel  il  m'est  donné  d^assister. 

iHirant  ce  laps  de  temps  déjà  long,  la  France  ne  sVst  pas  une 
stMilt*  fois  démentie,  et  le  mo<le  df  consultation  cantonale,  qui 
p.irai'isail.  à  l'origine,  le  plus  attaché  aux  influences  locales  et 
tr.iilitionnt'lles,  n'a  pas  cessé  de  donner  aux  institutions  répu- 
ldi<  Mini's  l'apiiui  d'une  a<ihésionde  plus  en  plus  ferme,  cordiale 
•'t  réilérhit'. 

!.♦•  rt*nouvt»lltMUtMit  «le  \HH\K  vous  ne  l'avez  pas  oublié, 
roiiuntiira  la  «léroul»^  dt»  la  pire  dt»s  factions  el  prépara  le 
Iriiiinphe  dr  l'honnêteté  puhli(|ue.  I^'s  élections  <le  \X\)'l  n'ont 
|i.i<«  uii«>  moindrt'  [lortéi'  :  non  seulement  elles  continuent  la 
ni.irrhe  ascendante,  si  hien  iju'il  n'y  a  plus  même,  à  l'heure  [iré- 
*^«  nt*-.  une  demi-douz<iine  île  conseils  généraux  dans  lesquels 
1.1  ni.ijonlé  >oit  demtMirée  lidéle  aux  monarchislt's  impénitents, 
in.ii^  «lie  marque  a>ec  une  parfaite  clarté  h»  terme  de  ré>olii- 
thihi|fpui>  hiUL^temps  commeneée  dans  laconsi'ienredu  sulTraL'e 
uni\tr^«l.  Klles  nous  font  assister  â  la  dissidulion  irrémédialde 
.|.  *  \!«'ii\  partis,  dont  on  > oit  les  rlh'fs  se  suirider  aver  érial  ou 
.|i-|'.ir.iil»i'  >il«'ii«'ifUM'inenl.  tandis  quele  gros  ile  l'artnée.  Ias<é 

•  I  un  ^•lii^ine  p(ditique  où  s'u>ait.  sans  profil  pour  personne, 
un»-  partie  de>  ftirces  ilû  pa\s.  s'elforct»  de  rejoindre  le  drap(*au 
it -pulilirain. 

\U*'i\  n'arrêtera  plu>  ce  mou>emeiit  de  concentration  nalio- 
iiil»-.  I.r^  cause.H  en  >ont  au*i>i  di\i'r>e>  que  profonil(*<^.  Il  y  faut 
f  ii[<  .  ^ait>«  doute,  une  part  «i  la  stratégie  piditique.  à  la  tactique 

•  1'^  partie,  à  l'action  si  résolue  du  chef  d«*  la  catholicih^,  san» 

•  ioiiti-  .lu^^i  au  patriotihuie.  mais  >urtout  au  temps,  ce  grand 
p.i«  ilh'aleur.  et  à  la  force  i\v>  cho>e>. 


41»*.  niSOJlRS   DE  JILES  FEKKY. 

Il  t'sl  ilfvrMin   iin|m<>il)!»\    «lans  ce    pays,  il»*    fair»'  lui:»' 
>.'ri»Mist'nirnl  lii  Inll»*  poliliqiii'  sur  1»^  |irinripo  «In  l'Oii\  ••rn»iti'  :.: 

O  lï'fsl  pas  à  i>Mix  «jni  IravailIt'Hl  «lepiiis  \LnLaaii^.  ^-um.^ 
«If  ro  Iml  siipivnit',  ;m*»'1ix  tuii  ont  cherché,  ilans  la  f«»h!.i:i': 
(lu  LTOiiviTiienit^iil  ivpiiblicnin.  non  la  satisfaclioik  iliin  prt. 
mais  la  çonslilulion  Jun  iroiiviMnement  ilétlnitif.  as^i-zlir.  . 
asst'z  >oiipli»  »M  a«ez  foii  pour  >»'  prôh?r,  toni  t^ri  !»•  ilirij'-ir.: 
au  inoiivf'int'iil  «riin»'  L'rainl»*  «lèmocratie.  c»'  n't^sl  pas  a  i«i;v-; 
ipiil  appartient  «ramuimlrir,  par  dos  réserves  ou  «l»*s  nijn.  - 
tinifs  ^ans  fonilenienf .  la  LM*anilenr  «le  ce  résnltal. 

\.»<  L'oii\»'riieini*nts  ilispuh*>.  contestés.  ol»lii:i'S  ih-  li\''- 
iu'e>saniint'iil  bataille  pimr  leur  principe,  ne  pen\«*nl  avmr  i. 
.|»hors.  toute  la  fon>*  t|ui  leur  e^l  nécessaire.  Au  »h*il;ui*.  i-. 
hasf  LiniiMMiirmenlah' i»>l  trop  étroite,  et  le  réjïini»'  parK-ni-rj- 
lain*  >'en  tmuvf  profoinlémeni  faussé.  Il  n'est  jamais  h'»nn  • 
plu<  «juiin»'  minorité.  lut-uii'  faihie.  s'isole  ilu  reste  ilf  la  n;it.«  :. 
h«niiiis<anl  «ontrf  Innlrt*  établi  des  passions  île   .Lni»MTt'  i'i\i;«- 

M»'^^i»'ur<,  la  Répul»lii|u»'  n'»»st  pas  un  domaine  rxelu^'if.  nu 
ap.iii.'ii:''  :  l'ib'  l'st  ouvrrie  à  tous  les  liomines  de  bonne  fui  i-i  .•■ 
l»Mniif  vnlonlé. 

Klb"  m*  residi*  pas  dans  un»'  formule  uniiiue.inllt'xiblf  «•••iutij. 
un  dnL:m«*.  .Nous  ra\nrj<  rnii«  in»  t't  [U'atiipnv  selon  ••••rtani*  • 
1  !«t'^.  .mx'pn'lh'^  nuu^  ri<lniis  obstinément  lit!élt»s.  Le^^  ron^t'- 
\.ii. m-  ralliée  à  la  lb-['ublh|U»*  iMi  apporteront  iraulr»-^.  t -h 
*-^l  iiatuii'l  l'i  n'a  rii-ii  d'uiipiiétant  :  le  paya  jUL'fra.  ft  j'.ii  \\ 
b'i  prnfniidt'  ipif.  i|Uil  i|u<'  s<»it  l'avenir,  sa  volonté  w  ifU 
prr\ alitir    «lUi'     *\r^    s>i!uiion<    démocrati(|ue<    i*t    libfril>« 

^b  -^l'jii  <,  Mniii- ili'p.ii  II  ini'iii  ii't'st  pas  demeuré  élranj^raux 

îll'iU\i'm.-|ih  L:«'"lirrau\  d«'  rn|iili|i)li. 

hih-  I'-  r!»  ■  ijiui^  Mium«ipal»*^.  ilans  b»s  élections  ili'i'ir:-- 
!îi'  hi  »!•  -.  laii-i'i-llt-^  ili-- .-luis.'ils  d'arrondissem«*nt.  b*  prn.vi- 
'■  i'iil'i'  i;ii  -  •■-!  iiMiiih-l"'  «^^^u«^  ii)u!»'^  les  formes:  niMi*»  ax*'ii« 
'■  .  •!••  h  aiM  h«--  \  iiiiiii  ••-  linni  iiiiu<  aviin>  le  droit  il'élr»'  lif  r*.  -  :. 
!  I  ni-'hn-  nii  11  hiiii-  Mi.ii^  i  li^-r  df^  i"»'L'reis  personiiids.  h"ii* 
'■  Il  ■"iiM'-ii^  I' - 'b''laiMli'»:i-  !•■-  plu-  birmelles.  non  <tMi|t'iii''iil 
■  !'  ->>i.'ii!-MHii.  III. Il-  il  a>llii--iiui  a  la  Képuhlii|ne.  i*t  n<iu«  •  v 
, ■■  ■  II'  il-  .iiii-. 

'j'i'-  ■  •  i\  <j'ii  i)!!!  -l-i»  I:-  huiL;irm|i>  fait  bMirs  preuves  rrpn- 
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lilicainfïs.  t^l  que  ceux  qui  (Iftmandont  à  les  faire,  soient  parmi 
nous  les  bienvenus. 

Il  a  toujours  êl^  facile  «le  s'entendre  dans  celte  Assemblée 
pour  faire  les  alTaires  du  pays. 

Li  discussion  y  est  entièrement  libre  pour  toutes  les  opinions, 
et  1rs  traditions  de  courtoisie  qui  y  rè^ment  rendent  singuliè- 
rement aisée  la  tAche  de  votre  président,  \ /fracas  et  applan- 

r.f'H  ronsidt*rations  sur  ta  Rt^puhliquo  ouvertCf  cos  appels  aux 

bouillit'!»  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté,  se«*oiidé!»  parla  politique 

roiioiliaiitc  do  Léon  Mil,  avaif*nt  le  don  «l'irriter  la  droite  royaliste  el 

biinaparti>te,  à  qui  le^  n^cenles  élections  départementales  n'avaient 

laiH*»é  que  069  sièges  contre  2157  aux   républicains.  .M.M.  Paul  de 

(l;iHsairnac  et  de  Larocbefoucauld  avaient  vu  notamment  la  majorité 

passer  <b*  droite  à  gauche  dans  leurs  départements  resperlil's.  M.  «le 

Breleuil,  député  d'Argelès,  avait  cru  de\oir  donner  bruyamment  sa 

«ié^ll«^ion  de  député,  par  une  lettn'  du  11  août  18U2,  pour  protester 

«•iintr<*  ••  les  inilrurlioiiA  venues  de  lionie  »  <*t  les  ••  conversions 

Miliite<  -  qui   ilécimaient  les  ran^s  du   parti  conservateur.  Kntln. 

laiinixersaire  ilu  22  septi-mlue  t7'.»2,  «late  de  la  virloire  «i»»  Valmy  et 

(il*  I-i  proclamation  di'  la  liépubli<|ue,   fut   cé|t>liré  a  Pari;*  avec  un 

i:i.iiid  »*clal,  el  le  pré>idenl  «lu  eoâiM'il.  M.    Loubet,  .M.  Oballemel- 

L.irour,    au   nom    du    Sénat,  .M.   FI<H|uet,  au  nom  de  la  <lbambre, 

jHiinMiicérent.  au  Pantbéiui,  des  diseoni^,  plus  <iu  ni«iins  élo(|uents, 

qui  furent  iomplelés  par  de  f:ran<l(>s  lét«'S  p«>pulaireH.  Le  président 

ii«-  la  H<'|>ul»lique,  M.  r.arnot,  ipii  avait  i:ardé  pendant  ces  fêtes  une 

attitude  n**rz  elTaiée,  prit,  au  contraii e,  |;i  direction  «les  manife>ta- 

tiiiii^  ofiicielles  de  ce  centenaire  repulilicain.  à  r.hand>ér\ ,  le  i  sep. 

l.iiilo»-,  «-t.  a  l.i  ii*\ue  de  Montm«»iillon.  le  Iti  septeiiil»r«*.   Mai>  les 

ii>\*»lulionnaires  irétaient   pa^^  «li>posé>  à   préli-r   li-iir  l'Mneollr^  a 

1  iiii\r»'  «riini«Hi  lépiitdicaiiie.  Il  y  eut  .i  S.iiiit-niieii,  le  il  >epteinbre, 

lin    eonu'i'»'^    d»'S    municipalih's    N«n-i,iliN|»'N  ;    !♦•    -Ji    M'pl«'nitue.   I»* 

diMt'tiie   i  oiu'r»'»   du    paili    •»ociab'»l«'    ié\oliitii»iinaire,  ilit  «'«iriyrès 

>/U' s.iisit\    *e  tint  a  MarNeille.  et  l'AH'iiiarid  l.ieltkii*'cht  y   piérlia 

l*mi«rri.ili«»nali*m«*  et   l'oubli  «le  l.i  ;;«ii'fie  de  |h7o.  Knfin,  la  LTande 

;:i*  \c  il«-  <!artiiaii\.  •|ui  «'iiinnieiiea  1**  riaoùt.  fournit  aux  socialiste?» 

I  M.  •  M'.ioii  d"alli'»er  les  li.iiii<'s  de  .•la*>«'>.  et  ena  de  ;;ra\eH  iinbai  ra<< 

an  ii'iiivetiMMiMMil.  La  t*.Miiipa;:iiie  axait  ifnv«»\é,  poiir  raii^i*  d'in<»u- 

|M'rdinatii»ii.  I  «•u\ii»*r  t'alMiriiae,  maiif  de  r^iriiiaiix.   I.i-^  t'i'Visti-. 

l-ullireiil  tinM    !••  du •*«l»Mir,  il  les  iléputi*^  mi  J'>iiiii,ili<«t«>H  MM-ialiNt*» 

.illirnil  «^iii  pl.i'»"  r\*  lin  les  muvii*'|s  ;hi\  \  iulciK'fs  l't  ,1  la  pi<iliin;:a- 

tit.ii    «le     la    ;:te\e.     Iles    la    li'lltl lu     P.lllenii-nt,     |e     iH    ortobre. 

M.  hopii\  I>iiliiiip'*  iiil»'!pi-lla  le  iiiiiMsh  n*,  ri  le  déliai  !ie  termina 
l'ii    un**   pi<qMisititiii   il'ai  biti.i;:e.    M.  I.itiihet,  piésident  dii  conseil, 
.!<  >  l'pt a  II'  nM  '  «rarlMlrf  «|U'*  la  (.haiiibre  Tunitait  à  jiuier.  La  sen- 
J    l■»•l^^     //..r...  t    Ml  27 


i'<'i]iti-;:r''i'  Ciilvik'nu.'  ilans  S'-s  friiu-lion-  a'Miiti'i<T  < 
jHiif.  ;'i  lui  iin-iiril<T  un  •''niL'r  i[iii  iliin^niil  aiiliint 
ih.' itmiiv  ;  i' ;i  f-iire  l'i-jircixlre  p.tr  I.i  C'ini)>:i(.'iii>- 

r<'L-lionii>'l  iVMl'i.  ll'-llc  snliilinn  tic  l'ut  at-ceplt'-t 
(jii'apri's  (i'i  viïps  iifiili-slalinns  ci  mr  li's  instaiiri'< 
l'LMU.  rellt'I.'iii  •'!  Mil  II' mil  <l  (:i  iinv>-iiil<re''.  Kl  il  Tiill 
in,-iii.:ii[  •.■--iianii.'.'il  à  liiin-  L'iil.'i-  iiii:(  l'iimlntriii."*, 
ri-iiii'ivii-i-.>iil  U'.-,il.iLifl  .1.-  fil  li.i.-idHMiit.'  .-t  .!<■  «i 
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L'affaire  du  Panama. 
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ctf^rtaîns  pei'sonnages  politiques,  des  faits  graves  de  vénalité  vi  de 
corruplion,  en  réclamant  une  commission  d'emiuéto.  Le  président 
du  conseil  ne  s*y  étant  pas  opposé,  la  Chambre  ordonna  «  la  nomi- 
nation d'une  commission  de  23  membres,  chargée  de  faire  La  lumière 
j^ur  les  allégations  portées  à  la  tribune  à  Toccasion  des  affaires  de 
Panama  ». 

Cette  commission  fut  élue  le  lendemain  et  le  surlendemain  :  elle 
«omprit  30  républicains  et  3  conservateurs.  Le  président  choisi  par 
rlje  fut  M.  Hrisson.  Llle  se  mit  immédiatement  à  rtfuvre,  mais  le 
banquier  dénoncé  par  M.  [)elaha\e  comme  ayant  servi  d'intermé- 
diaire à  Tachât  des  cons(*iences  parlementaires,  le  baron  Jac(|ues 
de  Iteinach,  était  mort  le  20  novembre,  et  son  lieutenant,  nommé 
Artoo,  s'était  soustrait  par  la  fuite  à  la  responsabilité  qu'on  lui 
im|>utûit.  I^  commission  lira  parti  de  ces  faits  pour  réclamer  : 
I  la  communication  de  l'inblruction  Judiciaire;  2"  rexhumation  et 
I  autopsie  du  l^aron  de  Ueina<'h.  Ain^i  la  Chambie  se  substituait  à 
l'autorité  judiciaire  fl  commettait  un  véritabb*  détournement  de 
pouvoirs.  L»»  garde  des  sc<'aux.  M.  Ilic.nd,  olfrit  d'abord,  tout  t»n 
iffus«'iiit  d'onlonner  l'autopsie  de  M.  do  Iteinach,  de  conimuniquer 
1  instruction  judiciaire,  puis  il  retira  son  otfrt',  par  suite  des  i-ner- 
L'iqiie>  «diservations  du  procuieur  p'-néral  et  der»  avocats  des  préve- 
nus. Mais  la  Chambre  insisUi,  dans  la  séance  du  27  novembre, 
qu»'>lion  de  .M.  île  la  Ferronnays;.  .M.  Henri  |{i-i>soM.  tiuit  en  se 
tl»'f»'nd.inl  de  vouloir  ♦•xi;;«*r  du  garde  «les  sceaux  «lu'il  sortit  de  la 
b';;alilt-,  lui  reprocha  dr  ne  pas  s'être  inspin*  de  l'arliili'  44  du  Cotle 
t^lIl^truction  criminelle  qui  vise  les  morts  \iolenles  ou  >uspect<>s, 
dt'  ne  pa^  a\oir  mis  en  nit»uvt'm»'nt  b*  prticureur  de  la  Htq>ublii|ue  et 
|..s  nit'df  iiià  b''k'isl<'S  p<nir  t'hirider  les  raus«'s  de  la  niorl  df  .M.  de 
II-  iria'h,  fl  df  n'avoir  pas  fail  apposer  l«*s  scellés  chez  lui  pour  ♦'•ta- 
Mir  l'iinKicencc  ou  la  culpabilit**  «b's  eitoy^Mi*^  ou  des  députt'>  a<*cusés 

•  ]••  \«'nalili>.  Il  d«'man<la   a  l.i  Chandirc  ib'  xolcr  Tonlre  du  jour  .sui- 
N.ifil:  u  Li  Chambre,  >'ass(i<iant  au  «b'-sn  exprimé  par  sa  «-oinnii>Moii 

•  t  •  iiqu»*!»',  pas>e  à  l'ordr»*  ilii  i<»nr.  ••  I,»'  proiilcnt  du  CMn««*il, 
M.  I-'miIm'C  piolt'>(a  a\«T  \iva«ili"  ronln*  ettlr  ««uifusitin  «!.•  piiuxiiiiN, 

•  !• -lara    qu'd  ne  pou\ait   ari-t-plfr  un   pareil  oïdn*  du  jnur,  «t  qu'd 

•  'ail  iin|»o>Mbb>  de  ^'nnxfrncr  dan>  c<>  t-«»nditions.  L'nidif  dn  |'*ui' 
piii  •■!  H|iii|i|«'.  aectqité  par  le  <iou\i'f  nfui^nt,  a\ant  t*lé  i«quiiiHsr  par 
{••i  \..ix  rontr«*2l*.»,  ri  la  Cha ni bn- avant  adapté,  par3'.».t  voix  (  on! ri*  3, 
I  •idi'-  du  piur  nrissi»ii,  l«-  rabnit't  Lnub^t  donna  sa  tb*miN>ion. 

Ministère  Ribot.  du  6  décembre  1892. 

M.  l(Il^son  rtail  tout  indiqua  p<iur  picndi«*  |t>  pou\Mii,  niai'*  il  n«* 
ptii  i»u«'"»ir  daii'»  sin  di'iiiiti  lii-*>.  MM.  CaMinir-lN-iicr  «-t  lliiiiiu*"!'», 
ii<'!anini**nt,  lui  r'tii^'-i  «lit  Imi  roii'oiii».  in.ii>  iU  n'ainvi'Piit  pa» 
l'iii-  t|ii«'  M.  lhi'»^on  a  ««iii-IiIiom  un  inini>t«-i  *>.  Apioiin*'  aiilif  It-n- 
t.ilivf    inrriiclip'iisc   ijf   M.    hr\i||.«.   M.  Hibot.   iniiii>tiv  d»*>  alfaiie^ 
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tUraii^ières,  procéda  à  un  nîplAlrag*»  du  rahiiiot  priVôdeiit.  ll*.i  : 
soiil**inenl  M.  Uiraitl,  qui  fulromplaré  à  la  Jiisti<*(^  par  M.  Hourj»-    * 
et  M.  Jnli^s  Kuclu',  qui  fui  remplace  au  Coninieive  par  M.  Si.-jîn- 
M.  Louln't,  ce  qui  était  assoz  bizarre,  ;rarda  l'Intérieur,  et  M.  Ii-i;  . 
prit  li'  portefeuille  dt;  riiistniction  publique,  auquel  furent  ra(t  i-  :   • 
les  cultes.  Décret  du  6  décembre  18U2.)  I>auslaséanr«Mtu  »  iléf-mr 
le  nouveau  ministère  lut  une  déclaration  qui  pronn'ttait  i>  d''  n*- 1   • 
éloull'er  par  le  silence  desM\indales  ou  des  faiblesses  qui  nr^aiiLi;-! 
atttMudre  Thonneurdela  Hépublique»»  et  d'où  sortirait,  au  OMiitr  ::■ 
«  une  leçon  debaulenioralilé  ».  Interpellé  immédiatement.  M.  K--,  . 
j|j:eois,  b'  nouveau  prarde  des  sceaux,  s'en^^agea  à  faire  fain-,  *\'- 
surlendemain,  l'autopsie  du  baron  de  Heinacli.  et  à  ronimuni.|. 
à  la   ci)niini»inn  d'entiuéte  le  dossier  Judiciaire,   <ous  ct-rt  nii  • 
condiliniis  do  pure  fnmie.  La  Chambre,  satisfaite  do  vnir  b*  (■•■m-  - 
nenieiit  céder  stir  tous  les  points,  lui  vota,  par  307  voix  conir-  l"» . 
un  ordre  du  Jour  tie  contiance,  présenté  par  Si.  Félix  Fanr»».  Au  S»:. .: 
(séance  du  12  décembre"',  M.  Hibot  constata  que  le  pay^  >enl.'iit 
besoin  de  ^zouverner  »  iiu  plutAt  d'être  fjouverné,  et  obtint  un  "p:- 
du  Jour  de  r<»nliance  par  228  voix  contre  14.  La  vérité,  .-rsi  qii.    . 
(«'e>se   a  siamiales  irnuvernait   elle-même.   Klle  avait  <b*ja  al.i m 
MM.  Cnii^lans  et  Jules  Hocbe,  att**int  M.M.  Floquet  et  Hunleau.  K  1- 
s'en  prit  ensuite  à  M.  liouvier,  ministre  des  linances,  que  b*  j'Hirii. 
le    Fitfiim   accusa   d'avoir    cherché    à    sauver  M.    tli?   Ht'in.iih.  •  :i 
ra<'c<»rnpa;;iiant,  la  veille  de  sa  mort,  chez  Cornélius  llerz,  en  .mm.- 
paL'iiie   de   M.   ClénienciNiu.  Sur  quoi,  nouvelle  intiM-|>e}lation  i  I. 
<lliaMiltr«'   !.'{ décembre  et  démission  de  M.  Houvier,  qui  fut  rt-iiip!.i 
aux  riiiaïK'es  parM.Tirard.  V.w  quelques  Jours,  la  lk»ur>f  bai><a.'«.j' 
b-  A  p.  ino.  d.'  100  Ir.  0.*)  à  •»:»  Ir.  TO!    Alors,  ce  fut   une   avabin-  li- 
«b'  •l'-ipiiiiiatinns.  La  <'.<Hnnii>sion  d'enquête   tnilnait  Itf  lîoii\<i:  *-- 
nieni  .1  ''a  reni'Utjue.  Hans  la  séanee  du  1.*»  décembre,  r*-  fut  *i"ul- ■ 
nuiit  par  271  voix  «nritr»*  2»».*»  que  M.  Hibot  obtint  d»*   l.i  i!banit'i' 
qu'elb'  ne  pa<si\t  pa^^  a  la   discussion  des  articles  île  la  pr(>[ii»>iti'>:. 
Potirqueiy  »|e  noi>>riiii,  tendant  à  cunfénM-   à  la   conmn>>inii  ili 
PaiiauM  b>  ilioit  di'  doiintT  de>  ordres  de  saisie  et  île  jieriiui<*iti"i.« 
aux  Ju::i>  il  iiislrucliun.  l).->  le  '••  décembre,  M.  Uii*-Siiav  de  |i.Mur* 
p;iii'-,    prniuieiM'    jiiieial    pies    la   Cour  d'appel,    avait  ib-nn'-   -i 
deiiii^^i'»n  pniii  iir  pas  snlm  une  situation  intolérable.  Il  fut  rt*nipli>  - 
par  M.  r.Miiiii  qui,  b*  20  df.i-mbie,  saillissait  le  Sénat  d'un'*  d*-ni.iii:- 
♦  Il  au'"i ixaii-'ii  de  pioii^uites  contre  cinq  sénateurs:  MM.  l(--r. 
h<v.'-,   All'fit   Crévy,  L««»:i    Ki-iiault   et  Ttiévcnet  ;  et   la  Ch  im:-:' 
diim-    d'iuaihb-    iileiititpie    contie  «inq    députés:  MM.    Kllini.ir;  .• 
Aniie.   hiijii'-  lif  ia   r.iiii-oiiiiiiir.  Anfonin  Proust,  Jule^   Him  b- • 
It.iiiM.i.  <;.<  lI.•|lialMb•«^  étai»'iit  luolivéi".  par  la  .saisie,  chez  le  Im!i- 
qui.  I    Thi'ii'e,  df  talMii>  »]«•  j|i.'»|n«'S  ayant  servi,  |iensait-Mti.   i 
iMi  r  niiipi'»-  un  i'i*i  (.lin  noinlu'i'  d'hoiiinies  politiques  pour  les  d*'*''id>  : 
a  \"i.  f .  ,11  l^^x,  j.-  piiijrl  de  loi  ^m  b'S  obligations  À  lots  du  Panante 
La  CliiMilM'-  Nuti  iiiMiiédial<iii''nt  |r>  poursuites,  apn*s  avoir  entt-nii  i 


à 
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les  proteslations  indignées  «le  MM.  Arène  cl  Rouvier.  M.  Jules 
Hoolie.  qui  irélail  pas  pn^sent,  protesta  le  lendemain,  til  reinarifuer 
qu'il  n'avait  rat^me  |uis  volé  la  loi  sur  les  oliii^^alions  à  lots,  et  qu'au 
moment  niAnie  où  le  (àouvcrneiurnl  le  faisait  poursuivre  MM.  liihot 
et  SiegfriiMl  rèrlamaient  son  concours  pour  la  «liscussion  de  la 
coii\enlion  franco-suisse! 


Interpellation  Déronlède. 

A  la  rjiamhre,  la  M'aiict*  du  20  d/*cenibre  >e  termina,  d'une 
fa«;oii  dramatique  et  imprévue,  par  l'intt'ipellation  dt*  M.  Déroulède 
sur  r,orn«liuN  Herz,  fjrand  ofticier  de  la  Lé;.'ion  d'honneur.  L'orateur 
ai'Misa  n»*tt»'menl  M.  t'IénuMiceau  d'avoir  lait  un  pi*rsonna;;e  de  cet 
homnir.  de  l'avnir  mis  en  m«'sur«'  ««  d«»  frayer  d'éLMl  à  é^^al,  d»»  pair 
a  «'onipa;£non.  tantôt  avec  les  ministres,  tantôt  aver  |i-s  directeurs 
de  journaux,  tantôt  même  avec  lef;eni'ral  Ituulanuer  ».  M.  Déroulède 
dit  tt-nir  de  r.urnélius  lleri^  lui-même  que  ce  dernier  axait  donné 
î4»iMhni  frauis  à  M.  t'Jénieuceau,  »•  (|ui,  d"aill«'urs,  avait  a\oué  devant 
la  rouirnis<i«»n  iren(|uète  en  avoir  re»;u  2(K)0(H>  franc>  pour  son 
jioirnai  la  Jtistiri^  ...  D'après  lioctiefort,  qui  tenait  le  clulfre  du  doiin- 
l»-ur  lui-même,  le  cliilTre  des  avan»'es  à  .M.  rien^enceau  se  serait 
Mi«'-iiie  i*le\ê  a  2  millions,  l/tualeur  en  concluait  que  Cornélius  Herz 
aiii.ut  paxé  ain^i  ••  tous  les  renverst-ments  de  miiiistèirs,  toutes  «-es 
.i;;iis«,iiin»i  ronire  \*m^  les  hommes  au  pouvoir,  tmit  re  troutde 
app'U'tt'  p.ir  M.  t'Jêiii(>iiefau  et  sou  u'cand  talent  tians  toutes  les 
aiT.tire<%  du  pa\s  vl  du  P.uleiueut  --.  r.'esl  à  d*'truire,  ct«utiiiuait 
I  oi.itiiir  en  sadirss.mt  a  son  nilhuue,  •"  c'est  a  tlêtruire  ijue  vous 
.i\«/  »*Hii>.nri-  \os  ilTnits.  Miii-  di-  «liosf'j,  qu«'  «le  ;:ens  \ous  avez 
liii*»'s!  Viilr»*  cariièif  .-xi  t.iili"  th-  mints.  Ici  (iamhetla.  la  un  autre, 
♦•I  ptiis  un  .luti»',  ♦'!  lnn|Miiis  d'aiilres  ;  touj«Mir<»  d'.iutres  dê\oi»*s  par 
\  'Oi^     !  I. 'allusion  a  Jules  |  ii  iv  tiail  é\  hl*>iilf ,  mais  j'uiatriir  oiiliji.iit 

•  |u  il  axait  plos  qui»  pfrodiiiii*  pai(i<'ipf-a  la  \  in|t>tit»' i-.im|i.i;:iii'  «le 
M.  (.Kineih'i'au  •  onlii*  r.iiirifu  pp-snit'iit  ilu  «otist-il.  A  r»'ttt'  \  ii  iilfute 
alt.i  |u«*.  M-  <!l''m<*ni  'au  ii  |i<iiHiil  pai  une  allii  iii.itiMn  d<  «.nu  p.itiio- 
ti'«iii»-.  «t  r»-.  tilia  qu«'l'jues  nifun^  tails,  ru  tlisani.  p.ii  »-\«-nipli*.  i|iie 
I  ••!  ii'-liiis  Ih'i/  ftait  \m«-i  h'ain  et  ni'ii  Allemand.  Il  a\«iiia.  il  ailieiif  >. 
qu«- i  i-t   AiiM-iitani  axait   •••mmaiidili'  l.i  Justi»-,-^  mais  ||  n'auiait  «mi 

iu<  uii'*  iiilliH'iit  «'  siii  j.i  <|iii-itiiiii  piilifiqm*  d*-  «'«'  |«»ui  liai.  Ilntiii, 
M.  <.!•  m*'iH'<'au  11.1111.111  <■(•  |h»ui  lo-n  ilaiis  I«'n  atlair«>s  indusd  if|l«>s 
i|<*  Si. Il  I  nmm.'ihdil.'im-  •'(  «{.m..  •»•■>'  piiimotiMiiN  >U'  ■  ♦'•.«»i\»'s  .iii\  ililT»— 
i«'ii(<>  ;:r.id*'s  «|f  la  Lt-.icn  iriiniint'iii .  I.<iiat**iii  t«-iiiiiiia  in  di«>iiii  à 
\l.  h«  I  ••iil«'«|f  qu  il  ax.iit  iio-iiti  »-ii  I  .!«  •U'^aiit  <l  .(Xitit  tt  <tlii  I  ilil*'l  et 
!t  tfi.  ii«.  M.  Mi!l>  \<»\i  i/')><>iii|il  .1  M.  I  jiiiit  ii.  rail.  «lUi  .ixait  allumé 
■  jMr    |r    ;j»iirial    H' •  u I ■  I ' i ^r i       avait    •!•     I.iliii    I'     plus  iliauj.  I«-  plus 

•  l'Voii'    «l'-   I  «•Mi>  liii<.    Ihi/     .    rn    d'ilaiiiit   qu  il   1*  11. ut  du  k*  Urral 

■  M-    IM«'  m»     'jl|r  n.Mll  lll«r|         Il  a  \    II'    •  ti      lllls  •  Il    1  .1  pp<  •!  1  s  a  X  r*    ( '.•i|||fllUS 

Ml.    qu*-    pli    I  m!' I  NI' «Il  iiir    il.-    M.    i.im«n>tau    •.     (i|,    il    «lait 
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constah'  que  Cornclius  llerz  était  «  un  a^cut  de  la  tripl*'  aIli.iL  ■ . 
un  a^'enl   payt*  par  les  fonds  de  TAnglelorre  et  de  l'Allemasii" 
Comment  M.  (nz-mcnceau,  au  moment  où  le  Parlemeni  di-^-utir 
l'tHacualion  de  l'KgypIe,  par  exemple,  ne  s'était-il  pas  deniand*'   ■ 
qu*(''lail  cet  homme,  d'où  provenait  cet  argent  qui  coulait  d.in^i-* 
caisses  do  la  Justice?  »  En  se  laissant  commanditer  pendant  «luii: 
ans  yiar  cet  a;:*Mit  étranger,  M.  Clemenceau,  d'apn-s  l'oralfur.  i^i  ■ 
été  «  son  complice  conscient  ou  inconscient  ».  Le  débat  Sf  lorm  t 
par  le  vote  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  et  un  duel  sansr^*u!* .' 
eut  lieu,  deux  jours  après,  entre  MM.  l)éroult*df*  et  (Uénu'ncean. 

Ainsi  continuaient  les  éxecutions.  Le  22  décembre,  M.  FIo>}U'' 
HM'onnut  devant  la  commission  d'enquête  qu'il  «  avait  vbserv  et  sH' 
iVamsi  ;)r(\s  tfite  possible   la  répartition  des  fonds  de  publiciti-  <:■ 
Panama,  non  pas  au  point  de  vue  commercial,  qui  ne  le  re^ani.):' 
pas,  mais  au   point  de  vue  politique,  qui  intéressait  l'Etat  ■'.  h**  h. 
une  nouvelle  interpellation  à  la  Chambre  dans  la  séance  tlu^:. 
M.  Flofpiet  se  fit  remplacer  au  fauteuil  de  la  présidence  par  M.  Pry. 
Irai,  et  diVlara  qu'il  n'avait  pas  voulu  que  son  gouvernement  «  fr^i»' 
étran^'erâ  la  distribution  »  des  sommes  affectées  à  la  publirîlé  y-. 
\o  Panama.  En  ce  même  jour  (23  décembre),  le  Sénat,  aprrs  a\>'  i 
entendu  les  protestations  des  cinq  sénateurs  intéressés,  vota  coiit*' 
eux  la  suspension  de  l'immunité  parlementaire. 

Ti|  était  l'immense  scandale  au  milieu  duquel  se  termini:: 
l'année  lsi»2.  On  pouvait  compter  les  cadavres  qui  jonchai**ntrar»  n* 
politique.  Au-dessus  d'eux,  se  dressait,  immaculée  et  inattaquaM' . 
la  grande  tiirure  d'un  homme  d'État  contre  lequel  on  avait  pu  avt.. 
nnilfi-  li'>  violences  et  les  injures,  mais  dont  la  haute  int«'::ii:' 
diiMiiiiait  1.1  ti'nipéte  des  dilVainations  et  des  calomnies. 


1893 

I.e  cahint't  Hilml,  île  composition  si  hétéi*o;:t*nc  et  qui  repré>rnt,i  ' 
la  «'oiicfiiliatiiin  de>  ^-niches,  chancelait  tous  les  jours  sur  sa  ha^* 
iïai'iif.  pfiidant  les  vacances  parlementaires  de  janvier  1893,  td* 
niiiii>tirs,  MM.  de  Freuinet,  Lonhel  et  Burdeau,   eiprimèrent  !• 
d<>ir  il'-  ii'«Niu'riri-  Ifurs  portefruilles  :  le  premier  parce  que  sa  bien- 
vfillani'*-  )M>ur  Cornélius  lltM/  et  son  rdie  dans  différentes  alfaip* 
rt's^iiiti»ant  a  l.i  truerre  lui  avaient  attirt* de  vébémentesaltaque<  ;  -'- 
second,  |iairc  ipril  avait   pii>  la  défense  de  M.  Rouvier,  sacrili'-  .i 
ile«s  liaiiif^  axfiiu'les,  »l  parce  iju'il  était  malade  à  cette  épnqu»':  1- 
!ioi>ii"iih-.  pairr  qu'il  avait  érrit.rn  IHSH,  des  articles  favorabb-*>  ai. 
Panaiiia.  haiis  la  s*-ancf  de  eahinet  tlu  10  janvier,  le  ministère  tléi-iil  i 
liii-ni'-iiit'  di*  sf   réiirirani^er  «'t  remit   à  M.  Carnet  sa  déniisMi»i. 
in||iiti\i'.    M.    lliliot  M'  chir^'ea  de  cette  opération.  Un  décret  du 
11  jaiiviiT  lui  ciiMiia  le  poitrfeuille  de  l'Intérieur  avec  la  pré>ideii<-> 
«lu  C.ui<«t'il.  M.  Develle  recueillit  les  AfTaifes  étrangères  et  fut  rem- 
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place  &  l'Agriculture  par  M.  Viger,  tandis  que  le  général  Loizillon 
rr  m  plaçait  M.  de  Frevcinet  à  la  (luerre.  Le  lendemain,  l'amiral 
llieunier  reçut  le  département  de  la  Marine,  cl  les  Colonies  lurent 
nttacliées  au  Commerce. 


Discours  du  il  féTrier  1893  à  rAssociation  nationale  républicaine. 

Titus  les  bons  citoyens  se  préoccupaient  de  remédier  aux  déplo- 
r.il»leh  mtrurs  qui  semblaient  vouer  le  régime  parlementaire  à  la 
déconsidération,  et  mettre  le  C<»uveniement  à  la  discrétion  des 
journaux  à  scandales  et  des  délateurs  professicmnels.  En  même 
temps,  d'excellents  esprits  proposaient  différents  moyens  de  sous- 
traire le  pays  aux  crises  fréquentes  que  les  soubresauts  et  les  entrai- 
neiiHMits  du  suffrage  universel  faisaient  subir  a  la  Constitution, 
l'iirmi  res  moyens,  plusieurs  députés  pr<''conisaient  le  renouvellement 
partiel.  CVsl  ainsi  i\uii  la  date  du  11  février  1893,  M.  Louis  llaiihou, 
ib'pulé  des  li<isses-Pyn*nées,  fit,  à  TAssotialion  nationale  républi- 
I  ai  ne,  une  conférence  sur  ce  projirt  de  renouvellement  partiel  de  la 
('h^iiitbre.  M.  Jules  Ferry,  président  de  l'Association,  assistait  le 
coiiféreiicier.  Voici  comment  le  Tnnps  du  \'\  février  rend  compte  de 
i«»-fle  réunion  : 

M.  Jules  Ki'rr\,  qui  présiilait,  après  avoir  ra|qtrlé  le  nMt;  actif  e| 
t.i  pl.ice  impi»rtante  i(u<'  b*  conférencier  ;i\;iit  su  prendre  parmi  les 
l»'uni*«  du  Parlement,  b*  félicita  tout  particiiliémuent  d'avoirdunnê 
un  rt'manpiable  exemple  il  une  t|iinlité  i|iii  n'est  pa^  toujours  Cflle 

•  !••  la  )«Mines4e  :  la  clairvo\ance.  <.  11  est  de  ceux  qui  c<iniprennent  qu'il 
u  *-^\  pan  di;:ue  il'ini  Lnand  pay<i,  a  la  lin  d'un  grand  siècle  qui  a  fait 
tant  (b>  urainles  cli()Ne<%,  de  n*>ter  bypnotisé  pfndant  de  buiirN  iiiiiis 

•  i'V.int  iMie  caus**  i*«''lèbre.  <'t  i|u«'  le>  partis,  ipirU  qu'ils  soii-nt,  «Mit 

iiittc  rbiirie  à  filil»',  en  re  lUoniellt,  i|Ue  lii'  clii'I  l'Il'T  à  St' (b'Hbnnul  «M' 

!•  «  nii^  li"i  autie^.  •   lit  M.  Jub's  Kmv  aimiia  : 

i'.r  stMltimenl  e>t  bien  celui  du  pa\^.  m  delinrs  du  centre 
lif''\reu\  on  iHMis  nnns  ai:iti)Ms.  île  cette  France  nirab' l't  répu- 
blicaine avec  lai|n('lb*  indre  a<*<«ociatinn  m*  lient,  autant  que 
piis^ilde.  en  rapports  l'nnstints.  Klle  a  *«n  faire,  tlan^^son  nduisit* 
bon  Hfn<^,  le  départ  des  réalités  doubuinMises  et  de*i  inxstilica- 
l!iin<  sa\anles  oPL-aniM-es  par  les  partis.  L'éditice  republiiaiii. 
diiMl  nouN  avons  jiqè  les  bases  j|  \  a  wiwii  ans.  a  résisté  à  cette 
Irinpéfi*.  et  les  ébciiiihs  procbaiiies.  iunt  n»»ns  le  fait  cnure.  se 
ib\e|opperoiit  I  II  delmrs  lies  préoc«iipation^  lamentables  i|ui 
ont  absorbe  le  inoiide  pnliiii|Ui'  de|inis  troi^nnds.  |.e  pa\s\ent 
lies cb'itioiis  sérieuses,  raisonnéi-s.  Il  opposi'ra  aii\  leiitati\es 
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i\o.  revision  (pie  nous  allons  voir  se  reproiluiiv.  parc**  *\\\**  !'• 
drapeau  de  la  revision  est  essenlicUemenl  le  drapeau  de  IVijii:- 
voqiie,  la  nu^nit»  r«>sistance  qu'en  1889.  Ce  qui  ne  vent  pa>ilin' 
quMl  soit  complètemenl  satisfait  de  la  manière  dont  fonetioniif 
ce  gouvernement  républicain,  auquel  il  est  si  profondéni»'nt 
attaché.  Il  ne  faut  reviser  ni  la  ^institution  ni  le  rrjrinie  parli- 
mentaire.  En  dehors  de  la  République  parlementaire,  il  nvi 
que  la  dictature,  qui  n*est  plus  du  tout  la  République.  Mai<.  *•• 
qu'il  faut  reviser,  c'est  le  fonctionnement,  les  niétliodi^s.  !•• 
mécanisme  de  ce  régime  parlementaire. 

Les  républicains  de  province  en  ont  le  sentiment,  ri  «*  «-m 
pourquoi  ilsaltach«Mit  une  si  grande  importance  â  cette  qut*>{ji>ii 
du  renouvellement  partiel.  Et  quand  nous  en  \ienilr(ui>  i 
traiter  devant  le  pays  la  question  électorale  dans  tout»*  N»h 
ampleur,  condûeii  d'autres  questions  se  présenteront  à  nous! 
\ji  Chambre  des  députés  n'est-elle  pas  Irop  nombreuse'.' 
L'indemnité  parleni(»nlaire  n'esl-elle  pas  manifestement  insuffi- 
sante ?  L'é(piilibre  i\c<!'  [pouvoirs,  qui  est  la  base  même  du 
régime  parlementaire,  a-t-il  été  respecté  ?  L'elTacemfnt  résolu 
du  |»ouvoir  exécutif,  les  empiétements  immodérés  de  la  rhambr»- 
issu*'  <lu  sulTrage  universel  di'-ecl,  ne  sont-ils  pas  pour  beaui'Oiq» 
dans  If  malaise  dont  on  se  pl;nnl?  C'est  sur  ces  questions,  tl 
sur  luMUcoup  d'autres  analogues,  que  se  portera  rattt'ntiua  du 
corps  él«M'inral,  et,  dans  ce  pays  de  loyauté  et  de  bon  sen^.  la 
délation  rt  la  calomnie  ne  seront  jamais  le  cliemin  di- 
l'apothéosî*!  >»    \'ifs  applfiutlissemmls,) 

M.  |{;irlhou,  |>i-<>nant  à  son  tour  la  parole,  rendit  homtn>'ii'«'  i 
M.  Juif»*  r»Trv,  qui.i  oioupt'r  iiin*  si  grande  place  dans  !»•  parli  ir-pu- 
Miraiii  ft  duos  I*'  pays.  ••  Pour  vous,  a-t-il  dit,  a  sonné  t'Ii'Mir*-  «lu 
ttMiips  vm^'fur  iloiit  a  pai'lr  Mirabeau.  » 

H  ).(>  rr::iin<*  ]>ail«>niciitaiiv  <*>(  la  f^'arantic  dt*  la  liberté;  ••u  d('h<'i>» 
(!«•  lui,  il  ii'\  a  plai't'  que  pour  la  dictature.  i\o,  nVsl  pas  au  rt-iruotr, 
luii'ï^  à  la  luaiii^rt*  ilonl  m*  t'ait  le  travail  parlementai r«*.  qu«-  *i<Hil 
itnputabl*'^  li's  ,riliqiii'>  iju'im  lui  a«lresse.  Le  seul  remôdi*  i-flirar*- 
f>t  !••  rtMiouvrlI«Mn»*iit  p.nli»-!.  ■■ 

Apn""»  a\nii  tail  lirn''\i*nn*nl  rtii>loriqiit'du renouvellenn'nl  paiti*'!, 
M.  birtlioii  (•xpM>;i  jfs  (|(ii\  priiH'ipaux  arguments  qui  niihli'ul  «mi 
sa  tav.iir  !.••  pn  inii-r  i^t  tir»'  di'>  Inilcuis  du  travail  purbMneiilairf. 
I  II  )iin|i*i  (i«>  lui  iI>'|H»>/-  |taruii  d''-|uit<-  doit  (wisser  par  la  roniiiii<isii-fi 
d  iniiiativ*'.  la  pri^f  «'ii  i-niisiJcr.ihoii,  la  oonimission  que  noniuit'iit 
!»'>  l»ui«  aux,  l'i  ItmIiux  diJilM-ialions  tic  la  Chambre.  Si  Je  projet  n- 
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peut  parcourir  loute  ceiip  (ilièiv  avant  la  fin  de  la  I<^^islatiire,  tout 
«*st  à  ri*fair<*.  C'est  ainsi  que  des  proj«»ts  «l'une  grande  iinporUince, 
—  loi  >ur  les  justices  «le  paix,  Code  d'instruction  criminelle,  — 
traînent  depuis  trois  ou  quatre  législatures  sans  pouvoir  «Hre  votés. 
.Avec  le  renouvellement  partiel,  il  ny  aura  plus  d'interruption  dans 
l'existence  de  la  (Chambre,  ni,  par  cons(^<|uent,  dans  S(mi  travail. 

I^^  deuxit'^me  argument  est  la  nécessité  d'assurer  la  stabilité 
[»olilii|ue  et  la  tradition  gouvernementale,  dans  un  pays,  où,  depuis 
Mil;:!  ans,  la  lutte  pour  changer  la  forme  du  pmvernement  se 
i**nuavelle  tous  les  (|uatre  .'ins.  Le  suiri"ïi;;e  univers»*!  n'est  pas  infaiU 
hld»',  ni  à  l'abri  d«'s  surprise»*.  Le  pays  v«Mit  être  sonslrait  à  cette 
ptTpiluelb»  menace  d«'  rév<dnlion.  »» 

Jules  Ferry,  président  du  Sénat. 

La  lié|iubli(]U«',  comme  Sahirne,  .ivait  dévnr.*  braueoup  de  ses 
••nfantN.  MM.  r.oiisians,  Houvier,  de  Fr<'yeiiirl,  Murdeau,  Jub's  Hoclie, 
L'Hib»*t  V  Iniiivaient  momentanément  éearlrs  du  pouvoir.  Qui  doue 
allait  rtMUt'ttte  l'onln*  cl  riiaininnie  dans  le  tonclionn»>menl  dfs 
p'onnirs  publie>,  sj  Ironbb*  par  b*  déiliainemeiit  d»'>  pas>ioiis  «■!  la 
ninltipli'ité  d»'s  se.uidales?  Li>  Sénat  sans  dtnile  d«'m»*urait  iVrmo,  en 
préniMuN*  d'un»*  Chanibn*  dé^oriiMilé»*  «-t  d'un  Cabinet  mala«b*, 
pteH<|nf  a;:onisant.  .Mais  il  soninieill.ul  un  peu,  rt  lf>  journaux 
nionaM'liis|i><,  i-omm»*  b*  Snhil,  s»-  iiiKontiait'nt  avei*  b*  jouifial  de 
M.  li«M-tii>|'nii  pour  en  demander  la  suppicssinn  pai>'i>  ipi'il  eon>tituait, 
••iiiv.iiit  eux.   un    iMiia::»'  inutib*...    Kl   \oiià  qm*  tout  a  coup   éelate 

•  •tt*-  U'Hivrlb-  in.iltt'udu»*...  M.  L**  Uo\er  a  (bnuit*  sa  démission  pour 
«b**  nmlifs  personnels.  Le  siét:»'  pi»'sitlentie|  du  Sénat  est  vai'ant  ! 

«..limes,  au  nnlieu  des  vociléi.iljnns  des  rx-boul.in;:istes  et  des 
iidi<au\  exaspéfi".,  |»>  vi'iiatenis  re|Hiblieains  vo  réunissent,  au 
ii'imbte  dr  15.»  il  jUMiéilenl  a  un  "«rulin  pi  fjiai.il'ore  pnur  la 
dev|jfi;ii|i»n  (In  sU'i'e^st-ur  du  pii'snbnl  deniisHiniinaii**. 

.\u  piefuiei  t'iur  obhnient  :  MM.  Jule>«  |'iii\  j»  \iii\.  MaLMiin  ii. 
i.balleruell.aeoui  lA,  Jub-s  ^sminn  7,  LmuIhI  L  h«*niiile  i.  Le  Itov-i  J, 
M'iImi  1 .  .\ii  sfiiind  tiMM.  les  \oi\  si>  ie|i.(iti%stnl  ainsi  -.  MM.  J.  heirx 
*»T  \ni\,  Ma;.'Min  .«.I,  <  .halbiuel-Laenur  T.  Jtiles  Simon  '2,  Le  Hnyei  *. 
M.  Jub-s  K»!  I  \ .  a\  inf  obtenu  la  iiia|oi  iii-,  lui  proebiin*-  si'iil  •  aiididat 
•I  l.(  pi •'oïdeni'r  r.f  \(»|f  pf-paiatoiit'  lui  a<'i'u»-illi  pai  b's  puiinaux 
l'publi'MitK  inodi'ii's  a\«i  un  X'-nLibl»*  entliousiaoïiie.  tandis  «pie  b-s 
I  ii««-  d«*  la  i'apilale  1  »'fi  nii^^Meo'  «b-s  ■■ii'«  «b-s  riiiii-l>>ls  ib-  l/nf'if» 
M*/« '/'./.  d«'  I  .\uf"iif-'.  i|«'  i.i  L'iiif'  I  )!■  ,  i|ni  ess,i\  .iii-nl .  pu  «I  .uliiMiNf^ 

•  Ii  it  I  ili«o.  il*'  prn\  )M|ii>i  •  I  «lit  1 1-  I*  •  .iiiili'l.it  <le  1,1  m  I  |i>i  il'    siiiat"i  I  ib* 

'in     ••oii.illl     plleil    .1    •«-lui    qui    !  .i\.ut    ib-.a     •■•ai(«-    d*-     Il     pi  •  «iib'lli  I* 

•  b      I.i    lt»qoibliqu<  .     M  ilo.    I  •  Ih*    t'Os.     I*.ll|s    l«s||    tl"|il    d'-^alll    ••tic 

!'llltU^>-    caiMp.l.lie.     Ilii     ^   •util. lit      tl<q>     de     |.in-ll>llle     ni'Ualc    ml      sf 
'f'OiXait    plnll.'e     i.-    p.lN^.     p  1 1    SU  I  (  e    i|.'    j  .1  bs.|h"e   pi  csq  U»'  •  •Ollpicl»*   «le 

."U\i-i  n'-nient  ;    k.i    •  i.u'.    .!-*•/    lis    d»*    mw»-    sms   pnm'ipco.    o.in<« 
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(liroclion,  sans  but  déHni,  pour  donner  dans  les  pièges  grossiers  d'ui- 
nouvelle  coalition  monarchico-césarienno.  I,e  Gattl**»^  eut  l-.i . 
pnHendrc  qu*une  elFusion  de  sangdans  les  rues  de  Paris  n'avait  ri- 
évitée,  iofs  de  la  dernière  élection  présidentielle,  que  par  suile  J* 
réiiminalion  de  Jules  Ferry;  Vlniransiyeant  eut  beau  traiter  l*.-^ 
sénateurs  de  «  vieilles  canailles  »  en  les  menaçant  de  Textril^nw 
ri^Mieur  du  peuple,  les  sénateurs  ne  se  laissèrent  pas  intimider.  1.- 
vendrodi,  24  février  189),  la  séance  s'ouvrait  à  deux  lieur*^?.  a; 
Luxembourg',  sous  la  présidence  de  M.  Bardoux,  vice-président.  1.- 
scnitiu  resta  ouvert  jusqu'à  3  heures;  il  donna  les  résuilai* 
suivants  : 

Votants  240.  Dulletins  blancs  20. 
SullVa^es  exprimés  220.  Majorité  125. 

MM.   Jules    Ferrv 148  voix. 

Audren  de  Kerdrel 30     — 

Ma^'nin 26     — 

DivtTs 10     — 

M.  Jules  FoiTv  fut  proclamé  pn*sident  du  Sénat. 

(^onunft  !♦'  lU  remarquer  le  Timea^  cette  élection  était  un  évém- 
ment  plus  ^rave  "  que  tout  ce  qui  était  arrivé  depuis  lonetenip^ 
dans  la  politique  française.  >»  I^e  parti  dit  opportuniatr  retroinait 
un  chef,  au  moment  même  où  les  Andrieux  et  les  Delahave  s.- 
flattaient  de  lavoir  abattu  par  leurs  dénonciations,  el,  d  aulr»*  part, 
le  parti  r.idical  se  trouvait  décapité  et  affaibli  par  Félimination  il'- 
M.  C^.hMuenot'au,  sou  chef,  do  M.  Floijuct  qui  le  personnifiait  à  li 
(lliambre,  de  M.  de  Freycinet  «  son  représentant  onclueuxet  sédiii- 
saut  >•.  M.IN'IIrtan,  dans  lu  J{<s/ire,  reconnaissait  que  les  modérés  rt^pr"- 
nait^nl  toutes  les  haut(>s  situations  de  TÉUit.  •  Bl.  Casimir-IVrier  .i 
pri^  la  place  de  M.  Tlojpirt,  M.  Ferrj'  va  présider  le  Sénat.  »  M.  r.arn«'t 
était  à  IKlyséi'.  In  fait  indéniable  et  que  constataient  les  phi^^ 
violrnlsennemis  d*'  la  République  comme  M.  Comély  *,  cVtaitla  fMrii- 
nouvelle  que  réieclion  de  Jule!<  Ferry  donnait  au  Sénat,  dont  b*  iMr 
avait  diMiu  par  b's  empiéteni(*nts  successifs  de  la  Chambre.  •  A 
partir  iraujounriiui,  le  Sénat,  disait  ce  journaliste,  c'est  Jules  Forn. 
VA  railjnnetion  tb'  cette  force  indiscutable  donne  au  Sénat  .'«-^ 
nioy«;ns  «le  jouer  dans  la  Hépublique  son  rAle  véritable.  El  ce  r'-l- 
n'e>l  pas  pi'lit  !   » 

Quant  à  ce  qu'était  M.  Jules  Ferry,  nul  ne  le  rap|»cla  |»eul-élrf 
avec  plus  «reniolion  que  M.  Deloncle,  dans  un  article  du  P'ir'i 
witiomit  qui  tiouve  ici  >a  plaee  et  «pji  peut  servir  à  caracléris«T  la 
siL'uitication  ilu  scrutin  sénatoiial.  Voici  cet  article  : 

...(Vest  mil'  réparation,  dans  la  forme  la  plas  simple  i*t  h 

plus  elTiTtiM*. 

1.  V.  lo  Matin  iiu  >C  lêvri,Tlsy;i. 
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L'homme  d'ElaL  le  grami  minisire  (|ue  la  présiilence  du 
Sénal  n»slilaera  aux  conseils  île  la  pn^sidence  de  la  Répu- 
bliijue,  est  non  seulement  l'auteur  de  la  loi  scolaire  et  Tinspi- 
râleur  direct  de  la  loi  mililaire;  le  réformateur  unique  que  la 
Constitution  de  1875  ait  rencontre"*  et  admis  à  son  heure  :  l'assi- 
milateur  de  la  Tunisie  et  le  conquérant  du  Tonkin  ;  le  génie 
prévoyant  qui  sut,  en  IH80,  édicter,  à  la  conférenc»>  de  Berlin,  les 
réj:lt»s  ilu  partajre  deTAfrique;  le  diplomate  de  raison  et  d'opi- 
niàtnaéqni  imposait,  au  moment  même  de  sa  chute,  la  neutra- 
lisatinii  du  canal  de  Suez  et  l'intervention  de  l'Europe  en 
K::>ptf.  sur  les  bases  profondément  méditées  d'un  accord 
framo-russe.  Il  nVsl  pas  seulement  h»  maire  de  Paris  durant  h» 
siéiTt-,  I»»  maire  refrénant  et  devançant  l'émmli»,  c«»Iui  (ju'il  eût 
>ufli  df»  maintenir  en  charge  pour  ne  pas  avoir  à  déplorer 
I  liorrihh'  forfait  «le  la  Commune  ♦»!  d«'  la  répression  tardive  :  il 
h  «'st  pas  s«*uU*mrnt  l'hériti^M*  responsable  «b*  l'article  7,  et  de  la 
p(ditii)u<*  hardie  (|ui  brisa  b's  résistances  de  l'élément  clérical 
>ous  b»<  progrés,  lentement  mesurés,  de  la  République  :  il  n't»st 
pa*»  st'ultMuent  b»  perspicace  orateur  «pii,  en  IHS9,  devinant  les 
b'i  oiis  d«'  b''on  XIII.  adressait  aux  calholi(|ues,  a  travers  la 
t(»iirm<'nt«'  boulangislf,  nn  appel  on  st*  retrouve  tout  ce  que  la 
papauté  a  depuis  lors  enseigné  t^t  soumis  aux  intelligences 
rlirétiiiinrs;  il  i\v  représenbî  pas  seulement,  à  ces  titres  divers, 
la  politique  dr  résnrnMii(»n.  d'ordre  et  «le  pacitlcalion  forte  que 
1.1  République  a  poursui\ie  durant  ses  grandes  années  «l'éviMl. 
d'eiillinusia>me  adolescent,  de  lutte  sinrère,  de  prérore 
«i.i'je^si'  :  t'i  Cl»  n'est  pas  seulement,  en  lui.  l'héritier  de  (iam- 
beiia  ipie  nous  >aluon>.  inalt:ré  la  di\erL't»m'e  de<  expression'* 
exterieiiiev,  Ihérilier  é\  i«leiïi,  <on<  un  aulre  nom,  riiéritier  du 
•Miir.  axer  daulres  arfenl^.  je  ronlinualeur,  dans  une  autre 
It-iidaiice,  je  poiiijéralriir  îles  idées  gambetlistes.  le  r|a>>ili- 

•  .ileiirii  je  \ulL'ari<a|eiir  pratique  dt*  la  méthode  dt»   «ouver- 
n»ni»iil  a  laqiiellf  ri.irnbrita  a  l'ons.n  ré  les   »»iipréines  années 

•  II-  N.i  \ii'...  Non.  tout  «fia,  feuille  de  serxire  iniinen<t*;  (*e  n'e^i 
pi-  M.  Jnb'>  l'errN  t<ml  entier!  Kl  voi«i  re  qu'il  e'il  eiiinif  : 

Il  ••^Irilui  qu'en  \>*<'k  m.  Cléineiireiiu  \ouIail  rbuier  au  banc 
d  i.îinfuiiiie  :  ci'lui  roiilre  leijuel  N'aiharnaient  la  b(MieJ»'s  i*aii- 

•  .iture<  nb^ri'iH'-.  les   lujur»'^  «'t  la  pierraille:  celui  que  nou^ 

|n»ll|o||s.  »ii  |«S7.  s(H|s   Ir<  :i\f|-si>H  ilfs  (Mltr.lires  et  des    iuipt)^- 
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lures,  à  la  présidence  de  la  République,  et  conlre  leipi»'!  !• 
général    Boulanger   maquignonnait  le    concours  du    gént^ril 
Eudes;  celui  contre  lequel  s'unissaient  dans  un  sursaul  «If 
haine  la  rancune  étroite  el  épaisse  de  M.   I)érouléd«*  tM  1»- 
scepticisme  tielleux  et  gouailleur  de  M.  Liguerre,  tout  le  liiljnii 
du  césarisme  avec  toute  la  contrefaçon  du  jacobinisme.  Il  ♦^m 
celui  dont  quelques  ciimelots,  agrémentés  de  quelques  i^iniu- 
neurs^etprostituant  l'opinion  publique, escortaient  el  salis>aitii!. 
en  hurlant,  la  voilure  aux  vitres  cassées,  le  matin  dt»s  funénnllt- 
d'Hippoiyte  Carnot;  il  est  celui  dont  le  Gaulois,  IMm/oW/.-.  ii 
les  autres  feuilles,  tombées  des  arbres  de  la  fonH  de  Bonth. 
fêtaient   cyniquement    l'échec,   acheté   à  prix   d'argent,  aux 
élections  de  1889;  il  est  celui  qu'en  ce  moment  de  lariu»-. 
seule,  une  femme  au  tranquille  et  vaillant  amour,  belle  el  bôniif 
entre  tout(»s,  reposait  de  tant  d'amertumes,  et  dont  la  s.int»* 
chancelante   laissait  alors  planer  sur  notre  parti  coniiiif  un 
voile  d'ond»res  :  il  est  encore  celui  qui,  rouvrant  le  siMiil  du 
lond)eau,  apparut,  grâce  aux  patriotes  des  Vosges,  «lans  <*f 
Sénat  où  nous  acclamerons  tantôt  sa  victoire,  et  qui,  vélênin  «l»- 
tons  nos  combats,  n'a  point  borné  son  rùle  de  reconstnicl«'ur  ft 
*b*  consolidateur  à  écrire  d(*s  rapports  tels  que  les  magistrab'^ 
pages  où  il  a  ébauché  l'Algérie  de  demain,  avec  tous  ses  oruM- 
nisnit's  respirants  ri  agissants;  il  est  entin  celui  —  certes  oui. 
rrhii-Ià,  et  c'est  pour(|uoi  nous  le  chérissons  davantage  —  qni. 
dans  la  période  parlementaire  de  1890  à  1893,  s'est  lrou\é.  par 
son  journal  infatigabli',  par  sa  parole  délibérée,  par  son  lém«n- 
gnage  incessant,  derrière  tous  les  ministres  que  la  République 
a  pu  estimer  et  regretter:  il  est.  en  un  mot,  M.  Jules  Ferr\. 
rlief  des  républicains  d'autorité  et  de  gouvernement! 

l/hiine  de<  gralilndes  nationales  a  sonné  pour  M.  Jules 
Ferry.  11  n'a  rien  fait  pour  courtiser  la  renommée;  il  a  mérité 
patjeinineiit  la  gloire.  Nous  avons  la  conviction  (|ue  la  presi- 
denre  du  Sénat  lui  sera  comme  ufi  socle  d'où  son  geste  incun- 
te>ié,  s(»n  éhMjuenie,  ariive  ri  claire,  viendront  à  nous  comme  si 
tléjà  la  slalne,  le  inarbn'  el  le  bronze  avaient  élevé  au-desMi> 
de  la  fnnle  re  front  plein  de  \ii:ueur,  ces  yeux  pleins  di*  iMUilê. 
re  \i>.tgi>  modelé  pour  l'éiierLne  et  pour  la  mansuétude. 

Kl  de  loin,  de  1res  loin,  ils  fréniiront,  ci»s  adversaires  de  la 
Bê|)ubliqne  qui  coinmeneai«*nt  à  recouvrer,  dans  la  fange  du 
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Panama,  leur  haleine,  el,  dans  la  turpilude  de  nos  discordes, 
leur  aboiement.  Ils  verront  (fuelle  sauvegarde  nous  avons  Mgt^e 
pour  le  profit  de  la  patrie,  quelle  vigilante  tutelle  la  oonfiance 
du  St^nat  a  pressentie  et  souhaitée,  et  combien  de  complots,  de 
lirijriies  el  «le  tumultes,  la  présence  «le  M.  Jules  Ferr\  dans  ces 
•jnives  fonctions  va  décevoir  el  neutraliser  ! 

Ditconrs  d'installation  à  la  préiidence  do  Sénat. 

Li-  '21  f«'*vrior  1803,  M.  Jul<»s  Ferry  prenait  possession  du  fauteuil 
|»r'*>iii»Milit*l  et  prononrait  le  tli<roui*s  suivant  : 

Mk.^ieur8  et  chers  Collègues, 

J'«ss:tirrais«Mi  vain  de  dissimul«M*  sous  des  formules  étudiées 
U'^  sfuliiiifiits  dont  mon  Ame  est  plfine.  CsV  sont  ceux  d'une 
lifrlé  «jui*  vous  ju;r«'r«*z  lêgitim(\  puisipiNdh*  me  \ienl  dt»  vous, 
«'l  d'uiH*  gratitude  inliiiie.  L'honneur  que  vous  faites  à  celui 
i|iir  \ou>  appidez  à  votn*  létp  <*st  des  plus  grands  qui  soient  au 
niondi'. 

Ji'  lit*  int*  targue  pas  iit>  Tavoir  mérité.  Kn  m«*  choisissant 
parmi  tant  d'hominrs  si  di:^nes  d'occupt^r  cette  haute  charge,  le 
>«*n.it  a  \<HiIu  fain*  avant  (ouïes  choses  un  actt*  de  haute  et 
p:it«*riitdie  hh'uveiilance.  Il  a  mis  un  («MUie  à  une  loiigm^ 
ép!»'u\e:  il  a  déridé  que  roslracjsme.  cet  enfant  irrilé  de  la 
cité  antique,  n'aurait  pas  di*  place  dans  notre  démocratit* 
liliéral»*  1*1  ttdéraiil»'.    /V''s  ffien  !  et  npftlfiufiissntienl^. 

Isii  lâche  qu«*\otr(*  eoiiliaiict*  m*iinpoM*  in'apparait  plu<éle\é«* 
••licon*  quand  je  >on'je  à  tnn<  «*en\  dont  le^  talents,  réloquencr 
f|  If  raiaetère  ont  brillé  à  celti*  plare.  Kl.  panni  r«»M\ci.j«* 
\t  ii\  ^ahifc  à  uiiMi  tour,  au  nom  du  ."^énat  reconnaissant.  I«*  sai:t* 
4|ui.  priidant  doii/.«*  annécN  roiisrrutixes  ri  non  t|i*s  moins 
oiaL'«'ii<f>  t|i*  nntir  hi>tfMii'  parlt'Uienlair**.  a  iliriut*  les  ira\aii\ 
•  !«*  «••Il»'  .V'»semhléi*.  ' .\ftft/nnfiiss»'nirufs.) 

M.  I.*'  Itoyr  a  i|nitt«'  \o|onlaireinent  ciMli*  pi'é>i4lriH-t'.  qu'il 
a\.iit.  t'ii  qiitdqiii*  ^nrt**,  fai  niiiit'c  à  xiii  imaL'e.  iiHMhdéf  >ur  «el 
lilt'.il  d«'  lovante,  di'  bofiti*  i-t  de  jn^ticr  ijUl  v^[  la  liuniéff  r[  \r 
L'illdr  «l»'  "^axie.     .\intrt't!ii  t   tifip/iiinii\\*iti>iitf, 

li  a  m  inph*  la  rufit'tion  il'iiiii'  trop  r«)rt«>  t*iiipreini«*  pour  qin* 
>»-x  i'\i*m|dt'^  \  *«Mi'iit  jamais  oiildié^. 
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Au  milieu  des  orajrcs  des  Congrès,  dans  les  labeur.^  t]v  la 
Haule  Cour,  comme  dans  la  direction  des  dt^bals  ordinaiif  <  .l»> 
l'Assemblée,  on  la  toujours  vu  égal  à  lui-niôme,  se  meUuit 
sans  elTort  à  la  hauteur  des  plus  grands  devoirs,  inter|)u>diit 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  une  autorité  il'uii*' 
nature  particulière,  faite  de  bonne  gri\ce  et  «le  fermeté,  et  iiiii  a 
sa  source  dans  la  haute  probité  de  Tesprit  et  la  droiture  sou\*  - 
raine  do  la  conscience.  [Applaudissements  répétés.) 

Et  l'impartialité  absolue  dont  il  demeure  Téclatant  iuud<  if 
n'est  point,  chez  ce  maître  vénéré,  chez  ce  républicain  ini|'«'.- 
oable,  h'  fruit  du  scepticisme  de  l'esprit  ou  de  rindifTéremy  «Id 
cirur.  Avant  d'être  l'arbitre  du  camp,  M.  Le  Rover  avait  éti*  *\r- 
plus  ardents  à  la  bataille,  des  plus  tenaces  dans  le  combat. 

Nous  l'avons  vu,  dans  les  premières  et  difficiles  épreuves  •!• 
notre  évolution  républicaine,  à  la  tête  de  cette  petite  phalaii.'- 
qui  barrait  obstinément  la  rout<;  au  retour  du  passé,  et  auiiin 
des  témoins  de  ces  heures  rudes  et  glorieuses  —  j>n  vois  m 
beaucoup  autour  de  moi  —  n'a  oublié  cette  éloquence  clialfn- 
reuse  et  sobre  où  tressaillait,  en  accents  sincères  et  puissaniv 
l'amour  profond  du  droit  et  de  la  liberté.  :"  Vifs  np^AnwUs' 
stnnents.' 

Mm  (\m  ri'cueille  aujourd'hui  ce  noble  et  lourd  liéritav:*'  i 
pn>  aussi  sa  lariie  part  des  mêlées  brillantes  de  la  poIili(|u»^  >i 
vif  iM»liii<pie  n'a  été  qu'un  long  combat.  Vous  ne  l'avez  o-yu- 
claiit  pas  juiré  incaïKible  dt»  ce  rôle  élevé  d  arbitre  qui  sembl.ni 
pi'U  fait  pour  lui. 

Vous  avez  pfiisé  cjut»  l'adversité  ne  porte  pas  les  mém^^ 
fruits  dans  toutes  h-s  Ames:  (|ue  si  les  unes  en  sortent  aiiiih^ 
l't  révolléfs,  d'autres  s\v  retrempent  et  s'y  instruisent  à  l.i 
rlarlé  dr's  jours  d'épreuve.  Tripb'  salve  d*applaudissf'm»nh. 
l/«'\|iérieiic(.'  des  hommes  et  des  choses  est  une  grande  é«  olf 
ci'êijniié. 

L  i  vie  parleiiM>nlaire  serait  odieuse  si  Ton  n  y  apprenait  pa^ 
à  »•  res[)erirr  et  à  s'estimer  les  uns  les  autres.  X'est-ce  pa>  li 
prê«isêmeiii  l'état  d'esprit  d<'  cette  grande  Assemblée,  ce  qui 
diMiiie  à  vos  débats  tant  de  noblesse,  ce  qui  assure  ici  aux 
i'»>l:ilion<  i»ersoniielles  tant  de  rhariue  et  de  dignité? 

Va  >e  peiii  il  imaLTintM'  une  plus  admirable  école  de  ros|HVt 
iniiliiel  i|iie  ce  Séiial  illustré  par  tant  de  grands  noms»  el  dan: 


i 
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lequel  se  ronconlrenU comme  par  reffet  irune  secivle  alUaclion, 
l»^s  orateurs  et  les  hommes  d'État  qui  ont  porté  le  plus  haut, 
dans  l'opposition  comme  dans  le  gouvernement,  l'honneur  de 
celte  tribune,  pour  le  plus  grand  renom  de  la  patrie  française»? 
.  1  pplaudissemen  ta.) 

Messieurs,  il  y  a  dix-huit  ans,  presijue  jour  pour  jour,  ijue 
nous  avons  fondé,  dans  ce  pays,  impatient  de  se  reposer  sous  un 
jrouvemement  définitif,  la  République  parlt'mentaire.  Dans 
unr  «lémocratie  comme  la  niUre,  la  tentative  était  hardie:  on 
ptMil  «lin*  que,  dans  le  monde  entier,  elle  n'avait  pas  dr 
précétient. 

Notre  Képublique  parb'mentaire  avait  conln'  elle  certaines 
traditions,  et  crtl»^  habilndt'  invétérée  de  l'esprit  français  ()ui 
l«'n«l  h  confondre  le  meilb'ur  avec  le  plus  simple,  cominr  si, 
flans  tous  les  ordres  de  phénomènes,  la  comph»xité  n  était  pas 
Tattribut  drs  organisnn's  supérieurs,  commt*  si  h*  despotisme 
n  était  pas  à  la  fois  \e  plus  simple  et  le  pire  des  ^'ou\ernem«'iits. 
Trrs  him  !  très  bien  !) 

I/expérienee  s'est  faite;  «die  se  poursuit  et.  sms  dissimuler 
les  diflicullés  qu'elle  soulève  sur  son  chemin,  qui  oserait  «lire 
t|u'elle  n'a  pas  réussi  ?  I.a  Hé[)ublique  parlementaire  s'«»>t-ell«' 
montrée  inféri«'ur«'  aux  i:rand«*s  tâches  «l'un  .L'ouv«'rnem«'nt  ? 

I/ordn'  maintenu,  sans  elTort  «q  s^ms  troubles,  les  linances 
lélabliis,  l'armer  rerail«*  «q  ^rainb^ment  fortiliée,  la  Hépubliipie 

•  niiquéraiiten  Kurop«',à  f«)rc«'  «le  saL'ess*»,  d«'  piiissant«'s  «q  pré- 
«ifiisi'S  auiiiiés,  peut-on  r«'connaitr«'  à  «les  siizni's  plus  rertains 
un  L'oiivfrih'meiii  \i\ant  «-t  «luial»!»*  ?  (/V'v  hitn  !  ins  hirn! 

hes  trois  p«)u\oirs  qui  rnn^titueni  jr  mé«Miiixinc  i:ouN«'roi'- 
m'iil.il.  b*  Sénat  était  e^ïrori*,  il  y  a  qu«'b|ues  aiinérs.  le  plus 
alta«|ué.  LeN  é\éiienient<  (Uit  pri^  .>a  «léfen>«*  «q  >e  honi  «baiiîrs 
df  If  jiistilier. 

l  II  j«)ur  «•>t  \i*nu,  j«iur  de  péril  immense  et  «b*  Mq»rém«* 
ahu'iii'^se.  où  riii>tiluti«ui.  d«-n«m«'é<*  c«>mm»'  un  «di>ta«b*.  «'st 
apparue  roinine   nn«'  >iu\ ••:.•. ird»*.  L*arti«»n  fut  rapi«b',  réxdui', 

•  ftirac»' :  la  dirlature  était  \aiN»*u«'.  J dse  diri*  qu«*,  daii^  It-  [ia\s 
npublirain  Iniii  niiiiT,  la  b'inii  a  ét«'  ««mqui^»*. 

Mai^rr^  •*«T\  iiN*^,er|ataiit>autanl  «prrXt'«q»tioniii"ls,  n'épui>«*iil 
pa^  b*  rn!f  d»*  crUr  A<**»'Uibb''»'.  Il  ur  suflit  [M>  au  Sénat  «lélre 
b'  i:ardi«'n  armé  et  \i!:ilant  df   la  (.oUNtiintioii  :  le    meilleur 
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moyen  de  défendre  une  Constilution  altaquée,  c'est  encore  «!• 
la  pratiquer. 

Li  véritable  forme  du  gouvernement  parlementaire  nVst  n 
le  conflit  des  pouvoirs,  ni  leur  équilibre,  qui  ressemble  tropu 
l'impuissance.  C'est  l'harmonie,  l'Iiarmonie  qui  laisse  à  chacun 
son  rôle,  mais  tout  son  rôle. 

L'harmonie  cesse  où  l'elTacement   commence,  i />/»*  hin,' 

Le  jour  où  l'un  des  trois  pouvoirs  absorberait  les  deux  auliv>. 
c'en  serait  fait  du  réprime  parlementaire.  Nous  n'avons,  âceti.- 
Ih»ure,  rien  de  fatal  à  redouter.  Il  n'existe  entre  les  pouvoir^ 
de  l'État  que  des  rapports  de  collaboration  bienveillante  el  <lr 
mutuelle  déférence. 

Le  Sénat  ne  saurait  jamais  être  un  instrument  de  discoph»  ni 
un  orjrane  rélrogade.  {JWsbien!  (n^sùien!) 

Il  nest  point  l'ennemi  des  nouveautés  généreuses,  ni  d»*^ 
lianli('s  initiatives. 

Il  di'inande  s»'nlement  qu'on  les  étudie.  (  Tn's  bien!  //vx  />»>«  ' 
Dans  l'ordre  politique  comme  dans  Tordre  économique,  il  farit 
savoir  envisager  les  transformations  nécessaires. 

Noire  Répul>li(iue  est  ouverte  à  tous;  elle  n'est  la  propriété 
d'aucune  secte,  d'aucun  groupe,  o*  groupe  fùt-il  celui  il^s 
homuh's  (|iii  l'ont  fontléo. 

Kilt'  acrui^illr  Ions  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  lonn»' 
volonté  ;  mais,  pour  Irur  faire  une  place,  les  républicains  n'uni 
pas  besoin,  j'imagine,  de  se  déclarer  la  guerre  les  uns  auv 
aiilrrs.    7'/V*.v  ôifn  ! 

(\i'  serait  bit'u  mal  comprendre  le  grand  mouvement  il»* 
rallii'UU'nt  (|ui  s'opéri»  dans  les  masses  profondes  et  qui,  en 
dépit  des  incidents  «4  drs  accidt'nls,  poursuit  sa  marche  iiiJ|K^r- 
linbalrlf.  parce  qu'il  rst  con<luil  |Kir  la  force  des  cliosts  iH 
par  1rs  intérêts  b's  pins  éh»vés  de  la  patrie.  (Tripk  pih'- 
d'npff/fiudissf'iiients.) 

Pciuianl  (|uin/.e  Jours,  It;  piv^ident  du  Sénat  fut  heureux.  Il  avait 
lii«'ii  le  droit  dt'  savourer  !>'>  douceurs  des  hommages  et  des  félici- 
tations «pii  lui  iirrivaitMil  d«'  tous  les  points  de  la  France  et  lie 
i'«tuin^er;  il  avail  Iden  ledroilde  se  réjouir  du  revirement  d*opiDi<*o 
qui  rorisolail  un  ;:raiut  raloiiinié  des  longues  épreuves  qu'il  avait 
i>ubi*>3  avec  un  sloi«pio  roura^:e  et  une  incomparable  dignité.  Parmi 
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n»  «dresses,  parmi  tous  ces  télégrammes  émus  et  vengeurs,  nous 
eo  citerons  qo*un,  celui  des  ouvriers  des  usines  de  la  Courbe  :  «  Les 
^ossignés  croient  devoir,  ap^^s  Téclataiit  succès  qui  vient  de  placer 
»ire  conseiller  général  à  la  présidence  du  Sénat,  exprimer  leur 
tas  vive  reconnaissance  à  ce  grand  citoyen  qui  a  déjà  tant  fait  pour 
i  France.  Comme  Vosgiens,  ils  sont  doublement  heureux  de  voir 
ii*on  rend  enfin  justice  à  ce  grand  homme  d'Étal,  victime  pendant 
"op  longtemps  d^intrigues  inqualifiables.  Ils  rassurent  de  leur 
ilière  confiance  et  de  leur  profond  amour  de  la  République.  »  Ce 
lodette  horomage  dut  toucher  profondément  le  cœur  d*un  vrai 
éBOCimis  qui  n*avait  jamais  flatté  le  peuple,  qui  n'avait  jamais  fait 
umde  d'un  socialisme  chimérique  ou  violent,  mais  qui  avait 
msacré  sa  vie  à  relever  les  humbles,  à  leur  prodiguer  l'instruction, 
élever  leur  niveau  moral  et  à  faire  leur  éducalion  politique. 
Ces!  au  moment  où  la  destinée  de  Jules  Ferry  prenait  une  face 
ouvelle,  où  sa  présence  à  la  tête  du  Sénat  assurait  au  parti  repu- 
licain  une  direction  et  un  chef,  que  le  grand  citoyen  fut  soudain 
errasse  par  la  mort  stupide  et  tomba  dans  une  apothéose  I 


La  dernière  allocution  a  l'Association  républicaine. 

Le  mercredi  L'i  mars  1893,  M.  Jules  Ferry,  à  ruison  de  son  élection 
la  présidence  du   Sénat,  avait  convoqué  l'Asiocialiun   nationale 

épublicaine,    dont    il    était   président    depuis   quatre    ans,    pour 

erroettre   à    l'Association   de    lui    donner    un   successeur   et    de 

éorganiser  ses  cadres'. 
Il  prononça  une  allocution  fumilif're,  que  ses  amis  entendirent  avec 

motion,  et  que  le  Temps  a  résumée  ainsi  qu'il  suit  : 

o   Meshikurs, 

H  Ia*  ann'xU*  dinTloiir  ri  h*  ronsi^l  giMirral  di»  r\ssnriali(»n 
lationah*  n^puhlicain«^  ont  rrsolii  dr  vous  irmctlrr  Inirs 
K)Uvoirs  afin  dr  vous  perint* Un*  ih»  prorrdrr  à  unr  nTonsti- 
ulioii  qui  donne  une  vir  noiivollr  à  l'Assnriation.  Ils  ont  priisé 
lolamnienl  qnr  h*  ronstMl  généial.  l(»ut  i*n  rompi'(*nant  un  ^Tand 
lonibri*  dr  mumuIhts.  riait  Irop  sprrialrmrnl  nrnilr  à  Paris,  rt 
|ur  Ir  pa>s  républicain  doil  \  «Hrr  larg«Mnrnl  n*[nvs«'nlr.  (Jnarit 
iU  prr^idrnl,  sii  dérision  rsi  drlinilivr.  Il  nr  prnl  fain*  mairhrr 
II»  front  la  prrsidrnif  du  Sénat  ri  rrlh»  dr  l'Assorialioii.  Mais 
I  rrstr  d'rsprit  rt  ilr  rtrnr  avi'C  vous.  Lrs  idrrs  qu'il  a 
»ropa«^'rrs,  dans  la  bonne  commr  dans  la  inauxaisr  fortnnr. 

I     \     If  Tftnfi  >iu  VJ  in.li'>  18 'i. 

J,  KiriifcT.  ihé<.,H>t.   \  II.  2S 
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sont  les  vôtres.  Le  président  du  Sénat  pourra  les  servir  piiif 
efficacenient  que  le  président  de  T Association. 

«  Dans  notre  pensée  à  tous,  le  conseil  général  doit  être  un 
conseil  régional.  Son  action  dans  les  départements  peut  éti>» 
considéralile,  même  avec  des  moyens  modestes.  A  l'approche 
des  élections  —  elles  arrivent,  chacun  le  sent  —  le  conseil 
pourra  affirmer,  dans  un  manifeste,  sa  polilique  d'ordre  et  \]** 
progrès...  [Voix  dans  la  xalle  :  C'f*xt  la  rô/iv/J  Non,  cVst  la 
nùtre  ;  c'est  celle  que.  au  milieu  de  vous,  j'exposais  dans  ni*-^ 
discours  de  1887  et  1889. 

«  Soyez-en  sûrs,  messieurs,  nous  avons  beaucoup  ^agné  (tar 
notre  politique  :  vous  le  verrez  lorsque  nous  jetterons  la  .sond*- 
pour  constater  le  progrés  républicain.  S'unir  à  ceux  avec  qui  on 
est  d'accord ,  être  pénétrés  d'un  large  esprit  «le  conciliation, 
voilà  notre  politi(|ue.  Elle  est  séparée  de  l'esprit  de  confusion 
par  un  abime  :  par  Timpuissance.  l'incohérence,  l'anarchie 
parlementaire. 

t<  Messieurs,  la  période  électorale  va  bientôt  commencer. 
Dr  toutes  Ifs  associations  qui  furent  créées  au  moment  du 
dan^'tM'.  nous  sommes  la  seule  qui  soit  restée  debout  et  vivante. 
Si  l'un  nous  demande  ce  que  nous  avons  fait,  nous  répondrons: 
«  Nous  avons  vécu  !  »  El  c'est  beaucoup!  nos  cadres,  toulpréb 
pour  l'armée  républicaine,  s'augmenteront  de  tous  ceux  qui 
sentent  le  besoin  de  s'organiser  pour  les  luttes  prcrhaines. 
Nous  n'aurons  pas,  nous  n'avons  jamais  eu  de  candidaU  : 
nous  aiderons  l'action  républicaine  par  l'expansion  de  no< 
doctrines,  en  précisant  nos  principes,  en  parlant  clair.  Nou> 
aurons  des  brochun^s  où  nous  dirons  ce  que  la  Chambre  a 
fait  et  rêvé  (If  bien.  Nous  fonderons  une  correspondance 
antographique.  destinée  aux  journaux  de  province  qui  vou- 
dront seconder  l'Association  nationale  républicaine,  et  m  faire 
les  interprètes  de  sa  pensée.  I^  jeunesse  afllue  dans  no^ 
rangs.  Elle  se  joimlra  à  nos  conférenciers,  «|u'on  lrou«<' 
tonjoins  prêts.  Enlin.  toute  cette  aMivrt*  implique  des  re:^ 
sources  :  nous  saurons  au  besoin  nous  faire  frères-quéteurs. 
Ainsi,  \otri*  .Vssociation  sera  de  nouveau  en  mesure  de  rendiv 
an  piiNs  et  à  République,  les  services  en  vue  desquels  elle 
s'est  «onstitiièe.  Tous  les  républicains  de  gouvernement  ^ 

L'roiiperoiil  aiiloiir  trejtt».  >* 
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Une  voix  alors  se  fit  entendre  pour  exprimer  les  regrets  de  TAsso- 
cialion,  qoi  perdait  son  président,  et  sa  joie  de  le  voir  placé  à  la  tète 
du  Sénat.  Elle  proposa  de  conférer  à  M.  Jules  Ferry  le  titre  de  prési- 
dent d*honnear.  Les  applaudissements  le  lui  imposaient.  Il  accepta, 
ioat  ému  de  cette  ovation  :  «  Vous  me  comblez,  dit-il,  c*est  trop  pour 
ce  que  j*ai  pu  faire!  »  L*éminenl  homme  d'État  paraissait  demander 
grâce  pour  un  cœur  que  la  joie  faisait  battre  trop  vite,  et  ceux  qui 
étaient  là  furent  frappés  de  Taltération  de  ses  traits.  Depuis  lattentat 
d'Aubertin  (10  décembre  1887),  depuis  que  la  balle  d'un  fou  Tavait 
frappé  à  la  partie  antérieure  gaucbe  de  la  poitrine,  en  déterminant 
une  plaie  contuse,  à  la  hauteur  de  l'orifice  aortique,  des  troubles 
cardiaques  avaient  progressivement  atfaibli  la  robuste  constitution 
de  Jules  Ferry.  Eu  septembre  1888,  il  avait  subi  une  première  crise; 
son  amaigrissement  était  visible,  et  le  fatigant  voyage  de  trois  mois 
qu'il  fit  en  Algérie,  pour  acromplir  oo  qu'il  considt'*rait  ronime  un 
devoir,  avança  peut-Atre  le  dénouement  fatal. 


Mort  de  Joies  Ferry.  —  17  mars  1893. 

Le  16  mars,  Jules  Ferrv  avait  présidé  la  séance  du  Sénat  et  avait 

prononcé  une   allocution   éloquente   en  l'honneur  de   M.  Jametel, 

décédé  quelques  jours  auparavant.  Il  rentra  chez  lui  assez   fatigué 

et  renonça,  sur  les  prières  de  M**  J.  F«*rrv,  à  se  rendre  à  une  soirée 

que  donnait  .M.  Poirrier,  sénateur.  Il  se  courba,  passa  une  nuit  assez 

calme  jusqu'à  une  heure  du  ntalin.  \  ce  moment,  il  eut  une  sufTo- 

cation.  Son  fn*re,  M.  Chai  les  Ferry,  qui  habite  le  second  étage  de 

l'hôtel  de  la  rue  Hayard,  aecoiinit  et  lit  appeler  le  docteur  Worms. 

H'aulres  médecins,  h's  docteurs  Toupet,  lliichard,  Polain,  Wéber  lui 

prodiguèrent    leurs  soins,  ('ne   amélioration  sensible    se    produisit 

vers  cinq  heures  du  malin  et  l«*  malade  put  reposir.  Mais  rim  ne 

pouvait  désormais  le  sauver.  Il  voulait  mourir  d^'houl  et  pa^^sa  dans 

son  cabinet  de  travail.  \  d«^s  int(*rvalle>  plus  (»ii  moins  lon^s,   il  se 

levait  «*t  faiNiit  qunltiut's  pas  dans  sou  sabu),  dans  sa  ^alle  à  mangrr, 

cherchant  l'air  (pi'il  croyait  lui   manquer.  La  plu>  grande  partie  df* 

la  journée  du  17  se  passa  ainsi.  \  un  moment  où  son  frérc  vi  M**  Jules 

Fen  >   lui  soulevaient  la  tt^t»*  pour  faciliter  sa  respiration,  M.  Jides 

Ferry  !•"*  leuarda  fixement  et  dit  :  «•  Vous  aurez  bien  du  mal  à  me 

sau\»'r  :  je  î*uis  perdu.  ■•  Te  furent  ses  dernières  paroles.  On  lui  fit 

une  piqûre  de  morphine  pour  atténuer  ses  souirran«i'>,  et  il  s'assoupit. 

\  MX  heures,  une  reaction    s»*   produisit.   Il  se   lev.i    bru<««|uefnfnt, 

\èlil  sa  robe  de  chanibtect  se  jelaépiiis««  Haiis  un  fauteuil.  Quelques 

minute*»   apn-s  —  à    ^ix    In'urc^    un    quart        il    leiid.iit   h*    tlmiier 

•«oipir.  d.in*  Ji'H  hiM'»  dex  sien*». 
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Funérailles  nattonales. 


La  iioiivellt;  de  la  mort  du  président  du  Sénat  prov(>«]iia  ii.iii> 
Paris  une  vive  émotion  et  plongea  ses  amis  dans  une  «nrit^iM- 
drstilalioii  :  car,  comme  Tu  dit  Justement  Emmanuel  Ar^ne*  :  \m. 
n'eut  pour  ceux  ({ui  rentouraienl,  dont  il  savait  le  dêvou«*m*'ni  •  t 
raiïection.  (\o  pareils  trésors  de  tendresse;  nul  n'avait,  dall^  U> 
relations  de  la  >ie,  d'aussi  exquises  délicatesses...  »  Aussi,  ce  l'mih) 
homme,  que  le  préjugé  courant  représentait  comme  nid**  et  ca«>ariî. 
et  qui  avait  simphMuent  horreur  de  la  hanalité,  était-il  ent^nii* 
d'afTiTlinns  pnit'onil"s  et  tUIèles.  Passo:i8  sur  les  ]»ompe:sorn«*i»-lle>... 
t'e  lut  M.  UilMit,  président  du  conseil  des  Ministres,  qui  présenta  aiii 
t'hamhres.  le  \H  mars,  un  projet  de  loi  décidant  que  les  Tuneraill» 
de  Jules  F\'rry,<«  ancien  memhrc  ilu  gouvernement  d«*  la  Drfeir<^ 
nationale  et  président  du  Sénat,  seraient  célébrées  aux  frai^  «li^ 
TKtat  •.  Ce  prMJ(>t  lut  voté  à  la  Chambre  par  296  voix  contre  l7o.  .-i. 
au  Sénat,  par  iX\  voix  contre  :)0. 

Le  '20  mars,  à  huit  heures  du  soir,  le  corps  de  Jules  Fi-ma  tut 
tran>p(»rté  au  palais  du  Luxembourg  et  déposé  dans  In  mIIi-  il»-- 
lianles,  tendue  de  draperies  noires  semées  d*ar^ent  et  ornéf<«  d** 
trophées  aux  couleurs  nationales.  On  plaça  la  bière  sur  un  rat^- 
fab|ue,  qu'enveloppait  le  drapeau  tricolore  sous  lequel  avait  dt-j.i 
dormi  un  autre  fzrand  patriote,  Léon  Cambetta.  Pendant  deux  nuit«. 
les  parents,  les  anciens  collaborateurs  et  les  amis  de  l'îllustrir  mmi 
veillèrent  auprès  du  tombeau,  liion  n'égalait  la  solennité  d**  cc-it*- 
salle  d4'S  tiardes  où  des  soldats  immobiles  représentaient  la  Patrie. 
On   l'ùt   ilit  t|iie  l'Ame    de   la  République    peuplait   le   forraidabl*- 

silence  !... 

Ht  ce  lut  un  (-onlra>lt;  s«ii>iss.-iiit  quanti  la  Tuiile  ;qu*on  aé\aliice.i 
plus  de  :{4MMN)  pi'rsonnes  ,  déiîla  le  21  mars  devant  le  cercueil,  *•{ 
quanil,  le  -J2.  à  une  heun^  moins  un  quart,  tous  les  grands  rur^^ 
ili*  l'Kiat  tMitrèrenl  dans  la  cour  d'honneur  du  Sénat,  tandis  qu- 
d'innnnibrables  délé<jatioiis  se  fjiroufKiienl  dans  le  janlin  du 
Lii\«nil>nuri:. 

MM.  Itaidoux,  \ie«'-pré>ident  du  Sénat,  ami  personnel  de  Jiile% 
l-'eny.  C.-i^iniii  Pt-riet-,  présidfiit  de  la  (Chambre,  Riliot,  présid»*iit  dd 
rnii-i  il  ilis  Mini>(re^.  C.harlo  llupiiy,  ministre  de  rinstiuclinri 
puliIitiiM-,  Méline,  \ire-|iié>ideiit  du  (*ons«ïil  général  des  Vusuf^. 
pi«iniirh  «n'ut  dt-jnipifiits  tliH'iiin>,  ipie  nous  ne  reproduirons»  p.i« 
p.iii-i- ({ii'il^  nnl  •■!«-  L'iiMi|ii>  dans  une  publication  spéciale  |mr  !•■• 
NiiiiiH  tiMii-iianK  di'  l.i  lainille  Feny. 

A  h  ni-  liâmes.  !•■  rtiitèL'i-  >e  mil  l'u  man'he  et  s*acheniina  rei^  îj 
L'ir»'  il»'  I  IM,  i\  ii.iNt'i'i  les  rîiiiL'"  pressés  d'une  foule  respe«*luru«i'. 
A  .  mIi*   iI>^   •[••h-ualinii-.  ()t'ii<-icll<s  i-i  d'innombrable»  Association^. 

i.    N  .  !.'    Miifin  ilil   ■.'•!    lit. 11^   IS'I  '. 
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larmée  était  représentée  par  plus  de  cent  ofliciers  dont  trente 
^ni^raux.  A  la  gare  de  TRst,  les  troupes  détilt^rent,  et  il  y  eut  encore 
des  discours,  notamment  celui  de  M.  SpuUer,  au  nom  d%  l'Asso- 
ciation républicaine,  celui  de  M.  Werhung,  au  nom  des  colons  du 
Tonkin,  et  celui  de  M.  Schlumherger,  au  nom  de  l'Association 
générale  d'AIsace-I^orraine. 


A  Saint-Dié. 

Ce  même  jour,  î22  mars  1893,  à  huit  heures  quinze,  M*^  Jules 
Ferry  partait  pour  Saint-Dié.  A  neuf  heures  trente-cinq,  le  cercueil 
éUtt  placé  dans  un  autre  train  où  montèrent  MM.  Charles  Ferry  et 
Risler,  Demôle,  Margaine  et  (îuérin,  délégués  du  Sénat.  Méline, 
André  Lebon,  Hustin,  Hanibaud,  Kœmpfen,  Houjon,  Robiquet, 
Hanotaux,  Joseph  Iteinach.  Dussaud,  Caslon  Deschamps  et  quelques 
autres  amis.  Ce  train  arrivait  à  Saint-Dié  à  neuf  heures  quinze, 
après  s'être  arrêté  à  Nancy  et  à  Lunéville  où  eurent  lieu  de  patrio- 
tiques manifestiitions. 

Toute  la  l^orraine  française,  qui  ronnaisnait  le  beau  testament  du 
mort  et  cette  phrase  magnifique  :  «•  Je  désire  reposer  dans  la  même 
tombe  (|ue  mon  père  et  ma  sœur,  en  face  de  cette  ligne  bleue  des 
Vosges  d'où  monte  jusqu'à  mon  co'ur  lidèle  la  plainte  louchante  des 
vaincus  >*,  toute  la  Lorraine  eût  voulu  suivre  le  «onvoi.  L'aspect  de 
la  ville  de  Saint-Dié,  sous  un  soleil  étialanl,  était  imposant,  avec  lt>s 
dra|>eaux  en  berne  et  les  réverbères  allumés,  voilés  de  crêpes,  la 
foule  énorme,  qui  couvrait  jusqu'aux  toils  des  maisons,  et  tous  ces 
forestiers,  ces  soldats,  gardiens  de  la  frontière  î  De  la  gare,  le  long 
cortè|rr  nionia  jusi|u'au  petit  cimclière  de  Saint-Dié  qui,  de  sa 
colline  douloureuse,  n*gard«'  rAlsacr.  On^^nd  le  eorps  eut  été 
descendu  dans  le  caveau  de  famille  où  rancieii  président  du  Conseil 
avait  voulu  reposer,  M.  DeinAb*  parla  au  nom  du  Sénat,  le  pn-fet, 
au  nom  du  dèpart«*menl  des  Vos^«'S.  M.  Mai)g<*on)e.i[i  au  iioni  de  la 
villf  de  Saint-Dié,  le  «looteur  Parisol  au  nom  du  rantnn  du  Tliilltit 
qii»*  Jules  Frrry  avait  repieseulé  peuilanl  vingt  aiuuM-s,  le  k'«'néral 
Tru'orhe,  ««n  son  nom  persjHinei.  et  M.  Mélmr.  au  nom  des  répu- 
blicains des  Vosges.  Ce  tlis4-ours  de  M.  Méline,  tout  viluant  d'une 
émotion  profonde,  «-onlit'iil  d<'S  aro  iils  >u|>4'rbes  «)ui  mirent  dfs 
larni»'*  dan>  tous  I«'n  vfu\  : 

••  ...  Il  ne  faut  pas  iM.iiiHlt«'  d*'  If  pro«  lamer  parre  que  c'est  la 
vérité  :  il  est  nmrl  huiiiik*  !»•  soMal  >ur  le  eliamp  de  bataille.  Le 
soldat  lui,  meurt  d'iiin*  ball«'  ou  d'un  obus;  il  vftse  son  sant'  tout 
d  un  coup.  L'bomnH'  pnblu  <|iii.  ilans  notre  dcniiM'ratie  df'>orafi(e, 
v**iit  faire  son  d**\oir.  qui  iit*  \oil  que  l'inlérèl  de  Hi>n  pi>s,  qui  \a 
ilroit  sofi  rlifuiiii  sans  toiittiet  la  tflt*,  au  milieti  des  siltlt*uients  de 
la  <alomiii«*.  \*-rv  !»>  si^ri  ^«Hittr  à  t^oultc;  il  lais^^e  à  tous  les 
buiHsoi)«k  de  r«*ll»*  roiil»*  thri^sfr  d'i'piiH's  qu  on  appt'ib*  la  vie  jndi- 
lique,  d»'H  laniltHaiu  d<'  «»a  «  li.iir.   di*-  tiior<  *'aii\  ilr  son  e  i*ur,  Olui 
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de  Jules  Ferrv  avait  liO|i  saif^né,  il  s'est  arrêté  avant  l'heurv.  >»■ 
cri»\ez  pas  4(u  il  le  regrette  :  si  sa  voix  pouvait  se  faire  entendra  du 
fuiul  de  Sa  tombe,  il  vous  dirait  qu*il  savait  bien  ce  «|ii*il  faÎMii.it 
(|tril  Vu  voulu.  » 


L'inaagoration  do  monument  de  Jnlei  Ferry. 

Les  années  s'écoulent,  les  ministères  succèdent  aax  minist^rc^. 
depuis  ce  ^raud  deuil.  Un  illustre  citoyen,  M.  Camot,  Président  d« 
lu  Hépublique,  tombe  sous  le  poignard  d'un  assassin  étranger,  et  la 
reconnais«anre  nationale,  après  lui  avoir  fait  des  funérailles  impo- 
santes, place  au  Panthéon  sa  dépouille  mortelle.  Apr^s  lui,  l***^ 
républicains  de  gouvernement  confient  la  magistrature  suprême  «U 
rÉtat  a  rhérilier  d'un  nom  célèbre,  ùl  M.  Casimir-Périer;  mii«. 
nommé  malgré  lui,  peu  soutenu  par  ceui  qu^il  considérait  comnif 
ses  coreligionnaires  politiques,  il  résigne  bientôt  ses  hautes  fonctions. 
Une  précieuse  alliance,  le  déplacement  qu'elle  introduit  dans  la 
situation  européenne,  rendent  plus  facile  la  tâche  de  son  successeur, 
élu,  lui  aussi,  par  une  majorité  de  républicains  de  gouvememrui. 
Va-t-on  CDinpi  omettre  une  aussi  heureuse  fortune  parunemauvai*** 
politique  inlrrieure,  par  des  faiblesses  et  des  compromissions  saii< 
(>x<Mis«'  à    rt'^^ard   des  partis  extrêmes?   Un   moment,   on  put  If 
craiudif.  el  le  cabinet  Itourgeois-Mesureur,  en  acceptant  le  concoure 
des  socialistes,  en  inquiétant  tous  les  intérêts  légitimes  par  sr> 
projets  d'impôt  irlobal  et  progressif,  parla  résurrection  de  toutes lt-« 
cltimèirs  et  tlo  tnus  les  rêves,  semble  conduire  le  pays  aux  dictature^ 
et  aux  réactions  qui  suivent  infailliblement  les  périodes  d'anarrhi'* 
adminislrati\e  et   les  crises  sociales.  Mais  la  ferme  opposition  du 
Sénat,  i|u'inspirt>  toujours   la   politique  de  Jules    Ferry,  conjuri* 
bientôt  le  désarroi  et  le  découragement  des  républicains  sages. 

Devant  des  votes  de  déliance,  réitérés,  le  cabinet  Bourgeoi<  «^ 
retire,  et  qui  le  remplace?  Sous  la  présidence  de  M.  Méline,  lesami« 
et  les  aiii'iens  collahoraleurs  de  Jules  Ferry  :  MM.  Hanotaux.  Ram- 
baud.  liartliou.  Le  bon,  le  général  Billot.  Aussitôt,  Tordre  tenait,  la 
France  se  rassinv,  la  Chambre  reconstitue  sa  majorité  tacillanle.  î 
Coté  (1*1111  Si'nat  que  rien  n'a  pu  entamer,  et  le  tsar,  notre  alli**. 
repreiid  pleine  contiance  dans  notre  pavs. 

r/e<l  dans  ecs  circonstances  qu'eut  lieu  à  Saint-Dié,  le  dimanche 
2^  jiiilli't  18%,  l'inauLMiration  du  monument  élevé  à  la  gloire  df 
Jules  FiMi-v,  par  la  main  d'un  ;{rand  artiste,  Antonin  Mercié,  av^ 
le^  fonds  provenant  des  souscriptions  publiques,  et  confomément 
au  vote  du  Ctmseil  nnmîcipal  de  Saint-Dié  en  date  da  49  mars  1893. 
hès  la  veille,  toute  la  ville  était  en  fête  et  saluait  de  ses  acclama- 
tions entlioiisiusttrs  TaiTivée  dfs  ministres  :  MM.  Méline,  président  du 
<Ioii*ieil,  Hanotaux,  ministre  îles  Affaires  étrangères, Boucher, minière 
du  ('.•imm>rce.i;anibaiid. ministre  de  l'Instruction  publique,  le  généni 
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IUol«  ministre  de  la  Guerre.  M.  Loubet,  président  du  Sénat,  s'était 
HOtaux  ministres.  Le  26,  à  dix  heures,  par  un  soleil  superbe,  au 
lilieu  du  déploiement  des  troupes,  sur  la  grande  place  deSainUDi<^, 
ont  les  maisons  et  jusqu'aux  toits  semblent  crouler  sous  des  grappes 
omaines  et  brillent  de  toilettes  blanches,  eut  lieu  la  cérémonie 
[Inauguration.  Une  vaste  estrade  contenait  le  cortège  oniciel.  Ce 
ni  an  moment  d*émolion  indescriptible  quand  tomba  le  grand  voile 
ricolore  qui  recouvrait  le  monument,  quand  se  dressa  sur  le  socle 
le  bronze  la  flgure  de  Tillustre  Vosgien,  à  qui  la  France  tendait 
l*ane  main  le  drapeau  de  la  France,  et  montrait,  de  Tautre,  un  jeune 
annamite  incliné  sur  un  écolier  français. 

Pais,  après  la  remise  du  monument  par  le  président  du  comité, 
i.  Queuche,  ot  les  discours  du  maire,  M.  Mangeonjean,  et  de 
f.  lx>ubet,  président  du  Sénat,  les  ministres,  chacun  au  nom  de 
eors  départements  respectifs,  rendirent  à  Jules  Ferry  d'éloquents 
loro  mages. 

M.  Méline  Ht  remarquer  que  «  par  un  hasard  extraordinaire  et 
>eal-étre  unique  en  un  pareil  jour,  il  se  trouvait  que  cVtait  à  la 
'ois  au  chef  du  cabinet,  au  président  du  Conseil  général,  au  Vosgien 
»t  à  l'ami  personnel,  qu'était  échue  latAche  difficile  de  faire  revivre 
me  des  fiirures  les  plus  originales,  une  des  intelligences  les  plus 
rantes,  une  des  vies  les  plus  remplies  de  notre  temps  ».  Le  pn'^sident 
la  Conseil,  avec  une  parfaite  justesse,  rappela  que  la  transformation 
la  parti  républicain  de  parti  d'opposition  indiscipliné  en  parti  de 
couvernement  assagi  et  conscient  de  ses  responsabilités,  étaitdue  à 
«ambetla  et  À  Jules  Ferry,  le  premier  ayant  entraîné  les  masses  pur 
ion  ascendant  de  tribun,  le  second  ayant  organisé  la  République  et 
réalisé  les  réformes  profondes  qui  étaient  sa  raison  dVtre,  et  cela 
iTec  une  méthode,  une  sûreté  de  vues,  une  hardiesse  et  une  énergie 
neomparables. 

M.  liambaud,  l'ancien  chef  de  cabinet  «!<'  Jules  Ferry,  mui  ronti- 
Buateur  à  rinslrudion  publique,  s'attacha  à  retrarei  <'n  détail 
'cKlvre  accomplie  par  le  gnind  ministre  dans  les  trois  ordres 
renseignement. 

M.  Hanotaux,  ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  un  dis<*our> 
|ui  est  uue  superbe  pa^e  d'histoire  et  un  morceau  littéraire  d'une 
^orme  achevée,  résuma  la  vie  de  Jules  Ferry,  et,  en  ni^me  temps, 
tou  œuvre  coloniale  et  diplomatique.  Nous  rroyons  devoir  repro- 
laire,  dans  son  enlier,  ce  <li«i(*our^  qui  sera  comme  le  résumé  et  la 
ronclusion  de  notre  \ouu  travaiM  : 

•«  I^  vit»  de  Jules  Ft'irv,  si  di\ers<»  el  si  pleini',  ofTn*  un 
^xemplt*  frappant  du  soin  avec  l(M]n(>l  la  destintV  arrange  et 
ichève  le  drame  de  notn^  court*»  rxislmc*». 

I.  V.  !»•  Temps  ilii  il  jijillef  »•(  I»*  Mémorial  tir»  Vo^qet  ilu  Î8  juilUl 
iKiM. 
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«  Rien  i|u'à  Taspecl,  le  grand  corps  rude  et  fort,  les  Irail- 
puissants  et  heurtés  du  fils  des  Vosges  annoncent  le  qeelqHr 
chose  d'îlpre  et  de  raboteux  qui  marquera  toute  sa  carrière. 

«  Il  vient  à  Paris  au  moment  où  laRépublique  de  1848  dispa- 
raît. A  vingt  ans,  il  aborde  la  vie  intellectuelle  et  la  %ie  poli- 
tique, par  la  lutte  et  par  la  déception.  Après  des  années  d'attenti* 
et  dVfforts,  en  apparence  stériles,  un  cataclysme  effravani 
Tassocie  soudain,  avec  ses  amis,  aux  premières  responsabilité > 
du  pouvoir  ;  d'autres  cataclysmes  lui  Tont  goûter  bientôt  W  \n\ 
amer  et  fort  de  Timpopularité.  (Bravos,) 

i<  Parmi  les  hommes  de  sa  génération,  dressant  sa  haut»' 
taille  et  ses  larges  épaules,  il  va  d*un  pas  vigoureux  et  d'un 
ferme  courage,  se  jetant  partout,  au  premier  rang,  dans  la 
mêlée.  Son  existence  parlementaire  et  ministérielle  n*est  qu'un 
long  combat.  I^i  patience,  la  vigueur,  le  sang-froid,  la  réflexion. 
l'esprit  de  dérision  ;  puis,  la  résolution  soudaine  qui  vole  au 
but  et  la  ténacité  qui  le  poursuit  quand  il  se  dérobe,  telles  sont 
les  (|iialités  ()ui  marquent  leurs  plis  sur  cette  physionomit* 
sé\ère,  et  qui  affirment  le  caractère  de  celle  existence 
tourmentée,  (/irams.) 

«  On  détestt*  en  lui  cette  supériorité  de  le  senlir  un  hommt* 
entitM'  dans  ses  résolutions,  dans  ses  passions,  dans  ses  haines. 
On  viMil  ignorer  cetttî  fidélité,  celte  sAretè,  cette  tendresse 
niàli'.  qui  conviennent  aux  vigoureux.  On  Taltaque  avec  furie. 
Il  fait  tétc.  tq,  comme  un  sanglier  blessé,  il  répond  à  Tassant 
par  ces  terribl(*s  coups  de  boutoir  qui  soulèvent  à  la  tribune 
les  clameurs  de  toute  une  assemblée.  On  est  pour  lui  ou  contre 
lui.  Il  m*  laisse  personne  indifférent.  {Àrrlamathm.) 

«<  Knfln.  un  accident  donne  prise.  Il  bute;  il  tombe.  Jamais 
un  homme  à  tt^rre  ne  fut  plus  cruellement  lapidé.  Dans  ce 
désastre,  il  reste  calme  et  souriant.  Une  philosophie,  une  séré- 
nité, une  indui^'(*nce  tranquilles  émanent  de  lui,  et  sonlcorone 
la  résnilantt»  dt»  toutes  ces  tristesses. 

•  ('.rpriHJanl.  la  fortune  se  rapproche;  elle  le  relève,  le 
console;  cllt'  lui  arrang«*  Tauréole  des  derniers  jours;  elle  lui 
prépare  une  tin  plus  douée,  un  crépuscule  apaisé  qu'on  pouvait 
prend  le  pour  une  seconde  aurore...  Et  alors,  elle  l'emporte 
>récipitaiiiiiient.  comme  si  elle  voulait  lui  épargnerde  nouvelles 
)uirr.uit'rs.  1)11  (plutôt  coMimesi  elle  avait  quelque  appréhension 
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de  Toir  noire  chère  France,  relapse  d*un«5  nouvelle  injustice,  se 
préparer  de  trop  cruels  remords. 

«  Maintenant,  le  lutteur  est  couché  dans  un  étroit  cimetière. 
Rdèle  aux  champs  paternels,  il  est  venu  chercher  le  repos  ici, 
an  pied  des  hautes  montagnes  et  des  grandes  tÂclies. 

«  Cbai|ae  fois  qae,  dans  le  cours  de  sa  dramatique  histoire, 
la  France  a  touché  le  fond  de  Tabime,  elle  a  trouvé,  parmi  ses 
flte,  de  ces  hommes  vigoureux  qui  Tont  aidée  à  se  relever,  à 
reprendre  des  forces  et  à  remonter  sur  le  faite  ou  ses  aspira- 
tions la  portent  toujours,  alors  même  qu*clle  avait  tant  de 
raisons  de  ne  plus  espérer. 

«  l/histoire  dira  ce  que  la  France  doit  à  la  génération  qui, 
an  lendemain  de  la  guerre  de  1870,  entreprit  de  guérir  la 
«  grande  blessée  ».  Survivants  des  régimes  disparus,  jeunes 
gens  pleins  des  idées  nouvelles,  philosophes,  écrivains  jusque- 
là  tenus  à  Técart,  hommes  de  paix  et  hommes  de  comlial, 
diploMiates,  publicistes  ou  soldats,  tout  le  monde  s'y  emploie. 

«  M.  Tbiers  recrute  Texcellent  bataillon.  Il  le  guide,  de  son 
expérience  éclairée,  de  son  adresse  assagie,  de  sa  féconde  et 
laiEare  aciivilé. 

«Gambetta,  avec  un  jugement  droit,  un«^  autorité  native  et 
one  éloquence  qui  n'était  que  l'explosion  de  son  Ame  géné- 
reuse, jette,  comme  des  brandons,  les  idées  et  les  formules  qui 
enflamment  ou  éclair«*nt  l'avenir.  {A/ifàinudùsemenis), 

«  Jules  Ferry  net,  à  .son  tour,  la  main  à  la  besogne.  Il  reste, 
dt>  lui,  dt's  (euvres;  et  son  caractère  imprime  à  tout  ce  qu'il 
louche  la  marque  d'une  volonté  capable  d'organis«M'.  pour 
Taction,  les  idées  d'un  parti  qui  —les  autres  disparus  —  l'avait 
reconnu  comme  chef. 

•*  Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  les  luttes  intérieures  parmi 
Ies4|uelles  cette  génération  et  ci'S  hommes  ont  travaillé  à  la 
grandeur  de  la  France.  Mais,  messieurs,  il  en  est  encore  qui 
sont  parmi  vous  et  qui  sont  les  témoins  de  ce  que  j'avance.  S'ils 
ont  voulu  la  France  parKiée,  organisée  et  prospère  au  dedans, 
c'est  surtout  parce  qu'ils  la  voulaient  forte  devant  l'étranger. 
(Applmidi$$emrni9. 

«  Ayant  reru  le  triste  héritage  «le  la  défaite  et  de  la  guerre 
rivilt*.  ils  n'ont  son^é  qu  a  eflaier  rapidement,  sous  les  yeuK 
de»»  aihersaires  surpris  i*l  des  amis  nmsolés,  les  trac4»s  delà 
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grande  ruine,  à  réparer  les  forces  morales  el  les  forces  maii^- 
rielles,  à  rendre  à  la  France  le  bon  renom  et  la  nohl*^  anlonir 
que  tant  de  senices  passés  lui  avaient  assurés. 

«  Les  idées  ont  leur  moment.  Quand  Jules  Ferry  arriva  au 
pouvoir,  il  trouva  le  monde  porté  par  un  mémp  courant  vf rs  I»- 
entreprises  coloniales.  L*Europe.  remplie  de  nouvelles  natii»- 
nalités  actives  et  exubérantes,  cherchait  des  voies  nouv»-!!^?. 
On  était  aux  écoutes  de  ce  qui  se  passait  dans  les  contn^»^^ 
jusque-la  négligées.  Tous  les  regards  se  tournaient  du  même 
côté.  Les  hommes  d'action  et  les  poètes,  les  commerçant^  ^i 
les  soldats,  étaient  unanimes  et  annonçaient  que  d*^s  horizon* 
nouveaux  allaient  s*ouvrir. 

«  Qui  donc  avait  envoyé  dans  les  pays  lointains  ces  missiim- 
naires,  ces  explorateurs,  ces  soldats  qui*  de  partout,  criaient  .1 
raid«'.  Les  Garnier,  les  Dupuis,  les  Brazza  revenaient,  l'un 
aprrs  Taiitri',  racontant  qu'il  fallait  se  hflter,  et  que  bientôt  le« 
plaros  soraiiMil  prises;  qu'ils  avaient,  au  bout  de  leurs  Ioiil'* 
itinérair«*s,  rencontré  des  voyageurs  rivaux,  non  moins  surpris 
qir«*ax-mém('s  de  la  rencontre.  Ces  courants  ne  s'improviseni 
pas,  ne  se  décrètent  pas  :  ils  se  forment  d'eux-mêmes.  I^  tenv. 
une  fois  encore,  pour  la  dernière  fois  sans  doute,  allait  étp> 
parta^zée.  La  question  était  de  savoir  si  la  France  se  déMn* 
téress«^rait  de  ce  parta^^e.  et  si  elle  y  assisterait  d'un  im) 
inditTéivnt. 

H  Sur  les  divers  continents  et  par  les  mers  lointaines,  Ir-* 
siéries  précédents  avaient  laissé  de  nombreux  vestiges  dr 
IVtivité  marilinie  et  coloniale  de  nos  pères.  Ces  vestict'v 
fallail-il  les  recueillir,  fallait-il  les  abandonner? 

«  Ferry  fut  de  ceux  qui  pensèrent  qu'il  ne  convenait  [a* 
de  laisser  à  d'autres  les  débris  de  cet  héritage  dispersé,  et.  7L\r' 
une  claire  conscience  du  passé  et  une  vue  précise  de  l'avenir. 
avant  considlé  le  temps  et  nos  forces,  il  fixa  les  quatre  points 
qui  déterminèrent,  dès  lors,  le  quadrilatère  idéal  de  notr*> 
domaine  colonial  :  Tunisie.  Tonkin,  Congo,  Madagascar. 
{Apphiufiissrments.]  Kn  moins  de  quinze  années,  un  empira 
nouveau  s'v  est  insrrilî 

«  Certes,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  parmi  les  sacrifices  et 
les  soutTrances  (|ni  accompagnent  la  gestation  d^œavres  an«<i 
vast«'s.  on  entenil  enrore  les  reproches  et  les  plaintes  de  cei\ 
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qui  n*ont  pas  devioé,  de  ceux  qui  n*ont  pas  cru,  et  surtonide 
ceux  qui  ont  souffert.  Mais  il  faut  reconnaître  que  r<jeuvre  entre- 
prise avec  clairvoyance,  accomplie  avec  résolution,  achevée 
rapidement,  est  de  celles  qui  honorent  un  peuple,  et  que,  par 
b  vigueur  des  chefs,  la  vaillance  des  soldats,  Ténergie  des 
colons,  notre  France  a  reconquis  quelque  partie  de  la  gloire 
que  tant  de  nobles  entreprises,  au  cours  des  Ages  précédents, 
Uà  avaie  n  t  assurée . 

«  Et,  messieurs,  ce  qui  marque  la  sagesse  de  cette  concep- 
tion, pourtant  si  hardie,  j'allais  dire  si  audacieuse,  c*est  que 
son  exécution  et  son  achèvement  n*ont  pas  soulevé,  parmi  les 
puissances  concurrentes,  de  résistances  graves,  ni  soulevé  de 
conOits  dangereux.  Aujourd'hui  même  que  nous  touchons  au 
but,  tout  le  monde  reconnaît  que  la  place  prise  par  nous  était 
bien  celle  qui  nous  appartenait.  Que  Ton  discute  certains 
détails,  que  les  incidents  prévus  ou  imprévus  se  produisent 
encore,  dans  Tordre  diplomatique  ou  dans  Tordre  militaire, 
les  faits  sont  accomplis,  et  la  France  satisfaite  peut,  non  sans 
fierté,  montrer  au  monde  des  fliles  nouvelles  où  quelque  chose 
de  sa  grAce  et  de  son  sourire  illumine  déjà  les  traits  plus  rudes 
de  TAsie  et  de  l'Afrique.  'Bravos.) 

«  Maintenant  que  la  politique  d'expansion  coloniale  liénéflcie, 
pour  certaines  parties,  du  recul  et  de  Téquité  qui  viennent  du 
temps,  elle  peut  aussi  répondre  victorieusement  au  principal 
n*proche  que  lui  adressaient  ses  adversaires  :  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  elle  n'a  nullement  détourné  la  France  des  grands  problèmes 
européens. 

«<  Ici.  assurément,  sur  un  océan  plus  large,  les  lames  sont 
plus  longues  ;  le  temps  laisse  dérouler  plus  lentement  la  nappe 
des  faits  acquis  et  des  résultats  certains.  Mais,  pourtant,  qui 
pourrait  tlire  que  la  France,  guidée  par  des  esprits  réfléchis  et 
fermes,  n'a  pas  recueilli  déjà  les  fruits  de  sa  prudence,  de  son 
activité  et  de  son  sanp-froid  ?  N'a-tH»lle  pas  vu,  en  Europe,  toutes 
les  grandes  puissances  tourner  les  yeux  vers  elle,  Tune  après 
l'autre?  N'a-t-elle  pas  vu  se  rouvrir  le  cercle  auquel  un  instant 
elle  avait  mani|ué?  N"a-t-elle  pas  vu  des  liens  intimes  se  res- 
serrer avec  un  des  plus  vastes  empires  du  monde,  sous  les 
auspires  d'un  prince  du  caracl«Te  le  plus  noble  et  le  plus  élevé 
Applmtdiisementi  ,et,  qui.  assurément,  ajoutait  encore  au  prix 
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«  Messieurs,  la  vie  de  Tbomme  est  trop  brève  pour  (|uHl 
poisse  de  lui-même  saisir  ou  toucher  les  résultats.  Mais  si,  sui- 
vant les  lumières  de  sa  conscience,  il  s'est  consacré  au  bien 
public,  il  est  assez  payé,  et  les  amertumes  et  les  afflictions 
mêmes  lui  paraissent  douces  quand  il  se  dit  que  ces  courtes 
beures  de  travail  et  de  soufl'rance  ont  ajouté  quelque  chose  à 
lavoir |>ermanent  de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

<«  Lhistoire  de  ces  hommes  publics  que  Tinjnstice  contempo- 
raine a  frappés  et  qui  n*ont  pu  qu'exprimer,  du  fond  d  eux- 
mêmes,  un  appel  muet  à  une  postérité  incertaine,  est  comme 
cello  de  ce  soldat  suisse,  dont  parle  la  légende,  qui,  combattant 
au  premier  rang,  rassembla  toutes  les  lances  tendues  devant 
lui,  et  les  planta,  d'un  seul  coup,  dans  sa  poitrine,  pour  faire 
le  chemin  aux  compagnons  qui  le  piétineront  dans  leur  victoire. 

Salr«'  frtipplaiidisxrmrnls ,) 

«  T»»lle  fut  la  destinée  de  Jules  Ferry.  Il  a  beaucoup  soulfert  : 
mais  son  âme  stoïque  ne  s'est  pas  plainte,  parce  qu'il  savait  où 
était  sa  récompense,  et  que.  mourant,  les  yeux  à  demi  clos, 
alors  que  son  cipur  généreux  palpitait  ses  dernières  angoisses, 
il  a  pu  >oir  se  dresser  devant  lui  l'image  de  la  patrie,  encore 
saignante,  mais  déjà  relever.  » 

La  banquet. 

Apr**A  la  crrémonie  <rinau^Miralioii  ilii  nioniimeiil,  iiti  banquet  de 
quatre  r»Mili  couverlsfiil  lit*lJ(laIl^  la  >ii\\c  «lu  Uit^Aln*.  Les  niiuisltvs, 
le  pre«*i«I#*nl  «lu  St*'iial  et  M.  ScheunT-K«*î*ln«'r.  \ir«»  piv>i»lnil,  \  a.ssJH- 
laifiit.  aiii5i  4|iieM.  t'.liaih's  Fmtv,  1rs  st'iiatfMii-s  t-i  l»»>  drpuh'N  des 
Voh;:»"*,  m.  Liferri^TH,  virtvprcMdfnt  du  C^hiaimI  d'Klal,  h»  preinitT 
pr»*'»nit:iit  ri  !♦•  proruitMjr  pMirtal  d»*  .Naii«*\,  «!♦•  iMuiihrtMU  iiictiihre!» 
du  l*.ii  h'iii^nt,  M.  Houjoti.  dir«'rt*'ui  dt*^  iMNiuxart^.  M.  hVrdiiiaiid 
llrfvfu*,  vi«'#»-pn*'<idfut  dr  l'A^^^^orialiou  l'cpuhliiMin»^  l)eau<*4iup  «!♦• 
|irrffl«»  ♦•!  irauli^es  hauts  Onhiinuriaii»**. 

y.  M»'lin<*  •*♦•  l»*va  ft  lut  la  d«'pt*Tlh»  >ui\aiilf  du  l*ri'>ideiit  «le  la 
lt«*pult|i«|u**  ;  •'  Jf  V'iis  ;#ri#'  </'«i;*j»o/7m*  wrx  saurfttir'i  j^rsimnels  a 
Itt  mf^in'tir*'  tlt*  Juti\  F^'m/,  an  nvinmt  •  ti  i>it\  ailn  niitprlt'V  Ir^ 
*fTi  I"  H  ffUi  rr  pntrv4t\  ff  ;/'M*'i/r,  //  irndits  ii  tu  titfmhUfjur. 
Fki.iv  K\ii<k.  "  Puis,  api«"s  un  tuii-l  du  niaii»'  d»*  Saint-Ih«'  aui 
ni»*nd»i("«  du  «alurpt  «i  du  Pailt'int'ut  ••  «pu  Miuti«*iiu**iit  le  bon 
(«imbat  et  re^l»»nt  lid»l»'s  i  la  lutupun*  «K»  JuI»*n  K»Try  ••.  M.  Méline, 
dan^  un  beau  «1im«>uin  inipi«>UH,>.  (bclani  ipiil  ne  faisait  que 
«  «soutenu  le  piotriauiuie  iju  avait  «><Mil»*riii  Jid'-s  Kd  ly  >•  et  «lé\eloppa 
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les  principes  des  nipublicains  de  gooverneineiit,  dans  leur  luttr 
contre  «  une  politique  folle  qui  vise  à  détruire  les  bases  de  la  s^oiirtr-. 
mène  la  guerre  contre  les  forces  vives  de  la  patrie,  menace  çra^r- 
ment  les  intérêts,  enlève  la  conÛance  au  pajrs,  tarit  les  source»  «lu 
travail.  \A  est  le  danger,  ajouta  le  président  du  Conseil,  là  e^t  W 
danger  que  Jules  Ferry  dénonçait,  car  il  savait  qoe  le  jour  vu  la 
République  ne  serait  plus  en  état  de  résister  à  ce  parti,  uù  <rli? 
pactiserait  avec  lui,  elle  serait  perdue». 

Cette  belle  journée,  véritable  apothéose  d*uu  grand  homme.  >^ 
termina  par  une  bonne  action.  On  apprit  que  M.  Charies  Kernr 
donnait  à  la  ville  de  Saint-Dié  «  en  témoignage  de  sa  reconDaîssan<*e 
la  somme  de  100000  francs,  qui  était  nécessaire  pour  ragrandi>- 
semenl  de  Thôpital. 


j 


APPENDICE 


l/inipre^iiiiuii  dt*  ce  volume,  qui  termine  la  publication  des 
Discours  et  ophiioNS  de  Jules  Ferry,  était  presque  entièrement 
Achevée  quand  on  a  retrouvé  dans  les  papiers  du  frrand  homme 
d'Ktal  le  manuscrit  complet  de  deux  articles  qu'il  avait  écrits 
vers  J86Î,  et  qu'il  destinait  à  la  Hevw*  des  Deux  Mondes. 

(Ml  lira  plus  loin  la  lettre  curieuse  qui»  M.  F.  Huloz  adressa,  le 
iO  janvier  1863,  à  M.  Jules  Ferry  pour  l'engager  à  refondre  son 
travail  ««t  à  l'ajuster  aux  proportiuns  du  lit  de  Procuste  de  la 
H''vue.  C'eût  été  grand  dommage  si  M.  Jules  Ferry  avait  consenti 
à  resserrer  dans  les  limites  de  25  ou  30  pages  l'une  el  l'autre  des 
savantes  et  larges  études  que  nous  reproduisons  ci-après.  L'au- 
teur, avec  une  ampl«*ur  éluquenle  et  toute  la  verve  d'un  esprit 
jeune  et  ardent,  y  développe,  d'abord,  ses  vues  historiques  sur 
l'évolutit»!!  de  l'industrie  dans  notre  pays;  il  la  suit,  depuis  les 
ori^rines,  depuis  l'humble  atelier  des  compagnons,  groupés 
autour  du  foyer  familial,  à  l'ombre  du  chcAteau  fort;  étudie  sa 
tran>formation,  sous  l'effort  du  pouvoir  monarchique  et  »  des 
régl**s  pour  le  bien  commun  »,  la  séparation,  chaque  jour  plus 
accentué»*  de  l'entrepreneur  et  «le  l'ouvrier,  enlln  la  formation 
et  la  cmissance  de  la  classe  de^  vapitnlish^t,  combattue  par 
1  Kgiise  et  b's  gonvertiants,  et.  en  tlépit  <le  tout,  de  plus  en  plus 
dominante. 

Avec  une  érutlilion  puisée  aux  meilleures  sources.  M,  Jules 
F»*rry  ab<»rde  ensuite  le  tableau  des  progrès  d»»  l'industrie  manu- 
facturière. >\  pui>saninieut  favorisée  par  H«*nri  IN  ;  il  décrit 
r»»shor  des  grand»*s  CnnipaKnifH.  ébaurhérs  par  Hichelieu  au 
(!anada,  à  MadaKa«*tar  :  par  rolb«Tl.  vw  Afrique.  <*n  Asie  et  en 
AnoTique.  sous  le  CMntnde  de  l'htat.  Il  termine  son  premier 
artirle  par  le  résumé  du  système  in<lu>trl«-l  du  grand  ministre 
d»*  Luul>  XIV.  H'plaré  daii>  >Mn  inili»Mi  et   p^•^enlé  avec  raison 
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«  coinmt*  riiiio  des  conceptions  les  plus  achevées  qu'ait  j.imai* 
enfantées  le  ^Cniïe  d'un  homme  d*Ëtat  ». 

I»ans  le  second  article  qui   était   dépourvu    de  titre   m.iis 
auquel  semble  convenir  celui-ci  :  «  La  Concndration  inthisirit^U^, 
M.  Julrs  Kerry  trace  Thistolre  d'un  nouvel  élément  dv  1  •♦r-îr»- 
industriel,  Ir  rrt'dU,  né  d«»  l'épargne  de  la  bour^foisi»*  qui  -•' 
grossit  des  ruin«»s  d«»  Taristocratie  foncière.  Il  suit  le  dév«'lM|ij».- 
ment  du  commerce  d'argent,  b»s  entreprises  dfs  truitant>  »'i  '1»-* 
Hnanciers  pniffssionnels,  qui  arrivent  à  conslitut*r  une  oIi;:.ir<-li!- 
llnancière,  et  à  concentrer  en  leurs  mains,  avec  I.aw.  toulf*  1»" 
sources  de  la  richesse  publique.  Puis,  après  le  règne  êpliénifr- 
des  fermiers  généraux,  vient  la  Hévolutiou,  qui  proMTil  U*\\\*< 
les  furces  collectives,  et  jusqu'aux  corporations  t|*jiclinnn;iir»-*. 
dépèci?   la  propriété  foncière  et  morcelle  l'industrie.    Lault-iir 
analyse  à  merveille  les  causes  qui  ont  profondément  moilitî*-  >»' 
régime  d'individualisme  absolu,  et  signale  rincroyable  fi>rtiin*' 
des  Sociétés  par  actions,  que  le  gouvernement  de  Juillet  voulait 
supprimer  en  i«38,  et  que  le  second  Empire  s'effon-a  d*ass»'nir, 
au    tf*mps    tle  la  fondation  du  Crnlit  mobilirr  et  des  grand*^ 
entrcprisf's  du  Crédil   foncier  ou  de  la  fusion  des   ligut^s  *\- 
cheiiiins  «le  ftT. 

Kn  suininr.  M.  Jules  Ferry  admet  la  concentration  dfscapitaui 
l'unime  une  loi  naturelle  de  notre  temps,  mais  il  ne  veut  pa? 
abandonntM*  la  grande  industrie  à  un  immoral  laisser-f.-iire.  ••{ 
entend  lui  donner  pour  contrepoids,  comme  en  .\nKl**terrt'.  U 
lilxTté  ]inliti(iiic,  le  droit  de  grève  et  de  coalition.  L'auteur 
annonçait,  à  la  fin  de  son  second  artich*,  Tintention  il*i*ii  érrir»- 
un  troisiènK'  sur  ]<'s  enseignements  qu'il  convenait  de  tirer  d»*^ 
institutions  anglaises,  li  a  préféré  sans  doute  traduire  ses  id>'*-« 
dans  l  ordre  îles  faits.  La  loi  sur  les  associations  syndicales  r«'. 
en  «j^rrnifdans  les  deux  étud(*s  qu'on  lira  plus  loin.  (Mi  peut  au^-i 
en  rappnirlifr  l'article  sur  Mtirrt'l  lioullentix  W  ht  philnsnpht* 
finsiiin'  qui*  nous  avons  publié  à  lu  tin  de  notre  premier  volniii*- 
voir  p.  :isl  .  jians  rel  article,  qui  date  d'octobre  1867,  .\|.  Jul»- 
l-(>rr\  admet  df  niêinc  la  grande  industrie  et  laconcenlnitioii  df 
capitaux  comme  drn  faits  iiécessairi*s,  et  leur  donne  conum- 
contrcpiiids  •>  rorg.uiisatiou  cidiective  «'t  Tr^lucattun  croisstiitf 
dt'H  niassrs  ouvrières  ".  La  liberté»des  coalitions  lui  senili!»'. 
<'omnie  à  .Marcel  iionlleaux.  le  ronronnement  de  la  liti*r!'- 
CMMini'riiale. 

I»,    H. 


i 
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20.  HM  SalBt'BtBoH. 

l'AKIS 


Paris,  hî  20  janvier  IKftJ. 


A  MON8IËUU  Jules  Fëhky. 


••  SJoNsiKin, 


■  Jf  \i»'ns  lie  lire  vt»lre  tra\ail,  et  jo  leu'ivll»*  viv(*iiifiit  li*  iiialcii- 
ti-iHlii  <|tii  a  pu  exister  cutn*  vous  "t  .M.  dt*  Mai>.  J*-  1<*  iVL'i't'ttt* 
ilantaiit  plus  (fut*  jo  trouve  du  talent  l't  une  pensée  iieuv*:  dans  ee 
i|u<^  j'ai  lu.  et  i|ue  je  tlésirerais  beaucoup  vous  voir  prendre  un«* 
plaet'  à  la  lU'iuf.  Néannndns,  lors<|ue  M.  d«'  Mars  atlentl.iit  votre 
><r«>iide  partie  pour  prendre  un  parti,  il  avait  tiuit  à  fait  laison; 
II-  t|Uf  jt*  lui  reproi'he,  e'est  de  ne  pas  vou*^  ravoir  dit  rat«'ptriiiuo- 
ni*  lit.  rar  la  preniièrf  partie  ne  peut  s«*  pasM'r  de  la  seeon<le. 

Ji-  pou««ei,ii  même  la  franeliise  jtiMiu'à  vous  dire  (pi'a  nnui 
an*.  l'Oit  I'*  tiavail.  pour  «"'tre  Iden  saisi  et  porter  ses  ri-sultats, 
d«-w  lit  tfiiir  en  un  si-u|  ailiile  et  en  deux  rliapilies,  la  partie 
liin- .ii^«-,  la  pailit*  anulai-^e.  eellf-ei  venant  é«iairerla  première  où 
li  *  «t  ditlit'ilf  d«*  tout  dire:  rar  il  ne  faut  pa^*  vous  dissinuiler 
«pi.nri*  I*'  n'-i'iiiit*,  il  >  a  plus  d'un  tlarn:er  à  éviter.  Pour  ne  faiie 
<|u  un  «fiil  arl:«l»*.  \\  faut  iHMfs*.airenient  n'iionei-r  à  la  partie 
«••nt'inant  l'.ineifnnf  nionarrlni*.  «|uil  n'fst  pa^,  d'aiiliutN.  indi>- 
pi  ii^.ii'lr  il»'  d»-\t."I'»ppi'r  à  «'•*  point. 

"  Apr*'<»  l.i  l«>nu'io'  attente  et  le  malentendu  «pie  |'i;:iiiii.ii'«.  ui.ii> 
■|(p    ;«•<  iiniiai-'  ni.tiiitenant.  <'i>««t  peiit-êtie  mois  d«-m.iiidei   lu-iu*  nup. 

jr  I  :i\i<n>'.  tli'pi-nd.'int,    MoliMeilt.    pe|  nielh-/-moi    de   \mUs   i|l|r  ilUe. 

pttiii   .iiii\er  a  lin  lum  i«'>ultat,  il   ne  laiit  pa«>  <  i.tindie  le  tia\.iil  et 

!•■•  ni*  1   d'X.llit   rr^  «Illlin^i.   AnjoUltl  ItUI.  o||  <»r   p'tti*  dans  des  deVi'Inp- 

l>>  Mil  utn  i-vf  i«*nit">.  iiiii  nui^'iit  .1  la  el.irli*  et  a  lidi  •  niêno*  plutôt 
.111  ,  <.  h<  l>-«  st-n*  lit .  < i|-  |t'  i-i.ini>  i|U<'  wiu^  Il  .i\e/  pas  tnufiiui  •>  i*\ite 
!.-  .|- :.Mit  d>i  l»nij"».  e|  ji«  ^iii-  vui  ipi'cii  fitM\aillant  \* 'le  *ii:»t, 
\>ii«  viie/nii*u\  \iiU«'-nii  lue  r.i\anta:;e  d>' i'iinreiitit  I  <>ii  ne  tut 
I»  i."  ■  un  t  ni.iint'-niiil  :  r'i— t  un»-  des  t.(ili|eH<..r'>  des  |i  l'i»-"  pi  •  •t-nl»'*. 
H''\»/.    M'iii-uui,    I  .i.--tii.iin''     de    III»'.    >«iilMu*n'.^   1«  s    plu»» 


.1 


.II'--. 


<  r.  iti i<i/. 


•*.  '.  .11*  liio'/   il«-o|iiiu»*iil  .1  laiied'-u\  ar'i*  |«"«,  «'•■  «pi»-   p-  r!oir.ii> 

;,....     |\.    il    t. Mit     .li.il'»    luUliMII-.    i-*n«en!l*r.    el    .pli'     t  r-^    aitit'les    >c 
)     t  IM\.  /'  ••         '     MI  '2*J 
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liennoiil  ohacuii  dans  2.*>  oti  30  pages.  C'est  assez,  «l*aill«ur>.  p'^-  r 
h'\f'u  élucider  chacune  des  parties  de  votre  sujet,  la  partie  aii;;lai-'- 
et  française.  Dos  articles  plus  longs  sur  cette  matière  ne  porltTu»  i  : 
pas  le  même  coup  et  seraient  moins  lus.  Mais  je  crois  qu'un  ail» 
complot,  de  32  à  40  pa^es,  est  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux.  II  fiu* 
réellenieiit,  dans  votre  intérêt  même,  ne  faire  qu'un  article,  {^u^t^" 
dit-on  pas  en  deux  feuilles,  ou  32  pages,  dela/lerut?  Le  suj^-t  !••  pi  » 
vaste  j)eutélre  envisagé  sous  toutes  ses  faces  par  un  écri\ain  liil:!- 
dans  cet  espace  de  deux  feuilles. 


Des    origines 

du  système  industriel  moderne  en  France. 


lit-  (fMi<  l«*s  >\ii)|i(ôiiii's  il'anatrliit'  iiioralf  (|iii  aniiiriMil  h* 
It-miiN  piv^rnl.  il  uvu  i-st  pas  «lo  plus  si«rnirhMlif,  p«»ul-tMn\ 
i)iif  It^  rontrastt*  «lt*s  intiMirs  (»r(icii'Il«'s  «'(  <1<*  la  rralilr  soriali*. 

•  ji-^  opiiiinn>  ijiir  |i>  hioikU*  avoine  v\  <!<•  r*'l|f>N  ipi'ij  suit  en 
Hi-iift.  «I»*-*  (lrlh'al«'<s«*s  i|iril  anirlu'  ri  «i^^  a)>prlils  <|iii  W 
riiiii|iii^fii(.  Taihlis  iph'  la  sorird'  s'asscr\i(  (h*  plii^  l'ii  plus  aux 
pi-f<i.-«iipatiniiN  nit'ivaiililt's.  t't  <|U(*  li*s  l'^priis,  nirinc  l«'s  plus 
t  <-lii|lc<^.  \   pti'iiiiriil.  à  It'iir  insu,  <!«*>  a^piM-is  iiouvi'auv  ilt's 

•  lio^f^.  4 'f^(  à  ipii  jf'itfi'a  l'inviTliM*  au  niniiiTin'  iiiilti>lnalisni(*. 
Kiiti*'  la  \it'  pratitpi**  l't  la  \ïr  iii(lu>(rirllc.  rtiaruHUiit*  |>arai( 
tniiipiif  :  il  Ni'intilc  «pii*  |i*N  ihirrrl^  iihlu>(nfN  Nuji-iit  itirunipa- 
lililf^  .i\fr  ritlt'al.  >.iLru<'  t-(  imlili*  à  la  fniN.  .niipti'l  s'altin'liriit 

•  liriili-  U'^  âin»'-»   «'IrM'f^,  r.'f^l  piMirlailt  rv\{r  ititlthiii-f  U'^UIpa- 

lih  »-  ipn  fail  aujiMinlInii  «M  ilrfait  (!«*<  iMiipin*^.  ilnlr  à  la 
piililiipii*  iriiitlf'MhlfN  rtinditiniis,  ft.  nialL'rr  les  haiilfurs  ilrs 
inor.iliNii'^  i»l  li's  l'iilrn's  tU^<  U'\:\>[v<,  traii^fotini'  aulour  \U* 
imii^  \i'<  iiiii*ui'<«  *'{  l«*^  rar.i'li'n*-  :  pouvoir  il'iU'i'-riiif  >u>pt'rl«', 
^;  1  •Ml  \i*ut.  ri  i|i*  liât**  r«-i'fiiti'.  luaiN  ipii  (••ii>l  n^ihlfuit-nl  à  la 
•II»  t.itiii't-. 

I,«'  III. il  M'i'ail  «pi*-  <'*-t1i'  ^upiviiiatit*  >'rti-ii<lil  jusipi'aiix 
mlcivs  !ii(»raii\  il«*  la  ^n.irif,  «l  «orninipil  «^.i  loU'^rii'iirr  :  mais 
a  ipii  la  r.iuli'?  Il  \  a  <li'^  r.iit'*  «^oriaux  rapaMi'^  <ru^fi-  tou(i'>  li'^ 
liMi'tiun^  i|i*  pliilu^«iph*'^  »*(  «If  liUrr.itt'iir>  iniai^iiiali|i'>.  Quainl 
'•Il    tf^   i*(iii(f<^(f.    i)u.ih>l    «»ii    lit-   I«*ur    arrnnli'   ipi'uiit*    plart* 
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mesquine  et  une  altcnlion  dùdaitinouse,  on  est  incapalilc  <l>-  ]•' 
discipliner  :  resie  une  Torce  aveugle,  atiaïulonntV  à  rini]iul>ii'ii 
l)rutalc  (les  t^poïsmes  vulgaires  et  qui  traite  le  monde  en  i>.i>' 
conquis.  Autres  sont  les  devoirs  de  l'esprit  de  la  société  i)ouv>-ll' . 
quelque  mati'rialtslc  qu'on  la  dise.  !>;  {tremier  de  tons  mt;iii 
de  la  comprendre,  ce  qui  seul  permet  de  l'or^niser.  Mais  il  ■■•i 
si  bien  entendu.  grAce  au\  théories  individnalislcs  ijn- 
l'économie  politique  a  mises  en  honneur,  que  les  inlt-rri- 
matériels  écliappent  ;i  toute  rè(;lementalion,  ii  touli'  ilisi.'i)>lin''. 
et  qn<- 1  iVoÏMiie  repoussant  qui  nous  déprave  fst  l>-  pro]>r>'<J" 
riiKlihii'ii-  et  son  inévilaMc  conséquence,  qu'en  face  il'iiii'' 
révoiuiion.  née  d'hier  en  apparence,  et,  comme  on  le  mm. 
introuvernable.  il  n'v  a  plus  de  dignité  que  dans  W  vain- 
rejrrels  et  les  protestations  impuissantes.  C'est  le  devoir  d--- 
saines  éludes  liistoriques  de  réai^ir  contre  ces  iléploratdes  t.'u- 
daiLccs.  l'n  ^'ranil  passerait  fait,  si  l'on  était  enlin  cumaiii'-'i 
que  le  cliaiigenient  d'équiiii)re  dans  les  forces  sociales  aer>>m)>li 
sons  nos  veux,  fut  de  longue  main  prépan*  par  le  travail  di- 
siècles:  que  la  pensée  il'orgaiiiser  la  société,  au  point  di-  \U'- 
industriel,  n"a  pas  sin'fii.  pour  la  première  fois,  dan*  l--* 
utopies  conti-nipuraines ;  et  que  les  éléments  d'organisation.  I>- 
conibJnai^oiis  principales,  sur  lesquelles  repose  un  giiTiv!- 
netiieiil  de  l'industrie,  sont,  au  moius  dans  leurs  p-rme^.  iii. 
li-^'s  du  pasïé,  qui  ivtablit  la  cliaino  de.s  temps  et  la  lllialiim  •!■■< 
elitises  liuniaiiH's.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  faite*  Ir- 
réelle relies,  néci-ssairemeiil  fort  incomplètes,  qui  font  l'objet  -!■ 
celle  étuile. 


I 

ii\  |ii-iti<'i[i>'s  se  disputent  le  régime  industriel  ■•!  I-' 
vir<  riiiiinMiiques  de  nVlmips  :  l'un,  est  l'esprit  d'isoleimni 
II'  aii\  |ini(liicleins,  si  favorable  à  l'activité  qu'il  siirt-vdli'. 
ludividii.'ilJié- \i'j<>ur'-U3''s  >iu'il  fait  éclore,  mais  ijui  lai»- 
iVnir  ^:lIl^  Heiii  et  l'ordre  iniluslrîel  au  hasard.  I.'aulri 

à  la  i-niK'i'iilnuion  des  fuices.  à  l'organisation  et  à  li 
':  iij-lniineiLt  r''d(julable,  qui  n'est  pas  fait  à  la  lailb-  A- 

le-  piiriMiii's.  mais  diinl  les  excès  mêmes  attestent,  S4u> 
fornx-  souvent  grossière,  l'instinct  profoad  qui  ]fcmir 
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riiumanité  à  donner  aux  eiïorts  individuels  une  direction 
sociale.  Celte  double  tendance,  ces  deux  courants  ne  sont  pas 
d'hier  :  avant  de  faire  vivre  la  science  moderne  sur  leur  anti- 
nomie, ils  étaient  dans  les  faits  sans  <^tre  dans  les  livres.  En 
France,  comme  en  Angleterre,  le  représentant  de  l'esprit  orga- 
nisateur dans  le  passé,  c'est  le  pouvoir  central.  Quant  à  la 
théorie  d'individualisme  et  de  morcellement  (|ue  nos  écono- 
mistes croient  avoir  inventée,  c'est  un  enfant  de  ce  vieil  esprit 
municipal,  le  premier  abri  et  la  première  école  du  travail  libre, 
tians  l'Occident  européen. 

CVsl.  en  elTel,  avec  la  révolution  communale  i|ue  ces  classes 
iihlustrielles.  celles  dont  l'Age  moderne  a  vu  l'élévation  et  le 
triomphe,  prennent  possession  de  la  vie  social»'.  r/»'sl  dans  la 
cité  alTrancliie  et  derrière  ses  murailb's,  <léfendn«'s  par  des 
mains  roturières,  que  grandit  un  peuple  de  marchands,  vivant 
d'industrit'  et  non  de  guerre,  et  ne  s'annanl  (pif  pour  la  paix 
di*  h'urs  métiiTs.  IJ\  s'agite,  (d)scuro  et  cont^^stér,  dispersée 
dans  niillf  bourgades,  la  société  industri«dle,  sons  sa  primitive 
ima-jf.  c>sl-à-dir»*  au  s«Mn  d'un»"  société  militain'.  un«*  classe 
i|iii  >oi"janise  pour  \o  travail  rt  <|ui  nn't  au  s»rvici»  de  s«'s 
irdéréls  industriels  son  activité  gnrrrièp'.  Voilà  !♦•  ciMé  vrai- 
nniit  rt'mar<|uable  de  la  ('omiuuih»  au  mny(*n  i\\i*\  et'  (pii  fait 
i|u'»llf  iiianph*  un»'  étap»*  df  ra\enir,  ri  |r  seul  aspfct  <|ui  rend»» 
(•»»mj»t»*  il«*  s«'s  i:rand»*urs  pa^sau'èns  et  »le  sa  prompt»*  »iéra»lence. 
Aih<i  s'i\|di<]Ui'.  par  la  communauté  du  but  prati<ph\  Tailmi- 
raid»'  con»*»'rt  »|ui.  sans  organisation  a\»Mié«»  ni  s.Tivt»',  sans 
préalabb'  iMitt*nt»*,  «'t  sous  l»s  r»nin<'<  b's  plus  Nariér^  df  l'imlé- 
p«  iiilan<'«'.  donn»".  au  miMivtMnciit  communal.  d<'<  r\\r>  di'  TArno 
aux  l»<inls  d»'  IKIIm'.  di*  l'Adriali^pi»*  à  rocéaii.  un»'  <i  maj«'s- 
lutiiNi'  imité.  N»'  voir  «lan^  r.'iii»  L'rand»'  réN<duli<»n  ipi»'  son 
a^pr.*!  pitl<n»'s«pn'  l't  milit.iir»'  »'t  tous  >ts  acci'>^oirt's  df  pou- 
\»»ii's  éJU'i.  d'arlisaiiN  ;irnié>  t-t  d»*  batailles  b()urj»*ois»*s:  11*1*11 
f.ii'«-  «pinn»'  |dias»'  |».i^<aL'»'ri*  ««i  brillant»'  »b'  Tt'spiil  réM»hilion- 
n.iM<\  un»*  a<|>iration  •'oii^tilnlii»iin<d!»'  »*t  répiiblii'aiur  *\i\'\ 
ir.nn.iit  ti iompbé  d«'  la  féodalité  ipic  |iour  >«*  laiNH,|-,  (m  m-  <ai( 
P«»'n«iiioi,  éiii*i'\«'r  par  la  m»inan'bi»*.  «'rsi  rédmif  un  é\ enf- 
in- lit  iiniiirn^f  aux  pi'o|ioi  tiotis  d'un  a<*('idcnt  prématuré,  loiii- 
lain  «t  doiiiiiix  préiiir^.'ur  «1rs  institution^  libr»'<  «pn*  n»»lr«*  àtr»» 
a  •  «tfiiiui-.  r/i-si  ailleurs  ipifsi  la  \érité.  Au  ft)nd.  If<  r«*s^iir|s 
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de  celle  liisloirfi  (Haienl  bien  plus  industriels  que  polili»iu."i; 
celait  un  égoïsnie  posilif,  plus  épris  de  la  sécurité  du  travail- 
leur «pie  de  la  di^milé  du  citoyen,  et  l'explosion  dut  sVlruhlr» 
dVlle-méme  quand  les  garanties  se  transformèrent.  i|uand  on 
connut  un  ordre  meilleur  que  le  droit  de  guerre*,  tjuan«l  la 
liberté  tlu  travail  ne  fut  plus  au  prix  des  batailles.  On  vit  alnr- 
la  bourgeoisie  industrielle,  reconnue  par  la  féodulilr  o» 
protégée  par  les  rois,  laisser  tomber  ses  murailles  et  «'esM-rilr 
réparer  les  brécbes  de  ses  tours.  Abandonnant  avec  inditTérfiK* 
une  souveraineté  belliqueuse,  contraire  à  sa  nature,  abdiqiiuii 
une  énergie  désormais  superflue,  mainte  cité  marchan>i'- 
renonça  d'elle-même  fi  la  Commune  quelle  avait  conqni"'. 
(Vest  qu  a  toutes  il  en  demeurait  la  meilleure  part  et  la  \A\\> 
positive  :  l'indépendance  du  travailleur,  la  franchise  des  p»i- 
sonnes  et  des  cboses,  le  droit  pour  la  cité  d'imposer  son  travail 
à  sa  guise  et  de  le  régler  sans  contrôle.  I-yon.  la  vii'ilji" 
métropole  du  commerce  des  Gaules,  représente  à  mervrijb'  c»i 
(*sprit  prali(|ue  et  cette  ambition,  tenace,  mais  prutlente.  qui 
caractérise  l'bistoire  de  la  bourgeoisie.  Les  Lyonnais  se  battiniit 
pendant  jdus  d'un  siècle  pour  être  exempts  de  Tînipùt  diivii. 
pour  avoir  la  police  de  leurs  rues  et  la  police  de  leurs  niéti»*r>. 
pour  les  libertés  ci\iles  les  plus  modestes  et  les  moin- 
bniNanles. 

Aussi,  df  toutes  les  conquêtes  de  la  révolution  commun:d«'. 
c«'lli's-ci  furent-elles  les  plus  générales  et  les  seules  duniblt> 
L'autonomie  industrielle  est  le  trait  commun  qui  n^lie  tant  •!» 
Constitutions  dilTérentes.  et  comme  l'essence  du  régime  numi- 
cipal,  depuis  le  \A\\^  bumble  bourg  de  la  Gaule  central*- 
jus(ju'aux  vilb's  libres  df  l'Allemagne  du  Nord,  jusqu'aux 
ré|)ubliqu(*s  tnerraiililes  \\{\  l'Italie.  Partout  où  l'industrie  nai^- 
sant»'  a  agL^loméré  Ifs  travailleurs,  ils  se  sont  organisés  dVux- 
mênu's  ri  sans  ronlrùlr;  nulb»  part,  l'atelier  ne  relève  du 
srlirn^Mir. 

Ainsi  naipiit.  dans  les  classes  urbaines  de  la  société  féodal>-. 
lin  ordrt'  industriel  tout  spontané,  fondé  sur  le  travail  »mi 
famille  v[  par  corporation,  ce  que  l'on  peut  appeler  l'or^MUi- 
sati(»n  domestique  li  municipale  dt*  lindustrie. 

A  roriiiint*.  les  funeiioiis  industrielles  sont  confondues.  K'« 
procédés  naifs.  la  prorliictiun  t*ssentiellemenl  locale.  La  preniièir 
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assorialion  de  producleui-s  est  la  famille  ;  râtelier  est,  de  fait  el 
dr  droil',  compris  dans  Tenceinle  de  riiahilation  commune.  Là, 
pivs  du  io\n\  autour  des  huml)les  outils  dune  industrie  nais- 
sant«»,  le  père,  à  la  fois  chef  d'atelier,  manteuvre  et  capitaliste, 
travaille  avec  sfs  enfants  et  quel((ues  salariés,  que  des  mn^urs 
fratfrnriirs  lui  donnent  pour  rompngnom.  MtMne  alors,  pour- 
tant, <lans  cet  état  de  morcellement  et  d'exclusion  que  Tt-^'oisme 
d»'  famille  nVlail  pas  fait  pour  tempérer,  le  travail  n'est  pas 
sans  disciplina  vl  la  production  sans  règles.  Les  communes 
rro\ances  ont  jiroupè  les  maîtres  en  confréries;  la  bannière, 
i|ui  abritt'  chaiph*  corps  de  mèliers,  refuse  (Kaccueillir  les 
indivnies  l'i  hannil  le  producteur  malhonnête:  c'est  un  frein 
purtMUtMit  moral  (pie  Topinion  im[)osi'  d'abord  à  la  cupidité.  De 
ces  premiers  usatres  le  temps  fait  des  rèirles  |)réclses  el  «l'invio- 
lables  lrallition^  :  il  transforme  les  confrériesor  en  cporalions,  et, 
pour  donner  fon'e  à  leurs  lois,  il  ériire  au-dessus  d'elles  la 
ii»rp(Malion  maîtresse,  le  corps  de  ville,  émanation  directe  des 
métiers. 

Ain>i.  industrielle  dans  son  but  et  dans  ses  éléments  ;  dans 
sa  con^titiitinn  intime  et  dans  ses  {louvoirs.  la  cité  \il  tout 
entière  |M)in'  un  >eul  intérêt  doniestii|ue,  local  et  mercantile. 
Humble  il  mt>nacée  sur  une  terre  féodale,  elle  >♦•  fait  petite  à 
eôtr  ilu  rliâ(«-aii  fort;  mais  placez-la  dans  un  milieu  où  les  liens 
fi'O'taiiN  n'(*uchain(*ronl  |>as  son  e>sor,  et  la  >ille  municipale. 
<.in^  «  hanL'fr  rifu  d'essentiel  à  sa  con-^titutioii,  >era  (iaml  ou 
Klori'in»*.  la  démorratie  inilustrielb*.  où  les  corps  df  mairhantls 
•»oiit  \*<  rorjjN  pnjiiiipirs.  la  républiipi»'  oiMi:»nsr  mi  rèuiMiil  b'> 
.11  ti>an>  armé>.  La,  pour  élre  ritoyn.  il  faut  étif  honinh*  tb* 
meinr.  ri  b'^  niailre<  df   Klortiirt*   <'app«'lb*nt  ave.*  >ini|»li«ilé  : 

/'■*     fn'itn'is    tirs    nrts    rt    tir    la    lifn'vtr.    Le     {latrit'it'H    Jacques 

\ilf\«'M  sr  fait  iiiNj-rir»'  parmi  b*^  bra>seuis.  pour  ib-u'iiir 
b  iinb'  |«roh  rtnir  di-  la  liberté  LMUtoise.  Les  tisNi-rand^  «le 
Hruj»  N  mit  liiir  «on-^td.  >nn^  bipifl  iN  fniil  à  ('i)Uitrai  ci' 
faiiHiiv  ma^Nn  ri-  d»»  rh.Naleri»*  frarhais»'.  ('.  i-^l  daii^  ni  «'liaiiL'e 
nithtii.  .1  II  b»!^  iiiiliiNliji'l  e|  balailb-iir,  «juc  ^'i'>>ai(-nl  Iniis  |f> 
I»  -««oiK  lie  la  |M»hlh|ih*  îiiodriiH*  ;  b-^  i;ii»*rr«N  n<hiI  parbu^  de 
biiiiab-^  tiinjnéiix.    |i|iis    Noinnii  de>  i.'iirrr»"*  «'•nuui»*n"iab*s. 


SYSTÈME  INOUSTIIIEL  MODERNE  EN  FRANCE.  4S7 

dos  métiers  de  consommation  locale,  les  classes  industrielles 
eussent  longtemps  végété  entre  l'oppression  et  l'impuissance, 
si  d'autres  influences  n'étaient  venues  hilter  leur  développemenl. 
si  la  ruche  laborieuse  n'eiU  trouvé  son  chef.  Ce  chef,  ce  fut  le 
pouvoir  central,  en  Angleterre  le  ParlenienI,  en  France  la 
ro\auté. 

Tous  les  historiens  de  l'école  moderne  ont  àlenvi  relevé  ce 
grand  fait,  un  des  plus  caractéristiques  de  notre  développement 
social,  de  la  solidarité,  si  longtemps  persévérante,  de  la  royaulé 
française  et  «les  classes  bourgeoises.  C'est  une  alliance  intime, 
un**  inclinalion  réciproque,  payée,  d'un  côté,  par  une  docilité  de 
niiitribuables  et  une  tradition  de  loyauté  monarchique,  que  les 
étrangers  ont  pt»ine  à  comprendre  •.  reconnue,  dr  l'autre,  par  des 
mari|ut\<  non  é<|uivoques  d'intérêt  rt  de  protection.  Cr  Irail  df 
canicléri'  n'est  nulle  part  plus  sensibb'  «pi*^  «lans  la  polili(pir 
induslrielb*  dr  la  rovaulé. 

hé>  b'  h*mj»s  où  t*lb'  s'émancipa  sans  retour  <b's  li^ns  féodaux, 
il»*s  IMiilipp»*  b*  Ibd,  on  la  vit  prrndre  résolument,  pour  ne  plus 
b*  quitter  d»'  quatrt»  siècles,  le  nM«»  intéressé,  mais,  après  tout, 
bienfaisant  de  pn»lecl«'ur,  bii'nlôl  Ji'  guide  des  intéréls  indus- 
triels, he  là.  dans  noln*  histoire  induslriidle,  un  caractère  uni- 
taire, l'action  habituelle  d'une  direction  centrait*,  la  i)OS>ibililé 
de  t:ran«b<  expériences  >\stêinatiques  c(»mme  celles  de  Colbert 
l't  «le  Liw.  Il  est  >ans  douli'  facile  d'affirmer  que  l'action  indi\i- 
diielb*  >  perdit  SOU  éuer-^ie  :  ce  L!enre  de  lamentation  >ur  b's 
elTet*^  de  la  centralisation  fst  un  thème  .inssi  coinmoije  qu'il 
r^{  vulgaire.  Mais,  comm»*  le  dit  >i  bien  S.  .'^liiart  Mill  :  «•  A  un 

•  ctrt.iin  moment  et  avec  critainfs  nation**,  il  n'est  guère  de 
•<  c|io>e  im|M)rtante  pour  le  bien  public  (pi'il  ne  ><»it  désirable. 
"  ^ifion  nèci'isaire.  lie  \oir  enlrfpr«*n«lre  par  le  gouvt*rnement. 
•'   non  que  b's  parliculii>r<  ni*  le  puissent,  mais  par  ce  qu'ils  rie 

•  \tid«iit  pa^  le  faire.  ••  La  >uitf  drs  faits  fera  \i»ir.  ji'  pen^e,  à 
qu«l  pniiit  la  per^èvéraiicr  ib'N  habitude^  militaire^.  le^  nheurs 
fr<Hlab>.  la  \anité  endémique,  la  faibb^si»  di*  rrv|.rii  il'i'iilre- 
piiv«-  1*1  la  nullité  «le  I  tNjirit  ira^^ocjalinii.  ninlirent.  pcnilant 
d»N  >iè.  b-v.  rint»M\«nlM»n  ihi  l'oiix.  rniinmi  lèL-iilme,  bitnfai- 
'»inte,  m-liNjun^able. 


1.     |{»  '.il.-    •.-   i|i'*  .■|llll».|--.l'l»   'Il  >     N'illlll  II'..   //'/'M 
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Elle  n>iit  pas,  (railleurs,  rornme  on  serait  lenlé  «li*  Ir  «Tnlr. 
en  face  îles  pratiques  roulinières  de  certains  goiivern»'mtni- 
modernes,  les  allures  ilictaloriales,  al)solues,  sûres  «le  >oi-inêiiir. 
du  despotisme.  I.;i  dictature  industrielle  ne  se  prononce  qu'il 
temps  de  Colfiert.  Jusque-là,  rien  de  plus  mesuré,  de  plus  n*M'r\t . 
de  plus  atlenlifàTopiniondes  classes  industrielles  que  l'aciinn 
la  monarchie.  Elle  ne  fut  longtemps  qu'un  éclio  intellitient  <l 
leurs  plaintes,  et  l'exécuteur  bienveillant  de  leurs  v<donté>.  nu 
pourrait  dire,  si  le  mot  n'était  un  anaclironisme.  «|ue  jusipi  .m 
milieu  du  dix-septième  siècle,  l'industrie  et  le  commerce  funiii 
gouvernés  constitutionnellement.  Ainsi,  c'est  à  la  prier**  «1 
ouvriers  en  laine  que  Philippe  le  Bel  inaugure  les  premiert 
prohibitions  douanières.   C'est   à  la  demande  des   inlêrf-i 
qu'interviennent  ces  chartes  innombrables,  données  aux  prufiv 
sions  industrielles  par  Charles  V,  Charles  VI  ou  Louis  \I.  nn 
))ourrait  croire,  à  voir  la  main  rovale  dans  celtt*  multitude  <(•• 
règlements  de  corporation  «pii  forment  le  plus  lourd  baL'a:.'' 
de  notre  vieille  législation  économique,  que  l'autorité  se  plaisiii 
à  régleinenler  la  production  pour  faire  du  gouvernenient.  il  a 
disliibuer  les  monopoles  de  parti  pris.  La  vérité,  c»*^l  ipi» 
toutes  ces  mesures  élaii'nt  sollicitées,  dictées  par  les  popaU- 
lio[)s  urbaines.  L'ignorance  (*t  la  routine,  les  falsification^  «-i 
rimpndûlé  commerciale  étaient  si  communes  dans  b-s  ancit-n^ 
métiers,  driiittiiés  liltres,  (|u'on  ne  voit  pas  apparaith*  uii«- 
fabriralion  noiiMdle  qui  ne  vieime,  d'elle-même,  se  ranv'er  snu* 
la  loi  des  Jurandes,  et  faire  approuver  ses  statuts  par  rauloril*' 
rovale.  Mais  le  roi,  de  dniit  seigneur  de  toute  bourgeoisie,  n»- 
faisait  qu'homoloiruer  des  rèdes  d'origine  toute  roturién'. 

Kllis  avaient  pour  vraie  source  l'opinion  locale  elles  u>;ii:e>. 
<-rtte  aulr<'  forme  de  I  opinion.  Il  y  a,  sous  l'action  du  pou\«iir. 
qui  >einbl<>  tout  conduire,  une  société  qui  vit  et  s'agiti*  â  labn 
des  in>tilutioiis  mniiiripales,  et  qui,  d'elle-même  et  \v  phi^ 
libri*m«'nt  du  moinb\  provoque,  sous  maintes  formes,  raclion 
ilii  Pouvoir  C('[ilral.  C'est  l'histoire  de  tous  les  grands  niomi- 
nh'iit>  léi^isialifs  du  qiiiiizièinr.  du  seizième  et  de  la  premier»- 
iinHlié  du  di\-si'ptièini*  siècle.  Ils  sont  tous  extraits  des  rabi«T* 
d«'^  K(at>  L!énéraii\.  Us  v  ont  dormi  pendant  de  longues  annét*^. 
l'oininr  liit'ii  (Ji'N  richesses  erd'ouies  dans  les  cartons  de  ne« 
mini>tèri>:  luais  nitin  est  venu  quelque  ministre  progressif  qui 
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l»»s  en  a  su  lirer,  cl  les  requêtes  du  Tiers-Élal  sur  le  fait  de  la 
murchtimlisp  se  sonl  transform(!^cs  en  rt^glements  commerciaux, 
nminit*  «le  ses  observations  sur  le  fuit  de  In  justice  est  sortie 
ror^ranisalion  judiciaire. 

Lu  irrand  roi  personnifie  à  merveille  ce  système  île  déférence 
pour  les  ordrt»s  paisitdes  de  TÉtat,  pour  leurs  intérêts  et  leqrs 
in>titutions,  Louis  XI,  qui  passe,  avec  quelque  raison,  pour  le 
plus  jalouv  des  despotes,  fut.  dans  sa  politique  industritdle,  non 
seulement  projrressif,  mais  lihéral.  Démolisseur  et  bourreau 
dun»'  féodalité  turbulente,  ses  vues  sociales  ont  placé  haut  sa 
mémoin'.  et  nulle  part  elles  n'apparaissent  jïIus  fermes  et  plus 
hardirs  qut*  dans  ce  souci  des  classes  populaires  (|ui  lit  «le  lui 
le*  \rai  roi  tU^s^  bourjîeois.  Géni«'  italien,  il  est  certain  qu'il 
rév;iil  [Miur  la  France  (|uel(|ue  chose  de  send)lable  à  Toru^anisa- 
liiin  industrit^lle  des  cités  ullranKUilaines.  Il  rnvovail  Dubou- 
elia'j»'  à  Florence,  alors  démocraliqu*»  ri  puissante  sous  la 
dirlalurc  libérait*  drs  premiers  Médicis,  pour  létudirr  c(mime 
un  modéb'.  Il  faisait  plus  :  il  donnait  aux  \illes  nniiiicipales 
d*'N  rhartfs  admirables,  non  p(dnt  de  ces  ('constitutions  timides 
t|ui  rcliraii'nt  d'une  main  ce  qu'élira  donnaient  i\v  Taulre,  mais 
le  régime  de  la  Kochelle,  la  \ille  libre  et  marchande,  la  quasi- 
rtqiubliqur  ih':>  b(»rds  de  rOcéan.  A  Text^mple  des  métiers 
Ibui-nlins.  iluriranisaiten  bannières  les  méliers  de  Paris,  désar- 
mée depui<  Marcel.  Kl  les  radres  de  la  nobb»sse.  élariris  sans 
faus^r  piidf  ur,  ^'olTraient  ;i  la  fnnb'  iW<  marchands  enrichis  et 
«b-e  aili>».ms  de  ba>  élaiie,  tandis  qu«',  pour  ia  piemièrr  fois,  le 
lommi-iti*  dr  mer  cessait  d'enlraimr  la  «léro«j»anrr.  Knrlilier, 
au\  dépfUs  i|f  laulorile  mdilaire  b»s  rla>sr<  indii^lrielles. 
Iai^'»«r  la  rirhfsst*  prodiirlivi*  ^r  dévi'|n|»|irr  à  l'ombre  de  lari:e< 
libi-rtê^  iiiuincipah's,  n'iiitei-M'iiir  dan^  b*  nnunemeiil  inilus- 
liii'l  que  pniu*  reniniiraL'iT,  ^an««  lui  pr«'^rrii'e  aurun  >\Nlèine: 
c'i^i  ni|i>  |i(i|iti(|iii'  tinaprès  |.oiii>  \1.  pins  «l'un  roi.  idii**  d'un 
mini^tti'  de\aient  r<'preiidii'.  niai^  qui  n'appaiiit  Jamai'^  plu^ 
»lëL'i'-ê»*  df   liiiit  alliaj»*  1*1   a\i*«"    une   au<^i   rlaiif  «  misi  h'ucr 

•  r«'lb'-in«''iu»v 

(hi  iiitrcMiit  poiirlaiil.  dè^  la  tin  du  •piin/.ieini'  >ièi'b>.  qu  il  >e 
pirp.iri-  piiurla  io>aule  un  rôb-  \A\i^  ardf.  daii^  Inrdif  indu»»- 
hitl.    Avtr    |i>  raliii'i>   ib"*    Klal^  L:rHi'rau\,    il   e>l    farib*    de 

•  biih"li  r.  ilariN  imiri*  \i»*dlf  lé'ji^l.iiinii.  la  part  du  Tier^-Ktal  et 
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Elle  n'eul  pas,  d'ailleurs,  comme  on  sérail  lenlê  de  le  croir.- 
en  face  îles  pratiques  poulinières  île  certains  jrouvernemi'ni> 
modernes,  les  allures  dictatoriales,  absolues,  sûres  de  soi-nièint- . 
du  despotisme.  La  dictature  industrielle  ne  se  prononce  «{u  .m 
temps  de  Colbert.  Jusque-là,  rien  de  plus  mesuré,  de  plus  ri^'^en»'. 
déplus  attenlifàropiniondes  classes  industrielles  que  raclionl»- 
la  monarchie.  Elle  ne  fut  longtemps  qu'un  écho  intelljutMit  ^W 
leurs  plaintes,  et  Texécuteur  bienveillant  de  leurs  volonlés.  nn 
pourrait  dire,  si  le  mot  n'était  un  anachronisme,  que  jusqu'au 
milieu  du  dix-septième  siècle,  l'industrie  et  le  commerce  fur»iii 
gouvernés  conslitutionnellemenl.  Ainsi,  c'est  à  la  prière  dr- 
ouvriers  en  laine  que  Philippe  le  Bel  inaugure  les  premièrr»^ 
prohibitions  douanières.  C'est  à  la  demande  des  intéressi*^ 
(piinterviennent  ces  chartes  innombrables,  données  aux  proffs- 
sions  industrielles  par  Charles  V,  Charles  VI  ou  Louis  XL  On 
pourrait  croire,  à  voir  la  main  royale  dans  celte  multitude  «If 
lèglements  de  corporation  qui  forment  le  plus  lourd  ba^'ai:*' 
(h*  notre  vieille  législation  économique,  que  l'aulonté  se  plaisait 
à  réglementer  la  production  pour  faire  du  gouverneni«*nl,  et  a 
distribuer  les  monopoles  de  parti  pris.  La  vérité,  c'«*>l  qii»- 
toutes  ces  mesures  étaient  sollicitées,  dictées  par  les  popula- 
tions inbaines.  L'ignorance  et  la  routine,  les  falsiticalion<  ft 
riuîprobilé  commerciale  était^nt  si  communes  dans  b*s  ancien^ 
métiers,  demeurés  librt»s,  qu'on  ne  voit  pas  apparaitn'  un»* 
fabrication  nouvtdb»  qui  ne  vienne,  d'elle-mémt»,  se  ranger  smi- 
la  loi  (W:>  Jurandes,  et  faire  approuver  ses  statuts  par  rautorité 
royale.  Mais  le  roi,  de  droit  seigneur  de  toute  bourgeoisie,  n«- 
faisait  (|u'homoloiruer  des  règles  d'origine  toute  roturièrt\ 

Klb's  avaient  pour  vraie  source  l'opinion  locale  elles  usaLvs. 
ci'[U\  autre  forme  de  l'opinion.  Il  y  a,  sous  l'action  du  pouvoir, 
qui  semble  tout  conduire,  une  société  qui  vit  et  s'agite  à  l'abri 
i\i'^  institutions  nniniripales,  et  qui,  d'elle-même  et  le  plii« 
iibrenx'nt  du  mondi',  provotpie,  sous  maintes  formes,  l'action 
du  Pouvoir  croirai.  C/est  l'histoire  de  tous  les  gramls  monu- 
mrnts  législatifs  du  (juinzième,  du  seizième  et  de  la  premièn- 
inniiié  du  dix-septième  siècb».  Ils  sont  tous  extraits  des  ealiier^ 
di<  Klats  géiiéiaux.  Us  y  ont  dormi  pendant  de  longues  années, 
rornmr  bi^n  des  richesses  enfouies  dans  les  cartons  de  no> 
ministèrrs  :  mais  enlin  est  venu  quelque  ministre  progressif  qui 
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ks  en  a  su  liror,  H  les  requêtes  du  Tiers-Êlal  sur  le  fait  de  la 
marchatitfisf*  so  sonl  transforiiK^es  en  règlements  commerciaux, 
nimm»*  <lf  ses  observations  sw  le  fait  de  la  justice  est  sortie 
l'orLMnisation  judiciaire. 

lu  ^Tanil  roi  personnilie  à  merveille  ce  système  de  déférence 
|.our  lt»s  ordri'S  paisibles  de  TÉtat,  pour  leurs  intérêts  et  leurs 
in>titution>,  Louis  XI,  qui  passe,  avec  quelque  raison,  pour  le 
plusjalou\d«»s  despotes,  fut.  dans  sa  politique  industrielle,  non 
siMilemt'iit  pro^Tessif.  mais  libéral.  Démolisseur  et  bourreau 
d  ini«*  ftM)dalilé  turbulente,  ses  vues  sociales  ont  placé  baut  sa 
méiiionr.  «'t  nulle  part  elles  n'apparaissent  plus  fermes  et  plus 
bardii"- qn»»  dans  Cf»  souci  des  classes  populaires  qui  lit  de  lui 
!••   \rai  roi  des  bourgeois.  Génie   italien,  il  est  certain  qu'il 
ri''\ait  pour  la  Fnince  quelque  cbose  de  semblable  à  Tor^^anisa- 
linii  indu>lritlb'  des  cités  ultramontaines.  Il  envo\ait  Dubou- 
«liairr  à   Fhuviici*,  alors  démocratique  et  puissante  sous  la 
dirLihiii'  libérait'  ilf'i!^  premiers  Médicis,  pour  l'étudier  comme 
un  inndéir.  Il  faisait  plus  :  il  doimait  aux  villes  municipales 
drv  «  li.n  t^'-i  admirables,  non  point  de  ces  Constitutions  timides 
t|iii  nhr.iHiii  dune  main  ce  qu'elles  donnaient  de  l'autre,  mais 
!••  réjiin»*  de  la  Kocbelle,  la  ville  libre  et  marcbande.  la  quasi- 
i.-puli|i.)Uf  des   bonis  de  l'Océan.  A   l'exemple  des   métiers 
ibii  iiiiiiiN.  il  oriranisait  en  bannières  les  métiers  de  Paris,  désar- 
me- di|iui<  Marcel.  Kt  les  cadres  de  la  noblesse,  élargis  sans 
faii^-t  pjuleur,  >'olTraient  à  la  UmW  des  marcbands  enricbis  et 
d«  N  ;iriiv.,ii^  ,|t'  lias  étage,  tamlis  que.  pour  la  première  fois,  le 
«nuiiie  !•  ••  tb- m»»r  cessait  d'entraîner  la  dérogeance.  Forlilier, 
aux   «bp»!»-  d»*   l'autorilê   militaire    les  classes   indu>lrielles. 
I.n'*>»r  lit  ri«  bi'sse  produclixe  se  développer  à  l'ombrt»  de  larges 
hbiMi"*   mnrncipabs,  irinter\enir  dans  le  mouvement  indus- 
in»l  qiif  pniir  leiHouraL^er,  sans  lui  prescrire  aucun  système: 
.'.  -i   imr  politique  qu'après  Louis  XL  plus  d'un  roi,  plus  d'un 
miiii-in'  dtxaient  reprendre,  mais  qui   n'apparut  jamais  plus 
•Ir-.r.i'»'  ilf   Iniit  alliaire  et  avec   une  aussi  claire  conscience 

'I   t||»-Iln'llH* 

Hii  •  iihiMiit  pourtant,  dès  la  lin  du  quiiizièmt>  siècle,  qu'il  se 
pi<  |i.iii-  1  «Mirla  ru>auté  un  rôle  plus  actif,  dans  l'ordre  indus- 
hiii  A\»t'  b-N  rabit'rs  des  Ktats  généraux,  il  est  facile  de 
.1.  lin  !•  r,  dari>  notre  vieille  légi>lation,  la  part  du  Tiers-Etat  et 
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Elle  neiil  pas,  d'ailliMirs,  romm*'  on  serait  lenlê  «Ir  If  crom- 
«'Il  face  (les  pratiques  routinières  de  ccrlains  gouverm'ïiirni- 
modernes,  les  allures  liictaloriales,  absolues,  sûres  de  soi-nu'nif. 
du  despotisme.  La  dictature  industrielle  ne  se  prononce  <|u'aii 
temps  de  Colherl.  Jusque-là,  rien  de  plus  mesuré,  de  plus  résen»*. 
déplus  atlenlifàTopiniondes  classes  industrielles  que  ractiniflc 
la  monarchie.  Klle  ne  fut  longtemps  qu'un  écho  intelli&ienl  -l' 
leurs  plaintes,  et  l'exécuteur  bienveillant  de  leurs  volontés,  nu 
pourrait  dire,  si  le  mot  n'était  un  anachronisme,  que  jusqu'au 
milieu  du  dix-septième  siècle,  l'industrie  et  le  commerce  furt-m 
gouvernés  conslilutionnellement.  Ainsi,  c'est  à  la  prière  d»- 
ouvriers  en  laine  que  Philippe  le  Bel  inaugure  les  premièiv- 
prohibitions  douanières.  C'est  à  la  demande  des  întén*>M> 
qu'interviennent  ces  chartes  innombrables,  donné(*s  aux  proffv 
sions  industrielles  par  Charles  V,  Charles  VI  ou  Louis  XL  Ou 
pourrait  croire,  à  voir  la  main  royale  dans  cette  multitude  «I»* 
rè«rlements  de  corporation  qui  forment  le  plus  lourd  baL'au*- 
de  notre  vieille  lé«îislation  économique,  que  l'autorité  se  plaisait 
à  réglementer  la  production  pour  faire  du  gouvrrnenit'hl,  tl,i 
distribuer  les  monopoles  de  parti  pris.  La  vérité,  cfst  qiif 
toutes  ces  mesures  étaient  sollicitées,  dictées  par  les  popula- 
tions urbaiui's.  L'ignorance  et  la  routine,  les  falsilicâtion<  «-t 
l'iuiprobilé  commerciale  étaient  si  communes  dans  les  ancitMi> 
Uïélii'rs,  drm«urés  libres,  ipi'on  ne  voit  pas  apparaître  un»* 
fabricaticui  noiivrlle  qui  ne  vienne,  d'elle-même,  se  ranger  suu- 
la  l(»i  drs  Jurandrs,  rt  faire  approuver  ses  statuts  par  Tautoritt- 
rovale.  Mais  Ir  roi,  d«'  droit  seigneur  de  toute  bourgeoisie,  ur 
faisait  quhomoloiriier  des  règles  d'origine  toute  roturièn*. 

Kllis  avaient  pour  vraie  source  l'opinion  locale  elles  usat:»^>. 
rcKe  .uilre  fornii'  de  l'opinion.  Il  y  a,  sous  Faction  du  pouvoir, 
qui  siMubli'  tout  conduire,  une  société  qui  vit  et  s*agite  à  labri 
des  in>titntions  muniripales.  et  (|ui,  d'elle-même  et  le  plii^ 
librement  du  nionde,  provoque,  sous  maintes  formes.  Tactioii 
du  Pouvoir  Central.  (Vi^st  l'histoire  de  tous  les  grands  monu- 
ments législatifs  du  quinzième,  du  seizième  et  de  la  premièn' 
nmitiê  du  di\->eptième  siècb».  Ils  sont  tous  extraits  des  cahier^ 
des  Kiats  généraux.  Us  \  ont  <lormi  pendant  de  longues  anm*es. 
t'oinuie  bien  i\o>  richessi's  enfouies  dans  les  cart«>ns  de  no^ 
ministères  :  mais  eiii'm  est  venu  quelque  ministre  progressif  qut 
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It^s  en  a  su  lirer,  el  les  requOles  ilu  Tiers-État  sur  le  fait  de  h 
mfirchatuiisr  se  sonl  (ransformi^es  en  règlements  commerciaux, 
i*omm«'  tie  ses  observations  siir  le  fait  de  In  justice  est  sortie 
l'or^^aiiisation  judiciaire. 

In  irran»!  roi  personnitle  à  merveille  ce  système  de  déférence 
pour  les  onlres  paisibles  de  TÉtat.  pour  leurs  intérêts  et  leurs 
in>tilntions.  Louis  XI.  qui  passe,  avec  quelque  raison,  pour  le 
plus  jalouv  flt*s  despotes,  fut,  dans  sa  politique  industrielle,  non 
s<Milem»*nt  progressif,  niais  libéral.  Démolisseur  et  bourreau 
duno  féodalité  turbulente,  ses  vues  sociales  ont  placé  baul  sa 
méiiioire.  ft  nulle  part  elles  n'apparaissent  plus  fermes  et  plus 
hardirs  qu»»  dans  ce  souci  des  classes  populaires  (|ui  lit  de  lui 
b»  \rai  roi  tU^i:,  bourgeois.  Génif  italien,  il  est  certain  «piil 
révaii  piMU'  la  Finance  quelque  cbose  de  semblable  à  Torganisa- 
iMin  indu>tri*dle  des  cités  ultramonlaines.  Il  (*nvo\ait  Dubou- 
cliaîi«*  à  Florence»,  alors  démocratique  ri  puissante  sous  la 
dirlalun*  libérale  «les  premiers  Médicis,  pour  l'étudier  conmie 
un  modèle.  Il  faisait  plus  :  il  donnait  aux  villes  municipales 
de>  cbarte<  admirables,  non  point  de  ces  Constitutions  timide^ 
qui  ntiraient  d'unt*  main  ce  qu'elle^  donnaient  <le  l'autre,  mai: 
b*  réu'imi'  d»*  la  Kocbelb*,  la  \ille  libie  et  maichande,  la  quasi- 
iepubli(|ur  tU^>  bords  de  l'Océan.  A  l'exemple  des  métiers 
lbireiiiin>.  il  organisait  en  bannières  les  métiers  de  Paris,  désar- 
més di'pui>  Marcel.  Kt  les  cadres  de  la  noblesse,  élargis  sans 
fau<>i-  pudeur,  s'olTraieiit  à  la  foule  de^  marcliands  enricbis  iq 
d«  s  aili>».iu<  de  bas  étage,  tandis  que,  pour  la  premièrt*  lois,  b' 
riimm»n»*  d«' mei*  cessait  d'entraîner  la  «U'-rograiH'i'.  Fnrlilier. 
.iu\  dtqM'iis  lie  l'autorité  militaire  les  «lasses  indu>»lrielle>. 
Iai><tr  la  ri«'lii*sse  productive  >e  dèvebq>p«'i"  à  l'ombre  de  lari:«*s 
liberlè»»  municipales,  n'inler>«'fiir  «laiis  le  nnmvement  imlus- 
liifl  qui-  pour  l'eneouraLTer.  >ans  lui  pre>«rin*  aucun  >\>lème: 
r'rsi  iiiH*  p«ditique  «juaprès  Lnnjs  \1,  {ijns  d'un  roi,  plu^  «l'un 
nnni^ttc  de\ai«'iil  reprmdre.  iii:ii<  qui   n'apparut  jamai>  plu> 

di*:J.i'-'r«*   df    tnut   alliage    el    a>ef    Ulh'    aus-^i    «jail'e    ronsiit-nce 
d  i-lb'-Mirilh*. 

On  iiiiri'Miit  pourtant.  <lè>  la  tin  du  quiii/ième  siècle,  qu'il  st> 
pnp.iii-  piiur  la  lovante  un  rùle  plu^  ariif,  «lan^  lonlre  in«lus- 
iMi  I.  \\rc  \r<  «Mliiei>  des  Klat>  geiHTaux.  il  e>t  faeib*  «le 
di'Uiib  r,  dan>  in»lre  \ieille  lèi:i>lali<ui.  la  part  «lu  Tier>-Ktal  «'t 


s 
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la  pari  des  rois.  Du  Tiers-Élal  parlent  toutes  les  mesur»--  «l* 
iliHail,  tout  ce  qui  touche  aux  fabrications  locales  aux  proo-l.- 
induslriels  :  il  parle  le  premier  de  liberté  commerciale,  c^  «|ii  il 
n'entend,  d'ailleurs,  on  le  devine  que  du  commerce  intiMirnr: 
il  demamie,  avec  une  inutile  constance,  la  suppression  »t»- 
péages  et  des  douanes  provinciales.  Au  pouvoir  royal  revienri»'iii. 
avec  toutes  les  hontes  de   la  fiscalité,  l'honneur  »lt^s   vut": 
d'ensemlile.  le  domaine  si  large  des  encouragements  :  le^  mar- 
chands étrangers,  appelés  par  des  privilèges,  retenus  par  •li'< 
faveurs;  par  un  régime  de  liberté  envié  à  bon  droit  des  naii««- 
naux,  les  foires  instituées,  les  fabrications  nouvelles  gént-nn- 
seinent  subventionnées.   Mais   les    intérêts   de  localité,  «pi'' 
représentaient  les  députés  des  bonnes  villes,  sonl.  d»»  l»'nr 
nature,  exclusifs,  jaloux  de  l'étranger,  hostiles  à  la  concurn'ii.v. 
Les  bonnes  villes  vovaient  de  mauvais  œil  cette  émigration  •!•' 
toutes  les  races  marchandes  de  TEurope.  Flamands,  Porluu'ai-. 
Allemands  et  Danois,  que  la  politique  royale  visait  à  assimiItT. 
comme   pour  inoculer  Tesprit   d'entreprise  dans  un  pt^npi» 
agricole  et  guerrier;  ces  ports  francs  ouverts  sur  toubs  l»s 
côtes,  ces  foires,  ports  francs  du  commerce  de  terre,  et,  iMilr- 
toutes,  celles  de  Lyon,  une  df^i^^  belles  créations  «le  Louis  \l, 
avec  ses  franchises  illimitées,   ses    tribunaux   de    commi*nv 
expédilifs  et  conciliants,  rendez-vous  mercantiles  où  Ton  vt-n  ili 
dr  Ions  les  coins  du  monde,  où  le  prêt  était  libre,  le  taux  «If 
rinténH  fixé  par  la  concurrence,  où  le  génie  des  échanges  avait. 
dès  le  quinzième  sièrb»,  développé  tous  les  i;cssorls,  tou-^  I»** 
ex|)édit*nls  dt»  la  circulation  fiduciaire,  tout  ce  qu'on  admin^  •!«* 
nos  jours  à  Londn's,  an  Clearing  housc'.  I-es  ÉLits  de  I4<î 
allaqnèrt'nl  vivonirnl  b\s  foires  de  Lyon,  mais   en  vain  Ils 
dègnisèn*nt  Irnrs  rancnnrs  sons  les  théories  naissantes  d»*  1 1 
balanrr-  «In  coninK'rrt',  la  royauté  tint  bon,  et  fit  voir  par  là 
qn'rlh»  èiaii  digne  du  g<Hivernement  industriel,  non  par  «♦  c*'\w 
LTiAri*  sprriab^  d'rn  liant  »,  ((ifidle  s'attribuait  orgueilleusement 
i*n  l«Mi'  d»'  tonlrs  srs  ordonnaiicfs.  mais  par  la  hauteur  «le  s^n 
point  •!»•  Mif  ri  la  supériorité  di»  s»'s  lumières. 

('/♦•si,  «n  t»  IT«'I,  à  (  l'ili*  siMilt'  condition  que  l'intervention  tlun 
t:nn><niiinrnt  dans  la  gt'slion  des  intérêts  économiques  d»' la 

1.  \"ir.  i:if:',min's.  <{iv  U*<  paviMiinits  «le  Lyon,  VHitioire  *l^  L'^oh,  jar 
llulivs.  ,ii.-.-  païA.  .M«»iiiii.  f.  i>.  (•!  |i>  Dictionnaitt  tie  commerce^  iïe  ^\*n. 
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socii'té  SI"!  justifie.  Si  le  pouvoir  royal  en  France  s'est  trouvt^, 
coinnit^  par  la  force  des  choses,  investi,  dans  ce  domaine,  d*une 
sorte  df  dictature,  c'est  qu'il  avait,  sur  tontes  les  classes  de  la 
nation,  l'avantage  d'un  degré  plus  élevé  d'intelligence  sociale. 
Ni  It*  clergé,  ni  la  noblesse,  incarnations  de  l'égoïsnie  politique, 
fatab^ment  attachés  à  tout  ce  que  le  mouvement  industriel 
\rnait  détruire,  ni  les  parlements,  étroits  et  personnels,  soli- 
ilairfs  de  tout  parasitisme,  aveugles-nés  à  tout  progrés  écono- 
niiijne:  ni  les  classes  productives  elles-mêmes,  conduites  par 
Ii*>  préorcupations  du  petit  commerce  et  l'esprit  de  corporation, 
n'étaient  au  niveau  intellectuel  d<*  la  rovauté.  La  fortune  lui 
donnait,  à  point  nommé,  pour  conseils  les  esprits  les  plus 
eh'\és.  Ii*s  plus  lilues.  Ifs  plus  avancés  df  toutes  les  classes,  et 
>ur(out  {\v  la  hourgi^oisie.  Le  pouvoir  ministérirl,  ce  curieux 
conti'lif  du  pouvoir  héréditaire,  faisait  pour  elle  loules  l«»s 
frraiidi's  clH»>es:  idie  avait  tour  à  tour  Jaccpies  dvwv  et  ('olherl, 
Snll\  et  Hiohelifu.  Quant  au  st*nliment  social,  il  était,  en 
qu«'li{iii>  sorlt\  dans  sa  natun*.  dans  st*s  traditions  romaines, 
d,»n-  M's  instincts  ct'nlralisaloiirs.  Les  rois  du  qualorzièm*» 
Méi'lf  se  pnMiIamait'nl  à  tout  propos  W>  champions  du 
«oniinun  p«'Upl»>  »»  ol.  dans  h'S  ré^di^mmls  d»v<  métiers  qu'ils 
.o.tii'iit  inicNsamnit-nt  à  conlirnitM,  aux  vif'ux  statuts  faits  par 
li*^  niaitrt*>  r[  \Hi\\y  Ii's  maitros.  ils  tendaient  à  suitstituer, 
loiinn»*  dirent  leurs  onlonnames,  des  n^iiles  faites  -  pour  le 
lu*  Il  ciininnin  '  ». 

Mal-»  t'e^t  surtdut  an  sei/iênie  >iêcle.  a>er  !»•<  VahM>,  que  se 
i|*-^nie  11-  ri'de  supérieur  de  la  ninuarchie.  Tan-li-^  que  ruiiité 
n.itmnale  et  la  rentrali>ation  monarchique  >•■  rdit^titneiit.  les 
inti-rêl^  industriels,  que  l«'  sv'-tèine  féod.il  n'a>ait  |mi  niii'ux 
faii«-  «iii''  d'abandonner  a  Ti^^prit  local,  s*élê\fnt  proi:re>Ni- 
\t'm«iii  an  v.uvj  d'inlér-Ms  Liênéraux,  diu:ne>  de<  soucis  du 
(iniixnir  surial.  Il  •*»•  forme,  «'n  quehpii*  >orle.  dans  Tordre 
e>  Hii«»nn<pie.  un  tlornaine  de  U  c|inNi>  publique,  dont  les  limites 
\onl  ^  (tiiidant  chaque  jour,  (hi  >  a\ait  d'ahiud  fait  entrer  la 
«M.  iilaU«»n  nioiiétaii"e,  \t\\\^  le  c<inmiercr  iU'>  hié««,  iiui>  les  prix 
•  II-  -uh^i'-tant'e'i,  le>  principales  consoinin.ition'». 

\\»c  Kranct)!-»  I    tt  ^e"*  ^ucces>rurs.  la  prudu«iion  e^i  niise  en 
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la  pari  des  rois.  Du  Tiers-Élal  parlent  toutes  les  ni»^<up-  !• 
(IcHail,  loul  ce  qui  louche  aux  fabrications  locales,  aux  pror.'  - 
induslriels  :  il  parle  le  premier  de  liberté  commerciale.  Cf  «i" 
n'enlend,  d'ailleurs,  on  le  devine  que  du  commerce  inlêfi»Mr: 
il  demande,  avec  une  inutile  constance,  la  suppression  •!*- 
péages  el  desdouanos  provinciales.  Au  pouvoir  royal  rovienn»  n' 
avec  loules  les  hontes  de  la  fiscalité,  Thonnt^ur  d#^>  vfî.-i 
d't^nsemble,  le  domaine  si  large  des  encouragements  :  le^  m.»r- 
chands  étrangers,  appelés  par  des  privilèges,  retenus  par  it-i 
faveurs;  par  un  régime  de  liberté  envié  à  bon  droit  «b^s  n'i'i»  - 
naux,  les  foires  insliluées,  les  fabrications  nouvelles  iiéni-r-i:- 
seinent  subventionnées.   Mais   les    intérêts   de  localité.  '\\v 
représentaient   les  députés  des  bonnes  villes,   sonl.  dr  l'u: 
nature,  exclusifs,  jaloux  de  Télranger,  hostiles  h  la  concurn-ii  » . 
Les  bonnes  villes  voyaient  de  mauvais  «fil  celte  éraigralion  ■!• 
toutes  les  races  marchandes  de  l'Europe,  Flamands,  l'orluuMiv 
Allemands  et  Danois,  que  la  politique  royale  visait  à  assimii»T. 
comme   pour  inoculer  l'esprit   d'entreprise  dans  nn  pfii|.l' 
agricole  et  guerrier;  ces  ports  francs  ouverts  sur  loul»--  !•■* 
cotes,  ces  foires,  ports  francs  du  commerce  de  terre,  el.  fUt'* 
toutes,  celles  de  Lyon,  une  des  belles  créations  d»»  Loui^  \l. 
avec  ses  franchises  illimitées,   ses    tribunaux    de    comuifr**' 
expé«lilifs  l't  conciliants,  rendez-vous  mercantiles  où  Ton  \inui 
iW  tous  les  coins  du  mon(b».  où  le  prêt  était  libre,  le  lau\   l»* 
l'iiilérét  lixé  par  la  concurrence,  où  le  génie  des  échanges  a\.iit. 
(\i'>  W  quinzième  siérlr,  développé  tous  les  ressorts,  lou^  W^ 
cxpéditMits  dr  la  circidation  liduciaire,  tout  ce  qu'on  admir»'  il*- 
nos  jcMMS  à  Londn's,  au  Clearing  house'.  l>*s  Etats  *U^  14*^^ 
alla<piér«'nt   vi>t'nnMit  b's   foires  de  Lyon,   mais   en  vain   iU 
dégiiisérml  b'iirs  rancunrs  sons  les  théories  naissanb'<  di*  1 1 
balanct   du  «oninifrcf,  la  royauté  tint  bon,  el  lit  voir  par  li 
qn'fllr  éi.iii  digne  du  gouvernemml  industrieL  non  par  '•  ci-n»- 
LMiMi-  spériidc'  d'i'u  liant  »>,  qu'elle  s'attribuait  orgueilleust-mi^nt 
riï  léic  di'  tontts  sc^  ordonnani'cs.  mais  par  la  hauttMir  dt'  «-n 
point  dr  vu»'  «'(  la  siqM  riorilé  d«^  srs  lumières. 

(■/••si,  «Il  l'Iïi'l.  à  ri'tl»'  M'uli'  r(»ndilion  que  Tinlervenlion  d'ini 
t:<iiivtiFH'Fn»*nt  dans  la  gestion  ilcr^^  intérêts  économiqu«'<  d«*  la 

1.  \  'II'.  .  Miî'".iiilri*<.  ^iir  li'^  |i:iyt'iiii'iit>  île  Lyon,  VHistoire  d^  /.v»'*.  p.»r 
Uiiliv^.  «  II-  .■  (..ir  A.  M"iil»  I.  f.  •',  1*1  II-  hictimuinii^  fte  commette,  i|f  ,'^.i>  »n. 
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socu-té  s«^  justifie.  Si  le  pouvoir  royal  en  France  s'est  trouvtS 
comnit'  par  la  force  des  choses,  investi,  dans  ce  domaine,  d*une 
sorte  \\v  dictature,  c*est  qu'il  avai(,  sur  toutes  les  classes  de  la 
nation.  Tavantage  d* un  degré  plus  élevé  d'intelligence  sociale. 
Ni  II'  clergé,  ni  la  noblesse,  incarnations  de  Tégoïsme  politique, 
fatalt'm«Mit  attachés  à  tout  ce  que  le  mouvement  industriel 
venait  détruire,  ni  los  parlements,  étroits  et  personnels,  soli- 
daiivs  (h*  tout  parasitisme,  aveugles-nés  à  tout  progrés  écono- 
mit|uo:  ni  les  classi's  productives  elles-mêmes,  conduites  par 
li'>  préorcupalionsdu  ptMil  commerce  et  l'esprit  de  corporation. 
nV*lait*nt  au  nivt^au  inttdieclutd  do  la  rovauté.  La  fortune  lui 
donnait,  à  point  nommé,  pour  conseils  les  esprits  les  plus 
i"U'\és.  Ifs  plus  libres,  les  plus  avancés  dr  IouIps  h»s  classes,  et 
snrhiul  di*  la  bourgi'oisie.  Le  pouvoir  niinistérit^l,  et»  ourit'ux 
nirrt'rlif  du  pouvoir  héréditaire,  faisait  pour  idb?  toutes  les 
grandt>s  rho>«*s:  idb»  avait  tour  à  tour  Jacques  ('(l'ur  ft  ('olbiTl, 
Suil>  i*t  Hlrht*liru.  Quant  au  st^ntinient  sorial,  il  était,  en 
qui'lqu«'  sorlt'.  dans  sa  nature,  dans  s«'s  traditions  romaines, 
ilan^  >**s  in>lincls  Cfutralisateurs.  Les  rois  <lu  qualor/ième 
siéi-jf  se  pnirlamai«'nt  à  tout  pnqtos  les  rhampions  du 
••  eiinimiin  peuple  I)  et.  dans  bs  ré^'^b'menls  iW>  métiers  qu'ils 
a\airnt  ini'i'^samnit-nt  à  conlirmer.  aux  vieux  statuts  faits  par 
b'<  iiiailres  tt  pour  les  maîtres,  ils  tendaient  à  substituer, 
l'tniini»'  «li'-riit  leurs  ordtinnanres,  îles  rèiib^s  faib'S  •  pour  le 
bi«  n  rnniuiun  '  », 

M.ij>  e'r^l  >urtout  au  s«'i/iênie  >iêrb'.  a\iM'  b*s  V;ibM<,  qu»*  s»* 
i|f-^iii»*  if  inb'  supérieur  de  la  monarcbi**.  Tan<li<  que  Tunité 
n.itmnab'  l't  *la  centralisation  nionarc'biqui*  >•*  rnn>ti(u«'nt.  les 
iiitrrélN  iii(lii<lri»'ls.  (|ue  b'  sN^tèni**  féoil.il  n'a\ait  pu  mieux 
f.iir»-  •|Uf  dabandnnnt-r  â  r»*«»prit  local.  s'élè\rnl  proLMe>si. 
\i'ni'ril  au  raiiL!  »rintér*'ls  -jénéraux.  di'j:n«<  des  souris  du 
piiii\i»ir  s«nial.  11  ^f  foiriif.  ffi  qufiqu»'  sorlf,  dans  l'onlre 
ei'Mnniiiiqiif.  im  douiaiiii'  «if  It  rliosr  publiqui*.  dont  les  limites 
\on(  ^«'ti-nd.int  rbaqui*  jour.  Hn  \  a\ait  irabnrd  fait  «'ntr^r  la 
riiiiiialuui  nionélaii'i',  pui"*  b'  rouiiuerrr  •b'>  bl«'"*,  pui^  Ifs  prix 
ilr^  «ub^i^tanres,  b'<  principales  coiixuniiiation^. 

\\*'c  Francoi>  I    «i  -t'>  -uccfs^eurs.  la  pruiluiinui  «'^l  mise  en 
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liilelle.  l.es  fonHs,  h\s  roules,  les  mines,  sorlaiit  du  «luroain»»  •!. 
l'intérêt  privé,  viennent  grossir  successivement  celle  li-i»*  .ir- 
si^rvices  publics,  que  l'avenir  devait  faire  si  lonL'Ui'.  Kiiiio. 
la  royauté  accomplit  directement,  par  la  création  des  preniiiif* 
compajznies  manufacturières  ou  commerciales.  la  plus  uran  ;•• 
révolution  dont  l'ordre  industriel  fût  susceptible.  Brisani.  an 
prolit  de  l'esprit  (Kassociation,  le  cadre  élroit  dfs  Miaitn^*'v 
elle  met  en  dehors  du  droit  commun  toutes  les  faliriraiior.^ 
perfectionnées  ipie  la  corporation  eût  comprinKvs  dans  ><* 
entraves,  et  c'est  elle-même  «lui  s'en  résene  la  surveillanci . 
Dans  toutes  les  voies  nouvelles  ouvertes  par  le  propres  lîr* 
temps,  elle  substitue  à  l'industrie  morcelée  la  production  \*at 
les  grands  capitaux:  aux  pouvoirs  locaux,  le  conlnMe  sorlal. 
Ainsi  na(iuit  en  France  un  système  industriel  qu'il  était  rései^t* 
au  dix-septième  siècle  de  développer  avec  grandeur,  au  di\- 
liuitiènii'  siècb»  de  pousser  jusqu'à  Tutopie,  elque  les  écononii>tt> 
de  17S*J  st^niident  n'avoir  mis  en  poudre  que  pour  niieiix  •n 
assurer,  dans  W  temps  où  nous  vivons,  la  renaissance  t-i  Ir 
triomphe. 

C«»tte  phase,  qui  est  la  niMre,  peut  se  caniclêriser  en  tlwx 
mots  :  la  domination  industrielle  des  grands  capitaux,  sons  !• 
toiitrôli'  phis  ou  moins  jaloux,  plus  ou  moins  éclairé  de  l'Kiat. 
r.  f'>i  «l'Ile  iltMii  l.'s  (hsriples  de  Saint-Simon  stî  sont  faiis  l-^ 
hi  iM«'n\  ;iiMiiii'<.  .i^lif»  qu'indiquait  Fourier,  à  >a  inaiiièit. 
>on<  If  ih»iu  «le  v'/  /j'/.vme,  rt  que  Proudhon  traite  av«M*  nijuî«- 
.jr  léo.hilih'  iihliHirielle:  celle  entin  où  quiconque  ou^r»*  l«*^ 
\eu\  vnii,  «11»  nos  jours,  i;raviler  toutes  choses.  Son  point  •!«• 
«léparl  il,  si  Von  \iui,  sa  formule  abstraite,  cest  la  séparation 
ili'  deux  foni'tinns  lonL'temps  confondues,  mais  de  nalur«' 
ili^iihi'ie  it  4|ih>  la  M'ienct'  appelle  l'entrepreneur  et  rou\nt'r. 
!♦'  '•  ipilalJNf,'  ,.f  !♦»  iravailleur.  El  ce  phénomène,  dont  U-^ 
«'nnsi'i|iii  inr<  ilr\airnt  être  incalculables,  se  produisit  *-h 
Iranoe  xtis  |,.  tiinps  où  une  classe  nouvelle,  odle  d»> 
'V////7'///.v/.-,N-,  appaiiii  ilan"-  n«»lre  histoire. 

Il 

Ur  loiiii'-i  Its  ria'-si's  ipii  concourent  à  former  la   grau'h* 
a.^-orialion  di-s  produrirurs,  celle  des  capitalistes  est,  en  tout 
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lemps,  la  plus  multiple,  la  plus  insaisissable.  Ses  innom- 
bi-al»les  variélt^s  semblent  échapper  à  toute  classilicalion 
î^'•rieu>l^  et,  de  nos  jours  surtout,  la  liilTusion  du  capital  dans 
loiitfs  les  catiVories  sociales  en  a  tellement  reculù  les  limites 
«pi'if  est  diflicile  de  dire  où  elle  linit  et  où  elle  commence. 

Il  est  possible  cependant  d'y  déterminer,  à  la  manière  des 
lîéolojrues,  deux  formations  bien  distinctes  :  Tune  appartient 
aux  coucbes  les  mieux  ordonnées  de  la  plus  sajre  bourgeoisie, 
;ï  c#*II«\«dont  l  épargne  est  la  vertu  familière  et  lucrativi».  C'est 
|f  fond>  antique  ft  solidt»  <jue  couvre  l'alluvion.  Nous  la  retrou- 
\ohs,au  seizième  siècle,  telle  à  peu  près  q\w  le  présent  nous  la 
nionln*.  Au-dt>ssus,  bouillonne  le  courant,  incessamment  troublé, 
ib*>  fortunes  d'aventun's  :  ses  eaux  rapides  se  cn*us«'nt  un  lit 
au  iL'iNard,  t*l  <léposent,  cbemin  faisant,  b's  sables  et  la  fanjre 
«pifljes  HMilaifut  dans  leur  cours.  Ainsi,  dt»  c«»lb'  race  ambi- 
tieu>«*  v[  sans  frein  des  spéculateurs  de  tout  él;i«j:e,  il  s'en 
«lél.ii'be  sans  cesse  (|ui  prennent  place  dans  hi  société  ofljcielle 
ef  rêLinlière.  C'est,  d'ailleurs,  la  classe  dont  le  nivellement  social 
a  b*  moins  modifié  la  pbysionomie.  Les  agioteurs  de  toutes  les 
époijUfN  Noni,  en  (pieb|ut>  sorte,  de  la  même  famille  :  ils  se 
rt  rrufenl  de  préférence  dan^  les  classes  interlopes  et  méconnues. 
r[  ti-nI  cil  delior<  i\r>  voies  lradilionnellt*s  de  la  soi'iélé  que 
r»*v  p.ir\i*niis  de  la  ricbe^se  s*oii\renl  loujoiirs  un  cliemin. 

I.t  •  oinnierce  dar-unt  «st.  en  eiTet.  «le  sa  nature,  iiiLOU\er- 
n.ibb-.  St"*  opération^,  preciséineiil  parce  quelle^  sont  les  plus 
al"»liMil«"i  i|ui  puissent  einbni>ser  rarli>ilé  indiislrielle, 
etiiappi-ni  a  toute  réLdementalion.  Au<si.  malgré  le  droit 
<Miioiii«pie.  Ii's  édits  royaux  et  la  per>jM*iition,  le  movfii  âu'e  liii- 
niéuh*  fUt  il  sts  capilalisleN.  m»s  tliésaiiriseurs  de  jn'ofession. 
n«»ii  pa>  um*  cla<st».  mais  une  r.n*e.  Itace  ojiprimée  r[  pati(*nte, 
buiiiMf  et  fourbe  comme  toutes  b*s  rac«»s  d'esriaxes.  forte  «le 
1  a^^M.'ialion  omilte  d'un  pt*uplc  di'^persé  «'t  qu'on  pilla  pendant 
di'N  s:,»r|,.N.  sans  poiivtMr  parvenir  à  la  ruiner.  A  c.*  capitaliste 
bai.  îiiai"^  nér«s>aire.  qui  >a>ail  si  bi»*n  >♦•  faire  pa\er  la  ram'oii 
d>*  I  i'.'iiominic,  il  n't'st  pa<  |»ermis.  cf  seiiibb*.  d  attribuer  un 
i«>b-  \iaimeiit  industriel,  au  moins  depuis  ICpoque  fort  ancienne 
«Ml.  iji-  «MniinuMi'ant,  b»juif  >«•  tit  préteur  et  se  \eni:ea  |»ar  l'usure 
d«*  la  ^i'r\itU'le.  Ci'si  mit'  L'iierre  de  représailb***  qui  exploite 
I»"»  li»"»oiiis  insatiable<  des  ari>lo«'raties  endettées,  îles  monar- 
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lis  conlrats,  à  s'envelopper  de  Timpénêtrable  réseau  du 
uige  et  de  ses  innombrables  combinaisons.  Limmunité  qui, 

vieille  date,  couvrait  les  effets  de  commerce  payables  en 
nps  de  foires,  6*étendit,  par  la  force  des  choses  et  par  la 
Dla^on  de  l'exemple,  à  toutes  les  formes  du  contrat  de  change, 
cane  de  subtilités  que  nos  jurisconsultes  romanistes  respec- 
enl.  faute  de  les  entendre. 

Sous  ce  voile  commode,  le  seizième  siècle  vit  fleurir  un 
mmenv  de  crédit,  immense,  mais  occulte,  et,  par  là  même, 
'ranchi  des  entraves  qui  gênaient  industrie  tolérée  des 
»mbards.  C'est  encore  d'Italie  qu'en  vinrent  les  coryphées. 
ïpois  Charles  VIII,  les  Alpes  n'étaient  plus  une  barrière.  En 
liange  des  bandes  barbares  que  la  France  jetait  dans  ses 
aioes.  cette  race  intelligente  poussait  vers  le  Nord  une  véri- 
ble  invasion  d'artistes,  d'industriels,  d'aventuriers  de  toule 
"ovenance,  de  trafiquants  de  tout  étage.  Leur  supériorité 
:latait  tlans  toutes  les  branches  de  Tactivité  mercantile.  Vers 
(30.  tout  le  commerce  lyonnais  était  génois  et  florentin;  toute 
fabrication  des  soies  en  Touraine  avait  émigré  de  Luc(|ues  et 
»  Gén*s'.  Mais  c'est  surtout  aux  combinaisons  de  crédit  public 
iis»s;int.  et.  ce  qui  leur  fait  moins  d'honneur,  aux  inventions 
un«*  lisralilé  perfectionnée  que  s'appliquait  leur  génie.  Ku  1561 , 
lute  la  dett«'  publique  était  dans  leurs  mains'.  En  I561^  le 
pupb*  di*  Paris  h»ur  courait  sus  par  les  rues,  comme  aux 
uteurs  dt'  nouveaux  impiUs.  bs  États  de  15^)0  retentissaient 
e  plaintt's  amères  contn»  ces  linancitMs  élran^'ers,  «  usuriers 
es  rois  rt  dt»  la  Sainh»  Ejzlis»'  »,  liont  ils  lifiinrnl  tt)iis  U*s 
eni»*rs  i-ii  gage.  I^\s  CMihitTs  li*s  |M'i^rnenl  en  t»'rnies  indignés, 

l'ntnuil  dans  le  royaunif  avfc  la  plumt»  v[  W  |)api«M'  ru 
iain<  ".  (*n  peu  tie  temps  sf  faisant  rirh«'s,  et  bientôt  <«  l)an(|Ut»- 
fiulMTs,  avec  grandes  vidant;«*s  tb*  linances».  t'/est  dans  les 
flices.  dont  les  Valois  faisMiml  grand  trafic,  que  foisonnaient 
es  >péridateurs.  Maint  névioriant  français,  stimulé  |Kir  c«'> 
Xfinpifs  tenUittMirs  .  \  «'uait  là  pour  ^Tossir  \v>  j:;iins  th'  >on  coni- 


1    l(**hili«ifi^     *ï*^     ;iiiiUi*N.i.|»iir-     \i'iiili«Mi>.     Nu\.ut'i.»,     I.'».*h.     M.irino 

5f.  H-lati<>i)«  il«  Mhhfl   S«iriafi<».    l.ViO. 

:i.   L  u-'nr»'  •••il  Hiiin*»*  «l.iii'»  !••  n»yiiiiii.-  par  W  fait  «Ir-»  l'IranjjtT'*,  ili«»eiil  1rs 
^itiHr-»  «!»•  l.Vi«),  el  il*  «l«''«n\«Mil  l«-*  i»nH-»'.!f>  S'iu>  Ir^iucis  die  s**  tli><iiniule. 
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m«^iToparilefacilesopéralionssiirlesinonnaif*s.i»arlt^iiiaiii»ni*' 
des  deniers  publics  et  Tari  perfec lionne  de  les  L^ardiT  m  »Mi*»i 
Nombre  d'avenluriers,  sortis  de  la  plus  basse  extraction.  >oii\.  r.: 
avant  quitté  la  \aletaille  pour  les  alTaires.  drbulaieni  par  I'* 
petits  emplois  qui  pullulaient  dans  la  linance.  el.  d  r\ai-ti(iii  *u 
exaction,  montaient  à  la  fortune:  ni  scrupuleux  ni  liiin'i»*. 
insensibles  à  Timpopularité,  leur  faste  en\iù  brav.iii  k* 
commissions  royales  et  jusqu'à  la  pemlaison.  qu'on  n»-  !•  i 
ménageail  jruèrc*.  Les  ordonnances  muUipIiaienl  lt»s  riL'u»ii'» 
contre  ces  opulences  justement  suspectes;  elles  restaient  «hi;* 
li'ur  imiMiis'iani-e  pour  en  attester  seulement  le  frara^-: 
linNultMii'.  Htin  lmv,  mal  firé,  d'ailleurs,  la  société  tinis^ait }  i 
s;i<siiiiil«M"  ces  nouveaux  venus.  Aucun  type  ne  b»s  persiuini'i'- 
mii'iix  que  ce  conlonnier  de  Catherine  de  Médicis,  v»miu  •  ii 
Kranct»  parmi  b»s  valets,  puis  attaché  à  la  panle-rolu*  de  H»*nr;  Il 
rt  snrot'ssiv«*ment  fermier  tie  la  gabelle,  banquier  d**  Ht-nri  111. 
banquier  dt*  la  Uiriie,  ban(|uier  «le  Henri  IV.  Sa  rai>>i'  ;o  ii 
fourni  au  Réarnais  les  movens  de  racheter  son  roxauni'-:  ^-n 
palais  liéberiTfait  les  royales  amours.  Quand  ee  rusi'  //ini»  i. 
comjïosé  tlorentin  de  i:énie  commercial  et  de  proxénéii^m»*.  •  m 
sa  iiriiti'  roiir  d»*  L'tMitilshommes.  empressés  à  toucliiM*  >a  luv.u 
toujours  oiiv«Mlt'.»*l  rouqda  îles Bassompierre  ri  dfs  d'Kpfrn  ! 
daii<  <nii  ror(('>'ji'.  quand  il  fit  enlln  souche  arislocnitiipii'  ti 
niilitairi-.  il  lut  inanift'sle  qu'un  grand  chanpremt^nt  st*  fai^:iit 
daii^  b'  miunb*.  A  p»ini'  sorti«*  des  bas-fonds  df  l'usur»'.  Ii 
rii'lif SM'  allait  •!»•  pair  a\«*c  la  naissance.  Mais  cette  orii^inf  p«-vi 
toujours  sur  b's  eapitaliNtes  di'  lancb^n  régime.  !>»>  traitant^  In 
•il\-liuiliénH'  sièi'l»'  élairiit  Ii*s  héritiers  directs  des  llaliffis  «lu 
st'i/icMii'.    Hfi   rrtrnuva  «hfz  fux  |ilus  d'un  trait  ilu  juif  iIm 

IUn\r|i  TiL'»'.  l't  ils  nul  LMHlé.  \  Is-îl-ViS  deS  grands.  (|UflqUi*  eli 

i\r  l:i  dnuh'Niirité  <'nnqdai>anb'  des  serviteurs  îles  Médiei<. 

.\\»'«-  plus  i|i*  lundi'sli»'.  d«'  gra\ilé  et  de  vertus,  s'acheminui 
b'iil«'in«'nt  \i*rsla  rirln'>s»',  uiif  autre  classe  rolurién*.  ciilt*  qm 
po><éilail  ili-jj.  jnMil-éirt'.  la  mejUtMire  partie  des  épargnas  iln 


.tu  »iii  iiii'iiM'  'iii  i-iiiiiiiii'i-i'i*  Il -.'iiiii-r.  C'i'^t  |i*ii'  ks  inarctiê!*  û  lorim*  i)ii>  .-« 
m. in  h.Mhl-  il<>  •'•■  (i-riip^  >l«-;:iii>.ir*-iit  li'iir<  ^.liiis  illicites. 

1.  M|.l.iijn;iiiii- il-  l.'ilJii* -iir  I«-^  liiiaihiiT'»'. 

.'  Le  liN  •!••  /.mut  lui  l-iiniii  il»  Murât  et  de  RUIy  et  m:inVh.i'  ■> 
l-'i.'iri<  V. 
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pays  :  la  bourgeoisie  parlementaire. Cétail  elle  qui  tenait  la  tête 
•In  Tit'rs-Ëtat,  qui  le  représentait  exclusivement  dans  les 
assemblées  nationales,  et  qui  rédigeait  ses  doléances.  Si  les 
capitalistes  improvisés,  qu'on  désignait  déjà  sous  le  nom  de 
tj^mdC affaires,  si  ces  hommes  nouveaux,  dégagés  de  tout  intérêt 
de  caste  et  de  toute  discipline,  représentaient  la  vie  industrielle 
dans  son  élément  moderne,  aventureux,  révolutionnaire,  les 
légistes  étaient  Torgane  de  ses  tendances  les  plus  anciennes,  de 
sa  vieille  tradition  municipale  et  bourgeoise.  La  classe,  labo* 
rieuse  et  craintive,  des  marchands  des  villes,  les  avait  eus  de 
tout  temps  pour  avocats  et  mandataires  auprès  des  forts,  et 
leurs  habitudes  formalistes  servaient  à  merveille  Tesprit  étroit 
et  timide  des  intérêts  locaux.  La  seconde  moitié  du  quinzième 
siècle,  et  surtout  le  seizième,  les  enrichirent,  et  lf»ur  importance 
>*arrrut  du  rùle  nouveau  de  capiUilisles.  Des  mœurs  austères, 
des  hahitudes  d*une  rustique  simplicité,  l'accumulation  patiente 
tie  jra^ps  énormes,  le  goill  et  la  science  des  placements  sûrs, 
caractérisaient  les  gens  de  robe.  Ils  pratiquaient  l'économie, 
romme  une  tradition,  pres(jue  comme  une  fonction  sociale. 
I^Mir  malveillance  chagrine  pour  l'esprit  d'entreprise,  leur 
e<prit  conservateur  ont  passé  dans  le  sang  de  la  bourgeoisie 
franiaise.  et  nos  écoles  économiques,  tilles  de  l'esprit  bourgeois, 
ne  ti«*nnent  pas  d'autre  source  cette  insurmontable  défiance 
pour  l'industrie  aventureuse,  cette  horreur  des  hommes  à 
projets  1*1  ce  culte  optimiste  de  Téparpne,  le  Dieu  mystérieux 
qu'on  ailore  à  l'Académie,  comme  s'il  pouvait  ^nirrir  toutes  les 
plaie<  sociali»s  et  résoudre  tous  les  problêmes. 

Là  donc,  s<»  trouvaient,  au  seizii'me  sièrK»,  les  fortunes 
\v<  plus  solides  du  royaume.  L'ambassadeur  de  Venise  fait 
r»*marquer  à  merveille,  au  milieu  de  la  désolation  générale, 
fruit  des  guerres  relijrieuses,  entre  le  clerj/é  ruiné  par  les 
rniprunt^.  la  noblesse  aux  abois  t*t  misérable,  le  peuple  des 
iampa;:nes,  tlévoré  parles  irens  de  guerre  et  s*en  allant  nu  par 
b"-  rlicmin^.  la  pros|»érilë,  sans  éclat,  mais  sans  revers,  de 
•  «•♦*>  hommes  de  robe  louizue,  présidents,  consrilb»rs,  juo- 
rureurs,  <|ui  ont  Unt  d'or  qu'ils  ne  savent  qu'en  faire'.  •» 

L»*  déplacement  «les  forces  sociales  commençait.  La  noblesse 

I .   Rflatiun5  »!«•>  ;irn!Ki-s.nleur*,  Jean  OjrrtTo,  ir»69. 
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se  luait  par  le  discrédU.  Ijes  rentiers  de  l'orilre  juiiiii.i 

devenaient    nécessîiirement  ses   prt^teurs,    el    rhy|iotlit*<]ii' 

accroissant  d  année  en  année  son  fardeau,  avait  mis  rn  lt-u> 

mains,  au  l)Out  d*un  siècle,  la  meilleure  part  des  rîchesM's  wiv  - 

loriales  et  des  revenus  de  Taristocratie  oisive*.  I^  mpti' , 

puissance  de  fi^aiche  date,  faisait  sentir  durement  au\  \\r\i\ 

pouvoirs,  son  naissant  empire.  En  vain  la  monarchie  éternlaii- 

elle,  avec  François  I•^  Tuniformité  despotique  de  son  sjslfni-. 

c*est  au  moment  précis  où  elle  se  transformait   en  diclatui' . 

(|u  il  lui  fallait  compter  avec  des  influences  sociales,  sans  tr.i- 

(iitions  et  sans  gloire.  A  Temprunt  forcé,  ce  procédé  naîvem»'fii 

brutal  des  gouvernements  militaires,  se  substituaient  de<  CDU:- 

binaisons  financières,  fondées  sur  le  respect  de  la  ricbessf  r^i  U 

liberté  du  capital.  La  création  des  premières  rentes  de  l'HOl*  1 

de  ville   n'atteste  pas  seulement  les   besoins   croissants  liu 

trésor,  mais  les  conditions  nouvelles  de  sécurité  sociale  i)ii>- 

subissait  l'absolutisme.  C/était  la  loi  du  prêt  sur  gages,  s'im- 

posanl  à  la  royauté,  et,  pour  les  gouvernements  comme  pour  I 

fils  tie  famille,  l'égalité  devant  l'emprunt.  Plus  l'argent  est  s»Tr 

dans  [leu  de  mains,  remarquait  finement  l'observateur  véniiini 

(]ti(*  je  citais  tout  à  Tbeure,  et  plus  il  est  difficile  au  roi  de  >Vii 

pnM'iiri*r  sans  violence.  Ainsi  un  premier  degré  de  concentratinn 

du  iMpilal  inangnrait  son  ascendant;  la  richesse  acquise  menaii 

la  hc»iir<;eoisie  à  la  prépondérance  politique,   les  marchan<N 

élaienl  en  faveur,  caressés  par  les  plus  fiers,  écoutés  par  le  nu. 

parce  (|u1l  n'y  avait  plus  qu'eux  et  les  légistes  de  riches  m 

France.  Le  VénititMi  observe   toutes  ces  choses»  avec  le  coup 

d'd'ii  d'un  diplomate  élevé  dans  une  société  industrielle  :  il  a  1*- 

sentinx'ut  di*  la  transformation  profonde  qui  s'opère  sous  se< 

yeux,  «t,  faisant  un  retour  enthousiaste  sur  cette  Venise,  répn- 

blii|iit>  de  capitalistes,  «pii  venait  de  triompher  de  la  ligue  df^ 

rois,  pari'e  (iift^lb*  était  [dus  riche  que  tous  les  rois  ensemble. 

♦•l  dont  loiiti's  les  couronnes  recherchaient  à  Tenvi.  en  «v 

besti^aieiix  seizième  siècle,  l'alliance  el  le  cré^lit,  il  s'écriail  : 

•<  Kn  vain. le  roi  de  France  est-il  le  maître  d'un  grand  royaume,  il 

n«>  lui  fant  |)as  moins  mendier  de  gens  de  toute  sorte,  au  grau'l 

péril  dt*  sa  diimité  royale  :  car  il  voit  bien,  comme  tout  le  mondi- 

1.  IM.iri  NfiitahriMlt'  I  t'tat  présiMit  ilt.-<  aflîiires. (Mémoire adreu«* &  Maiarm 
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aujourd'hui,  que  ce  n*est  plus  U  irnuideur  des  Étals,  mais 
l'argent  qui  fait  désormais  la  force  des  empires  *.  » 


III 

Ijà  formation  de  cette  classe  de  capitalistes  plébéiens,  dont  je 
vit>ns  d'esquisser  les  principaux  traits,  est  un  fait  social  d'une 
immense  portée.  La  richesse  aTait  été  jusque-là  l'apanage 
exclusif  des  castes  militaires  et  la  servante  des  intérêts  guerriers 
de  la  société.  Ln  s*accumulant  dans  des  mains  pacifiques  et 
lalK)rieuses.  en  éle%'ant.  à  côté  des  fortunes  oisives  de  l'aristo- 
cratie territoriale.  Tédilice  mouvant  du  capital  roturier,  elle  se 
Iraiisforme.  s'émancipe,  étend  sans  bruit  son  influence  jusqu'aux 
afTaires  sociales  les  plus  hautes,  jusqu'à  la  politique  des  princes. 

Je  ne  suivrai  pas  le  capitaliste  sur  ce  théâtre,  oii  son  impor- 
tance rst  trop  manifeste.  Je  voudrais  descendre  dans  des  régions 
l>liis  humbles,  moins  connues,  et  marquer,  à  sa  naissance,  la 
révolution  profonde  qui  s'accomplit  dans  l'organisation  du 
travail  industriel.  L'indigence  des  documents  est  grande  et 
accuse  rindifférence  et  le  dédain  des  obsenaleurs  de  cet  âge. 
Kntre  les  grandes  guerres  de  François  I*'  et  de  Henri  II,  qui 
tinisseiii  à  peine,  et  le  (iimnlte  des  disconles  civiles,  qui 
commence,  la  révolution  économique  a  passé  inaperçue.  C'est 
|K»iirtant  au  milieu  de  ces  tempêtes  que  le  crédit  public  s'orga- 
nise, que  le  réprime  manufacturier  se  fon«le.  que  toutes  les 
•jrandes  choses  de  l'onlre  industriel  mo«ierne  se  |iré[iarent  et 
<*iii<liluenL  1^  royauté  desdernitT'i  Valois  proscrit,  d'un»*  main 
et,  t\r  l'autre,  édili«'.  Sesniini-^lres  italiens  lui  ont  appris  à  marier 
la  politique  industrielle  des  Mediris  aux  pnitiques  du  irouver- 
n«'nieiit  qui  rendirent  le*^  Boivia  célfdires.  ]je  chancelier  de 
HiiML'ue.  rn  157*2,  conseilla  la  Sainl-Barthélemv  et  W  s\slême 
!»'<  pndiibitions  douanier*-^.  Kn  m»'me  temps,  les  procédés 
•!♦•  rindustrie.  sa  constitution.  ^'^  condition^  écononiiqu»-*  S4* 
niodiiient.  Du  s#'in  de  la  r|a«'S*'  ruii^^ante  de>  rapitali<»tes.  suririt 
!•'  moderne  entrepreneur.  am*'nant  à  s;i  •^uil*'  troi<  rhoM'squi 
-^nfii  la  trame  de  l'avenir  :  le  tr.i\ail  «!••<  marbine^i.  l'affranchiv 
-••nient  d«*s  travailleurs,  la  ;.'rande  inilu^^trie. 
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Un  temps  (levait  venir  où  le  régime  des  corporatiob^  ^'■i 
reconnu,  à  beaucoup  d'égards,  impuissant  et  rétroLrra»Jt*  :  ni 
pas  tant,  comme  on  l'a  répété,  pour  la  tyranni»*  roulini»T»-  :■ 
ses  règlements  et  l'oreiller  commode  qu'ils  faisait^nt  au  mon 
polt»,  (lue  pour  l'isolement,  l'esprit  de  morcrlh'nifnt  t-i  i 
guerre  qui  régnaient  dans  ces  petites  oligarchies  lattoriru 
Des  lois  jalouses,  inconciliables  avec  toute  agglomération  ! 
travailleurs,  enchaînaient  l'atelier  dans  les  limites  élri.»il»>  •1'- 
la  famille  et  du  foyer  ;  les  métiei-s,  qu'une  destination  commun' 
aurait  dil  confondre,  vivaient  c^te  à  cOle.  en  étrangers  ou  «h 
ennemis,  et  h's  progrés  mécaniques,  dont  l'effet  din»ct  est  dVL- 
miner  (les  bras,  étaient  malvenus  à  coup  sûr,  dans  un  s\<lr*iU'- 
où  tout  était  combiné  pour  assurer  à  des  ouvriers,  groupes  ^h 
nombre  limité,  le  monopole  de  l'emploi  et  du  salaire.  l>|>«it- 
danl,  dans  cetlelutte  éternelle  que  Thomme  soutient  contnl»-^ 
forces  aveugles  ou  malveillantes  de  la  nature,  dans  cettt*  hi^- 
toin»  de  rinduslrie.  qui  est  le  livre  des  victoires  de  rhumaniic 
il  n'y  a  (|ue  l'cITort  collectif  qui  enfante  de  grandes  choses.  Au 
moyen  Age  méuïe,  les  plus  belles  industries,  les  pins  proLT»-^- 
sives  étaient  t\v<  fabrications  transplantées,  déplacées  par  l'énu- 
gration  ou  par  l'exil,  et  (|ui  avaient  trouvé,  dans  les  néces^iii  - 
(l(*  la  terre  étrang<*re,  une  cohésion  qui  leur  manquait  dan>li 
vie  libre  ri  iinniicipale  de  la  patrie.  Il  est  naturel  aux  dépa\>r< 
(le  se  rapi»rorber  (*t  de  s'unir.  Ainsi,  en  13lt),  une  trentaine  i|f 
familles  lurquoises,  chassées  par  les  troubles  civils,  trou\enl  .1 
Venise  un  refugt».  (V(Haienl  des  ouvriers  en  soie,  formée  à 
r(Vole  du  tra\ail  domesti(iue  et  du  morcellement  indusiri'l. 
mais  il  leur  siiflil  d'être  arrachés  à  la  cor|)oration  et  à  la  ciit' 
pour  >enir  d'eux-mêmes  à  une  organisation  sociétaire,  groupti 
tri)i<  cents  ouvriers  dans  une  seule  manufacture,  «*l  doter  la 
rtMfie  de  rAdriatiiptedesa  plus  opulente  industrie*. 

Au  rommenrt>nient  du  treizième  siècle,  des  proscrits  mili- 
nais,  tous  gens  di»  métiers.  déport(V'^  au  delà  les  Alpes  par  l'eiii- 
pereur  Henri  1  *,  puis  appelés  à  Florence  par  son  évé(|ue,  y  fou- 
iltiii  relie  indii>trit*  des  laines  à  (|ui  la  cité  toscane  a  dû  les  pbi^ 
Ihmux  >iêrles  «le  sa  Lnandeur.  La  draperie  florentine,  si  lon::- 
(eiii|i^  >'iiu<  ri\ale,  n'eut  pas  d'autre  (Vole;  mais  cette  manufao- 

1.  A'i.iin  Miiilli. 
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ture  était  un  couvent,  et  ses  ouvriers,  pieusement  décorés  du 
nom  «le  />viv*  /rumi/iVx,  bien  qu'ils  fussent  devenus  en  peu  de 
lt*mps  les  plus  riches  producteurs  de  Florence,  ne  formaient 
pas  une  corporation,  mais  une  confrérie,  à  la  fois  industrielle  et 
rt'livrieuse,  gouvernée  monarchiquement.  Au  milieu  d'eux,  fleu- 
rissaient le  travail  en  commun,  les  grands  ateliers,  et  tous  ces 
^Termes  de  perfectionnement  industriel  qui  ne  se  développent 
qu'au  sein  des  travailleurs  agglomérés  >.  Un  siècle  plus  tard,  ce 
sont  des  colonies  d'ouvriers  florentins  qui  créent  l'industrie  des 
Flandres. 

Vno    émigration    semblable,     comblée     d'immunités  pir 
François  b*",  fonde  à  Lyon  la  fabrique  des  soies.  Ce  n'était  pas 
>rulrment  la  supériorité  de  l'éducation  industrielle,  mais  l'esprit 
d*as>ociation.  développé  spontanément  parmi  les  travailleurs, 
•orangers,  qui  rendait  leurs  corporations  sans  rivales. 

<>n  voit  qu'il  celle  époque  les  déplacements  d'industries  ne 
>onl  fnrore  que  des  déplacements  d'ouvriers.  L'habileté 
maniitlb*  esl  un  monopole,  et  c'est  entre  les  pouvoirs, entre 
|i-s  cités  tH  l*'S  princes,  à  qui  l'attirera  par  les  plus  grandes 
faviMirs.  Ainsi  vont  les  choses  jusqu'au  milieu  du  seizième 
sitVJf.  On  \oit  alors,  non  plus  le  personnel  industriel,  mais  les 
rapilaux  émigrer.  Des  marchands  italiens  apportent  en  France 
1.1  f.thriqur  des  verreries  de  Florence,  «lont  Henri  II  leur 
arconh*.  pour  un  temps,  le  privil«*ge  exclusif.  D'autres  se  char- 
i:*nl.  mnxennant  un  monopole,  de  propager  dans  tout  le 
loNauni»*  la  culture  du  mûrier,  l'art  de  filer  la  soie  et  loiiles  les 
fahritations  qui  en  dérivent  1551).  Devant  le  ca|»italisle  qui 
\itiii  révolutionner  l'industrie,  la  royauté  abaisse  résolument 
I»  ^  barrières  élevées  jiar  les  siècles:  elle  le  protège  contre  la 
i«Hitiih'  itiho^pitalièredes  corpurationsétablies.Dans  ledomaine 
qu«'  la  iliarte  ro\ale  lui  concède,  ne  régnent  ni  les  statuts,  sa- 
>amMM'h(  nslri<'tifs.(|uiti\enl.  pour  chaque  maitre.  le  nond»re  de 
^«->  metit-rs.  ni  les  règlements  d'apprentissage  qui  imposent  aux 
bia^  \ali«les  df'>  conditions  «le  capacité  minutieuses.  Vèrilahle 
•  li»r  indu^triil.  le  nouvel  entrepreneur  oriraniM*  etremUe  à  sa 
giii^*'  l'<  a(elier>  où  il  commande  en  mailre.  Ainsi  se  irroupe, 
autour  «les  principales  entreprises,  une  po|>ulalion  laborieuse. 
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alTraïuiiie  des  cominuiiautés  d  arts  et  métiers,  libre  de  travailh . 
libre  de  s  accroître. 

Tout  se  lient  et  s'encbaine  dans  Téconomie  industrielle.  Si  la 
condition  de  Touvrier  se  transformait,  c'est  qu  a  «les  proivili'* 
nouveaux  il  fallait  une  or|j:ani$a(ion  de  travail  nouvelle. 

Le  seizième  siècle  voyait  s'introduire  en  France  des  pei  ff- 
lionnements  mêcani(]ues  aussi  novateurs,  au  milieu  des  nui^<^ 
fabrications  de  nos  ancèlres,  que  de  nos  jours  la  mith''jr,i„if  ,i 
le  st'lf  acting.  Les  moulins  à  vent  ou  à  roue  hydraulique,  roiuiih 
dès  la  lin  du  (|uinziènie  siècle  en  llalie,  franchissent  b*s  Al|»**^.iu 
coniinencemenl  du  seizième.  Le  rouet  prend  la  place  d»^  l'aii- 
ti(]ne  fuseau.  les  fileuses  de  laine, abandonnant  le  coin  duftixfr. 
où,  sur  la  quenouille  tradilionnelle,  chacun  étirait  lenlemtMii  >a 
tâche,  se  groupent  en  grands  ateliers  autour  d'apparrils  pli» 
rapid«»s  ;  le  tissage  se  complique  el  se  perfectionne,  et  ilrjâ. 
comme  robserv<' Adam  Smith,  le  prix  des  draps  s*abais$e  pour  n** 
c»'ssi»r  de  décroître.  Les  statuts  des  ouvriers  en  .soi»*  de  L>oii. 
de  VôVA,  nous  montrent  encore  l'ouvrier  flleur  et  le  dévideiir. 
cliaciiii  retranché  dans  son  domaine  el  formant  des  corpora- 
tions distinctes,  quaucune  stdidarité  ne  rapprochf\  tjii**  nul 
concert  n'associe.  Mais,  lorsipfen  1603,  la  même  inilu>trit' 
s'établit  à  Paris,  el  qu'une  charte  royale  la  livre  h  une  exploita- 
tion d('  capitalistes  \  la  société  concessionnaire  commence  par 
réunir  smis  un  seul  commandement  industriel  les  opêr,(tii*ii> 
dJNisérs  cl  li»s  métiers  épars.  l^e  capital  réagi!  avt-c  éner^ri»-. 
a\(M'  audace  contre  le  morcellement  industrie] ;  il  leml  à  la 
conciMilration.au  régime  sociétaire; il  y  tend  sans  règb*  et  san-^ 
inesiiri'.  Beaucoup  de  ces  entreprises,  investies  de  nionopol»"i 
iuiiiit'iisfs.  périssent  par  la  multiplicité  el  la  compréh»*n>ioii 
f\ri's>iM'  di'  liriiM»'  qu'idh's  avaient  tentée.  L'expérience  cor- 
riL'iM  ces  exagérai  ions  h{ili\es,  mais  la  concentration  di*s  forces 
prodiirtJNes  ileineiira  la  loi  des  fabrications  d*avenir.  I^i  fore* 
d»s  ilin>es  avail  mis  à  lavant-garde  du  progK's  la  r<»>aulé. 
pouvoir  esseiiiiellenient  centralisateur:  il  eût  élètrop  conlniire 
à  ses  leinlances  qu'elli'  créî\t  <le  petites  industries.  Les  lrmi»> 
MMilaient  d'ailleurs  de  grands  remèdes,  et  le  dévehippemenl 
pai>ihle    et   régiilit>r  des    institutions    que    le   travail    s'était 

1.  l.'Ui' <  ('.II*  iit<'^  •laoùt   lf'i(i:i.  i|i>ii[:«M-s  à  St*han  et  Moiï^à**t.  Saiii<'t<  t. 
I.i'iii.ii^iii'.  (i.iiiKi»,  l^ll*lall  «'t  (À>lk'lH'rt. 
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données  dans  un  autre  âge  eût  été  impuissant  à  les  produire. 
A  la  fin  du  seizième  siècle,  et  quand  Henri  IV,  le  pacificateur 
armé,  eut  racheté  son  royaume,  à  force  d'héroïsme  et  à  force 
d'or,  vingt  ans  d'anarchie  avaient  anéanti  Tindustrie  fi*ançaise. 
La  fabrique  des  soies,  fondée  à  Tours  par  Louis  XI,  se  traînait 
languissante,  hors  d*état  de  suffire  aux  besoins  croissants  de  la 
consommation  nationale.  Les  plantations  de  mûriers,  essayées 
par  Catherine  de  Médicis,  étaient  abandonnées.  La  manufacture 
de  cristaux  et  verreries  de  Venise,  dotée  par  Henri  II,  avait 
fermé  ses  portes.  I^  France,  qui  était,  dans  la  première  et 
norissanlc  moitié  de  ce  siècle,  le  marché  de  l'Europe  pour  les 
draps  de  laine,  ne  produisait  plus  que  quelques  éloiïesde  qua- 
lité supérieure,  fabriquées  à  Rouen,  tandis  (|ue  l'Angleterre  et 
la  Flandre  l'inondaient  de  leurs  produits.  Provins  n'avait  gardé 
que  quatre  métiers,  sur  i8(N)  qui  l'illustraient  avant  les  troubles. 
Li  guerre  avait  dépeuplé  les  campagnes,  la  sécurité  déserté 
Ifs  villes  :  les  ouvriers  émigraient  en  masse  et  portaient  en 
Kspacnt»  et  en  Italie  leurs  bras  inoccupés*. 

Opendant.  àcôté  du  dépérissement  des  classes  industrielles, 
la  soriét*»  étalait  avec  scandale  un  luxe  envahissant.  I^  pays 
df\asté  s«'  couvrait  de  palais  de  plaisance  et  de  constructions  à 
ritali**nne.  La  vaisselle  d'argent  brillait  sur  les  tables  rotu- 
rifres.  Kn  vingt-cinq  ans.  les  Valois  rendirent  dix  édits  somp- 
luaires,  surchargés,  mais  en  vain,  d'impuissantes  rigueurs. 
I^MjrpfMjis.  marchamls,  gens  de  pratique,  artisans  même,  dit  un 
r«intemi»orain -,  allaient  couverts  d'habits  de  soie.  Quarante 
ans  |)lus  tAt,  la  Cour  s'habillait  encore  de  drap  de  lain**.  Aussi 
Sully  pouvait-il  dire  :  «  Aujourd'hui  les  gens  de  justice,  police, 
finance,  escritoire  et  bourgeoisie  sont  ceux  qui  se  jettent  le  plus 
^ur  le  luxe.  »  Évidemment,  ces  nouveaux  riches,  dont  l'opu- 
biic»*  >nr\ï{  à  la  dévastation  industrielle,  ces  capitalistes  à  qui 
apparlii'nl  l'avenir,  n'ont  pas  encore  conclu,  avec  le  travail,  le 
paci«»  d'alliance.  b»s  emprunts  de  la  noblesse  et  des  rois, 
1  •xpluitation  tie  l'impôt  et  de  la  dette  publi(|ue,  le  trafic  des 
(«ffic»'^  ft  le  parasitisme  financier  étaient  une  carrière  trop 
faiil»'  et  trop  lucrative  jïour  que  les  capitaux  dis)ionibles  fus- 

1.   M.i\#*r.  titiinie  fJiiioHOphique  (lu  xvi*  iiérU. 
I  •■urrii'T. 
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sent  à  la  recherche  d'autres  emplois.  Mais,  quand  «  la  sainte 
paix»'  fut  revenue  et  que  Tadministration  puritaine  et  vi;zi- 
iante  du  grand  Sully  eut  déclaré  aux  gens  de  finance  une  guerre 
implacable,  le  capital  dut  se  tourner  vers  les  œuvres  prodac- 
lives.  La  multitude  des  entreprises  industrielles  qu*on  vit  alors 
éclore,  leur  importance,  la  grandeur  de  leurs  opérations.  ce> 
concessions  qui  embrassent  tout  le  royaume,  ces  monopoles  île 
fabrication  qui  bouleversent  lancien  régime  de  Tindustrie.  d 
qui  partout  subordonnent  l'ouvrier  à  l'entrepreneur,  le  travail- 
leur au  capitaliste»  attestent  la  vitalité  des  éléments  nouveaai 
que  l'initiative  monarchique  introduisait  sur  la  scène  indus- 
Irielle.  11  faut  aller  jusqu'à  Colbert,  ou,  après  Colberl,  venir 
jusqu'aux  jours  de  prospérité  et  de  renaissance  qui  suivirent  U 
chute  du  premier  Empire,  pour  rencontrer  un  élan  comparable 
dans  les  voies  de  la  paix  et  du  travail.  Précurseur  de  la  société 
moderne,  aussi  bien  par  l'émancipation  précoce  de  sa  cons- 
cience que  par  la  direction  pacifique  et  tout  industrielle  de  son 
gouvernement,  Henri  IV  est  le  seul  de  nos  rois  qui  paraiss** 
avoir  eu  une  claire  notion  des  véritables  destinées  di»  IVip' 
moderne.  Il  aima  d'un  égal  amour  la  paix  et  l'industrie  ;  et  il 
sut  mettre  au  service  de  l'activité  laborieuse  de  la  nation  uni* 
volonlé  énergique  et  prompte,  et  l'esprit  le  plus  ouvert  de  son 
temps.  Tandis  qu'il  plantait  de  mûriers  ses  Jardins  royaux  *'i 
i\n\\  vu  or«ranisait  la  culture,  malgré  Sully,  sur  une  échelle 
iinnn'nst\  dans  la  Touraine.  l'Orléanais,  jusqu'en  Champaiino 
et  en  Normandie,  il  bAtissait  la  place  Royale  pour  y  placer  une 
manufacture  de  soieries,  il  logeait  dans  le  Louvre,  à  ses  c^tês. 
la  faliriiiue  des  lapis  du  Levant,  et  ces  tapisseries  de  haute  lisse 
dont  Diibourg  avait  ravi  le  secret  à  la  Flandre.  Entouré  d'ou- 
vriers habiles,  comme  François  I*^»*  de  peintres  et  de  sculp- 
teurs, il  abritait  dans  les  galeries  de  sa  royale  demeure  les 
métiers  les  plus  divers,  comme  autant  d'ateliers  modèles,  qu'il 
voulait  ennohiir  en  les  approchant  du  trône. 

Le  pays,  d'ailirurs,  semblait  comme  son  roi,  s'être  pris  de 
passion  poin*  les  paciliques  labeurs.  I>*s  arts  mécaniques  s»» 
dév»'lo[»|»aient  avec  un«'  féoontlité  soudaine,  et  la  foule  il«*> 
invfiilidus  industrielles  fut  si  grande  que  Ton  dut  créer,  pour 

1.  Préambule  tic  l'onloniiaiice  d'atjtU  1603,  ci-deMUS. 
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\e:>  centraliser  et  les  mettre  à  Tétude,  un  Conseil  spécial  du 
•omni»Tce  ;1601  ,  pouvoir  consultatif,  formé,  un  peu  à  l'aventure, 
le  maîtres  «les  requtMes  et  de  courtisans,  mais  où  les  projets 
sans  nombre  que  la  paix  avait  fait  naître  trouvaient  une  large 
H  piibliqu<^  audience.  Celle  Chambre  de  commerce  eut  pour 
•apporteur  et  pour  héros  son  contrôleur  général,  Barthélémy 
Laff«*mas,  valet  de  chambre  et  tailleur  du  roi,  serviteur  fidèle 
't  trop  oublié,  qui  lit  plus  que  pei*sonne  pour  la  gloire  de  son 
nailrt^  f/esl  LilTemas,  bien  plus  qu'Olivier  de  Serres,  qui 
rajrna  dans  l'esprit  et  dans  les  Conseils  du  roi,  par  sa  parole  et 
>ar  >•>   mémoires,   par  ses  quatrains  même*,  le  procès  des 
ndu^irif's  '^éricicoles  que  Sully  jugeait  en  puritain  et  en  vieux 
iobial.  Liiïemas  avait  conçu  pour  toutes  les  industries  fran- 
;iisr<  d»*>  plans  de  légénéralion  remarquables.  Il  fut  le  centre 
•t  roium»'   \(f  jrrand  juge  de   ce  mouvement  économique  qui 
aîs;iil  aflluer  t-nlrepreneurs,  inventeurs  et  partisans  aux  portes 
lu  t.niisiMl.  ou  il  la  barre  des  Étals  généraux  du  commerce, 
onvoqiu's  à  Houen  par  Henri  IV.  Lui-même  nous  a  conservé 
••  riititiix  «b'Miombr«*menl  de  tant  de  nouveautés  industrielles*, 
ht'l'iii^  la  {inHiiirlion  de  la  soie  jusqu'aux  haras,  depuis  les 
ofL'»  -    nhVaniqiies  jusqu'aux   lapis  de  Turquie,   depuis  les 
•vluiir^  (!••  Milan  jusifu'â  la  culture  du  riz,  jusqu'aux  canaux 
»oiirj«Hinin'  l»>  (b'u\  mers,  l'espril  d'innovation  a  tout  indiqué, 
oui  .i;.'ii<*.  loni  ♦nln'pris.  Voici  déjà  les  machines  qui  lîxent  au 
ol  iifi  «Mpital  ronsidérable;  les  moulins  et  martinets  de  taillan- 
brj«-  a|«p.ir.ii^>rnl  sur  la  rivière  d'Ëlampes;leshauls  fourneaux 
.rl«\« ni  an  boni  (h*  la  Seine  :  partout  le   travail  mécanique 
fii'l  I  ^f  ^ubsiilii^M  à  la  main-d'ieuvre,  l'aleher  aggloméré  ii 
al*  ii'i  lionif^tiiiue.  11  n'y  a  (|ue  la  petite  industrie,  celle  des 
u<'ti«i^  maiiihls  et  des  consommations  locales,  qui  demeure 
«oii^  Il  lui  «11'  rolifiarchie  industrielle.  C'est  là  que  le  capita- 
1-1.  •  i  h  ttMNailb'iiritetiventsansinconvénientrester confondus. 
juaiii  .  Il<-  ^antimplil  sur  une  petite  échelle,  sans  l'auxiliaire 
OUI.  ii\  .^•'^  fiia<bin#*s,  la  production  peut  se  passer  de  grandes 

l     I.  -  It   -  r^  «i  Uhh»*si>s  pour  niKtre  l'Élat  en  splendeur  1598)préc(Mlé8 
. .  ..     Mjr  i.-  .i\;inU>:es  du  rommerce  des  soie«.  Quatniin;}  au  Const'il  du 

.'    li'  i- 1-    pr>  >4[it.''  .lu    n.i    de   ce  (|ui   f^  yaa^ie   en    TAssemblée   du 
.ii.ii't...  l»^iJ.    T.  XIV  de*  Archivée  curieuses  de  Chistoirt  de  France^ 
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sent  à  la  recherche  d*au(res  emplois.  Mais,  quani]  «  la  >:iliit«- 
paix»'  fut  revenue  et  que  railministration  puritaine  et  %i:i- 
lante  du  grand  Sully  eut  déclaré  aux  gens  de  finance  uneL'UHi-;v 
implacable,  le  capital  dut  se  tourner  vers  les  œuvres  produ- 
(ives.  l.a  multitude  des  entreprises  industrielles  qu*on  vitalui^ 
éclore,  leur  importance,  la  grandeur  de  leurs  opérations.  *:*-< 
concessions  cpii  embrassent  tout  le  royaume,  ces  monopoU's  -l»' 
fabrication  (]ui  bouleversent  lancien  régime  de  l'intlustrif.  *-[ 
qui  partout  subordonnent  louvrier  à  l'entrepreneur,  le  travad- 
leur  au  capitaliste»  attestent  la  vitalité  des  éléments  nouveaux 
(pie  l'iiiilialive  monarchique  introduisait  sur  la  scène  indus- 
trielle. Il  faut  aller  jusipi'à  Colbert,  ou,  après  Colhert.  xuiir 
jus(|u*au\  jours  de  prospérité  et  de  renaissance  qui  suivirent  I.i 
chute  du  premier  Empire,  pour  rencontrer  un  élan  comparabli' 
dans  les  voies  de  la  |>aix  et  du  travail.  Précurseur  de  la  socii-d- 
moilerne.  aussi  bien  par  rémaucipation  précoce  île  sa  cons- 
cience qnepnr  la  direclion  pacilique  et  tout  industrielle  de  mui 
Vfoiiveniement,  Henri  IV  est  le  seul  de  nos  rois  qui  paraisse- 
avoir  eu  une  claire  notion  des  véritables  destinées  d«>  IVil^'- 
modernr.  11  aima  d  un  é^'al  amour  la  paix  et  Tindustrie  :  tt  il 
sut  mt'ttrt'  au  ser\ice  de  l'activité  laborieuse  de  la  iiati4»n  nU' 
volonté  éneririque  et  prompte,  l't  Tesprit  le  plus  ouvert  «le  >nn 
lt'nip>.  Tamlis  qu'il  plantait  de  mûriers  ses  jardins  ro\au\  *; 
qu'il  m  (Mïianisail  la  culture,  mal^Té  Sully,  sur  une  éelirili- 
iunnriisi\  dans  la  Touraine.  l'Orléanais,  jusqu'en  (UianiiKi'jii* 
et  «*n  Normandit*,  il  bâtissait  la  place  Royale  pour  y  placer  uu>- 
manufa<*turt>  de  soieries,  il  logeait  ilans  le  Louvre,  à  ses  côtes, 
la  fabrique  des  lapis  du  Levant,  et  ces  tapisseries  de  haute  li>M' 
diiiit  lhilM>ui-<i  avait  ravi  le  secret  à  la  Flandre.  Entouré  d'uu- 
\ri»i<  liabib's.  comme  Fciuirois  I''*"  de  peintres  et  de  seidp- 
tt'iirs.  il  alirilail  dans  les  ••aleries  de  sa  rovale  dt*meure  b*^ 
iniii*  r>  \r>  |d(is  di\t*rs.  lomme  autant  d'ateliers  modèles,  qu'il 
xHilail  rniinlilir  t-n  \r>  ap|ir(M-hant  du  Irùne. 

Lt'  p'iNs.  ilailbiirs.  M'inblail  comme  son  roi,  s'être  pri>  d'' 
|M<^^inii  pniir  \r^  |)ai'iliqii<'>  labfMirs.  I^s  arts  niécaniqui's  <•■ 
dr\ •■|ii|i|iait'nl  a\ic  iiin'  frroiiditê  soudaine,  et  la  foule  ib-^ 
iii\i-iiiiniis  jiiiIiiHiriill(>s  l'ut  >i  ^^rande  que  Ton  dut  créer,  pour 

1.  l'i'i-;iiiihiiti'  ilr  riii*ii'iiiii.iii«-i>  il  iiMi'il  ir>0:).  ri-(lussii!i. 
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les  centraliser  et  les  mellre  à  Télude,  un  Conseil  spécial  du 
rommerce(160ri,pouvoirconsuUalif, formé, un  peuàlavenlure, 
de  maîtres  des  requêtes  et  de  courtisans,  mais  où  les  projets 
sans  nombre  que  la  paix  avait  fait  naître  trouvaient  une  large 
et  publique  audience.  Cette  Cbambre  de  commerce  eut  pour 
rapporteur  et  pour  béros  son  contrôleur  général,  Bartbélemy 
Laiïemas,  valet  de  cbambre  et  tailleur  du  roi,  serviteur  fidèle 
et  trop  oublié,  qui  lit  plus  que  personne  pour  la  gloire  de  son 
maître.  C'est  LalTemas,  bien  plus  qu'Olivier  de  Serres,  qui 
gagna  dans  Tesprit  et  dans  les  Conseils  du  roi,  par  sa  parole  et 
par  ses  mémoires,  par  ses  quatrains  même',  le  procès  des 
industries  séricicoles  que  Sully  jugeait  en  jiuritain  et  en  vieux 
soldat.  I^iïemas  avait  conçu  pour  toutes  les  industries  fran- 
raises  des  plans  de  régénération  remanjuables.  Il  fut  le  centre 
vi  comme  le  grand  juge  de  ce  mouvement  économique  ()ui 
faisait  affluer  entrepreneurs,  inventeurs  et  partisans  aux  portes 
tlu  Conseil,  ou  à  la  barre  des  Etals  généraux  du  commerce. 
convo(jués  à  Rouen  par  Henri  IV.  Lui-même  nous  a  conservé 
le  curieux  dénombrement  de  tant  de  nouveautés  industrielles*. 
Ih'puis  la  production  de  la  soir  jus(|u' aux  baras,  depuis  les 
forgts  mécaniques  jusipiaux  la|Hs  d«»  Turquie,  tiepuis  les 
velours  de  Milan  jusipiâ  la  culture  du  riz.  jusqu'aux  canaux 
pourjoiiitlre  1rs  deux  mers,  l'rsprit  d  innovation  a  tout  indi(|ué, 
tout  agité,  tout  rntrr[»ris.  Vtuci  tlrji'i  les  macbines  qui  fixent  au 
>oI  un  capital  considérable;  1rs  moulins  ri  niaitinrts  (\r  taillan- 
drrir  app.iraissrnt  sur  la  rivière  irKlanipe>;  1rs  bauls  fourneaux 
>*rlr\rnl  au  bord  {\r  la  Sriiir  :  [lartoul  Ir  tra\ail  uu'canique 
tend  a  sr  subslilurr  a  la  main-dii'iivrr,  lalrlirr  aggloméré  à 
l'atrlh'r  ilomrslii|iir.  Il  n  y  a  ijur  la  prlilr  imluslrir,  crlle  drs 
nirli«'rs  manuris  rt  drs  consommations  localrs,  qui  tiemrure 
sous  la  loi  tir  rolikMnliii'  iiiilu>trirllr.  C'rsl  là  qur  le  capiU- 
lj>li'  ri  l«'(ravaillrnr|»rii\rnt  sansinconvrniriiin*slrrconfondus. 
Quand  rllr  s*ar»Mini|»lil  sur  unr  prlitr  écbtdlr.  suis  l'auxiliaire 
roritriix  drs  iiiacliiiirs,  la  {iroduclioii  )»rut  sr  ikismi*  iU^  grandes 

1.  !.«•'•  Tr/'-^'P»  «'t  hi<h.«.,,.s  p'.nr  iii.-ttrt*  1  Kl. il  ««ii  ««plfiHltMir  l.M*S  pnM'»'-»l«*ii 
.1  »!.•♦:»•'  *nr  !«•"  .n.iiil.u'f-  <lu  r«»iiim»*n»"  «l»*^  ^oi.-»..  Oiialr.iiii*  au  (^-iim-iI  du 
r«'i ,  •  l«". 

j.  |{«'«ii»  il  pr*— ••iiti-  au  p'i  «)♦•  Ci*  «lui  >»••  (a^»»'  fi»  l  Aî»S4*iul»ît*«*  «lu 
•  ••miinTi f,  \CttH.  T.  \IV  tl»*-  Af'fiii*%  t  ur\*'u%fs  df  t'In^t'urt  de  h'nittcr^ 
p.  .Mî>. 


.i««*<»iii|>lir.  II  fanl  »lir«'  ce  <|u  «'laii'iil  h's  ('l;i>^r.s  ('oiiiiiirrrani.'s. 
nii»I<|ih'>  faits,  pris  à  «l<'s  (lal«'s  divrrst's,  vonl  nous  rdilifr  sur 
leurs  ilisposilions  naturelles,  leurs  mieurs  industrielles,  leurs 
aptitudes  et  leurs  tendances. 

IV 

Quand  les  centres  de  population  sont  rares  et  clairsemés, 
les  communications  difflciles,  les  roules  impraticables  et  péril- 
leuses, les  producteurs  n'ont  pour  lien,  les  i*elations  commer- 
ciales n'ont  pour  Ame  que  Ja  modeste  industrie  du  colporteur. 
O* plébéien  désarmé,  que  l'ardeur  du  gain  rend  intrépide,  esta 
peu  près  l'unique  voyageur  ùcs  temps  de  brigandage  ;  il  va.  en 
plein  désordre  féodal,  cbercher  le  consommateur  au  fond  des 
iK)urgades,  et,  civilisateur  obscur,  il  lui  apporte,  avec  les 
pi*oduits  de  l'étranger  et  les  récits  du  debors,  le  goilt  de 
I  inconnu,  la  révélation  du  progrès  et  du  bien-être,  une  perspec- 
tive lointaine  de  la  vie  sociale.  Plus  tard,  quand  la  société  a 
constitué  sa  police  intérieure  et  que  les  écbanges  commerciaux 
commencent  à  attirer  ratlenlion  «les  pouvoirs  civils,  les  foires 
alimentent,  transforment,  relèvent  le  colporlîige. 

Aujourd'hui  que  la  moindre  ville  est  un  marché   toujours 

ouvert,  il  ne  subsiste  (jue  de  pâles  images  de  ces  grandes  foires 

thi   moyen  i\ge,  rendez-vous  du  commerce  univei*sel,  où  la 

Flandre    et    l'Italie,    la   Pologne,   l'Angleterre.    l'Asie   même 

venaient  échanger  leurs  produits.  Le  grand  négoce  portail  de 

Beaucaire  à  Genève  ou  à  Hambourg,  d*»  Lum  à  Heinis  ou  à 

Dantzick  ses  bazars  ambulants.  A  ci»  trafic,  b*s  forlun«'>  élait'Ul 

i*apides  :  car,  si  les  rapports  directs  des   proilucteurs  étaient 

rares  et  coûteux,  le  siTvice  des  intermédiaires  n'en  était  que 

mieux  rémunéré.  Aussi,  les  pn»mières  accumulations  de  capitaux 

ne  se  lirent-elles  pas  ilans  les  classes  manufacturières,  vivant 

au  jour  le  jour  dans  d'éln)ils  horizons,  mais  au  sein  de  cette 

in<liistrit*  cosmopolite  qui  avait  pour  tributaires  TKurope  entière 

f»l  r<lrient  même.  |>»sniarcbands  d»'vinrenl.  dans  l'art  industriel, 

un  élément  prépondérant,  aji  point  rjue  la  spérialilé  commer- 

riale  fut  le  premier  nom  irénériipie  des  professions  laborieuses. 

Actifs,  avide.^.  envahissants.  atTranchis  de  l'esprit  militain»  ipii, 

«tu  moins,  faisait  concourir  les  volontés  vers  un  but  social,  la 


rs  nisoii  Ks  nii:  jilks  i'EHR\. 

roîiiniim»'  tli-ffiist'.  Ir^iii's  t»?ndances  nalurellfs  It.'>  pou^^ii'ii* 
Yi-i-^  1»^  monopole.  Ainsi  st-  fonde,  iK»s  le  douzième  slf!»-.  Il 
L'Cindt'  «"onipiiL'nif  île  /"  Marchandise  fi»:  r»'ati,  a.^î^ori.ilion  ••i 
//'!*»<'•  |iari>i»»nne,  lon'jl«^mps  confondue  aveo  le  corps  Ar  mW*- 
»•{  fnrm«V  daii>  W^mi  unique  de  rançonner  le   cours  '!•   ii 
Si-in»'.  Jusipi'a  la  fin  ilu  dix-seplii'nie  sièrle.  celle  corpi»r.ili«'ii 
l»'VM  des  péatft^s  arbitraires  sur  tous  ieî;  Iransporls  opiMv^  i-ir 
le  llt'uve    ou    par  l^s    roules  de  terre  parallèles.   L«'  lil-!- 
<o!nni»^rce  rtail  une  faveur,  ri>sent^e  au\  plus  puissanlfs  «i»- 
iiourir«*oisies  riveraines,  et  à  ceux  qu'à  beaux  ilfuierscompiiir^ 
•  lifs  afliliaii'nl  à  leurs  privilèges*. 

r.'fst  il  lu  même  famille  de  corporations  jalouses  que  «' 
!Mlla«:ii«*  la  confrérie,  fameuse  t'A  Anjrlelerre,  îles  .!/•..'•"■• 
éitlrnitunrs,  \\\\\  eurent,  depuis  le  treizième  siècle,  It^  niuniip«<> 
•II'  l'i-xporlalion  des  laines,  c'esl-à-dire  la  plus  helli*  \i'iiit' -hi 
coiiirn»MVi'  ani:lai<.  Celait  une  sorte  d«'  compagnie,  sans  fnii.> 
inmiinin  ni  Iratir  social,  dont  l'entrée  s'aclietait  plus  ou  mom- 
ilur,  s»-lon  les  rpuqui^s,  rien  qu'une  assui'ance  oppressiv»-.  a'i 
lirnlililr  qn«'li|urs-uns.  contre  la  liberté  de  tous.  Ces  in>liiulicn« 
^iuL'iiiièrrs.  qui  n'avaient  de  nos  modernes  compagnii*s  ipit- 1*- 
nom  ft  la  irrossière  apparence,  puisqu'il  n*y  a^ait  au  foit-: 
ainMiie  i'iilreprisc  collective.  S(*  multiplièrent  surtout  v\\  An.'I*  - 

CrA  h\  pn*mièr«'  forme  qu'y  revêtit  le  tralic  df>  nui* 
Iniiitairiis.  Au  l^mps  d'Adam  Smitli.  It*s  commerces  di*  llu^^ir'. 
d  Afriipit'  t'i  di*  Tuniuie  étaient  encore  organisés  sur  ci*  modcli* 
Il  \a  di*  >oi  \\\\%\  dépourvufs  df  capital,  incapables  di*  in-ii 
fonder,  b'<  nnniinfjn'fs  rrtfl*'mfni**é\s  n'avalent,  sur  les  irtt{*< 
i|u'flt*'>  l'Xplniiiii'nl.ni  variiisons,  ni  colonies,  ni  établissi*m»i)t 
diiiMitlt'  it'.'iiii'uii  «ri-nri'.  Tri  fut  pourtant  le  dernier  mol  ilt- 
ri'<l>ril  nii'n'antiir  du  moyi'U  ii«ie  :  une  sorte  de  transition,  plii-^ 
:i|i|i;irii)t('  que  récllt*.  vtM's  lt\s  ^rraudes  sociétés  de  nos  }o\i\> 
C/i'^t  ltfaih-(iii[t  plus  tant  sfui^ment  i|Ut>  le  vérilabb^  «*sprii 
d'a^soriatioii  di>\ail  apparaîtra  ilans  b's  rlas.<6s  marclianiles. 

Frarh'his>on<  !••<  ài:fs,  i»!  rhi'rcboiis  si  la  France  du  s<^izièni<- 
^ii  rl«'  montrait  ib*  nicilb'urt's  tendances.  En  réalité,  la  boiir- 
•ji'riisj.'  cnniMii'i'i'arili'  act'iieiilail  avec  une  sounle  liostilité  ir> 

1.   V    hi|i|iiu^:   liiIrH)iirti<iii  ;iu  Af'rir  (/(*«  i/(«'/f>r«. 
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mesures  économiques  du  gouvernement  royal.  LifTemas 
constatait,  en  présentant  au  roi  ses  plans  de  régénération,  que 
les  marchands  étaient  tous  contraires  aux  nouvelles  manufac- 
tures. 

Les  réformateurs  d'alors  n'y  prirent  garde.  Mais,  quand 
Henri  IV  eut  cessé  de  vivre  et  qu'au  milieu  des  embarras  d'une 
honteuse  régence,  les  Élals  généraux  eurent  seuls  la  parole,  la 
campagne  s'ouvrit,  au  sein  de  cette  orageuse  Assemblée,  contre 
le  système  industriel  suivi  par  la  royauté.  La  bourgeoisie  des 
comptoirs  Ht  demander  par  les  légistes,  ses  organes  habituels, 
la  révocation  de  tous  les  monopoles  octroyés  depuis  vingt  ans  à 
des  fabrications  progressives.  Que  certains  monopoles  d'im- 
portation dont  trafitiuait  la  g»^nt  courtisane  fusst'nt  pour  le 
comnitTce  un  pesant  fanleau,  je  n'en  doute  pas  :  mais  vouloir 
anéantir  les  monopoles  de  fabrication  où  se  réfugiaient  les 
inventeurs,  où  la  liberté  de  l'ouvrier  trouvait  un  abri,  c'était 
méconnaître  à  la  fois  et  les  nécessités  du  présent,  et  les 
tendances  de  l'avenir.  A  tort,  je  crois,  Augustin  Thierry  a  prêté 
aux  Etals  de  1615  tie  prophétiques  aspirations  vers  la  liberté 
industrielle  de  nos  jours.  Je  vois  surtout  dans  leurs  v«pux 
éronomiques,  qui  sont,  en  réalité,  le  manifeste  d'une  seule 
rlass«\  une  réaction  violente  ronln»  le  mouvement  industriel 
du  dt*mier  règne,  une  haint\  plus  vigoureuse  qu'intelligente,  île 
<*#Mix  (|U*on  a[q)('lait  d«*s  parlistins  OU  des  duniipurs  iVav'is,  c'est- 
à-dire  des  gens  à  proji'ts,  dru  unrntrurs,  des  spéculateurs  de 
tout  éla«:«\  roliu*',  si  l'on  veut,  mais  <|ui  constituait,  après  tout, 
la  portion  la  plus  avancé»»  et  la  plus  ardeni»'  d«'  la  nation 
industrielle.  L«^s  cahiers  d«^s  provinrc«s  voulait'iil  qu«*  \\n\  fil. 
sans  distinction,  le  [jrocès  di'  tous  ces  noval*Mirs  :  aux  \«mix  »!*' 
la  mass«*  bourgeoise,  invention  financière  équivalait  à  fiipon- 
v\orw.  C'était  vrai  parfois,  ri  [»ourtanl  ce  qui  nous  reste  îles 
propositions  soumisi's  aux  Klats  de  1615  fait  voir  que  b»s  plans 
qui  se  rtMicontraii'ut  sous  la  plume  des  y/ix  d'affain'%  n'étaient 
souvent  ni  sans  nouveaulé  ni  sans  grandeur.  Mais  les  légistes 
y  firent  la  sourde  oreille.  Ils  ne  voulurent  ni  des  monlsHb»-pielé, 
première  f«Min«*  de  la  barnpie  de  dé[MM.  ni  (l'une  noblesse 
commerçante,  abus  i|u«'  la  noblesse  insislail  pour  se  livrer  au 
grand  Iralic  sans  dérogeance,  et,  moins  pratiques  même  cpie  le 
clergé,  ils  ne  ^'occupèrent  [►a-^,  ce  st»mble,  des  projets  de  réor- 
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^aiii.sali(»ii   muritimo  ou  île  fomialions  coloniales  qur*  ImpIi. 
ôiYl«Vsiaslic|ue  accueillait  avec  faveur*. 

A  leur  insu  d'ailleurs,  les  classes  les  moins  fi^oiiali'^  «)•'  ii 
socitHé  suliissaient  Tintluence  d'un  vieu\  levain  denirun*  ilm^ 
l«^s  mœurs,  et  frardaient  pour  les  professions  industrielles  ji-  !.• 
sais  quel  va^ue  dt^dain  ilont  notre  époque  est  û  peint*  gut  r.i'. 
Aussi  la  passion  la  plus  vive  de  la  bourgeoisie  qui  vivait  <lii 
négoce,  était  d'eu  sortir,  de  s'honorer  en  deveUfint  :i  son  Unr 
iuiproduclive,  et  de  décrasser  sa  roture  dans  d'inutiles  ^iftirr^ 
où  le  capital  industriel  allait  s'enfouir.  Les  classes  industritll 
ptirtaleiit  le  fardeau  d'un  lon^  passé  militaire,  et  cette  fatah: 
les  rendait  incapables  d'esprit  de  suite  et  de  tradition.  Am^i 
sVxpliqiie  ce  que  Sully  appelait  déjà  «  l'incapacité  des  rer\i'l! 
franraises»  pour  les  entreprises  de  longue  patience^  Kichelitii. 
lui  aussi,  constatait  le  mal,  et  comme  il  ne  marchandait  pa^  1 
remèdes,  il  parlait  de  réduire  le  nombre  des  rollêyies.  pour 
restreindre  cette  éducation  littéraire  qui.  donnée  à  proru^imi 
aux  tils  de  la  hourireuisie,  les  détournait,  suivant  lui.  du  liâlp 
«M  de  la  «ruerre  '. 

Seul,  le  comimM'ce  de  mer  montrait  parfois  quelque  in>tin  i 
de>  Lnandes  choses,  he  Dunkerque,  de  Saint-Malu,  de  hieppf. 
de  La  Horhelle,  «{'héroïques  aventuriers  s*élan«;aienl  a  li 
dé»oii\erle  des  pla.L^es  lointaines.  Les  frères  ParmentitTa\.iitiit 
dei'utixert  Firnamhouc  1 5 '2h  Jacques  r«ar  lier  le  ('«anada  l.*l:ri  . 
y\.i\<  (  *étai(*iil  là  de>  (entreprises  individuelles,  dont  h*  carartei'- 
plus  militaire  que  commtMvial  expliquait  Taudace  et  la  ^loin- 
pa>sa^èrt*.  Lt>s  rapitaux  ii!norai(*nt  le  chemin  de  cese\pétliiiuir 
a\eidureuses  :  le  rommerce  maritime  avait  des  corsaires,  rn.ii^ 
pa>  de  rnlonisateur>.  Cent  ans  plus  tanl.  pour  déterminer  h* 
itêL'oi'iaiits  des  ports  à  entrer  tlans  une  voie  plus  féronti*. 
C.otiiert  liil-méme  dut  taire  des  elTorts  ininiai^inables.  Ain^i.  tu 
!<;t>'f.  il  eiiVdie  li>  rhi'valier  ih*  Cierville.  ingénieur  qu'il 
empiiixait  ^nii\i'iit.  eh  mission  de  connancc,  avec  charge  d>- 
piii\oi|iier.  daii>  les  \ilK's  maritiun^s  de  Normandie  r{  df 
Vu-  M'die,  la  formation  de  rompaLMÙes  de  négoce  transatlantii|iii- 

1     Pi ->-\i-i  Ii.l1  ilii  •  li'i  ,:■■.  -lux  Lt.it''  i]r  IGl.'i. 

.'.  l.<Mif  •)•■  Miil\  .111  (iK  "l'it'iit  JiMiiiiiii.   I''iiiiils  i|«>s£i00,  n*  303. 
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Qenrîlle  consalte  tour  à  tour  Calais,  Dieppe  et  Rouen  ;  il  pro- 
cède à  une  enquête,  à  un  débat  contradicloire,  et  la  résistance 
<|u*il  rencontre  n'est  pas  moins  curieuse  que  les  raisons  sur 
lesquelles  on  Tappuie*.  Les  Rouennais  déclarent,  par  exemple* 
(|ue  là  où  les  premières  découvertes  sont  accomplies,  les  routes 
indiquées,  grâce  au  concours  des  princes  et  des  marchands 
associés,  comme  il  a  été  fait  pour  l'Amérique,  les  Antilles,  le 
Sénégal  et  le  Canada,  il  n*est  besoin  ni  de  société,  ni  de  grande 
compagnie.  «  Mettre  les  marchands  en  compagnie,  disent-ils, 
c'est  absorbiM'  la  direction  industrielle  dans  un  petit  nombre  de 
mains  et  réduire  à  Tinaction  la  masse  des  commerçants  associés, 
ce  qui  est  absolument  contraire  û  la  qualUf  uaiureU**  du 
négociant.  »>  Aussi  déclarent-ils  <ju*ils  se  gardent  de  faire  «  des 
>ociétés  particulières  qui  excèdent  le  nombre  de  huit  ou  dix,  si 
c'est  mesme  à  condition  il'y  pouvoir  renoncer  tout  aussitôt  que 
les  entreprises  pour  lesquelles  elles  ont  été  formées  sont 
achevées  ».  Voilà  comme  il  est  vrai  de  tlire  que  la  centrali- 
><ition  a  tué  en  France  la  faculté  d'association  I 

Tel  était  Tesprit  ties  classes  mtMTanliles  de  la  bourgeoisie 
française  :  si  elles  s'organisèrent,  la  pensée  leur  en  vint 
<railleui*s.  Il  e>t  évident  que.  vers  le  début  chi  dix-septième 
>jèile,  les  préoccnpation>  industrielles  d«'s  gouvern«'menls  de 
IFjirope  (occidentale  se  multiplient.  1^  part  qu'ils  prennent 
dans  les  destinées  du  traxail  tend  partout  à  s'accroître.  Partout 
h*  gouvernement  pénètre  dans  l'industrie,  sous  forme  de 
>ul»\entions.  d'eurourajXi'menls,  même  de  plans  d'ensemble. 

Vax  Angleterre,  Kli<ahelli  ronsUhiail  le  romnierre  de  mer  en 
j:randes  conipaj:nies  t\\yK\  tt  Uîno  ;  la  Hollande,  républicaine 
ft  fedéralive,  où  rliaqiie  province,  diaqu**  vilb'  mahlinn'  s  était 
d'elle-nn^me  oru'anise»*  v\\  sociétés  pour  les  \o\a^es  de  long 
t  oiirs,  se  ran^reail  librement  >niis  une  din*ction  concentrée  rt 
unitaire,  et,  de  la  fusion  de.s  dilférrntes  as>ociations  munici- 
pab-s.  Ii's  Ktals  j:rnêiaiix  faisaient  la  ^'laride  (lonipa^'nie  des 
Indes  orienlalfs  Itjnj  .  \x<  iiiêinrs  prèoccnpalion>  d'action 
rollerlive  se  retrnuxfiit  jiiM|Ue  dan>  les  traités  de  commerce  de 
»  iiii»  époque.  Il  noii^  \**<\i\  par  exemple,  uin»  riiri»'u>e  propo- 
sition, s(Mimist\  ti»  l»i*27,  par  b*  roi  d'Kspa^Mie  et  l'empereur 

i     llapiH.rt  «lu  «  lns.iiM  r  <!••  lI|trMl;«\   F'-u-i*  <l»"«  jiiU,  ii*  \ii  ; 
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(rAlleniagne  aux  villes  de  la  Hanse  teutoiii(|ue  et  aux  \ 

libres  de  la  mer  Baltique.  Cette  négociation,  demeurée  du  ivm 

sans  sncrès,  avait  pour  but  d*associer  deux  grandes  puissani* 

mariliiiies,  l'Flspagne,  qui  tenait  le  Midi,  et  la  confédéralM*! 

des  Municipes  qui   régnait  au  Nord,  en  les  constituant  »i 

grandes  compagnies,  solidaires  entre  elles,  sous  la  dirt-oiioi 

d'un  conseil  suprême,  pris  parmi  les  marchands.  Cetl»'  i^spi-r» 

d  ampli ictyonie  commerciale  eût  été  chargée  de  centralis<M'  uih 

statistique  permanente,  et  de  distribuer  aux  diverses  lo«':iliii'>. 

selon  ItMirs  besoins,  les  produits  destinés  au  consonnnattMii . 

afin  de  pariller  la  concurrence,  et  de  faire,  dit  le  texte,  •<  qu'iirp- 

seule  ville  ou  province  n'attire  à  elle  seule  le  gain  par  fonf. 

ainsi  qu'il  se  fait  à  cette  heure'  ». 

Utofiie  tant  que  l'on  voudra:  c'est,  du  moins,  un  témoignai''- 
«les  préoccupations  nouvelles  qui  se  faisaient  jour.  Os  I».m)- 
dances  sont  inanift'slfs.à  celte  époque,  dans  les  Etats  les  ]A\\- 
libres:  mais  c'est  surtout  dans  les  pays  décentralisation  monai- 
rbique  qu'elles  purent  se  déployer  à  l'aise.  Là.  la  royauté  t>i. 
[lar  la  force  di's  choses,  le  grand  réformateur  :  elle  u'in^pii' 
pas.  mais  elb»  concentre  le  mouvemt^nl  novateur  dont  sa  poli- 
tique est  le  reflet  lidèle,  en  sa  présence,  au  centre  et  au  s(»ni- 
i\\v{  lie  toutes  choses:  elle  donne  à  l'esprit  d'entreprise  <l«* 
hiihihKJes  d'iiuité  et  de  synthèst^  pou.<;sées  parfois  jusqu'à  ii 
térnérilé.  ('/est  pourquoi  le  génie  d'innovation  indusirieli. 
s'all.'ique  en  Kranct\  dès  ses  premiers  pas,  aux  travaux  les  pbi* 
^riiianlesques,  à  ceux  qui  sont  le  plus  susceptibles  de  re\ét!r  un 
carai'lèri*  \rainieril  social. 

Ainsi  l'exploilalion  des  mines,  considérée,  depuis  les  onlon- 
iiances  (le  Louis  M,  comme  un  devoir  public,  avec  l'exproprii- 
lion  [Miur  >anction,  devint,  en  1548,  une  industrie  unitain*  t-i 
concédée. In  <ire  de  Hoberval  obtint  la  concession  de  toutes  b-^ 
mines  du  roxaume.  Tout  [uiissant  pour  exproprier,  on  l'inve*!:! 
même  de  Ces  droits  de  justice  que  II  rovaulé  venait  «rarraclhi 
aux  LïraihU  vas>aux. 

Kn  l.'i'.*i^  Henri  IV  organise  sur  des  bases  analogues  un*- 
coMi[>a«:uie  de  capitalistes  lii-abançons,  formée  pour  dessérbt-r 
toii>   les  marais,  toutes  les  ternes  inondées  de  France.  Aii\ 
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plans  généraux  dressés  par  la  compagnie,  tout  propriétaire, 
nolile  ou  vilain,  élait  tenu  de  se  soumettre.  La  moitié  des 
terres  assainies  devait  constiluer  à  la  compagnie  un  vaste 
domaine,  véritable  fief  de  haute  et  basse  justice,  qu'elle  se 
chargeait  de  peupler  avec  des  colonies  de  paysans  liollandais, 
sous  régide  d'innombrables  privilèges.  C'est  encore  la  centra- 
lisation qui  seule  rendait  possibles  les  plans  généraux  que,  la 
même  année,  Sully,  grand  voyer  de  France,  appliquait  aux  voies 
de  communication  terrestres  ou  fluviales.  Vue  de  haut  et  consi- 
dérée, non  comme  un  intérêt  local  et  secondaire,  mais  comme 
un  service  public  et  un  système,  Tœuvre  de  la  canalisation  dut 
à  Tunité  d'impulsion  ce  développement  grandiose  qui  s'ouvre, 
dans  les  premières  années  du  seizième  siècle,  avec  los  projets 
du  cardinal  de  Joyeuse,  pour  la  jonction  des  deux  mers,  qui  se 
poursuit  par  le  canal  de  Briare,  commence  par  Sully,  achevé 
par  Richelieu,  qui  se  couronne  enlin,  quanti  le  dix-septième 
siècle  va  finir,  par  l'achèvement  détînitif  du  canal  du  Midi, 
l'ii'uvre  géante  de  Riquet. 

Dans  ce  premier  enfantement  des  idées  économi(|ues,  les 
conceptions  les  plus  audacieuses  et  les  plus  complexes  semblent 
un  j«Mi  pour  la  spéculation  naissante.  In  empirisme  aventureux, 
qui  embrasse  l'ensemble  avant  les  détails,  une  gi*ande  recherche 
de  l'organisation  et  de  la  règle,  caractérisent  ces  praticiens 
fiirmésà  l'école  de  la  monarchie. 

(Vest  ainsi  (|u'en  1617,  reprenant  une  iJée  déjà  née  dans  le 
ftilili*  cerveau  de  LilTeinas,  François  l)u  .No\er.  .sieur  île 
Saint-.Martin,*  lit  agréer  pur  la  (UiainlMe  de  coninien.e  un  plan 
qui  révèle  des  préoccupations  remarquables  pour  l'époque, 
pnis(|u  il  tendait  à  régulariser  par  d<'s  institutions  commerciales 
l»*s  i*apports  du  producteur  et  tlu  consommateur.  C'était  la 
création  dans  tout  le  ro>aume  de  Bureaux  de  commerce  et  de 
crédit,    hiérarchiquement    ^'roupés,   chargés   de    recueillir  la 

1.  Voir  M.  1)11  Ni>y»T..  .l/'^vr/u»  rt  rjmon»  approut^t pnr  Irn  Etnh,  j»ar  Du 
Nuvrr.  Itîlfi. 

l'i-opmition^,  ndru  rt  tuni^fn^.  «!♦•  F.  I)il  Noyor.  Ifîll.  INin*.  J»Mn 
H«*>riiMul.; 

I>*iin*^  l».4l»'iii»"4  «lu  5^>  nM\fiiil>rf  l'*»l»î.  Ams  de  la  (IlKiiiilm*  de  cuninit^rre 
(lu  H;ioOt  uni. 

I.«ilri»^  cl»*  MM.  il.*  rH«»<f»*|  «1»'  \ilU-  «l»*  Pari*.  Ï5  ortobn*  UMi. 

\>\\i'^t'l  n>«>liiii<>u  iU'  !'••  qui  «»  v%i  |»a<v;  ju\  ElatA  de  Urelai^iic,  Renne»,  IrtiS. 
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Statistique  et  d  a^fir  comme  inlennédiaires  dans  les  acliai^  •  i 
les  ventes.  Le  rùté  original  de  ce  projet  est  que.  à  rarin-n 
directe  du  pouvoir  dans  Tordre  industriel,  il  substituait  un* 
grande  compagnie,  destinée,  dans  la  pensés  de  son  auliMn*.  a 
comprendre  un  jour  l'universalité  des  producteurs.  Elit'  t-ûi 
exercé,  aux  lieu  et  place  de  TÉtat,  les  principales  fonctions  il»*  Il 
police  industrielle  :  la  surveillance  des  manufactures,  le  contnMf 
et  la  manjuc  des  produits,  tout  le  gouvernement  intéri»*ur  ii>' 
rindustrie,  en  même  temps  qu'au  dehors,  elle  eilt  enlrepri*  iv- 
voyagt*s  de  long  cours  et  de  colonisation  que  W'alter  KalfL'Ii 
venait  de  rendre  populaires  de  l'autre  cùté  du  détroit,  »'t  ijiii 
furent  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  France,  la  grain:» 
leuvre  indnslrii^llt'  du  dix-septième  siècle. 

Plus  tl'nne  fois,  avant  Du  Noyer,  il  avait  été  question.  daii« 
les  Conseils  du  gouvernement  français,  d'établissement  dan^ 
les  Indes  orifutales,  dans  le  Nouveau  monde.  Plus  d'un  niit 
de  la  grande  amirauté  de  France  avait  conféré  des  pri\iièu'i'^ 
d»'  na\igation  à  des  ofliciiM's  de  marine,  à  des  armateurs  pour 
les  para<ri's  récennnent  dérouverts  du  Canada  ou  4le  Madagascar. 
Mais  l'esprit  de  monopole  avait  tué  l'avenir  de  ces  premièrf^ 
tentatives.  L»^s  roncrssionnaires  de  la  Nouvelle  Francr  n'avaii'itt 
songé,  d('[iiiis  ICHi'i.  qu'à  exploiter  sans  mesure  et  sans  prudmif. 
(*l  (-niitrairi*int*nl  aux  vues  du  gouverneur  royal,  rillustp- 
(.lianqdain.  I<*  coiitnHM'ce  [irivilégié  des  pelleteries;  l'un  d'eux, 
suivant  Forhonnais,  n'avait  pas  transporté,  en  sept  années,  phh 
de  quaranltOiomniesdans  la  colonie'. 

S'élevant  au-dessus  de  ces  visées  étroites  qui  entravaifiii 
l'i'ssor  d(*  nos  roloiiies  naissantes.  Du  Noyer  ne  «lemandait  pa« 
ménn*  de  intino|)()le.  Ainsi  l'avaient  senti  les  notables  de  bUT. 
quand  il>  ■  su]qdiaienl  Sa  Majesté  tie  gratifier  le  plus  (|u'elli- 
pourniit  «-eux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  compagnie> 
pour  lesdits  voyaL'es  de  long  cours,  sans  en  priver  .^^s  aulri'> 
sujets  >'.  11  >  a>ait.  en  ce  tenqis.  qiielt|ue  mérite  à  comprendr*- 
que  re  n'était  |»as  le  monopole,  mais  la  concentration  tle^ 
r;i|ii!au\  i]iii  faisait  la  l'orce  îles  compagnies.  Du  Noyer  1»' 
proi'iamait  avcr  l'exaLvration  familière  aux  inventeurs,  u  b'> 
^M-aiidi*s  roiiipaL'iiies.  ré[>éiait-il  sur  tous  les  tons,  ne  penit-ni 

1.  Kurli*innai'«.  anin'-t»  KWH. 
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jamais,  elles  gagnent  toujours.  »  Sous  ce  prétexte,  il  faisait 
entrer  dans  le  domaine  de  l*imroense  association  qu'il  avait 
révée  les  voyages  de  long  cours,  les  colonies,  les  travaux 
publics,  le  commerce  intérieur,  les  manufactures;  il  lui  donnait 
les  mines,  les  terres  vaines  à  exploiter,  les  marais  à  assainir, 
les  montt'py renées  à  fouiller,  toute  la  France  à  mettre  on 
canaux.  Cela  fail  songer  à  l'homme  de  Molière,  à  ce  donneur 
tVavis  merveilleux  qui  voulait 

Kn  fameux  ports  de  mer  mettre  toutes  les  cdtes. 

Tout    novateur    utopiste   (  et   quel   novateur  nu   son    grain 
dulopie?)  a,  dans  sa  foi  naïve,  quelque  crtlè  Inirh'sque.  Mais 
celui  dont  je  parle  fut  pris  fort  au  sérieux  par  ses  CDUtempo- 
rains,  et  il  méritait  de  l'être.  C'est  le  plus  infali^rahle  agitateur 
d'idées  économiques  de  son  lemps  :  vingt  ans,  il  colporla  ses 
plans,  pleins  d'idées  généreuses,  de  vues  posiliv«*s  et  de  chi- 
mères, de  la  Chamhre  de  commerce  aux  Élals  généraux,  aux 
Assemhlées  de  nolables,  îles  Ktals  de  Bretagne  au  Conseil  du 
roi.  Son  entreprise  enlin  fut  la  première  qui  subit  on  France 
nno  épreuve,  souvenl  lenléi»  tiepnis.  rt  (pii  n'est  devenue  qu'à 
une  époque  récenle  un  procédé  normal,   b»  1'"  mars  1621, 
Du  Noyrr  ayant    été    fait  conlrôhMir  général  du  commerce, 
comme  Liiïemas,  une  sousori[>lion  |Hililique  s'onvril  à  Paris, 
«  pour  la  royalle  «'t   générait'  com|»agnit'   pour  le    irallc  et 
commerct»  de  la  navigation  di's  Indt's  orii*nlallt's  ou  auln»s  «. 
In»'   adrrs.sc   de    la    municipalilé    parisiiMin»'   au\    \ill*»s   du 
rovaume  les  convia  à  se   laxer  onlie  elles  el  à  s'unir  à  la 
eapiUile  dans  celte  entreprise  '.  Mais  ce  fut  en  vain  :  les  villes 
prétextèrent  qu'elles  elaiiMil  sans  argent,  les  capitaux  pri\és 
ne  bougèrent  pas  :  il  fut  manifeste  (|ue,  pour  les  attirer  et  les 
enhardir,  il  y  fallait  d'autres  faeoiis  «pie  l'appel  d'un  spéculateur 
isolé.  C>'  n  était  jias  trop  de  la  main  puissante  tlu  cardinal  de 
Hichelieu. 
C'était,  en  «'Ibl.  le  tfni[>s  où   Hirhelieu   débutait  dans  son 

l.  I.i  N  illi*  •!••  e.iri«»  «l'-rmi^Nait  .nii'-'i  !♦•  bul  <!«•  I  ••nin'priM»  :  ■  eiiipiover  le» 
feTt-ii'  iiiulil»"»,  f.iin-  M\r»'  l»'<  l'.niMr-,  |i.tr(i«'i|MT  nm  frutU  et  aur  mentr»  de 

.1-  tr..|..  -    !..ltr.- «I-  MM    .!.•  rH..vi,>|  ,|,.  Vill.'.  UMi: 
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ministère  glorieux,  et  sa  poliliqiie  tit  une  larjre  |»lai*e  à  1 1 
reî>lauralion  de  la  marine  des  colonies,  »  loules  les  i:ran«i»- 
choses  du  commerce  extérieur,  que  Topinion  publi«|ne api'il.iii 
de  ses  vœux  depuis  quinze  ans.  Dans  cède  direclion.  le  htau'I 
canlinal  n*eut  qu'à  suivre  le  flol  qui  portail  tous  les  *»sprils  »  i 
toutes  les  classes.  Les  mœure  aristocratiques  elies-m«'iu»'- 
avaient,  en  di^pit  des  préjugi^s  ft^odaux,  cédé  à  l*entrain*'ni*iiî 
univers*'!  :  aux  Ëtatsde  ItJlo  comme  à rAssemblèe des  nolal»!»- 
de  1G2G,  la  noldesse  était  venue  d'elle-même  revendiqutT  !• 
droit  dt»  se  livrer  au  commerce  «le  mer  sans  déropeance.  El  l* 
nouveau  ministre, publiant  à  la  suite  de  cette  dernière  Aîstii • 
blée  son  programme,  sous  la  fonne  de  Déclaration  rny;il.-. 
proclamait  (|u'un  des  premiers  objets  du  gouvememeni  «'in' 
«de  rétablir  le  commerce  et  les  marchandises,  de  renouvi^lNr 
et  amplifier  ses  privilèges,  et  faire  en  sorte  que  la  condition  'In 
trafic  soit  tenue  en  l'honneur  qu'il  appartient,  et  rendue  ron^!- 
dérable  entre  nos  sujets,  afin  que  chacun  y  demeure  volonti«*rv 
sans  porter  envie  aux  autres  conditions  ».  FidiMe  à  cette  paml.-. 
Richeliou  ne  se  contenta  pas  seulement  d'ouvrir  toutes  grande- 
à  rarislon-alie  nobiliaire  les  portes  du  commerce  de  mer  :  li 
noblesse  di'vinl  le  prix  îles  entreprises  d'aiinements  maritim*-^. 
et  fnl  acqui<^«'  aux  familles  où  ces  spéculations  étaient  liérèili- 
laircs.  Le  litre  de  noble,  avec  un  ]*ang  dans  la  hici'an'hi»*.  fni 
nMonnii  aux  iiiarrliands  de  gros,  dignitaires  de  hMirs  rorp^ri- 
lions'.  Tantlis  i|u«' ce  prince  de  l'Église  faisait  des  pnMn*s  »!•■ 
son  corlègi'  des  généraux  et  des  chefs  d'escadres,  grands  ni- 
giKMirs  di*  lien*  race,  il  nt»  craignait  pas  d'ouvrir  dans  rnnir»- 
ih'<^  'j»'ntiIslionHnes  um»  large  trouée  de  bourgeoisie.  Place  di»ih' 
aux  labt'iirs  paciliqurs  à  ciMé  des  travaux  guerriers,  quil* 
niarchciit,  bs  uns  et  les  aulnes  dans  un  égal  honneur,  justpi  i 
«'»•  «piiini»  noiixrlb'  élapi'  soit  franchie,  et  que  Tavenir  >nU»r- 
ddiiiii'  JiiMiii'nifnl,  «laiisia  hiérarchie  sociale,  l'homme  de  gii»*n' 
au  proiliiritMir! 

Déjà  !•'  Nrritiiiirnl  public  nmimenrait  à  associer  dans  '^•■* 
ji!viM*ru|ialinhs  la  'jin*nv  ri  Ir  négoct».  Ainsi,  la  création  «ruii» 
marine  inililairi'.  i|ur  lt>  pays  réclamait  depuis  Henri  IV  et  «pi»' 
!»•  (-anliiial  lui  ilorma.  r'rsl  TrurtMem^nt  de  l'activilé  guerrièp- 

1.   <i|ilitiiii.n:i  •■  •!•'  ]*i:i'.).  (Iil<' ijiiti'  Mirli:iiiil. 
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M  MTftoe  des  ialértU  Moslrieb  ei  conneraaax,  la  police 
des  cAles  asMrte,  la  garde  des  coloDies,  U  proteclion  du 
psTillon  da  coauuerce  à  trarers  les  mers.  LorganisatioD  de  la 
déCBDse  nariliae  est  un  besoin  noareau  qae  les  siècles  prëcé* 
daols  ne  senlaient  pas  ;  conme  le  trafic  des  lerres  loiDlaioes  et 
les  voyages  de  long  coars  ne  lenlaieDl  pas  non  plus  leur  ardeur 
a? eDlorense.  Le  dta-septième  siècle  décoaTrail.  le  premier,  ces 
horiaoDs  pacifiques,  et  le  graod  homme  soas  leqoel  régnait  le 
Ils  de  Heori  IV,  s  inclinait  derant  Taurore  d'un  ûge  industriel» 
en  créant  poor  Ininnéme,  arec  solennité,  ane  surintendance 
générale  du  commerce  et  de  la  navigation,  qu'assurément  plus 
d*an  premier  ministre  dédaignerait  de  nos  jours. 

On  retroore  dans  les  fondations  économiques  de  Richelieu, 
le  caractère  dont  il  marquait  toutes  choses.  Pour  rendre  les 
forces  industrielles  de  la  société  capables  da  rôle  qu'il  leur  des- 
tinait, il  comprit  qu^il  fallait  les  discipliner,  les  concentrer  et 
les  unir.  «  Pour  se  rendre  maître  de  la  mer,  disait-il,  il  faut  voir 
comme  nos  Toisinss'ygouTemenl,  faire  de  grandes  compagnies, 
obliger  les  marchands  d*T  entrer,  leur  donner  de  grands  privi- 
lèges comme  ils  font  :  faute  de  ces  compagnies,  et  pour  ce  que 
chaque  petit  marchand  trafique  à  part  de  son  bien,  ils  partent, 
pour  la  plupart,  en  des  petits  vaisseaux  et  assez  mal  équipés,  ils 
sont  la  proie  des  princes  nos  alliés,  parce  qu*ils  nont  pas  les 
reins  assez  forfô,  comme  aurait  une  grande  compagnie.  *»  Et 
Riiiielieu,  dans  un  lan^ra^e  que  la  monarchie  n  avait  jamais 
parlé,  exhortait  solennellement  les  capitaux  «i  à  s*unir  et  lier 
ensemble  |N>ur  former  de  bonnes  et  fortes  comimirnies.  en  la 
manière  qu'ils  verront  bon  eslrt*,  »  leur  promettant  »  de  les 
accroître  en  privilèges  et  faveurs  spéciales  et  les  maintenir  t*n 
toutes  les  manién*s  qu'ils  désireront  tK>ur  la  bonne  conduite  «*t 
succès  de  leur  commerce  ».  (Vêtait  ouvrir  libéralement  la  car- 
rière aux  ^rrandt*s  e\|iériences.  à  Tesprit  de  combinaison  et 
dVntn*prise,  sans  aucun  mélant^e  de  ce  pédanlisme  adminis- 
tnitifqui  a  carariérisé,  ijans  d'autre  temps,  les  rapports  du  pou* 
voiravrcrindnstrie.  Uirlit*lirurunct'vaitles»trande5Coni|»agnies, 
comme  îles  ^ouvtM'neuients  industriels,  alliés  naturels  du  pou- 
voir royal,  iian<  son  triivre  île  transformation  sociale,  et  il  les 
comblait  <ans  ilèliano*.  Droits  ili>  justice  et  de  seigneurie,  villes 
lilin^s,  armiV.    pavillon,  forteresses,  tous  ces  attributs  sou- 
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v<M*ains,  arrnrht's  à  la  ^^ranile  noblesse,  n*appai1ieniieiii  ^ilih 
sons  l'administration  de  Richelieu,  qu'à  des  sociêlo'î  !• 
iTiarcliands. 

En  lfi'26,  d«'s  capitalistes  hollandais  el  ImMons  sonl  anlori-'- 
[)ar    le  cardinal,   en    sa  qualité  de  réformateur  général  «Im 
commerce  du  royaume,  à  constituer  une  entreprise  «le  Yoyaj-- 
de  lonjr  cours,  d'armemenls  maritimes,  de  colonisation.  «!• 
p(\iieries,  avec  un  établissement  considérable  sur  la  cnif  .].• 
de  France  pour  servir  de  base  à  nos  opénitions  lointaines.  Kn 
homme  d'Ktat  qui  jugeait  bien  l'incapacité  industrielji*  il*^ 
populations  indigènes.   Richelieu  voulait  que  la  conipaL'u-*- 
transplanliU,  à  portée  des  deux  mers,  des  colonies  de  travaillt'ur^ 
hollandais  et  flamands,  destinées  à  peupler  nos  cAtes  ib»  vvn- 
de  mer.  de  pérheiirs  exercés,  d'artisans  de  tous  métiers,  ii  \ 
fonder  des  chantiers  de  constructions  maritimes,  et  ces  maiiu- 
fachires  de  draperies,  de  toiles  Unes  et  dccordapes  qui  faiviit-nt 
la  richesse  «les  Provinces-Unies.  Deux  villes  libres,  franches  d'iiii- 
piMs  et  de  droits  de  douanes,  l'une  sur  la  Méditerranée,  l'auir*- 
sur  rOcéan.  auraient  recueilli  celle  émigration  laborien<f' 
La  «!randt*  cité  maritime,   dont  le  cardinal  songeait  déjà  .1 
doinuter  l'oriineillense  indépendance.  La  Rochelle,  eût  «••■<-.- 
d'étr«'  sans  rixale.  C'est  de  la  même  politique  que  procèile  ileiix 
ans  )dii<  tard  la  Compagnie  du  Morbihan,  dotée,  comme  la  pré- 
(•«'dtrih*,  d  lin  port  franc    Lorient-  do  libres  entrepôts  ei  ij.- 
colonies-.     Hii'ii  n'était  |dus  viable  ;  mais  le   parb^nienl  dr 
ih'eta^'ne,  ameuté  {lar  les  intérêts  provinciaux,  lit  si  bien  qu'a\i'<' 
nn  rapilal  réiiiisé  r{  cent  associés,  la  Compagnie  du  Morbihan. 
fut  ré«luite  ;'i  si*  dissoudre. 

liii'lh'ijrn  loiirne  alors  ses  vues  uniquement  vers  la  rolnnt- 
saiiondii  noiiiiMU  niondt\  t*t  il  doimele  Canada  àuni*  nouvellr 
--orirMé.  Lrs  ro!n'issionnai?es  s'étaient  recrutés  dans  cette  yUW 
noMi's»*,  dont  il  :i\ail  fait  un  îles  appuis  les  plus  dévoués  di* 
sni)  jtoMMiir.  ri  daiis  la  rlassi*  opulente  des  magistrats  muni- 
('!]i.Hi\.  Les  Ifitii's-patentes  sont  ilalées  de  la  tranchée  devant 
La  Ho.lifllr    |i;-js  . 

La  ('onipaLTiiic  du  Canada  est  demeurée  le  type  de  toutes  les 

I.  V-ir  l.i  |ir  II-  -iii.ii  If  Wiiii'  rt  nutn'<.  pour  I.1  compagnie  cloU  N.iivlk 
;».  r.-i  li..im.n».  t.  I,  l'ii'irs  jusiirniHivis. 
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fruMles  entreprites  cokwules  de  la  sonarchte.  Son  caractère 
le  plus  saillant  est  le  noBopole.  qae  les  ÉlaU  généraux  de  1615 
et  rAssembMe  des  noUMes  de  1617  avaient  condamné,  et 
devant  leqael  Rîclieliea  avait  recalé  jasqa*alore.  On  pourrait 
croire  qoe  ce  sysiène  de  seniinde  commerciale  quel*expé-. 
rience  a  jsgé  sans  reloar,  fat  un  entraînement  do  despotisme, 
■ne  de  ces  osorpations  industrielles,  où  la  logique  conduit  fata- 
lement rnsorpation  politique.  Nais  c  est  là  une  intreprélatlon 
trop  tidle  et  trop  moderne  des  tltonnements  du  passé.  Si  les 
monopoles  coloniaux  n*ont  pas  enfanté  les  résultats  qu'en 
attendaient  leurs  auteurs.  Terreur  fut.  au  ilix*seplième  et  au  dix- 
huitième  siècles,  européenne.  La  Hollande  républicaine  en  est 
plot  coupable  que  la  France  monarchique,  car  elle  en  eut  Tini- 
tiative.  Cestqu*au  déclin  des  âges  militairef^,  quand  la  conquête 
se  transforme  en  colonisation  et  les  haines  nationales  en  guerre 
de  tarifs,  quand  chaque  peuple  veut  avoir  dans  les  terres 
fabuleuses  du  nouveau  monde  un  marrlié  exclusif  pour  ses 
produits,  le  commerce  libre  est  impraticable  :  il  n'y  a  que  le 
monopole  qui  puisse  accepter  et  soutenir  la  lutte  semi-guerrière 
et  commerciale  qui  senga^e  sur  les  mers. 

Il  faut  igouter  que  jamais  monopole  ne  sut  mieux  ganler  la 
mesure  que  celui  dont  Richelieu  gratinait  la  Compagnie  des 
Indes.  Les  pêcheries  du  noni  «le  l'Amérique  demeuraient  au 
commerce  libre  :  il  n*y  avait  île  livré  au  privilège  perpétuel  que 
le  trafic  des  pelleterii*s  et  des  cuirs.  Tous  les  autres  négoces  qui 
|K>uvaienl  étr^  portés  an  fMinaiia,  nVtait^nt  que  pour  quinie 
années  Tapanage  exclusif  tie  la  Coinpa^iii«*  C*est  ù  co  prix  que 
notre  loi  rèmuniTi'  la  foule  haiialf*  th»s  inv«'nteurs  ;  en  est*il 
beaucoup  dont  lo  monopole  st>  justifie  au  même  degré  par  la 
pi-andeur  du  but  et  les  périls  île  l'inconnu  T 

l^e  monopole  ne  tient  donc  |>as  si  des  conditions  de  gouver- 
nement partiniliiTes  a  la  Franre.  Cest  à  d*autres  signes  que 
Ton  a  pu  reconnaître,  dans  son  système  colonial,  renf|>nMnte  du 
(!ênie  propre  de  s(*s  l'Iiefs  et  de  sa  eonstitiition  politique.  Orga- 
nisée par  un  pouvoir  unitaire  qui  représentait,  toutes  les  fois 
<pi«'  la  lisiMlité  ne  l*a\eii^lait  pas.  le  sentiment  traditionnel  des 
intérêts  ^'énéraiix  de  la  nation,  la  colonisation  se  trouve,  par  la 
foret»  d«>s  clioses,  s>stémalit|uenient  et  trrandement  conduite. 
.\utiv,avait  été,  en  HoUandf,  la  loi  déformation  des  grandes 
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compagnies.  Leur  origine  élail  loutc  municipale,  leur caraiinv 
exclusivement  mercantile.  De  chaque  cité  manrhantle,  a\;iit 
librement  surgi  une  association  commerciale,  dont  IVniTi::f 
individuelle  iHait  Tûme,  rintéri>t  privé  le  principe,  le  but  v{  h 
moralité.  Lo  pouvoir  central  avait  mis  on  faisceau  ces  rameaux 
pleins  d*une  sève  vigoureuse,  mais  sans  pouvoir  chauffer  l»*iii 
caractère.  La  discipline  sociale  a  trop  peu  de  ressort  dans  Ir* 
républiques  municipales  et  fédératives  :  la  grande  CompaL'iii'* 
des  Indes  garda  Tesprit,  les  habitudes  et  les  tendances  d'un»- 
entreprise  individuelle.  Aussi  la  Hollande,  comme  déjà  Vt*rii<«' 
dans  ses  possessions  de  Grèce  el  d'Illyrie,  eut-elle  plutôt,  dan* 
ses  établissements  des  deux  Indes,  des  comptoirs  que  des  coin- 
nies,  des  monopoles  sans  contrepoids,  un  despotisme  mercanlil'- 
qui  régnait  sur  les  plages  lointaines  et  qui  poursuivait  à  tout 
prix  le  dividende.  Lit  Compagnie  hollandaise  j«*lait  û  la  ni<'r, 
dans  les  années  d\abondance,  une  partiedc  sa  récollr  îles  lnd»'« 
pour  mainti*nir  ses  prix  de  vente.  Li  Compagnie  anirlai»* 
i*\lrriiiinait,  par  cupidité  et  par  système,  les  naturels  du  nou\(*aii 
monde  ^  Je  ne  doute  pas  que  le  commerce  framjais.  livré  a 
lui-MiéNie,  n'cilt  reproduit  ces  i*xcès  d*un  égoïsme  sans  fr«*iri. 
.Mais  Cl*  sont  là  des  faits  que  le  gouvernement  français,  acoou- 
tiiiné  à  Irailrr  l'u  maitre  avec  les  intérêts  privés  el  les  pouvoir> 
locaux,  n'aurait  jamais  tolérés.  On  doit  cette  justice  à  la  royautr 
i|u m  «loniiarit  le  Canada  à  une  société  de  marchands,  r'ilf 
songeait  plutôt  à  assimiler  qu'à  conquérir  :  le  sauvage  con\i'rti 
.^incorporait,  de  pli'in  droit,  à  la  nationalité  français**'.  I.i 
charte  qui  concédait  Madagascar  au  monopole  y  pn»scri\ai( 
stjliMini'lIement  rt'sclavagi'  '. 

A  cnté  du  proji't  favori  di'  christianis«*r  les  populations  anié- 
ricainisjiii  i\\!>  «rrantls  obji'ts  qu'on  assignait  à  la  colonisatinn. 
(l:ins  1rs  idéi's  françaisi's.  c'était  l'émigration  des  mendiants 
\alidf*s,  la  piMiséc  de  «  vtcilis*'r^  ».  en  rétablissant  au  delà  di'^ 
iniTs,  ri*tt<*  race  errante  et  misérable  qui  vaguait,  en  dépit 
du  fouet  l't  de  la  potence,  par  les  chemins  de  la  viedl*- 
Fraiiee, 

1     M.  iHi'-^H  «i\    ir  l'un  fin  f/*///»rr.s  h's  ttrvhive*  delà  iMirime,  ItCO. 
.'.  •>i-,|..||ii,iiiii«  i)f  \&JH,  ri>iiMitiitiMii  ili*  la  (*.i»nipfl|;ni«  ilu  Cunaila. 
{.  ni->)<>iiii.iiii-i'  ili'  I  ilf  i)i'  M.fhi^M^riir,  1061. 
4.  Du  Ni'M-r. 


SYSTÈME  IMUSTRIEL  ll«i(»Kri>L  KN    fhiN   K 

Il  faut  iioltT  ces  faits,  qui  oanurU-ri^iit   -i     .- 
iMjjilrs  i.'l  f:ém'r».*use>  propiv?  an  >>>!riii«^  frîTi*  •.  - 


V 


«'.Vsl  |iour  riiislohrii  un  •Je?- 
;illfrnali\t*2i«Ie  f»*coiiiiiti'  f|ir;iiif''j.T- 
triiiimiliatltiii  «^l  tle  i:mii<lf'iir  ^\\ïW.' 
intiiiairliit*.  J'a<liiiiiv  ala  fMÎ!*  ^\  i'-« 
i)U(  II»'  M*  liissf  pas  •!••  >ii«iHii»-r  i  , 
ij  oi;ii:i-  i'tiraIiaisM*ni''iit.  •!•:  .'i:.  > 
.|ui'li|Uf  '^orlt^oriiaiiiiiu»-.  «ifi  ;  ■-• 

•  li<|llf|l|r'lll.    au    lt*ni|rOJliIl 

•'••h^lrurtiniiN  i|ui  >riiilila  •-n:   ::' 
•  li-^  lia^si's  cu|ii«liti'^  '-l   J'*   * 
{•Kun'N  :i[i|iai*ail  t'urnrif  ii 
ni!ii[iii.  r*r>l  uti  prn.'ri'»  .:i:-  " 
l'.ir  la  iimIii  •!#•>  ru;*.  L  r  • 
^uii  .illi.iiii'i'  (raililioriij''i.-    .  ■ 

l.lliMl  |rll'»f>     lit-    1.1    [ji:. 

iiiltr\.ill«'*,  •l.ih"  !•••  ^     •  • 
l'tnli.i\f. .  ••-l  1  II-  '•;.'■ 
ruiii  jni  «l  lf*!«-  l.'i".  :.•  - 

I  .  iihn||M'(M'-   il    liti  i'      . 

I  I  il'li*'  «  li  •!♦■-;    :• 


t   ^ 


ll»-*  itl'll 

ilv 

•  t 

A 

pl'lllii  ! 

• 

• 

» 

•t-ll.     .1, 

^      J    i      ' 
1    • 

• 

- 

Mil  'lit  :: 

i    r 

1 

.  h    -\-! 

T|.' 

îili  r  •   4 

1 

1                .    • 

• 

■ 

'!•  -   .  \\i 

■ 

f»  1   f  i'- 

« 
1 

"»  '  Il  -  i_  ■ 

■ 
• 

■    t          !.  i 

1      , 

!.. 

■    1 

-'  -  .  (.■  ■ 

. 

4{i2  niSOOUKS  DE  JULUS  FERRY. 

sociale  et  lo  caraclèn^  systùmalique  de  ses  desseins.  Mais.  >«.ii- 
la  ligure  studieuse  et  mesquine  de  Vinlendant  lahorifux  f( 
capable,  qui  est  demeurée  dans  Thistoire.  a  vécu  la  lian'n 
pensée  d'un  législateur.  Issu  de  celte  classe  plébéienne,  dmi^ 
laquelh*  Louis  XIV  aimait  à  prendre  ses  conseillers.  (Vdberl  tii 
de  son  ministère  la  formule  vivanle  de  ce  progrès  plébéit-n  «imi 
poussait  depuis  soixante  ans  la  société  française  dans  les  \oii> 
industrielles.  Plus  d'un  grand  homme  a  besoin  qu'on  lin 
fabrique  après  coup  des  théories;  Colbert  n"a  que  faire  .].' 
trouver  Thistoire  ingénieuse  ou  complaisante  :  il  avait  fu  li 
rare  fortune  d'aborder  le  pouvoir  avec  un  système,  et  lui-niéni»- 
en  maint  endroit,  en  a  posé  les  bases. 

En  face  d'une  société  fondée  sur  la  distinction  et  rinégali».»' 
des  classes,  Colbert  s'armait  résolument  d'une  ri'gle  uniqn'* 
et  d'une  commune  mesure,  Tutilité  sociale,  qu'il  estimait,  pour 
chacune  d'elles,  à  leurs  aptitudes  laborieuses.  Il  y  a,  di>ait-il 
expressément,  di'S  conditions  dont  il  est  besoin  de  reslreindr»- 
la  dignité  et  l'importance  parce  qu'elles  tendentù  «•  se  sniistntii'' 

nif  travail  ijni  Cl  au  bien  ffthtrrnl»:  tels  sont  les  oflicii'rs  «!•■ 

justice,  les  prêtres  et  les  moines.  D'autres,  au  contraire,  n** 
veulent  //*/'»  /c  bim  fmhlir^  parce  qu'idies  .«ont  fondées  sur  !•' 
travail  :  aux  inarcliands,  aux  laboureurs,  aux  artisans,  aux 
soMals.  il  faut  donner,  en  conséquence,  honneur,  faveur  fi 
prottHMion*.  Nétait  ce  pas  fondiT  la  politique  sur  la  distiib'tion. 
que  nous  croyons  niodi-rne,  des  fonctions  productives  et  îles 
fonciions  im[»roducti\es?  Telle  l'avait  déjà  conçue  ce  gran«l 
c.'irdinal  dont  procédait  le  génie  de  Colbert,  et  sous  l'autoriti^ 
dmpiel  il  avait  accoutumé,  dit-on,  déplacer  ses «lesseins.  .Mais 
la  pensée  de  Itichelien,  (*ntravée  dans  son  essor  |)ar  des  lulti-s 
l»-rribles.  des  préjuLVs  de  gentilhomme  et  de  prélat,  et  cette 
éiliii'.ilJiHi  de  la  caste  ilont  les  plus  grands  esprits  ont  pt*ini*  à 
<'a!Tr:iiieliir.  reparais>aitplus  large,  plus  libre,  plus  approfondie. 
Les  (■l.i<st><  aristocratiques  et  militaires  pouvaient,  jusque  dan< 
ratlituije  ilespoiiqne  que  HichtditMi  avait  prise  vis-â-vis  d'elle>. 
rei'niui.iitre  encore  un  des  leurs.  Li  politique, que  la  nècessiie 
tit  li.it.iiil<Mi^r.rii>  pi'essentail  qu'obscurément  les  destinées  paci- 
liqiifN  (],>  j.iM'iiir.  Colbert  faisait  un  pas  de  plus:  il  associait 

I.  Pn<|.t  il  11  II,  >  ii'\i«i<  Il  ui'-iMM'ali^  <)«'S  nril>>niiaiioes.  Discitun  proii^tncé  |>jr 
'  'llH-ri  il.iiiN  !••  Coii-i-il  ilii  10  iK'tMlin»  ICHi.'i.  HevMe  réirospeciire,  "f  *«rw,  IV. 
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il  est  vrai,  dans  sa  formule,  le  soldat  au  producteur,  mais  il 
n>st  pas  douteux  que,  dans  son  esprit,  la  prééminence  sociale 
n  appartint  de  droit  aux  labeurs  paisibles,  aux  forces  produc- 
tives. Seul,  il  représenta,  dans  les  conseils  du  plus  belliqueux 
des  princes,  la  politique  de  la  paix,  cette  politique  qui  aime  la 
paix  pour  elle-même  et  qui  la  pratique  comme  un  système.  Ce 
fut  pour  lui,  comme. on  sait,  le  chemin  de  la  disgrAce,  et  le 
courtisan  sacrifia  sa  faveur,  cette  faveur  royale  (|u'un  Racine, 
un  Vauban  prisaient  assez  haut  pour  n'y  pas  survivre,  aux 
convictions  de  Thomme  d'État. 

Considérés  de  cette  hauteur,  les  actes  du  plus  fécond  dos 
ministres  se  déroulent  avec  une  unité  imposante.  On  voit  alors, 
dans  sa  haine  du  traitant,  dans  son  aversion  pour  les  emprunts, 
dans  son  indifTérence  aux  cris  des  rentiers  dont  il  ôcourlait  sans 
pitié  les  arrérages,  autre  chose  (|ue  la  réaction  élroilt*  v{ 
violonle  d'un  financier  qui  chercha  ré(|uilibre.  Qu'il  réduise 
d'une  main  hardie  la  valeur  et  le  nombre  des  charries  de  liuance 
et  de  judicature,  qu'il  rêve  d'abolir  le  Iralic  cl  Ihérédilé  des 
offices,  qu'il  traite  en  ennemi  le  prêt  à  constitution  de  renie 
en  aliaissanl  l'intérêt  de  l'argent  au  tienier  20.  de  peur  que 
«<  ces  profils  exclusifs  ne  servent  «l'occasion  à  l'oisivt'lé  et  ne 
détournent  des  manufaclures,  du  connnerce  et  de  l'agrirullure  >•, 
c*e>t  la  mémo  vue  sociale  (|ui  le  ^uitle  et  Tinspire.  C/esl  la 
^ui'ire  aux  parasites,  aux  fondions  improductives,  et,  rommo 
disent    énerjiiquement   les  préambules  ib»  ses   ordonnances. 

«  à  celle  \ie  oisive  el  rampante,  im  li,i(tt/nii  nniitrelit*  des  l'Uni- 
riiis  M,  d'où  naissent  tant  «  (r(»ni('«'>  sans  fonolions  ».  tant  de 
uiMis  de  loi  avides  et  chicaneurs,  lanl  de  lilléralure  mendianlt''. 

J'ai  montré  le  but  où  marchait  Colbert.  Je  considère 
manitmanl  l'ensenibb*  iW  so:>  prurédés  or>ranisatours  : 

N«Mi  content  d«'  sulMiiiionner,  iwvc  une  raison  si  haute  t^  si 
résolue,  toutes  b's  fones  niatéri«'nes  do  la  société  à  bon  dé\e- 
loppfmt*nt  indu>lritl  «t  paritique.  (lolbert  voulait  que  le  gou- 
\«'nM'ment  prit  <*n  mains  la  diurtiori  suprême  «le  re>!>or 
économique,^!  Inn<,:leuips  subaltt  rni'.  Dans  TtAeculion,  il  n  in- 
vi'hla  ^ruèrt-  :  il  n'y  a  pas  une  «le  ses  fondation>.  pas  une  de  ses 
nniliodes  \U)U{  on  ne  pui>so  reliou\or.  avec  qufbpie  recherche. 
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l'inspiralioii  ot  In  iraco  dan!;  les  ni^moires  fiitassi-^  «lun^  ii«% 
arrliivcs.  L'activitù  inventive  dCR  liommes  ii  projels  n'avait  )i.i> 
sommeillt^  depuis  la  mort  de  Kiclielieu  :  W  cartons  du  cuii^i'il. 
rlinrifés  des  requises  du  commerce  et  de  l'industrie,  a*iiitiil 
i-nToui  des  plans  »ans  nomlire.  Le  travail  4te  cintjuaate  aninVi 
avait  mûri  l'teiivre  de  Colberl  :  moins  é^oTste,  un  Mazariii  lïit 
pu  dt''jù  rassenilder  les  éléments  épars;  moins  l^^er.  un 
Foaquel  VeAl  comprise.  Mais  le  génie  fut  «l'y  mettre  un  *i  Ul 
onli-e.d'y  faire  pénétrer  l'esprit  d'ensemble,  la  science  palitl.pi-'. 
le  soufllc  de  la  vie.  Tarifs  protecteurs,  règlements  indosiriih. 
^'anilcs  compagnies,  tout  se  tient  et  s'enchaîne,  et  la  siin-' 
iTiti(]ui'  doit,  pour  )e  bien  juger,  tout  prendre  dans  "kii 
ensemble,  et  surtout  rattaclier  chaque  grande  mesnr»-  :i  :>.i 
liliation  bistorique.àceqni,  dans  la  suite  des  temps,  la  pretvili-, 
la  prépare  et  souvent  l'impose. 

('.'est  pour  avoir  manqué  de  cet  esprit  scientîllque  qui  oln-rrlu' 
dans  riiisloir'-.  non  le  câté  ahsolu,  mais  l'asitect  relalir<l>'< 
t'lios>'s,  iiu'oii  a  pu.  isolant  les  tarifs  de  Colbert  de  l'édititv  ilixii 
ils  rmii  partie,  oubliant  et  les  tendances  qu'ils  proclament  «-t  \<-- 
opiriionsdoiii  ils  attestent  la  tyrannie  séculaire,  couvrir  ib- •■ 
!.'rafiii  nom  !•■  système  de  la  proiiibition  douanière.  1^  juMii-- 
bi  jiliLs  sti-ii'te  \eiit  pourtant  qne  l'on  juge  les  hommi-s  d'Elit 
auliiiil  |iiiri-<'  ijii'ils  ont  voulu  que  parce  qu'ils  ont  pu  fain-.  Li 
prnbil'iliiiiia\;iil.  ;tii  lem|is  de  Colberl,  plus  d'un  siècle  ir.'Vi.- 
tcrii  e,  iiiiii  s''ttlenii-iil  comme  tbéorie.  mais  à  l'élil  de  |)olitii|ii<' 
l't  ilr  s^slènir.  Viic  fausse  notion  économique  avait  été  >iiii 
brrreati  :  â  sa  u;iJss;tiK'e  a\ait'iit  pn'-stdè  ce»  erreurs  iK>pidair<'> 
sur  la  fiinrliou  du iiuinèrnin-,  ipion  voit  déjà,  non  sans  surprix' 
sur}!ir  aiixKtals  d.-  IVIS',  cl  qui  furent  |>endant  des  sîècb■^  t«ul-- 
l'éi-Diiomii'  |>oliliiiiii'  <b's  gouvernements  européens.  Ap|diipi<' 
ib-  vieille  date  ibiDs  bs  républiques  mercantiles  de  Dlalic.  nn^ 
fil  priliqiie  dès  b-  quinziênn-  siècle  dans  l'intérêt  de  rerlain*- 
rabriiMliiiii-i  dti  iiiirli  d<'  la  France,  formulé  enlln,  dans  Si-s  cun- 
séijuencfs  bs  plus  absolues,  par  un  élève  des  Mèalicis.  le  cliau- 
reli<T  d.'  Biiai-uf  en  r>7-2.  le  système,  qu'on  t  IdcD  nomuiè 
miMallique.  èliiil  i!eiii<-nr'é  bi  fui  des  classes  indostrielles  i-t  bi 
paiiacè.'  (t.-  loiii.'s  li'iirs  misèri's.  C'était  comme  une  infaillili!>- 

1.  i>i^-..iiis<|.-J<iv.-.i,iiI<li-'<  l'i-s.it«. 
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providence,  invoquée  de  temps  immémorial  par  la  bourgeoisie 
commerçante, préconisée  par  les  États  généraux,  les  Assemblées 
des  notables,  les  écrits  des  politiques.  L'auteur  du  plus  ancien 
Traité d^ficnnom'u* politif/ttf,  Montchrétien  de  Vatleville  (1610), 
qui  représente  fidèlement  les  idées  courantes  de  son  temps, 
mettait  au  service  d'un  amour  fanatique  de  la  proliibition  toute 
l'emphase  d'un  auteur  de  tragédies.  Les  étals  de  1615  érigeaient 
en  un  dogme  la  double  maxime  d  empêcher  la  sortie  des 
matières  premières  et  de  fermer  la  frontière  nationale  aux 
produits  de  manufacture  étrangère.  I^s  corps  de  marchands 
dans  leurs  requêtes,  les  parlements,  les  cours  de  monnaies  dans 
leurs  remontrances,  maint  mémoire  adressé  au  CiOnseil  du 
commerce,  aux  Notables,  à  Mazarin*  vont  répéUinl  que  la 
France  peut  et  doit  se  passiT  de  ses  voisins,  qui  l'appauvrissent 
d«»  numéraire,  tandis  que  ses  exportations  en  vins  et  en  blés  imi 
font  lindispensablo  pourvoyi^ir  de  l'Europe  entier**. 

Ni  l'ardeur  passionnée,  ni  l'amertume,  ni  les  exagérations 
intéressées,  ni  le^^  colères,  qu'on  croirait  d'hier,  ne  manquaient 
aux  proh'bitionnisU's  de  ce  siècle.  Aux  intérêts  ameutés  (x)lbert 
n«*  céda  (|u*en  bMir  imposant  un  progrès.  Des  tarifs  prolec- 
l«Mirs.  variabb's  dans  sa  pensé*»  et  (b\«ilinés  à  régler,  non  à 
proscrir*'.  laconcunrnc*»  des  fabriqu**s étrangères,  remplacèrent 
r*»\clusivismp  aveugle  que  le  pays,  consulté,  eiU  voté  tout  d'une 
voix.  Li  prot«»clion  s'établissait,  d'ailleurs,  sur  un  terrain  nou- 
veau :  (>)lberl.  répudiant  des  lbéori*^s  séculaires  qiu»  ce  grand 
«•sprit  jugeait  suraiiné**s,  annonçait  ses  tarifs,  non  pas  comme 
un  nioven  banal  de  conserver  à  la  France  son  numéraire,  mais 
comme  un  système  d'enconragemenl  pour  les  industries  nais- 
santes. Il  les  rattachait  ainsi  à  son  idée  favorit**  «  de  divtMtir 
par  des  occupations  honnêtes  >»  le  peuple  des  professions 
oisi\es. 

Ainsi  rajeunissiiient.  en  se  transformant,  les  ti*aditions  indus- 
lrielb»s  de  la  ro\aulé.  h'année  en  année,  de  mois  en  mois,  les 
manufactures  que  la  mort  de  Henri  IV  semblait  avoir  frappées 
au  ciiMir,  se  reb'vaieni  de  Irurs  ruines  abandonnées  :  les  pro- 
cédés les  plus  nouvi'anx  de  l'Angleterre  et  tie  la  Hollande, 
acclimatés.  donbiait>iit  la    production   nationale;    les  ateliers 
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sociale elh^  caraclèn»  sysU^maliquo  de  ses  ilessflns.  Mju<.  >"ii- 
la  ligiiH'  sludii'iise  el  mesquine  de  Tiniendant  laliorinix  »•: 
rapabie,  qui  est  demeurée  dans  Thistoire,  a  v^eii  la  lian:»' 
pensée  d'un  léirislateur.  Issu  de  celle  classe  plêhêii^nne.  dan- 
la(|uelle  Louis  XIV  aimait  à  premlre  ses  conseillers,  r.4dl»»Ml  tli 
de  son  minislère  la  formule  vivanle  de  ce  proiirès  plèl»éirn«|ui 
poussait  depuis  soixante  ans  la  société  française  «lans  les \oii- 
industrielles.  Plus  d'un  grand  homme  a  besoin  i]u'on  lui 
fabrique  après  coup  des  théories  ;  Colhert  n'a  que  fain*  •!•• 
trouver  l'histoire  ingénieuse  ou  complaisante  :  il  avait  fu  li 
rare  fortune  d'aborder  le  pouvoir  avec  un  système,  et  lui-niénif. 
en  maint  endroit,  en  a  posé  les  bases. 

En  face  d'une  société  fondée  sur  la  distinction  et  rihéL'alitf 
des  classes,  Colbert  s'armait  résolument  d'une  rèpl»»  indipi** 
rt  d'une  commune  mesure,  l'utilité  sociale,  qu'il  estimait,  poiir 
chacune  d'elles,  à  leurs  aptitudes  laborieusei;.  Il  y  a,  ilisail-il 
expressément,  di's  conditions  dont  il  est  besoin  île  re>trrinlr'- 
la  dijrnité  v[  l'iniporlance  parce  iprelles  tendent  à  «  .*»•  A'Wix/,//nv 

ait  travail  ij ni  va  on  bien  f/rarml  »:  tels  sont  les  ofliciiM*'*  •!'■ 
justice,  les  prélres  el  les  moines.  D'autres,  au  conlrairi-.  n»* 
veulent /yr/'»  A?  h'n^u  /*//////>,  parce  (|u'elles  sont  fontlées  <nr  !•• 
travail  :  aux  marchands,  aux  laboureur.^,  aux  artisan>.  ain 
soldais,  il  faut  donner,  en  conséquence,  honneur,  fa\eur  rt 
prntectifin'.  N'était  ce  pas  fonder  la  politique  sur  la  di<tin>'lion. 
(jue  nous  croyons  moderne,  des  fondions  productives  et  de^ 
fonctions  improductives?  Telle  l'avait  déjà  conçue  ce  irrau'l 
canlinal  dont  procédait  le  irénie  dt»  Colbert,  et  sous  rauloriti* 
du(|uel  il  avait  aicoutumé,  ilit-oii.  déplacer  ses  desseins.  >lai> 
la  pensée  île  Richelieu,  entravée  dans  son  essor  par  des  luttes 
terribles,  des  préjuLo'»s  de  gentilhomme  et  île  prélat,  et  cetii* 
éduralidi)  de  la  caste  doni  les  plus  LTands  esprits  ont  peine  a 
s'atTranchir.  reparaissait  plus  larire.  plus  libre,  plus  approfondie. 
Les  classes  aristocratiques  et  mililaires  pouvaient,  jusque  dan< 
l'attitude  despotique  qur  Uicheljeu  avait  prise  viss'i-\is  d*elle>. 
reconnaître  encore  un  t\ri>  bMirs.  ]^  politii|ue,que  la  nére^siie 
tu  batailleuse,  ne  {U'essi^ntait  qu'obscurément  les  de.stinéespaci- 
li(]ues  de  l'avenir.  (Inibert  faisait  un  pas  de  plus:  il  associait 

1.  I*ri<|f|  li'uin'  i-i-\i«ii  11  •.'•-iréiMli*  ()r>  nnlnniiaure*.  l)is«i»im  |»n.i||i*nrr  |Mr 
OilbiTl  ilaiis  11»  O'ii-iil  lin  10  nÉ!..Iin'  Uîiî.'i.  lievue  f^/ros/ierlirr ,  i*  S4-rie.  IV. 


SYSTÈME  INDUSTRIICL  MODERNK  £N  FRANCE.  403 

il  e$i  vrai,  dans  sa  formule,  le  soldat  au  producleur,  mais  il 
nVst  pas  douteux  que,  dans  son  esprit,  la  préémiiuMicc  sociali^ 
n'appartint  de  droit  aux  labeurs  paisibles,  aux  forces  produc- 
tives. StMiK  il  représenta,  dans  les  conseils  du  plus  belliqueux 
des  princes,  la  politique  de  la  paix,  cette  politique  qui  aime  la 
l^aix  pour  elle-m(>me  et  qui  la  pratique  comme  un  système.  Ce 
fut  pour  lui,  comme. on  sait,  le  chemin  de  la  disgrAce,  et  W 
ronrlisan  sacrifia  sa  faveur,  cette  faveur  royale  qu'un  Kaciiie, 
un  Vaulian  prisaient  assez  haut  pour  n'y  pas  survivre,  aux 
convictions  de  l'homme  d'État. 

CionsidiVès  de  cette  hauteur,  les  actes  du  plus  fécond  de> 
mini'^lri^s  se  déroulent  avec  une  unité  imposante.  Ou  voit  alors, 
ilan>  >a  haine  du  traitant,  dans  son  av(>rsiun  pour  les  emprunts, 
dans  son  inditférence aux  cris  des  rentiers  dont  il  êc<Mnlail  san^ 
pillé  les  arrérages,  autre  chose  «pie  la  réaciitui  élriule  ••! 
\iidente  d'uu  financier  qui  cherrlit*  ré(|uilil)re.  Ou  il  réiiui>e 
d'une  main  hardie  la  valeur  et  le  nombre  des  cliar;je>  de  liiiancf 
e!  de  jiHlicalure,  qu'il  ré\e  dabidir  le  tralic  ri  l  berédilé  «lis 
(iflîei's.  qu'il  traite  en  enii«*iiii  le  pi  et  à  constitution  <ie  lenic 
eu  abaissant  l'intérêt  de  lariienl  au  d«iiier  *20.  <ie  peur  que 
•i  ce'i    prolils   exclusifs  ne   M-rNeilt   d'<Hras.iuli  a  l'oisiveté  et   III* 

ilétiiiirnent  de>  mail  ufac  lu  l'es,  du  l'itiiiinrii'e  et  de  raurirulliiri*  •  . 
c'e>l  la  liiêlllt*  vue  sociab*  ipii  b'  'juidf  et  Tiii^pire.  {'.'*'>[  la 
i:urin>au\  parasiti*s.  au\  foii«'ijniis  imprndiuqives,  l'I,   louime 

dl"**  ni  élierLliqueliirlit  b'S  Iffeaillbulfs  i|i>  v,'<  oidoimain'i"». 
41  ;'i  ('ftli'\i«'  oisivi'  ri    raill|iaillt'.  nflm  itf-n  H'itmrlh'  tii's/..i,i 

nits  •  .  froi'i  nai<^>ent  tant  ••  d  nliirr^  «^aii^  buiijHHi*»  .  .  tant  •!«• 
•jfii>  dr  loi  a\ide>  et  i'bi«'aii«-iir<^.  tant  d*-  iittriatint'  lucii'iianli-'. 

J'ai  montré  b*  but  mi  m  iirhnt  l'-idlM-rt.  jr  cnii'^idej  •■ 
maiiit«  liant  ren^eiiiblf  d»*  >«'^  |»inrri|r^  ni  jaiii'^aleurs  : 

N<tii  ('oiitriil  de  >ub<n<biiiii«  r.  .i>'-<   uiii'  raixui  N|  Iiaiit<-  d  ^i 

ri'^tdih'.  loiih'N  |i->  |in«i'<*  iiiatt'l  It'ib-  'b*  la  mmO'I»*  à  >tui  dé>»'- 
|iqi|i<'iii»'iil  iiidii^tihl  fl  pa('ilj<|iii-.  r.itlbi  rt  >niilail  que  le  ;:(Hi- 
\»Tio*iiiiiil    pril  *u    uiaiii<«    l.i    dii«<lit»ii     hh|i|,''|||i'     .li*   |  r^Hm 

i'*|-(i||n|||iqn<-.  <«l  loiutcillp^  >ubalti-|  lir.   hlliN  I  I AiM'iltlull.  il    n  III- 

v«-iita  '-'iii'i*'  :  il  n'\  a  i-a*»  iiii»-  dr  ^r^  rnhd.itotii^.  p.i-^  un»'  d»'  '»«"» 
initliudi'^  dont  nii  le*  l'Ui^^i'  relnoiNi  r.  .i>i-i'  qih-lqut'  i*  «'li«'irbt'. 

]     1 1|  .j.  ■.     ,1,   .     :■    l'.t.i  «■  I     .  -  •  Il  i'"  i;i'  ■■■■  i.i  ,•  -.  l'i  ■  iiiÉliii- 
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l'inspiralioi)  et  l<i  trace  ilaiis  les  mémoires  enlassrs  iluii^  iv>^ 
archives.  L'activilé  inventive  des  hommes  û  projels  n  avail  pa^ 
sommeillt^  depuis  la  mort  de  Riclielieu  :  les  cartons  du  coii<iii. 
rhargés  des  requ<Hes  du  commerce  et  de  l'industrie,  a%.ii*iii 
tMifoui  des  plans  sans  nombre.  Le  travail  de  cim|uaiite  anni-r^ 
avait  mûri  l'ivuvre  de  Colberl  :  moins  égoïste,  un  Mazarin  ml 
pu  déjà  rassembler  les  éléments  épars:  moins  lé^rer.  un 
Foiiqiiel  TeiU  comprise.  Mais  le  génie  fut  d'y  mettre  un  si  Ih  I 
ordro.d  y  faire  pénétrer  Tesprit  d'ensemble,  la  science  poliliqin  . 
le  souffle  de  la  vie.  Tarifs  protecteurs,  règlements  indusiriclv 
grandes  compagnies,  tout  se  tient  et  s'enchaine,  et  la  >.iiii' 
critiqut*  doit,  pour  le  bien  juger,  tout  prendre  dans  -on 
«ensemble,  et  surtout  rattacher  chaque  grantle  mesnr»*  .i  -a 
liliation  historique,  à  ce  qui,  dans  la  suite  des  temps,  la  priViMli-. 
la  prépare  et  souvent  l'impose. 

C'est  pour  avoir  manqué  de  cet  esprit  scienlîflque  qui  clitMvl»«' 
dans  l'histoire,  non  le  cùté  absolu,  mais  rasjiect  relatif  <lf^ 
rlioses,  (pi'on  a  pu,  isolant  les  tarifs  de  Collicrt  de  rédinif  ilmii 
ils  fout  partie,  oubliant  et  les  ten<lancesqu*ils  proclament  t*i  ]r^ 
opinions  dont  ils  attestent  la  tyrannie  séculaire,  couvrir  ib*"* 
grand  nom  b*  système  de  la  prohibition  douanière.  Iji  justi«-> 
la  plus  sirirte  veut  pourtant  que  Ton  juge  les  liomnifs  ilEiii 
autant  parn*  qu'ils  ont  voulu  que  parce  qu'ils  ont  pu  fain*  Li 
protiiliilion  a>:iit.  au  temps  di*  Colbert,  plus  d'un  siècle  d'i'vi^- 
tciicr.  non  scnbMni'nl  comme  théorie,  mais  à  l'état  de  poliliqiH- 
et  de  s\stt'Mut^   V\h*  fausse  notion  économique  avait  été  son 
berreau  :  à  sa  naissance  avaient  présidé  ces  erreurs  populain 
sur  la  fonction  ilu  numéraire,  qu'on  voit  déjà,  non  sans  surpri' 
snruir  auxKtals  dr>  1  'i*>K>,  ri  qui  furent  pendant  des  sièclt»>  tniii'- 
rénuioniif  politiipi**  des  gouvernements  européens.  Applique 
lit*  vieille  date  dans  1i*s  républiques  mercantiles  deTItalii*.  m» 
en  pratique  dès  le  quin/jèiue   siècle  tians  Tinlérél  de  rertaini'> 
fabrications  du  midi  île  la  France,  formulé  entin,  dansst*s  con- 
séquences les  plus  absolues,  par  un  élève  des  Métiicis,  le  rhan- 
celjer  de  Mira^ue  en  VM'l,  le  système,  qu'on  a  bien  nomme 
niétalliqiii'.  était  denie!iré  la  foi  des  classes  industrielles  et  l.i 
panacêt*  de  toutes  leurs  misères.  C'était  comme  une  infaillib!*- 

I.  ni^i-iiiir"  t|i'  Juviiial  «hs  l'i^iiii*. 


SVSTÈXE  INDUSTRIEL  MODERNE  EN  FRA.NC:*:.  49S 

pfOfideiiee.  InToquée  de  temps  immémorial  par  la  bourgeobie 
commerçanle,  préconisée  par  les  Ëtats  généraux,  les  Assemblées 
des  notables,  les  écrits  des  politiques,  hauteur  da  plas  ancien 
Tmiii  d'économie  politique,  Montchrélien  de  Vatteville  (1610), 
qoi  représente  fidèlement  les  idées  courantes  de  son  temps, 
meltail  an  senrice  d*un  amour  fanatique  de  la  prohibition  toute 
Temphase  d'un  auteur  de  tragédies.  Les  états  de  1615  érigeaient 
en  an  dogme  la  double  maxime  d*empécher  la  sortie  des 
matières  premières  et  de  fermer  la  frontière  nationale  aux 
produits  de  manufacture  étrangère.  Lies  corps  de  marchands 
dans  leurs  requêtes,  les  parlements,  les  cours  de  monnaies  dans 
leurs  remontrances,  maint  mémoire  adressé  au  Conseil  tlu 
commerce,  aux  Notables,  à  Mazarin*  vont  répétant  que  la 
France  peut  et  doit  se  passer  de  ses  voisins,  qui  Tapiniuvrissent 
de  numéraire,  tandis  que  ses  exportations  en  vins  et  en  blés  en 
font  Tindispensable  pourvoyeur  de  TËurope  entièn». 

Ni  Tardeur  passionnée,  ni  Tamertume,  ni  les  exagérations 
intéressées,  ni  les  colères,  qu*on  croirait  d*hier,  ne  manquaient 
aux  prohfbitionnisles  de  ce  siècle.  Aux  intérêts  ameutés  Colliert 
ne  cétia  qu*en  leur  imposant  un  progrès.  Des  tarifs  protec- 
teurs, variables  dans  sa  pensée  et  destinés  à  régler,  non  à 
proscrire,  la  concurrence  des  fabriquas  étrangères,  remplacèrent 
i>xclusivisme  aveugle  que  le  pays,  consulté,  eût  volé  tout  d*une 
voix.  La  protection  s'établissait,  d'ailleurs,  sur  un  terrain  nou- 
veau :  Colberl,  répudiant  des  tliêories  séculaires  que  ce  grand 
esprit  jugeait  surannées,  annonçait  ses  tarifs,  non  pas  comme 
un  moyen  banal  do  conserver  à  la  France  son  numéraire,  mais 
comme  un  système  d*encouraRoniont  pour  les  industries  nais- 
santes. Il  les  rattacbail  ainsi  à  son  idée  favorite  «  de  divertir 
par  des  occupations  honnêtes  »  le  peuple  des  professions 
oisives. 

Ainsi  rajeunissaient,  en  se  transformant,  les  Inulitions  indus- 
trielles de  la  rojauté.  D'année  en  année,  de  mois  en  mois,  les 
manufactures  que  la  mort  de  Henri  IV  semblait  avoir  frappées 
au  cieur,  se  relevaient  tie  leurs  ruines  abandonnées  ;  les  pro- 
cédés les  plus  nouveaux  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande, 
acclimatés,  doublaient  la   pro^iuction  nationale;  les  ateliers 
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paraissaicnl  sortir  de  lerre.  Ou  voyait  renaître  les  compa>!iii«'s 
maritimes  qui,  deimis  Richelieu,  se  il^hatlaient  sur  1rs  i»iai:f^ 
loiutjiiues  ou  vêjzêtaient  dans  les  ports.  Le  monopole,  eiitraui 
avec  Colberl  dans  une  phase  nouvelle,  prenait  un  carartiTe  luii- 
laire  que  les  fondations  du  \iv^\u\  C4irdinal  avaient  laissi'*  4iaii> 
l'ombre.  Olles-ci  notaient,  à  vrai  dire,  qtie  de  pramls  lirN 
industriels,  des  pouvoirs  délégués  mais  fonctionnant  av(*r  uui- 
jrrande  indépendance  et  reconnaissant  dans  l'Etat  plutnt  un 
suzerain  qu'un  maître.  Une  suneillance  attentive.  ri^ourt'Uv-. 
incessante,  caractérise,  au  conti*aire,  les  rapports  du  ^'ouv^t- 
nement  de  ('.olbert  avec  lesgrandes  compagnies.  Il  les  concentra, 
il  «rroupa  el  associa  tous  les  petits  monopoles  coloniaux,  sin^ 
«renie  administratif,  ni  espèce  de  suite,  que  hichdieu  a^.i:i 
laissé  s'établir,  et  il  porta  à  cinquante  années  la  durée  di\<  pri- 
vilé^ifs.  Kn  mémt*  temps.  les  attributions  se  divisèrent  :  on  ii>- 
\it  pins  l«*s  travaux  publics  dans  les  mêmes  mains  «lurit^ 
colonies.  Ir  canal  du  L'ui^uedoc  fut  exploité  par  le$capitali>l«-« 
(|ui  ra\ait>nt  construit,  mais  la  navigation  eut  ses  tarifs  tsmu- 
tirllrment  modiliables  et  librement  réglés  par  le  roi.  hi^uv 
couipa.ifnirs  maritimes  se  partagèrent  la  cAtc  d'Afriqui*,  tleiiv 
autrtvs  r.Vsii'  et  W  Nouveau  niondr,  mais  le  joug  administratif 
pt'sa  surt'llt^s  ciuume  sur  de  ^Tands  fonctionnaiivs.  1^  ilfsli- 
tuliiui  >int  plus  d'uni*  fois  ch;\tier  leur  impuissanci'.  ri  li 
(li>ui[Kijni('  d'OccidtMit,  con\aincue  de  stérilité  au  Quiada,  dui 
abaiiiInnihT  au  libn*  coiniiirrce  toute  l'étendue  delà  coiici-ssion. 
Ht  i'ouiiui'  pour  mettre  mieux  encore  en  lumièn*  la  miv<iti!i 
sociale  de  ces  grandes  conc(*nlrations  industrielles,  Cidbert  u*- 
limitait  pas  leur  (-.i[)ital  :  rêvant  d'y  associer  un  jour  la  nation 
tout  enlière.  il  en  ouvrait  l'accès  à  tout  venant,  il  y  ronxo(]uail. 
du  haut  du  trnne,  clei'^'é,  noblesse  et  roture.  Li  France  i-ni 
alors  un  spectacit*  extraordinairi*,  qui  tloit  compter  dans  |r> 
^MMn<l>  jours  de  la  société  inilustrielle.  Quand  Tiniliative  ro>alr 
eut  appi'le  dah>  la  ('.oui[»au'nie  des  Indes  tout  ce  que  l'Etat  avait 
de  riiiMiinuees 'guerrières  rt  de  >ieille  aristocratie,  quand  li'> 
noiu>  le<  plus  tiers  sf>  mêlèrenl  à  la  roture  houtiquière  et  bour- 
L'enjNr  >ur  li->  li>ies  de  souscri[itiuns  il'une  société  de  commerci-. 
ou  >lt.  un  jlMlr^  relui  qu'où  nommait  déjà  l^uis  le  Grand,  tout 
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pléiade  la  jeune  splendeur  de  ses  années  de  gloin\  présider, 
dans  le  Louvre  étonné,  une  assemblée  d'actionnaires.  Ni  Louis 
sans  doute,  ni  son  brillant  cortège,  n'eurent  conscience  tU'  la 
révolution  sociale  dont  cet  acte  sans  précédent  était  un 
symptôme.  Mais  Golbert  savait  à  merveille  qu*il  demeur^^rail  à 
la  jeune  industrie  quelques  rayons  de  la  pompoimale  dont  il 
entourait  son  berceau.  Désormais,  le  travail  associait  à  ses 
humbles  protlts  les  têtes  les  plus  hautes.  La  commandite  indus- 
trielle pénétrait  dans  les  classes  nobiliaires  comme  un  dis- 
solvant obscur,  mais  infaillible, de  leur  constitution  séculaire; 
ainsi  Golbert  ébauchait  l'œuvre  de  révolution  qu'il  était  réser\é 
à  Ijouis  d  accomplir. 

<'^|»endant,  son  gouvernement  poursuivait,  sans  tiltonnomonts 
•'t  sans  incertitude,  l'organisation  d(\*^  populations  lahorit'us«'s. 
Ici  surtout,  apparaît  le  caractère  dictatorial  de  sou  s\stèmt'.  Si^s 
n'^'lt>ments  industriels,  dont  il  est  banal  do  critiquer  les  minii- 
tieu'ifs  rigueurs,  organisaionl  la  société  di*s  travailliMirs  comme 
un  ^rand  att^lier  dont  le  pouvoir  était  le  contremaitn'  et  le 
pé«l:igogue.  Mais  place/.-les  à  leur  date   dans   la  chaîne  des 
Ifmps.  et,  de  ce  côté  encore,  vous  ju^^erez  ('.olbert  irrépHuliabb*. 
Heini  III  avait  éteuduâ toutes  Ifs  villes  indusirielles  la  uiaitrise. 
eomme  une  garantie  contre  la  mnrurrenre,  la  jurande,  comme 
un«*  précaution  contn»  rinexpénence  et  la  mauvaise   foi  deN 
producteurs.  C/élaienl  bs  mUcn  (|t>  libre  industrie  qui.  lasses 
d'anarchie,  étaient  >enues.  d'elli*>-mémf^.  deiuamb'r  à  passer 
sou<  un  joug  salutaire.   Il  y  fiit  bii'n,  aux  KlaK  di*  lfil.*>,  un** 
réaction  assez   Nive  contre  le  dêM'ln[qn'in«'nl  «lu  rejime   tl^'s 
eorporations,  mais  c«*>l  à  la  lixaliii*  sf(ilf>in«'nt  qm*  le  Tmts  m 
voulait,  et  les   rahifr>  tuit   >t>in   df    rèviArr  «n   prmcipe  le 
ronin'de  des  fabricalmn^  par  de^  experts  qu»*  nonnufraienl  b'> 
juu'*'*^  ri>yaux.  Les  in>litution>  birab's  fu  étaient  à  <***  point  qm* 
tout  If  monde  {nvférait  la  >iu\t'iilanri*  ilu  pniiMiira  cfllt*  tles 
enrporations  indé|M'ndanli'S.  Ainsi  di>[»anit  san>  rt'toiine  qu'il 
\  a\ait  encore  df  miiiih'ihal  dan>  h'  rr.'iini'di*  i  IndiiNiiif;  ain>i 
b-s  insptn't«'ur>  d«s  nianiifaiiiii«>.  rvvv<  par  t.idlMri.  Iiei itèrent 
dis  jurandes  url»aiin'>  :  un»'  {■«•\i>inn  iiriifiab'  dfs  {«'l'Ii'Iih'IiIs 
d«-s  inétit>rs  dut  iialun-lleimMil  ni'Msuimi'.   Lf  auïv  industriel 
d«'  r.MiJiiTt  ne  fui.  d  ailli'iirs.  ni  piiis  niiniititux.  ni  plus  despo- 
liqii*'  qu«*  1*'^  >l  ilul^  nninp'ipaux  d«Mit  il  pri-nait  la  plaee.  t*l  l'on 
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convioiU  que  les  règles  que  rei;ul  de  lui  le  li*avail  «les  mt'iji-i  <^ 
furent,  eu  ce  temps,  les  plus  parfaites  el  les  plus  progre*«<ivt^H'. 
I-oin  (reiichainer, du  reste,  Tinduslrie  à d'invarialdes  ril«*s. •Ilt-^ 
restèrent  incessamment  ouvertes  à  Tespril  dt*  rêfnrme  »-i 
«rinvention.  A  l'unité  de  direction.  Colbert  associait  t^ntin  l.i 
pluralité  du  conseil  :  par  lui,  le  commerce  avait  ses  reprf- 
sentants  officiels,  sortes  d'États  provinciaux  de  l'indu^lrir. 
tandis  qu'une  commission  centrale,  que  Chaniillart  devait  un 
peu  plus  tard  rendre  permanente,  réunissait  autour  du  roi  lt'< 
députés  des  marchands  du  royaume.  Là,  se  fondait  la  statis- 
tique, là,  règlements  et  tarifs  se  ramenaient  à  l'unité,  li.  1'-^ 
usa.L'fs  du  commerce,  recueillis  et  codifiés,  créaient  puiir  1 1 
société  industrielle  Tuniformité  des  lois.  Quand  Téilitire  fui 
ainsi  couronné,  il  put  apparaître  aux  yeux  comme  un**  •}«*s 
conceptions  les  plus  achevées  qu'ait  jamais  enfantées  li-  ivinf 
d'un  homme  dÉtat. 

Depuis  ce  temps,  la  France  a  vu  à  l'œuvre  les  prati<*i».*n>  -lu 
système  réglementaire.  Elle  a  subi  à  satiété  une  poliii<|u*' 
indiscrèti*  el  sans  portée,  qui  semble  n'avoir  pour  but.  tii 
réglant  S(*s  moindres  affaires,  que  le  plaisir  buivauiM-ali«|iif 
*rinltMV»Miir.  Mais  j'en  ai  dit  assez,  je  l'espéiv.  pour  muntm 
qu  il  ne  faut  pas  juger  Colbert  sur  la  postérité  d'esprits  éirnii^ 
i|u'il  a  laissés  ilans  les  conseils  de  tous  les  pouvoirs.  Le  mini«tr<' 
plébéit-n  n'usa  du  despotisme  tprcn  vue  d'une  ilistribiiiii>n 
nonvi'llf*  lies  forct>s  sociales,  d'une  autre  répartition  df  l.i 
ridirssf,  d'un  cmplDi  meiib*ur  de  l'activité  humain**  tVt^i 
poun|uoi  il  se  lit  Pouvoir  in«lustriel,  enseignant  et  prol*vttiir. 
|)an<  riiistoire  du  progrès,  il  représente  la  haute  ptMisét»  il'im 
i>ou\fnieuK'iit  dos  puissances  productives  de  la  société,  i-t  !■ 
sfnliuh'Ut  profond  ib*  srs  destinées  pacifiques  et  labnrii-M^i-- 

l'n  srul  «lt»s  éb'Miients  île  Tonlre  industriel  de  noln*  À:* 
iiiaiiqiiail  à  t^.ollii'rl.  ipii  ne  lit  que  l'indiquer  et  le  piv>.<i'iili!. 
C**<\  \r  prirn-ipr  niiitairr  rt  gouvernant  par  excellenc»*,  Mw 
qui  réalisr.  par  sa  tb'stination  mém**,  la  din>c(ion  induslriril- 
quf  la  inyauté  rlii>rrhail  dans  des  institutions  administralivt  ^ 
jf  \t'ii\  parltT  (In  rrédil,  c»'l  univ(*rsel  régulateur.  Le  décuuuir 
1*1  rt.ri:anisf'r  fui  r«i'uvrt*  du  sièrl*»  suivant,  comme  le  réiïiiu» 
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mmofaclarier  anit  svgî  u  seiàène  â^le.  et  lef  iDsUtntions 
commerciales  aa  dix-sepUème.  Déjà,  an  dricliii  da  grukd  >iê^:U% 
cette  puissance  Doorelle  apparaissait  dans  on  premier  5>m('iMme 
de  vie  collective  :  la  constroction  de  la  Boarse  de  Paris.  Tanoèe 
même  oà  cinq  cent  mille  dissidents  emportaient  dans  IViil  la 
fortane  de  nos  manufactares  16h3  .  Cesl  de  ce  nouvel  orçar.** 
de  la  vie  indostrielle  qu'il  me  reste  à  [laiier:  j'en  rechercherai 
les  origines,  j*en  marquerai  les  premiers  (las.  et  j».'  dirai  le 
5Ystême  industriel,  mêlé  de  grandeur  et  d'utopie,  qui  îori'ii  tout 
armé  de  son  berceau. 


La  concentration   industrielle. 


Les  It-ansforniations  sociales,  si  rapides  aux  époques  *W 
tninsitioiu  ne  luênatJreiit  ^lère  les  doctrines  rerues  et  l'S 
th(S)ries  fa\(»ri(es  du  plus  grand  nombre.  La  société  ne  preri'l 
poiiU  (le  licence  des  docteurs,  pour  obéir  aux  iinpuUioii> 
secivtes  (|ui  la  conduisent.  Aussi  voit-on  souvent  des  iilét'^ 
laissées  t*n  cliemin  conserver  Tempire  des  opinions,  IonGlemp> 
après  (|Ut'  les  faits  onl  prononcé  leur  déchéance.  Mais,  lani 
(|u*('lles  rè.&!iien(.  malheur  à  qui  trouble  leur  quiétude  !  Ri*Mi 
dV  plus  inratuê  «prun  système  qui  a  derrière  lui  de  lon^u'^s 
années  kU'  rèune.  Il  a  rang  de  préjugé  dans  l'opinion  coni- 
nuMii*.  et  It'  prêjuLV  n'abdique  guère.  A  le  combattre,  on  ^lass** 
tout  au  nutins  pour  tèméRiire,  et  l'on  risque  souvent,  ce  qui  tst 
plus  gra\e.  de  n'tUre  pus  compris. 

Il  se  rtM)contrt*ni  sans  doute,  dans  le  cours  de  cette  étudt*. 
ipit'lipit'  hanlie<se  do  ce  genrt\  l^s  faits  qui  y  sont  générahsts. 
les  tendances  ipii  s'en  dégagent  choqueront  peut-être  les  senti- 
UKMiis  1c^  plus  répandus  sur  Têquilibre  économique  de  l.i 
sociéii'  nuultM'nc.  et  It*  s\s(ème  industriel  qui  loi  convient.  Li 
&:t'ncr.ition  ipii  non>  a  précéilés  avait,  en  ces  matières,  un  idéal 
i:èn<Mcu\.  doni  il  (*st  i:ra\e  de  se  départir.  Mais  qui  niera  qu'à 
ci'lie  heure,  la  force  (les  choses  ne  le  liatte  visiblement  en 
hrèrhe?  I.e'-  aspirations  politiques  de  1789  étaient  loumèe> 
\ers  l'eculiie.  >e<  doctrines  économiques  vers  Tindividuaiisme ; 
le  iii\t*lleintM)(  des  fortunes  et  la  division  da  capital  foumirent 
le  terrain  coiuiuun  sur  lequel  le  sentiment  et  la  science  d'alors 
Si'  rencontrèrent.  Soixante  années  ont  passé  sur  rœnvre  de  nos 
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pèrat,  el  Ton  peut  doater  déjà  qu'ils  aient  bâti  pour  l'aTenir. 
Dans  le  champ  qu'ils  ont  laissé  libre,  la  richesse  sociale  se 
distribue  tout  autrement  (|a'ils  ne  Taraient  conçu.  L'associa- 
tion réunit  ce  qui  devait  être  divisé*  le  capital  se  forme  en 
compagnies,  la  direction  collective  se  substitue  à  Faction  indi- 
vidnelle  ;  un  système  de  fusions  et  de  monopoles,  où  les  petites 
indiTidnalités  disparaissent,  apaise  et  transforme  les  luttes  de 
la  concurrence.  La  richesse  tend  à  former  dans  quelques  mains 
des  agglomérations  menaçantes,  et  le  pouvoir  qu'elle  leur  donne 
sur  ce  qui  les  entoure  dépasse  évidemment  hi  mesure  où  les 
organisateurs  du  monde  moderne  s'étaient  proposé  de  la 
contenir.  Faut-il  s'en  applaudir  ou  s'en  plaindre?  résister  ou 
laisser  faire  ? 

A  coup  sur,  il  ne  manquera  jamais  en  France  de  législateurs 
i  outrance,  disposés  à  violenter,  à  coups  de  décrets,  les 
manifestations  sociales  qui  leur  déplaisent.  Mais,  ici,  la  géné- 
ralité du  phénomène  doit  donner  à  réfléchir.  Ce  n'est  pas 
seulement  parmi  nous  que  la  puissance  capitaliste  se  concentre. 
L'Angleterre  a  payé  un  tribu  analogue  aux  nécessités  de  la 
grande  industrie.  En  face  de  sa  vieille  aristocratie  territoriale, 
elle  a  vu  surgir  une  classe  d'origine  industrielle  et  plébéienne, 
rivale  d'abord,  puis  ennemie.  Issue  des  ouvriers  de  la  tin  du  dix- 
huitième  siècle  el  du  commencement  du  dix-neuvième,  entre- 
tenue par  l'élévation  incessante  des  parvenus  du  salariat,  sans 
traditions,  hier  encore  sans  histoire,  celle-ci  a  su  doubler 
l'importance  matérielle,  qui  tient  à  la  fortune,  tTun  rôle  public 
C4>nquis  par  son  génie.  L'aristocratie  britannique  est  une  caste  : 
son  patrimoine  est  placé  sous  la  garde  de  vieux  principes  et  de 
lois  séculaires,  son  existence  n'est  qu'un  fait  politique.  Mais  la 
création  de  la  classe  manufacturière,  sa  perpétuité,  ses  grands 
capitaux,  sont  des  faits  industriels.  Ce  sont  les  nécessités  de 
l'industrie  qui  Vont  formée, ce  sont  elles  qui  la  conserveftt. 
librement,  spontanément,  et  sans  que  le  pouvoir  y  mette  la 
main,  le  tlomaine  industriel  se  continue,  sans  si»  disperser, sans 
se  morceler,  sans  se  détruire.  I^s  lois  de  la  pixMluction  l'ont 
seules  conduit  à  ces  proportions  gigantesques,  qui  dépassent 
relies  des  plus  ^nindes  usines  de  TAIsace  et  de  la  Normandie. 
iVest  bien  là  (|u'il  faut  étudier,  «lans  leur  libre  développement  el 
leurs  naturelles  conséqui'iices,  ces  tendances  à  la  concentration 
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ëcononiiquc  qu'en  France,  les  lois  de  successions  «lécourapcuL 
que  Tassocialion  exagère,  que  l'influence  pouvemem»'ntaif 
altère  et  pen'eilil. 

Ces  tendances  me  paraissent,  en  elles-mômes,  nécessain^>  '  t 
légitimes.  Leurs  manifestations  sont  de  divers  ordres,  et  Ioni:ih- 
en  serait  Thistoire.  Aussitôt  que  lalelier  sort  du  cercle  ètrMit 
de  la  famille,  que  les  ouvriers  s*agglomèrent,  que  le  rlinf 
<rindnstrie  se  sépare  du  travailleur,  il  y  a  formation  du  capital 
d  entreprise,  attribution  aux  mains  d'un  seul  des  principal*'< 
avances  de  la  production,  en  un  mot.  ronrentration  u^duntrMf. 
Dans  cette  voie,  le  passage  de  l'outil  à  la  machine  et  les  proirr*"^ 
croissants  de  la  mécanique  marquent  les  degrés  surco<sif>. 
Puis,  vient  un  temps  où  la  portée  sociale  du  phénomène  éi*on«t- 
mique  apparaît.  Quand  la  clas.se  des  capitalistes  est  constitiitv. 
ses  vertus  et  ses  vices  influent  directement  sur  les  destinées  lii' 
Tindustrie.  indirectement  sur  la  société  tout  entier*^  L*-^ 
résuilats,  par  exemple,  seront  bien  dilTérents,  selon  que  If^ 
spéculateurs  domineront  au  milieu  d'elle,  ou  que  les  manu- 
facturiers y  auront  acquis  la  prépondérance. 

C'f'st  dans  cette  période  de  son  développement  social  qu»*j'' 
voudi'ais  étudier  le  grand  fait  de  la  concfiniration  industri*'llf'. 
Et  la  silualion  particulière  de  la  France  et  de  rAn^'l«»liTP- 
indirpir.  tout  d\ibord,  qu'il  est  susceptible  de  revêtir  ileii\ 
formes  dilTérrnles.  Il  v  a  une  concentration  libérale  dans  si> 
procédés,  individmdle  dans  ses  organes,  qu'aucune  loi  arbi- 
traire ne  provoqut»  ou  n'entrave,  qu'aucune  exagération 
artifirii'ib>  ne  compromet  :  on  peut  Tobsenrcr  en  Angletern*. 
Non  (pie  rAiitrlf  terre  ignore  ou  ne  pratique  la  grande  associ:i- 
tidii.  mais  la  tendance  qui  domine  dans  son  déTcloppenioul. 
i'«'<l  l'individualisme  triomphant  dont  les  lordx  du  cntmi  il»- 
Mani'ht'sti'r  «H  do  Liverpool  sont  le  type  le  plus  grandiosi*.  Li 
roiiriMitration  ipio  la  France  alTectionnc  mérite,  au  rontrainv  If 
nom  dr  di^spoiique.  I>s  puissances  qu'elle  élève  sont  générali*- 
mr\\\  injjt'riivt^s.  Klb^  est  foncièrement  unitaire  et  centralisa- 
iric»*.  yii*i'll«*  se  snliordonne  avec  docilité  au  gouvernement. 
nii  «ju'«Mi  Ini  (iMidant  la  main,  elle  cache  Tarrière-pensée  ilesVn 
fair«'  lin  insiniinrnt.  ci*  qui  la  flatte  avant  tout,  c'est  l'impulsion 
niiiqiie.  la  vi^do  (|ni  part  du  haut,  la  direction  qui  siège  au 
4-i*iitrt'.  KIb'  n'iMvanise  pas,  «die  unifie  :  elle  a  horreur  do 
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coBpétiUons.  Depuis  la  compagnie  do  Miasissipi  josqu*aii 
Crédit  mobilier,  c*esl  à  l'Empire  indastriel  qu'aspirenl  ouverte- 
ment tons  les  faiseurs  de  systèmes,  tous  les  apôtres  de  grandes 


On  ne  se  rend,  compte  de  ce  caractère  général  du  mouvemeni 
français  qu*en  remontant  aux  antécédents  historiques  dont  il 
est  naturellement  sorti.  Entre  les  deux  états  de  société  que 
sépare  la  Révolution  française,  les  analogies  sont  souvent  pal- 
pables, la  parenté  irrécusable.  L*ancien  régime  et  le  monde 
modei-ne  se  renient  et  se  maudissent,  mais,  dans  leurs  couches 
profondes,  en  plus  d*un  point,  ils  se  ressemblent.  Otez  au  milieu 
social  sa  couleur  politique  et  Tenveloppe  des  institutions,  et 
vous  retrouverez,  de  part  et  d*autre,  non  seulement,  comme  on 
Ta  fait  voir,  les  mêmes  mœurs  administratives,  mais  les  mêmes 
mœurs  industrielles,  les  mêmes  dispositions  dans  la  société 
lionrgeoise,  une  distribution  de  la  richesse  mobilière  et  des 
habitudes  de  capital  fort  analogues,  et,  par-dessus  tout,  cette 
tendance  unitaire  qui  a  formé  le  tempérament  politique  de  la 
France,  et  qui  plane  depuis  si  longtemps  sur  les  destinées  de  son 
industrie.  Dans  la  société,  beaucoup  de  nouveautés  qu*on 
signale  ressemblent  à  ces  grands  fleuves  dont  on  peni  quelque 
temps  la  trace  :  elles  ne  rései*vent  tant  de  surprises  qu'à  ceux 
qui  ne  savent  pas  reconnaître  la  chaîne  des  temps  et  la  llliation 
lies  choses  humaines. 

1 

L'élal  économique  de  l'ancienne  France  retraçait,  dans  ses 
irrandes  lignes,  une  image  des  luttes  intestines  qui  sont  le 
si*cret  de  noln'  histoire.  La  classe  militaire,  transformée  de 
féo4lalité  souveraine  en  aristocratie  nobiliaire,  conservait  la 
possession  <hi  sol,  comme  un  témoignage  de  la  vieille  prépon- 
dérance de  la  Kuerre  sur  l'activité  pacilique  et  lalK>rieuse.  Mais« 
amoindrie  «lans  l'ordre  politique,  rétiuite  en  s«*n'itude  par  le 
pouvoir  royal,  sa  puissance  territoriale  elle-même  ployait  soni 
le  fanleau  de  la  dette  h>pottiécaire.  .\pri^s  l'avoir  découronnée, 
les  siècles  l'avaient  appauvrie. 

En  face  d'elle,  s'était  êle\è  le  jeune  édilice  de  la  richesse 
roturière  :  tout  le  capital  mobilier  était  au\  mains  de  la  lK>ur- 
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^eoisie.  C'élail  un  li'o;ilk-n  île  ses  luîtes  pci's^véra; 
lie  lion  èniancipatioD  procliaiiie.  Enrichi  par  l'épai 
(le  la  noblesse,  invcsli,  vrs-â-vjs  il'elle,  de  la  su 
riiypolhi'que.  le  Tiecs-^lat  devait,  tôt  ou  lai-d,  ( 
son  proUt  l'exprapiialion  des  classes  oisives.  Ei 
l'anfienne  société  et  ta  nouvelle  restaient  sépaivei 
ment  par  les  privilèges,  mais  par  la  direction  el  la  { 
i|uc  l'une  et  l'autre  avaient  choisies.  I^a  ilislri) 
richesse  correspondait  il  un  claitsement  des  itMex 
invi^téir  comme  l'esprit  de  caste.  Un  avait  vu  en 
les  Flandres,  la  classe  ft^oiiale  des  propriclairos  des 
absorlit-e  par  l'élément  bourgeois  et  citadin,  prendi 
industrieuses.  I^es  nobles  se  faisaient,  sans  scr 
cbamis,  lianipilers.  spéculateurs.  Mais,  en  Frani 
étaient  rares,  la  production  presiiiie  exclusivement 
liabiluiles  f^uerrièn-s  avaient  poussé  de  prorom 
les  classes  dominantes  étaient  restées,  plus  qu'ai 
n\i%  classes  desarmées,  obstinées  a  les  ramenet 
servapie,  dédaigneuses,  quand  elles  n'avaient  ph 
d'être  oppressives,  incapables  entin  de  cette  tn 
industrielle,  dontqueUpies  pays  oITraient  l'escmpli 
cette  terre  inhospitalîi'iv.  le  développement  des 
latKirieiises  rut-il,  pendant  des  siècles.  Tort  oliscur 
iiniiilé  :  les  clasi.i's  agricoli-s  grandirent,  comme 
Huiiâ  hu'iimpi't'ssion  dr  l'élémenl  féodal:  les  classes 
eiin-nt  pour  asile  des  bourgades,  il  est  vrai,  affi'a 
isolées  les  uiii's  <les  mitres  par  les  masses  prc 
peuple  ullai'bé  ii  la  glèlie,  -.uns  chels  comme  sans  li< 
jour  ni'i  ta  riiclie  travailleuse  trouva  dans  la  roya 
el  un  prolerteuj'.  .Mors  se  développèrent  dans  la 
geiiis)'  li'<  iiiuiirs  riiiiiiar>:liii|ues  et  les  habitudei 
tivi'ri  :  riiiiis  rriii;ini'ipèe  conserva  l'esprit  d'isol 
limiililé  de  <iiii  irdeniiiiialib'  .idole<u-ence.  L'expl< 
tern-.  déliiisiTe  par  riiidilTérciice  des  proprièti 
■)ir;ibsi<rli;iii'nl  la  ^in-rn'  u\i  le^  soucis  des  cours,  t 
d'-H'-iDêiiK'.  l'i  la  jii-lili'  i  iilliire  prépara,  de  temps 
b'  pi-iipl<'  di-s  i-anipai;iit's  à  la  pelilc  propriété  pa 
b'iiii'iit  dri  bail  l'i  <'i>ii<.  l/indu-trii-,  arnMêe  aux  |>orl 
par  le  pillaiie  dt>s  seigneui-:!  ou  la  tîscalitù  Céodalf 
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sien,  sansdéboochés,  conflnée  dans  1  étroit  horizon  des  consom- 
mations locales,  se  rangea  spontanément  sous  la  loi  des  Cor- 
porations, la  forme,  par  excellence,  de  la  petite  industrie. 
L*épargne  se  divisa  comme  la  production  ;  d'un  peuple  de  petits 
agriculteurs  et  de  petits  marchands  sortit  une  classe  de  petits 
rentiers;  le  capital  s'accrut,  non  par  la  spéculation,  mais  par 
l'économie,  et  chercha  son  emploi,  en  dehoi*s  du  placement 
commercial  dont  il  redoutait  les  aventures,  dans  le  prêt 
hypothécaire,  dans  les  emprunts  de  TÉlat,  dans  les  charges 
administratives  ou  judiciaires. 

Petits  capitalistes  et  petits  producteurs,  c'est  le  fonds  mi^me 
de  la  bourgeoisie  française  :  aussi  l'élément  qui  y  domine  nesl- 
il  rien  moins  qu'industriel.  C/estaux  possesseurs  d'oftices,  aux 
légistes,  aux  gens  de  rol)e  qu'elle  a  donné  son  Ame.  Le  courant 
des  mœurs  publiques  entraine  de  ce  côlé  loule  la  roture  :  il  S4* 
fait,  des  classes  commerranles  aux  classes  ofhcielles.  une  émi- 
gration fatale  aux  habitudes  des  producteui*s,  qui  n*ac(|uièrent 
ainsi  ni  esprit  de  suite,  ni  traditions.  Ciette  disposition  est 
signalée  avec  forc^  au  commencement  du  dix-liuitiéme  siècle, 
parles  délégués  de»  principales  villes  de  commerce  de  France. 
Ils  Si'  plaignent  amèrement  (|ue  l'uniqur  préoccupation  de  la 
iMHirgeoisie,  qui  peuplait  b*s  professions  industrif^lles,  fût  «l'en 
sortir,  de  s'affranchir  «  du  mépris  «les  gens  île  justice,  de  l'op- 
pn»ssion  des  gens  dt*  tinanre,  »  et  d'acheter  quehpn*  charge 
M  pour  sortir  d»'  l'esclavagt».  >.  hanssi  étroits  horizons  étouf- 
faient l'esprit  dentreprisi».  ««  CVst  ainsi,  tlisait  W  député  dt» 
"  Nantes,  qu^  b*  négoce  ri  ses  habitudes  m*  sr  perpétu«»nt  pas 
••  dans  nos  familles,  qnr  toult^s  sortrs  tle  g»»ns  a\  idfs  s'y  jt*li(*nt, 
M  qu'on  voit  peu  dr  bonne  foi.  beaucoup  de  banquerout«*s,  p4*u 
"  de  négociants  assez  riches,  assez  entendus  pour  aller  négoeier 
••  en  concurrence  a\ec  les  étranL'»Ts '.  » 

r/est  pourquoi  1  on  \it  s'élever,  entre  la  noblesse  et  les  classes 
laborieuses,  cette  aristocratie  bourctMÙse,  grave,  modeste,  de 
nhi*urs  austères,  arniiiiulaiit  patiemment  de^  gatres  énormes, 
toujours  ou\erte  aux  emirbis  des  classes  populaires,  mais 
depounue  d'aptitude  pour  1  in«lu>lrie  t^t  prati(|uanl,  «lans  les 

1     .M»*riiMin"»    sur    !••  « '>iiiiii«*n  ♦•    •!»•   Frarin*  «'|i\<»%i''h   4    la  (lh.iiiii»r»'    «!«• 
ii'iiiriMTii' <!♦*  Pari-i  tii  I  .iiiii««'  n«»|.    Foti.N  "^.iiiil-tMTiiMiii,  ii*îHU,  111-*.  J»*  lu 
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oriices,  l'économie  comme  une  Iradilion,  pres(|u<^  comme  uii»- 
fonction  sociale.  Il  faut  la  voir  au  sein  des  Élats  génèi'auv.  où 
les  gens  de  robe  représentaient  de  tout  temps  la  roture,  et.  la. 
mesurer  Tintelligence  industrielle  de  cette  élite  de  la  bour- 
geoisie. A  la  malveillance  cliagrine,  qui  accueillait  d'ordinaire, 
dans  les  assemblées  du  tiers  ordre,  toute  nouveauté  écono- 
mique, on  reconnaît  Tesprit  du  petit  capitaliste,  ses  vur> 
étroites,  sa  prudence  exagérée,  ses  scrupules  consenateurs.  Ot 
esprit  a  passé  dans  le  sang  de  la  bourgeoisie  française,  et  no^ 
écoles  économiques,  tilles  de  l'esprit  bourgeois,  ne  tiennent 
pas  d  autre  source  leur  aversion  pour  l'industrie  aventureuse, 
pour  les  hommes  à  projets,  et  ce  culte  optimiste  de  l'éparu^ne. 
le  dieu  mystérieux  qu'on  adore  à  TAcadémie.  comme  s'il  pou- 
vait guérir  toutes  les  plaies  sociales  et  résoudre  tous  l»'< 
problèmes. 

(Vesl  dans  un  autre  milieu,  moins  régulier  et  moins  timide, 
qu'habitaient  les  spéculations  audacieuses,  le  (renie  tles  entre- 
prises. Sur  la  pratique  d'une  industrie  condamnée  par  les  bûs 
de  l'Etat  et  parles  lois  de  l'Église,  le  commerce  d'argent,  a 
travers  les  peiséculions  t>l  les  anathèmes,  le.s  proberiptittn^ 
périoditpn's  et  les  injures,  s'était  élevé  le  grand  capitali>lt'. 
personnage  à  part,  odieux  aux  m(Ours  bourgeoises,  qui  I*- 
Iraitaient  d'abord  en  paria,  puis  en  suspect,  tout  en  siibissani 
son  enipii'e.  Il  est  tour  à  tour,  suivant  les  temps,  juif,  loml»anl. 
financier,  ti*aitanl ,  agioteur;  mats,  au  dix-huitième  sièil»* 
comme  au  douzième  —  comme  de  nos  jour»  —  injrouver- 
nablt*,  ne  prenant  de  la  moralité  sociale  que  ce  que  bon  lui 
senihle.  éludant  les  lois  quand  il  ne  les  brave  pcis  et  conlnii- 
^niaiit,  à  la  lin,  à  forets  de  souplesse  et  de  persévérance,  l'onhv 
léiial  à  le  reconnaître.  Il  était  aussi  vain,  au  moyen  Age,  de 
piMirsiiiM'e  de  peines  barbares  l'usure  et  les  usarieri«.  qu'il  le 
fut,  de  noire  temps,  de  proscrire  le  marché  à  terme  et  d  avoir 
une  piMUc  coi'i't'clionnelle  contre  les  joueurs.  I^  treizième  siècle 
l»il!:iil  ei  torturait  lt*s  Juifs;  mais  le  quatorzième  acceptait  et 
palf'iitait  les  Lombards,  race  chrétienne  fort  analogue  àlaraci* 
jiiixr:  au  sei/iènie  >jècle  b's  banquiers  italiens  inondaient  la 
Fraiicr  :  grands  doct«'urs  de  liscalité,  honnis  des  Ëtats,  lapidés 
»ar  bs  lufs,  ils  r«  iuplissi>nl  les  charges  de  finances,  s'enri- 
Jiissent  des  dépouilles  des  contribuables  et  étalent  un  luxe 
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détesté,  en  dépit  d'ordonnances  draconiennes,  trop  multipliées 
l>our  n*étre  pas  demeurées  impoissanles. 

A  répoqne  suivante»  ils  font  un  pas  de  plus  dans  les  cadres  de 
la  société  régulière.  Les  besoins  croissants  du  Trésor,  au  dix- 
hiiilième  siècle,  font  du  flnancier  un  homme  nécessaire.  Fermier 
des  impôts,  il  prend  à  sa  charge  les  risques  d'un  recouvrement 
trop  lent,  au  gré  d*un  gouvernement  besogneux  et  prodigue. 
Cest  lui  qui  exploite,  en  traitant  à  forfait  avec  le  Trésor,  la 
grande  ressource  financière  de  la  monarchie,  les  rréntions 
iroffires.  cette  mine  inépuisable  que  la  vanité  bourgeoise  ali- 
mente: son  imagination  féconde  remplit,  à  coups  d*expédients, 
lo  budget  des  grandes  guerres  du  dix-huilièmo  siècle.  C'est 
«"ufin  lui  qui  tmllque  des  innombrables  émissions  do  papier- 
monnaie  dont  la  royauté,  depuis  la  morl  de  Colbert,  inondait 
la  France.  Le  fameux  Samuel  Bernard,  celui  que  le  ^Tand  roi, 
poussé  ù  bout,  condescendit  à  courtiser  dans  les  jardins  de 
.Marly.  avait  dans  les  mains,  au  temps  de  sa  faillite,  vin^'l  mil- 
lions lit*  bons  du  Trésor.  I^e  visa  «b»  1715  constata  «|ue  les  *2  :\ 
des  billets  mis  en  circulation  dans  la  seconde  moitié  du  rè^fne 
de  Louis  \IV.  étaient  en  la  possession  dos  ^^ens  d'alTain's.  (> 
ipron  ^Mumait  à  ces  trafics,  deux  faits.  rt*l(>\és  par  des  documents 
offiritds.  le  font  assez  connaître  :  en  W.^\\  il  fut  établi  que,  dans 
les  ilix  années  lie  guerre  qui  avaient  préeéilé  la  paix  deH\s\\iek, 
b*s  traitants  avaient  b'vé  sur  b'  peuple,  en  dehors  des  inipiMs, 
*i5<t  millions  de  taxes  extraordinaires,  sur  b*<qur||t*s  la  uent 
tinaneiére  avait  touché  une  eonimission  dr  cent  million^.  (!ni- 
ipiante  ans  plus  tard,  Forbonnais  l'bilTrait.  au  plu>  ba^,  d'après 
b*s  étals  fournis  au  r^nsoil  du  loi,  \r  ;:aiM  de>  alTairi'>  il»* 
liiian«'i>.  dt'  172^1  à  175'i,  à  1  2(M)  niillinns.  tii  «on^lataiit  un  fait 
irravr  :  r'twt  qm*,  pemlanl  reiif  péritMb*  di*  \ini<l-lniil  annèfN.  il 
n'>  a\ail  pas  eu  plus  d**  hiio  pt*rsonihs  app«'léi*s  au  part.i'j<* 
d'un**  nioi<son  m  opidenfi*. 

Aiii^'i  >Vtait  êb'véi*.  inal^rré  b-s  \rnl>  rnhiiaire>,  uur  puis- 
sanli*  olij/arrhif  linanri'Te.  l'ni*  telle  fortune,  aprè^  tant  «li* 
tra^er^e^.  attestait,  sinon  ^a  uKualité.  du  moins  >a  patieur**  et 
son  vrénie.  l/utilité  de  s(»n  rôle  est  inlinimeiit  plu<  inulestable. 
Tn»u\ant  ilans  le<  opérations  improductives  du  Trésnr  une 
<ourt'e  de  profits  assurés,  les  traitant^  >e  i«arilai«'nt  tie  comnian- 
diler  rindu>lrie:  eu  dehors  <li's  affaires  d«'  tinanci*.  on  ne  W< 
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voyait  guèro  ♦^ntrepreailre  que  de  grandes  opëi-ations  >iir  !••> 
marchandises,  tenant  plus  de  l'accaparement  que  de  la  sptVii. 
lation  productive.  De  leur  côté,  les  rentiers  de  la  bour^i^oisi**. 
de  tous  temps  plus  épris  de  sécurité  que  de  dividendes,  prt-fi*- 
raienL  comme  de  juste,  au  prêt  commercial,  les  renies  de  l'HiM*! 
de  ville  ou  le  prêt  hypothécaire.  Mais  lassiette  inique  de  rini|MM 
foncier  ayant  tué  toute  pensée  d  améliorations  agricoles.  !•'> 
capitaux  prêtés  à  la  terre  ne  sen'aient  qu'à  faire  vivn»  >••> 
possesseurs:  le  cultivateur  enfouissait  ses  écus  plutôt  «pif 
d  accroître  le  fardeau  de  la  taille  en  augmentant  la  valeur  «li* 
son  fonds  ;  laristocratie  territoriale  n'empruntait  t|ut*  ptnir 
défrayiM*  ses  dépenses  de  guérie?  ou  son  faste  de  cour.  Ainsi  si- 
concentra  autour  de  l'État  et  de  ses  emprunts  la  meilleure  pariH 
deTactivih''  économique  de  la  société  ;  les  destinées  du  capital  ri 
cell(*s  du  gouvernement  s'identilièrent.  Vint  alors,  après  li*^ 
grandes  adversités,  les  misères  sans  nombre  et  les  ban(|iierout«'> 
permanentes  qui  désolèrent  les  dernières  années  du  règne  iU- 
Louis  \IV,  une  heure  où  TËtal  ne  trouva  plus  de  prêteurs,  on 
ses  rentes  perdirent  50  p.  100,  et  sa  dette  exigible  th*  (in  :i 
90  p.  100,  où  bieu  cessa  de  créer,  comme  avait  dit  Pontcbar- 
ti-ain.  pour  chaqii«'  nouvel  oftice  que  créait  le  roi.  un  sol 
empressé  de  l'actiuérir:  où  les  charges  demeun'Tent  sans 
ach«'tenrs  et  les  traitants  sans  emploi.  Un  s'aperrut  aloi*ï>  t|uela 
vit>  in(his(ri«'lle  était  éteinte,  le  commerce  anéanti,  les  tern*>  a 
vil  prix,  les  saisies  innombrables  et  l'emprunt  hypotliêcain* 
impossible,  même  à  10  p.  loo.  Grande  leçon  (>ourles  pouvnir> 
despotiques  qui  créent  un  mouvement  artiliciel,  se  rroieni 
féeonds,  et  ne  sont  (pi'enivrés  d'une  vie  factice  et  du  bruit  ipii  >e 
fait  autour  d'eux. 

Kn  résiiMié,  de  longue  date,  bien  avant  Coll»ert,  l'adminis- 
tration royab*  avait  la  haute  main  dans  la  société  bourgeoise. 
Klle  a\ait  r»'ntrali>ê  l'ordre  industriel,  en  même  temps  que 
l'onire  pnliiiqiir.  Point  «rinitiative  chez  les  protlucteurs  de 
rinihisiri«'.  rare  liiniile  et  gouvernable,  se  tournant  vers  le  pou- 
voir ro\al  roniine  bs  plaiit<  éioulTés  cberclient  la  lumière: 
loiid'  1.1  n»ii>iijéi.iiion  soriale  allant  aux  fonctions  improiluc- 
ti\e<:  il*  L'rnie  qui  ose  et  qui  rrét*  réduit  à  se  déployer  dan> 
*  liiMiiaine  éqnivoqut*  de  la  finance  :  ct*  fut,  dans  toute  la  force 
l'expression,   lïige  monarchii|ue  de   l'esprit  d'entreprise. 
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Ce  poinl  de  départ  était  donné  par  l'ensemble  des  destinées 
historiques  de  la  France.  Centralisé  y  naquit  le  progrès,  et  le 
progrès  resta  centralisé.  Aussi,  quand,  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
au  plus  fort  de  la  détresse  économique  et  financière,  la  société 
française  se  mit  en  quiHe  de  sauveurs,  Tutopie  qui  s'oiïril  a 
elle  la  première,  et  (pfelic  saisit  avec  transport,  fut  une  tenta- 
tive de  concentration  industrielle,  la  plus  colossale  et  aussi  la 
plus  savante  dont  Ihistoire  ait  gardé  le  souvenir.  Sous  les 
dehors  d'une  nouveauté  inouïe,  le  système  de  l^a^  n'est  qu'un 
produit  logique  de  l'ancien  régime,  et,  de  son  tempérament 
sérulaire,  un  enfant,  violent  mais  légitime,  du  passé,  et,  à 
lH»auroup  d'égards,  un  précurseur  de  l'avenir. 

J'ai  constaté  dans  l'ordre  industriel,  au  dix-huitième  siècle, 
diMix  éléments  de  trouble  et  d'immohililé,  représentés  par  deux 
classes  capitalisles,  par  les  traitatits  et  par  les  rmtifrs.  |^ 
système  de  Liw  est  une  guerre  en  partie  double,  entreprise 
pour  conquérir  traitants  et  rentiers  à  la  Société  mercantile  et 
laborieuse,  pour  les  y  fondre  de  gré  ou  de  force,  pour  suppri- 
mer, rn  un  mol,  au  {iroUt  de  la  vie  industrielle,  toute  circula- 
lion  parasil»'.  toule  épargne  improducUve. 

Ce  irrand  dessein,  que  nous  retrouverons  de    nos  jours,  se 
|>oursni\ il  à  coups  d'associations  et  de  monopoles,  de  comp<i- 
^'ni»'<  rt  (le  fusions,  de  promesses  d'actions  et  d'agiotage.  |)ans 
cfite  auilat'ieii'.r  .i\»'ntnre.  se  déployèrent  tout  l'arsenal,  toute  la 
tactique,   tniil   jr   Lviiie  des  modernes  spéculateurs.  Mais,  au 
nnlieii  des  détails  innombrables,  où  l'Kc(»ssais  est  «Ifineuré  un 
maître.   |i»   lil  rondnrt«Mir  e<t   facile  à  saisir.  Conimenrrr  |>ar 
n'être  qu'une  bnndde  (InmpakMiie  de  la  Louisiane,  avec  «piej- 
quf>  inillinM<  dr  n*nt»*^  >ur  bs  fermes  pour  tout  avoir,  et  une 
coloni»»  à  nV-rr  pour  tnut  avenir:   un  an  tout  entier,  végéter 
parmi  !»<  >al»Mir>  dêrriéts  «pii   languissent  au-tlessous  du  pair; 
voir  b's  ftrnie<  «jénéralev.  livales  préférées,  qui  s'organisent 
en  c(»mpa<jiiif.  qui   transforment  leurs  a^'enls  en  actionnaires, 
cui'difht  la   |Hiin»'   dê>    b-   premier  jour,  et  trouvent  ainsi  le 
mo)t*ii    d  ajiHilfr  à    bnr>    imnii-nse^    prt»tits    les   bénétlce>   «le 
I  aL'intauf;  mai>  palitiilcr   et    >*alTermir.    s'agrandir  <nccessi- 
vinicnt  df  la  firme  des  tabar*^.  qui  avait  fait  la  furtun«*  de  tous 
reiiN  qui  \  .iNaifhl  nii>  le>  niain>:  du  privilège  de  la  fabrication 
des  nioniiah-,  qui  laïquirtail  au  prince,  lion  an.  mal  an.  bien 
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lies  millions  peu  coilteus  à  percevoir;  y  joinilre  le  coiniiii-n'.' 
Iinvik^gié  (lu  Séntïgal,  le  commerce  exclusif  île  la  Cliiiit'.  !■■ 
monopole  commerrial  îles  fmles  Orîenlalei::  iHre  le  tiraii-l. 
ruiiii|ne  monopole  <les  mers  lointaines,  la  Compa^riiie  ili>'.^ 
Iniles  :  c'est  la  première  phase.  Ainsi  viennent  se  in'oiiper,  ^oii* 
une  direction  unilaii'e,  toutes  les  pranOes  spi^culatioii:'  t)iii- 
roUîrarcliie  financièrt^  laissait  libres  ou  dédaignait.  (Vesl  alor> 
qu'un  coup  irÉlal  brise  le  bail  des  fermes  générales  ;  les  artion> 
lies  fermes  sont  remboursées  en  actions  «les  Inde^:  bon  i;iv 
mal  gré,  les  traitants  expropriés  s'asseoient  dans  lesronsfils  .It- 
la  Compa!inic.  InipOts  directs,  impôts  de  consommation  n'uiit 
plus  ifu'uu  collecteur,  il  n'y  a  plus  r[u'un  traitant  :  la  Coinpa;!tii<' 
lies  Imles. 

Mais  les  prolits  îles  fermes  ne  sont  pas  son  but  :  ils  ne  siuii 
(jue  sa  garantie.  Ils  n'iront  plus  grossir  en  paix,  loin  «b-s  ri'uioii' 
orageuses  ile  In  véritable  inJusliie.  les  fruits  de  la  spéculation 
iuiproiinctive.  Ils  alimenteront  ce  conimcrce  des  mers  lointain'-- 
qui  avait  fait  la  fortune  des  grandes  Compagnies  de  Holliiji-le  •! 
d'Angleterre'.  La  Compagnie  hollandaise  avait  donné  l'i  >•■> 
arlionnaire^  ii  p.  lUU  de  leur  capital  pendant  les  -V}  pr>-- 
niièrcs  années  de  sou  existence;  elle  leur  comptait  27  p.  Iin> 
depuis  h!r<5.  l'oiirquoi  la  Compagnie  française  n'eûl-elb'  |i:i-> 
espéré  ce  diviilende?  Elle  osa  plus;  elle  relia  ù  ses  créutimi- 
comniiTciales  une  opération  llnanciêro  sans  précédent  :  el|.' 
entreprit  lii  l'onversion  des  renies. 

C'est  le  secoiiil  aspect  du  système.  En  lîquidanl  la  dette,  nu 
ulléL-eart  de  plii"  ili-  muilié  les  cbarges  du  Trésor.  Mais  !■■  griunl 
point,  rVst  qu'après  avoir  réihiit  le  Grand-Livre  on  le  fermait 
sans  letnur.  L'iieiinn  ihdiislrielle  devait  prendre  dans  les  liabi- 
liiiles  ii:iti{iriales  la  plaf:e  du  coupon  de  rente.  Cela  dénotait 
rli./,  le  rvfiirmati'ur  écossais  un  sens  profond  des  mœurs  iVo- 
iiiiMiiqiies  de  la  Kranre  t.'t  des  Iransfonnations  ù  venir.  î)epnis  ]•■ 
ti-nqis  on  elle  sesl  leniralisée.  c'est-à-dire  depuis  le  seizième 
stèiir'.  la  Kram-e  est  la  terre  d'éleftinn  des  gouvernements  pro- 

],  Ti'.iiliiili'  •'[!  l'Iiittrrs,  rii|i'''i';ilii>ii  *•■  ili>|Hiuille  du  caracléir  rliimi'rii)u-' 

•\ |<r<'(>'  lrii|i  ti'loiidi'r-  iiu\  i'iiil.'.'|i1ii>iii  iI>-  Liiw.  Lv*  firnir*  |[éiii-rJlr~. 

I.'-  i.ili.i...  Ir  triviiil  -l- N[i,iiis  il  \r<  ri'iviii-*  K^néralN,  aMuraieiil  a  l* 

l^>iii|-i.- lit)  iviriiii  iiniiii.'l  il.'iiH  ,1  7Uiiiiilli,iiii,  Miici  p.  100  de  la  I'-ImIiIp 

'<  :i -iiTi-  .-Miii|.|.'''--.  ;iii  iMw  ,\\'i,i\«\,.\i  [,■  |ilu«^lcv#.  i  &000  livret,  a  p  lOtf 
uiniiti.'  l'ir-. (>v  I...iniii-  iMr  lu  Tn'— r. 
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digues  :  on  ne  sait  qu'admirer  le  plus,  de  Taisance  de  TËtal  qui 
emprunte  ou  de  la  bonne  gnke  de  ceux  qui  lui  pr^tont.  Dans  le 
langage  ministériel  de  tous  les  temps,  on  appelle  confiance  ce 
courage  des  préteurs.  Confiance  héroïque,  en  efTel,  que  celle 
qui,  depuis  deux  cents  ans,  fai^^ait  son  apprentissage  dans  les 
désordres  de  la  guf»rre  civilo,  dans  les  périls  de  la  guerre  étraii- 
père,  en  dépit  de  la  déloyauté  chronique  de  la  monarchi«',  dos 
paroles  données  el  reprises,  dos  altérations  monétaires,  des 
hanqueroutes  périodiques,  de  tant  de  facilité  pour  accroître  son 
passif,  de  tant  d'imairiiiation  pour  ne  pas  payer  s»\s  detlos  ! 
Mais  nous  savons  (|u'en  pareil  cas,  l'alTaissement  de  Tindustrie, 
le  malaise  des  producteurs,  lahsence  d'antres  emplois  suppléent 
à  la  confiance,  ou,  tout  au  moins,  ne  peuvent  lui  nuire.  C'est 
lout  h»  secret  des  emprunts  souscrits  en  temps  d«»  iruern»  : 
ainsi  l^ouis  \IV  put  inscrire  au  passif  de  la  royauté  une  dette 
de  deux  milliards.  Les  capitaux  épars  allaient  d'eux-mêmes  à 
ft^mprunt.  où  les  portaient  l'aveugle  courant  des  hahiliidt\s. 
.Mais,  au  dix-septième  siècle,  la  royauté  elh»-méme  échouait  en 
lt*s  conviant  aux  hasards  de  la  grande  industrie.  Klle  y  avait 
employé  sans  sucrés  son  iniliati\e  et  son  pn'stige.  Louis  XIV 
avait  hien  présidé,  dans  le  Louvre  des  rois,  h's  premières  a>si»ni- 
hlées  de  ranrienne  Compaiinie  iW<  Inih's  :  les  souscript«*urs  et 
le  ca[utal  avaient  fait  tirfant  à  crtteuMivre  de  («(dhert.  Mais  il 
était  lin  moM'n  infaillihlf  «le  rjianiffrres  di>positions  séculaires. 
Law  lit  voirqna\er  lif  i/rosM'> |ninie«;.  on  a  facilement  raiM»n  de 
la  plus  profondr  apathie.  Il  lit  reniettn*  à  la  C(»mpa<jnie  les 
revenus  alTertes  an  >er\iri'  de  la  drtte  pnhliipir;  pni"*.  an\ 
rentier^.   an\   p<»^>»'^M'nr<    d  oMirrs,    il  nlTril    de<  arijnns  «h*^ 

Indes.  On  sait  le  Vr<{r. 

L'eiiironi'int'nt  fnt  iinnim^i'.  L*  imonr  de  thé<auristT  ne  tint 
pa<  df\ant  1rs  ♦nrhanli'inrnl^  de  la  rue  QiiiniMiii)ioi\.  Le». 
êparuiif^  rnfnnirs  m»  ninniivirnt  an  junr.  Iit-nx  milliards  d»* 
[»a[»i»*rs  r(i\an\  ^»*  prè^fiilèri'nt  â  la  ninver^mn.  Les  oftir«*s  df 
tinan»!'  fnniil  ri<lii'lr>  iii  arimns.  a\«'«'  la  H«*iil»*.  Tron\ant  le 
rredil  à  mI  prix,  .'i-.ni'  à  la  liants»'.  |i»s  |in»priêtairi*s  hxpotlié- 
«inés  '-r  lilni.iiiii.  pnnr  la  n«dil»'s>i»  ohrièi*.  »'••  fnt  le  'jrand 
jnin  dn  jnhilf  ^•■|i(i'naiit'.  lN>ni-  la  honrji'oisi»*.  dnnt  h*  e;i|ij|;i| 
elail  pn'h-  Iniii  iiiiiiT.  -m  l.il'i's  n'»'h,  an  i:on\friienit*nl  ft  à  la 
pronnèir  fnn<  hTf.  «•••  fol  uiif  iraiisffirniation  railicale  iM  \io- 
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lonlo.  La  vieille  Vmiice  «les  petits  propriétaires,  dei:  ronrlinii- 
naires  et  des  traitants,  que  je  décrivais  toulà  Tlieure.  fut  un 
implant  iRécoimaissable.  A  r«  point,  la  révololîoo  tiiiancia'rt- 
lievenait  une  révolution  sociale.  Atteint  dans  ses  mœurs  iratli- 
lioiinWles,  l'ancien  réiiime  cédait,  sans  bruit,  la  place  ii 
l'indiistiialisme  triomphant. 

Il  a  rallii  plus  d'un  siècle,  depuis  celle  époque,  pour  étaMir 
ilaus  nos  mœurs  ce  grand  courant  industriel  oi^nisé  en  qu<>lf|Ht>s 
mois, — pour  ne  régner  que  quelques  heures.  —  par  rimpalii-nic 
d'un  grand  iilopiste.  .\ssoder  toutes  les  classes,  par  la  spn-u- 
lation.  aux  destinées  de  l'Industrie;  entre  le  capitaliste  et  le 
proihicteur,  constituer  un  inlermédiain'.  une  grande  com|tagnte  : 
en  Taire  l'organe  central  de  la  vie  industrielle,  attirer  dans  ses 
cai.sses,  par  le  mécanisme  du  papier.  le  capital  disponihle.  pniu' 
lui  tracer  ensuite  les  voie.<  productives,  gouvenier  par  le  erédit 
les  oisifs  el  les  travailleurs  :  quoi  de  plus  grand,  de  plus  simple, 
et,  en  apparence,  de  plus  infaiUihle?  Ainsi  procède  eu  tout 
temps  l'esprit  d'nnité  et  de  système,  surtout  en  Frauci'.  à 
l'omlire  de  la  centralisation  administrative,  sans  songer  qiiVi 
toute  rérorme  il  faut  pour  hase  un  mouvement  spontané,  une 
prèpaiation  soriali',  que  les  ilictalures  peuvent  quelquefnis 
jii'iti-r.  mais  qu'elh's  ne  suppléent  jamais.  Par  sa  coiiccnlriiliitn 
excessive  et  ses  ïien\  unitaires,  le  système  de  Law  fui  nue 
véi'ilidile  dirtiitut'i' :  il  eu  roiiimil  toutes  les  fanles.  il  en  sul>i( 
liius  les  revers.  Mais  il  ivsie,  dans  un  certain  ordn'  d'idées 
ceiitr;(iis;ili'ii-es,  autoritaires,  appliquées  à  l'industrie,  pour 
mai'i|iier  un  point  nilmiiiaut,  niraclériser  un  idéal,  iiidii|iterii 
la  fuis  un  rounint  et  un  éi-ueil. 

\\iri-i  le  Svstèriii',  l'ancien  régime  sembh>  avoir  produit. 
dîin-  les  ïiiii's  progressives,  son  maximum  industriel;  les  vieux 
erremeiiis  repreuneiil  faveur  et  régnent  despotiqueineni 
jiis.pieii  ITsii.  ('..Mil-  période  appartient  par  excellence  auv 
tiiiiiiii'iers,  fermiers  généiTiiix,  banipiiers  du  roi,  fourDisseur>. 
a  I  ;ni>lmTatie  dis  getis  italTaiies. 

f.i'  iii\-liiiilièiiie  siècle  eut  lêtraiige  fortune  d'être  ii  la  fnis 
le  -i.'vle  des  phili.soplies  et  ]••  >ièrie  dc  Louîs  XV.  Kn  sort»' 
ijii'il  lit  U  l'cvidnliiiii  dans  les  idées,  en  même  temps  qu*il 
■lé\eliiiip:iii  l'aiiiien  régime  dans  le  sens  rétrograde  et  pervers. 
Il  en  fut  des  traitants  comme  de  tout  le  reste.  C'esl  a 
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OÙ  la  théorie  les  condamne,  où  ils  sont  jugés  sans  i-elour  par 
les  poUUques,  les  financiers,  les  économisles,  par  Dulot,  par 
Forbonnais,  par  Monlesquieu  et  par  Turgot,  que  se  trouve 
l'apogée  lucratif  île  leur  histoire.  Ils  président  à  la  liquidation 
du  Système:  Paris  Duverney  gouverne  avec  M"^  de  Prie;  en 
même  temps  que  le  régne  des  traitants,  le  gouvernement  des 
maîtresses  slnaugure.  Il  n*y  a  rien  au-dessous  de  cette  royauté, 
tour  à  tour  égoïste  et  incapable,  arrién'^e  de  parti  pris  avec 
I^uis  XV,  s*avouant  trop  faible,  avec  Louis  XVI,  pour  appuyer 
Turgot,  et  rachetant  fort  mal  des  instincts  pervers  par  des 
velléités  impuissantes.  I^  monarchie  de  Louis  XIV  s'était  livrée 
aux  gens  d'affaires  par  détresse;  maintenant,  on  se  donne  à  eux 
par  indolence,  par  horreur  de  la  iiouviMuté.  Kl  non  s«*iilrment 
on  les  subit,  mais,  de  bonnt'  foi,  on  1rs  admire.  <•  V(»iià,  disait 
FU*ury,  en  présentant  au  roi  les  fermiers  généraux,  W<  i|uaranle 
«.'(donnes  de  rÉtat.  »  (l'est  un  courtisan  ipii  répon<lail  «  ()u'iis 
>outenaient  TKtal  comme  la  corde  soutient  le  pendu  ».  Mais  le 
pouvoir  s*obstinail  à  fermer  lt»s  yeux.  Voyez-le  remettre  au 
jour  tout  Tarsenal  rouillé  de  la  vieille  finance,  déshonoré  dés 
a^ant  C-olhert.  Tous  les  expédients  ijue  Louis  XIV.  du  moins, 
n'avait  trouvés  ipie  pour  le>i:ran«les  liuerres.  rellenrisseni  dans 
une  paix  profond»-.  L;i  roxanté  >*en«leite  sans  luiiit  et  **ans 
LTamleur.  comme  nn  liioipaleur  «jui  vit  au  jour  le  jour.  («t>  Tut 
l'àire  d'or  pour  >e^  prêleurN.  Je  ne  citerai  (ju'un  fait.  Trois 
ministres  s*alla<pient,  l'un  après  r.uitre.  aux  sfiL'n<-ui >  du  bail 
des  fermes.  Silhouelle  17)»'.»  .  .\ecker  ITsn  ,  ,roiiii,..snii  |7s:{  . 
Kt  chacpie  assaut  furtilie  la  tinancf.  ."-^illmuftt*'.  |iir  «'Xi>mple. 
traiilorité.  retint  «le  inniiié  1rs  prniiiN  n<nraires  «li-  la  frrnii' 
jrênerale.  Les  frrmitrs.  |iar  repiésaillrs.  ffcmenl  leur  bnurst' 
au  Trésor.  <hi  a«  croit  «l'antant  l.i  dette  Jlottante.  Mais  ri>  sont 
Ifs  banquiers  «If  la  tlmn  i|ih  l'esiomplt-nl.  si  liirn.  ipn*.  au  t(*mps 
<|i*  Necker.  leiirjniii'  ('•(ait  •le\ciiu  intolérable  On  avait  cru 
^  .ilfrauebir.  et  l'nti  avait  stnli-nu'nt  «liaiiL'e  de  mailn«s. 

\insi,  l'es|iiii  lit-  «a*-!»'.  fsM'n«i*  «le  rancu'ii  lèjim»',  a|»rès 
avoir  t'nv.dii  «1  [M'ivriti  la  boiirircoisif  fonctionnaire,  formait 
la  I  l.isH»'  (:a|titidist»-  a  »nn  im.iu'e.  Il  v  eut  une  ca^it-  linanciére 

a  l'ûtê  de  l.l  Cash'  admili|str.itl\i'  et  judii'iair«'.    Il  seUlbb*  «|U*on 

tilt    |iii  nn«iix  altfiidr»'  df  •«•It»-  noiivrllr  \riuir.  Sa  réienti* 
tohirc   devait,    .1   rrrtaiii^   ejanis,    la    niettn*   au    nneau   de< 

j  Vu  l^\   /«-•'   .     \  II  j:i 
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transformations  procliaines.  Elle  se  recrulail  cnln-  |ps  i.ln- 
liunititos,  dans  la  valetaille,  comme  le  lui  reprochait  nifVliiim- 
menl.  mnis  ^aiis  mentir,  la  comédie. 

C'était  vraiment  la  seule  classe  qui  ne  conDAt  ni  prèjuL'i>s  m 
liacrières,  la  s^^nle  oi'i  la  fortune  (Hl  an  concours,  où  r^fllemfiii 
réalité  précliiU  d>xcmpl<t.  D'instinct,  les  pliilosoplies  Tavai'-iii 
senti  :  l'Encyclopédie  est  polie,  élo^eusc  |K>nr  les  Irailaiil-. 
Voltaire  leur  fait  des  sif^nes  <rintelligencc.  Mais  l'esiirii  dt- 
monopole  et  de  privilège  avait,  là  comme  partont  ailleurs.  i.iit>- 
les  germes  progressifs.  1^  cjiste  fut  liieniAI  infiilèle  à  s<>sori};iiit'< 
populaires;  elle  ne  se  montra  ni  plébéienne,  ni  indusiricll--. 
mais  parasite  et  moDoiK>leH8e;dès  lors,  complaisanlf.  aux  ^ai;*- 
du  despotisme,  clicrclianl  ses  appuis  ;'i  la  Cour.  a\ide  d>- 
mésalliances,  étalant  un  i^jioïsme  de  parvenus,  une  moralii*' 
il'alTranrhis.  I/aristorralie  du  capital  était  fouiToyée:  ini-apaM<' 
de  donner  des  chefs,  des  traditions,  des  exemples  à  la  sorii-ir 
lahotiense,  de  fon<l«>r  celK>  per)>étnilé  île  l'usine  et  <lii  nimploir 
ipii  fait  la  force  des  races  vi-aimeiit  industiielles.  1^  Révnluli>-i[ 
eut  le  droit  de  ne  voir  eu  elle  que  ses  enj^gemenls  politr-pi*-. 
son  humeur  oli^rarcliique,  ses  alliances  :  elle  bilTa  les  linaii- 
ciers,  du  même  coup  que  la  noblesse  de  robe  el  les  \i>'ri\ 
Parlements. 


Il  y  a  peu  de  tliriiriesdésinléressées.  en  niatiên;  d"oiiïani.*ali.'(i 
iii  histrielle.  Lis  s>.«[i>mt^s.  \  compris  celui  gui  consiste  ,'i  tr>-iL 
li;is  avoir,  à  laissfr  pa<*er  et  laisser  faire,  sont,  en  ^rénéral.  I-- 
■'■■lli't  li'iiu  l'ertaiii  idéal  social  et  |iolitique.  arisloiTa(ii|u<-  iin 
|iii|iiilairi-,  sacritiant  à  l'esprit  d'iiiilèpendance  ou  à  rin>iiii-'i 
L;iiin>'ni''mi>nlal.  L'ancien  nVime,  oA  s'agitaient  péle-iucl'' 
iiiii;i'>  ci'>  tciidancfs,  sims  la  direclion  empirique  >}••  l.i 
iiiiiii:irclii<'.  i-n  iléfiaffi-a  dcii«.  t'ntn>  toutes  les  autres.  Il  déi<  - 
|ii]i|i;i.  dans  rnrdrt'  industriel,  tour  à  tour  el  sourent  ii  la  fm-. 
la  hriihnct'  aristncraliqiie  et  la  centralisation.  L'une  eut  ditn^ 
il'  ^\>|i>rii<<  de  L;n^  sa  cuiiceplioii  la  plus  liante,  la  moins  tynin- 
iij.|iii-  .1  ci>ii|i  sûr.  mais,  ménif  aM>c  lui,  comme  chacun  sait.  <')l>' 
iiii>n;i  droit  au  despotisme.  L'autre  se  corrompit,  s'auer^it.  >•■ 
di'vnaila  dans  la  main  tWs  traitants. 
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La  Révolution  fut  rennemte  décidée  de  ces  deux  tendances. 
Elle  le  fut  au  point  de  méconnaître  souvent,  dans  sa  façon 
d'entendre  le  problème  industriel,  ces  données  nécessaires  qui 
finissent  toujours  par  prévaloir,  mais  que  la  science  nlmpose 
qa*à  la  longue  à  la  politique.  Pour  s*astreindre  à  tant  de  réserve, 
la  Révolution  poursuivait  un  but  trop  actuel  et  trop  pressant. 
Il  était  naturel  qu*elle  fit  passer  avant  la  doctrine  le  do^me 
politique  et  le  sentiment.  Ses  théories  sortaient,  d'ailleurs,  des 
profondeurs  de  cette  bour^reoisie  française,  plus  éprise  de 
pouvoir  que  de  richesse,  d  oflices  et  de  renies  que  d'aventures, 
inventive,  hardie,  remuante  en  toutes  choses,  excepté  en 
industrie.  Elles  en  porttTent  la  profonde  enipri^nle.  I^  bour- 
geoisie entreprit  de  mettre  dans  la  soriétt^  nnc  ^'raiith*  chose, 
qui  en  était  absente,  la  Liberté,  mais  la  libtTtr  apiTçin*  di'  son 
l>oint  de  vue,  comprise  avec  ses  <léfianc(*s  el  ses  souv«*nirs. 
iVest  pour  cela  qu'elle  la  rrnt  incompatible  avec  toute  concen- 
tration du  capital  el  de  Tindustrie.  Où  donc  aurait-elle  pris  la 
notion  d'une  grande  propriété  libérale  el  projrressive?  Dans  la 
noblesse  territoriale,  resiée  féodale,  oppressive  el  rélro^rrade? 
Dans  Toligarchie  capitaliste,  qui  semblait  n'être  sortie  Je  son 
sein  que  iK>ur  mieux  1  humilier,  l'exploiter,  la  mêronnailre? 
Dans  la  grande  imluslrie  d'alors,  constituée  tout  entière  en 
mono|>oles  royaux,  bons  ou  mauvais,  odieux  ou  nécessaires, 
mais  que  le  Tiers-étal  liaïssail  en  masse  v{  que  ses  cahiers, 
aux  Etals  jfénéniux.  p«Mir>ui\aient  àoutrami*?  Au-dessus  de  la 
méiliocrité  laborieu>e.  dans  la<|uelle  ejlf  s|.  n  nfi'nnait  aver 
orjrueil,  la  bour):eoi>ie  rmuiiienante  ne  ifn«*oiiiiMil  que  des 
su|M*riorités  suspectes  ou  eniienne>.  yuanl  aux  léL'i>trs,  ho>tilf*s 
aux  combinaisons  «I  aNsiTJalion  il  ilr  rrédit,  qu  iN  n'entendent 
LMière,  aux  fortunts  ra[Mde>  >urloul.  qui  inHull«*nt  à  \vnv 
mordue  auslère,  nn  W>  a\ail  \us  ja»lis  s'attaquer  au  principe 
même  «le  la  cuinpai:ni«'  par  a«*tinnN,  en  «ondaninanl.  en  nnMnt* 
temps  que  la  Sortionn»*.  la  ('.(tnipa'jnit*  di'<  lnile<. 

\ji  Kévolution  lia«lMi'*il  «••>  rèpulNinnN  à  sa  inamëre.  Cliaruii 
<ail  son  a\er'iinM  [mur  le^  fon»s  ciiIUtIim-n.  sa  hanie  de>  corps 
étendue  aux  a»nciatnui>  les  plii>  niotr«-n^i\(<«.  ft  ju>qu'aux 
rorponitioiiN  d  arli<iini.iire>.  Li  proscription  alleicnil.  >ans 
«li^^tniclion.  ItMil  ce  qui  exi>lail  de  L'rande  industrie.  On  \ii  la 
Hour^^e  Iraiiuéf  et  [MiiirMii\if,  W  commerce  de  cinhi  ii*aile  en 
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transformations  prochaines.  Elle  se  recrutait  entre  Ifs  |ilii> 
humbles,  dans  la  valetaille,  comme  le  lui  reprochait  m^chiim- 
menl.  mais  sans  mrnlii',  la  comédie. 

O'élail  vraiment  ta  seule  classe  qui  ne  connât  ni  prt-jufrés  ni 
barrières,  la  seule  oii  la  fortune  fdt  au  concours,  où  réellrment 
l'égalité  précliAt  (l'exemple.  D'instinct,  les  pliilosoplies  l'avaiiiit 
senti  :  l'EDcyclopédie  est  polie,  élogieuse  pour  les  Iniitanl-. 
Voltaire  leur  fait  des  signes  d'intelligence.  Mais  l>s[iril  <!.■ 
monopole  et  de  privilège  avait,  là  comme  partout  ailleurs.  iiAU- 
les  germes  progressifs.  La  caste  fut  bienlAI  infidèle  à  sesorinim--' 
populaires;  elle  ne  se  montra  ni  plébéienne,  ni  industri<>lli-. 
mais parasileetmonopoleuse;dèg lors, complaisante,  aux  ga^zcs 
du  despotisme,  cherchant  ses  appuis  n  la  Cour,  avide  de 
mésalliances,  étalant  un  égoTsme  de  parvenus,  une  moralili' 
d'alTrancliis.  l/arislocralie  du  capital  était  fourvoyée;  inrapahlc 
de  donner  des  chefs,  des  traditions,  des  exemples  ù  la  sorit-i<- 
laborieuse,  de  fonder  cette  perpétuité  de  l'usine  et  du  ctimploir 
qui  fait  la  foree  des  races  vraiment  industrielles-  La  Révolu)  ion 
eut  le  droit  de  ne  voir  en  elle  que  ses  engagements  poliliipK's, 
son  humeur  oligarchique,  ses  alliances  :  elle  bilTa  les  finan- 
ciers, du  même  coup  que  la  noblesse  de  robe  et  les  vieux 
Parlements. 

Il 

Il  y  a  peu  de  théories désinli^ressées,  en  matière  d*oivanisnir.>n 
in-luslrielle.  Les  systèmes,  y  compris  celui  qui  consiste  i\  n't'u 
p3s  avoir,  à  laisser  passer  et  laisser  faire,  sont,  en  générnl.  le 
H'Ilel  d'un  certain  idéal  social  et  politique,  aiistoci-aliquc  ou 
populaire,  sacriflanl  à  l'esprit  d'indépendance  ou  fi  l'inslinri 
gouvernemental.  L'ancien  régime,  oii  s'agitaient  péle-inél>- 
ioii;os  ces  tendances,  sous  la  direction  empirique  de  hi 
nuinarchie,  on  dégagea  deux  entre  toutes  les  autres.  Il  déu- 
|<i|ilia.  dans  l'ordre  industriel,  tour  à  tour  et  souvent  à  la  hh. 
li)  li>ni)ance  aristocratique  et  la  centralisation.  L'une  eut  dan^ 
li>  systèni'^  de  ]<aw  sa  conception  lu  plus  haute,  la  moins  tyniii- 
ni'jui'  :i  coup  sur.  mais,  même  avi-c  lui,  comme  chacun  sait.  Hl'' 
mena  droit  au  despotisme.  L'autre  se  corrompit,  t'isservit.  se 
iléjirada  dans  la  main  des  trailanu. 
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La  RévoluUon  fut  Tennemie  décidée  de  ces  deux  tendances. 

Die  le  fnt  au  point  de  méconnaître  souvient,  dans  sa  façon 

(Tentenilre  le  problème  industriel,  ces  données  nécessaires  (|ui 

inisseat  toujours  par  prévaloir,  mais  que  la  science  n'impose 

qu'à  la  longue  à  la  politique.  Pour  s'astreindre  à  tant  de  résen'e, 

U  RévoluUon  poursuivait  un  but  ti*op  actuel  et  trop  pressant. 

U  ^lail  naturel  qu'elle  fit  passer  avant  la  doctrine  le  do^me 

politique  et  le  sentiment.  Ses  théories  sortaient,  d'ailleurs,  des 

profondeurs  de  cette  bour^reoisie  françaist*.  plus  éprise  de 

pouvoir  que  de  richesse,  d'offices  et  de  rentes  que  d'aventures, 

inventive,    hardie,  remuante   en    toutes  choses,   excepté   en 

iudastrie.  Elles  t>n  portèrent  la  profonde  empreinte.  Li  bour- 

ffiH>îsie  entreprit  de  mettre  dans  la  société  uuv  «^randt*  chose, 

qat  en  était  absi*nte,  la  Liberté,  mais  la  liberté  aprr<;u«'  de  s(ui 

|ioinl  de  vue,  comprise  avec  si»s  délianc«'s  et  ses  souvtMiirs. 

l'.Vsl  pour  cela  qu'elle  la  crut  incompatible  av(*c  toute  conctMi- 

iration  du  capital  et  de  rindustri«'.  Où  donc  aurait-elle  pris  la 

iiolion  d'une  grande  propriété  libérait*  et  proLMvssivi*?  Dans  la 

iiold^^sM'  territoriale,  restée  féodab».  oppn'ssiv»*  o{  réiro^'ratb*? 

iians  roli^rarcbie  capitalist*',  «pii  st^mblail  nVtn*  snrlit*  ,l(>  son 

M-in  qui'  pour  mirux  l'Iiumilirr,  rrxpioilcr.  la  méronnaitr**? 

hans  la  ^^randt*  industrie  d'alors,  constituée   tout  eniién*  tMi 

mono|M>les  royaux,  bous  ou  mauvais,  odieuv  ou  nécessaires. 

mais  que  le  Ti«*rs-étal  haïssait  en  ina«e  ei   (|ue  ses  cahiers, 

aux  Klats  v'énéraux,  pour>ui\aienl  àoiiUaure/  Au-«lesMisde  la 

médiocrité  laborieU'^e,   dans  la«pie||«'  rllr  h,,   ii  nicrmaii  a\ec 

ur^^itMl,  la  lNiur^'eoi>ii*  niiinuen-aiile  w  tiih'miti.iK  t|iii-  «Ifs 

MqMTÎorilés  suspecies  oin'iiiii'mieH.  niiaul  aux  leji'.ii'»..  h.isiii,'^ 

aux  cumbinaisons  d  a*>><'<-iath»ii  et  «li*  rrédji,  «piiU  nt'nii'iidi  ni 

L'uért*,    aux   forluni'^    rapiile^    •«iirttiul,    ipii    in^ulli'iil   .1   Ifur 

nioruMie  austère,  mi  !#•>  a\ai!  mi»*  j.idi<  >'alla«|ui'r  au  principe 

niémt*  de  la  coni[*aL:iiie  par  a«'(inii>.  ru  rondamii.iiil.  fii  iiièuie 

l*'mps  que  la  Sorhniiin-.  la  (itinipa.'iih'  il>'^  linic^. 

Li  llèvolutioii  lrailiii«'il  «  «-^  repiiIsmiiK  .1  s.i  ntinii'ii'    r.liaiun 

'»ail  *»on  a\ersh»n  [mni    !#•«»  finira  mlji  r||\i'^.  n,i  h  mir  ,|,.^  i-mIji^ 

éteitdue  aux  a«"»<»i  lalHMi^  |i«.  plus  iiintli-ii<>i\<'s.  ,(  jU'^ipi  aux 
•  iirporatioiiN  d  ailiMiiii.iiii'^.  La  pro*«<-rip(iiui  aidiL'iiii.  %aii^ 
di*>tinction.  tiHii  i-f  ipii  (Xi^laii  «le  'jr.ni'li*  iiiilii^irM*.  On  mi  |a 

lioUrse  traipiéi'   i-l  pinil>lli\|i'.  h-   inltmirirr   ,\r  t\v*\\\    Uaile  f>|| 
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suspect,  les  rompagnies  par  actions  Trappées  comme  coiiirv- 
révolutionnaires,  depuis  la  Caisse  d'escompte  jusqu'à  b 
Compagnie  des  Indes,  depuis  la  Compagnie  des  fermiers  gi-m-- 
rauK  jusqu'il  la  Caisse  des  assurances.  Dans  le  m^me  temp^.  lu 
Révolution  nivelait  les  classes,  dépeçait  la  propriété  Toncit-n'. 
la  dis5i>minait,  par  la  division  des  héritages,  en  innombrahles 
)>arcelles;  ce  n'était  pas  pour  reconstituer,  sous  la  rorni>> 
industrielle,  une  aristocratie  de  grands  propriétaires.  La  pelilf 
propriété  développe  lé  sentiment  de  la  responsabilité  et  les 
habitudes  de  prévoyance  ;  la  Révointion  lui  croyait,  de  plus.  ]•■ 
don  [lc  faire  des  citoyens.  Elle  distribuait  la  terre  aux  mains 
qui  la  cultivent,  dans  l'espoir  d'y  faire  fleurir,  ù  la  fois,  h' 
patriotisme  et  la  production.  Ia  logique  la  pou^isa  de  mi^me  au 
morcellement  industriel.  A  cAté  du  paysan-propriétaire,  du 
soldai-laboureur  de  la  Rome  classique,  il  y  eut  pour  l'ouvrier 
un  idéal  correspondant.  Au  fond,  la  Révolution  voulait  donner 
au  travailleur  pins  que  le  salaire  assuré,  plus  que  les  dniils 
politiques,  mieux  que  le  bien-être  :  le  capital.  En  le  divisant, 
elle  tendait  à  transformer  l'ouvrier,  par  l'épargne,  en  clief 
d'industrie,  â  multiplier,  dans  l'ordre  économique,  le  [letii 
entrepreneur,  maître  et  seigneur  dans  son  atelier  ou  son 
comptoir,  comme  Jacques  Bonhomme  sur  son  lopin  de  lern>. 

C'e^l  sur  ce  fonds  d'idées  économiques  el  sociales  que 
subsiste,  à  vrai  dire,  depuis  soixante  ans.  la  société  franeaiite. 
Elle  a  ses  raisons  pour  y  tenir,  je  ne  le  méconnais  paD.  i> 
programme  de  la  Révolution  passe  pour  la  pierre  angulain- 
des  lil>erlés  civiles.  Il  fait  partie  d'une  *one  de  Droit  publii- 
([ui  surnage  dans  nos  discussions,  et  pour  lequel  la  France 
a  maintes  fois  sacrilié  son  sang,  ses  trésors,  même  les  plus 
précieuses  di-  ses  libertés  politiques.  En  somme,  il  y  a  là  !>■ 
plus  t-niiid  elTort  accompli  dans  l'ilge  moderne  pour  fondre  |t-s 
raupî  et  l.-s  riasses,  niveler  les  fortunes,  les  opinions  et  les 
mieiirs.  Aussi  a-l-on  pu  faire  de  la  petite  propriété  et  de 
la  loi  du  partace  égal  une  sorte  de  religion,  en  ce  nay> 
politiipK'.  qui  a  ses  dévots  el  ses  docteurs,  un  dogme  civil,  non 
moins  cher  au\  économistes  de  la  postérité  de  J.-B.  Say  qu'aux 
modtnie'j  lé'.'isies  —  deux  genres  d'esprits  qui  se  dédaignent 
fort  et  ne  s'end-ndent  guère,  d'onlinaire,  mais  qui  s'accordenl. 
en  ce  point,  dans  une  commune  intolérance.  I^  temps  est 
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Jtnu  pourtant  de  réagir  contre  un  fétichisme  banal.  I/esprit 
BO«leme  peut,  sans  s'amoindrir,  devenir  scientirn]ue,  après 
iToir  été  révolotionnaire.  Il  nous  est  permis  de  jeter  sur  les 
problèmes  sociaux  un  refrani  plus  libre  que  nos  pères,  et  de 
nous  croire,  sans  vanité,  plus  de  lumières,  ayant  de  plus  qu  eux 
la  leçon  de  trois  quarts  de  siècles  d'expérience. 

A  la  vérité,  le  morcellement  agricole  est  encon»  une  fois 
triomphant,  autant  qu'une  doctrine  en  faveur.  S'il  n  a  pas 
donné  peut-être  tous  les  fruits  civiques  qu>n  attendaient  ses 
premiers  apôtres,  si  la  petite  cultun^  n*a  pas  formé  précisément 
des  races  |volitique«  et  fait  pulluler  des  citoyens,  elle  est  en 
possession  du  sol,  et  Ton  n»*  peut  dire  que  le  temps  ait 
clairement  prononce  sur  sou  avenir.  Il  i^n  est  autrement  «le  la 
petite  industrie.  Lf  domaine  industriel  s«»  prèle  luieux,  par  Sîi 
nature,  aux  transformations  rapiiles;  au  sein  de  classes  plus 
avancées,  plus  entreprenantes,  les  événements  se  pitVipilml, 
et  des  tendances  qu'on  pc»uvait  rucore,  il  y  a  dix  ans,  trouver 
problématiques,  ont  maintenant  un  caractèn»  si  dét«»rminé 
qu'aucunt'  illusion  n'a  plus  1»^  «Iroit  d»*  s'y  méprrndn».  Im 
première  moitié  du  >iècle  se  passa  e^n  tAtonnenu'nts.  \a  liberté 
«lu  travail  était  proclamée,  Tiiidustrie  maîtn»<s»»  di»  s'oriraniser 
à  sa  guise,  l»»s  cla<s«'s  éiuanripées  dotées  d'un  patrimciiii»»  :  au 
milieu  dfs  cri^fs  politii|ue<  et  linancières,  d»*s  discordi's  civiles, 
ilrs  grand»»s  «Mitri'pri^fs  mililain*s.  l'iirdre  nouveau  eut  bf»soin 
de  longut's  a!iiiri'<  [MMir  s'asseoir.  Quand,  sorti»»  de  crt  ;\g«» 
•r«'nfantemfiit.  la  sorjété  lalM>ri«Mi«ii'  fui  Hlin*  futin  »!«•  >'épa- 
nouir,  après  la  «Init»*  «In  |»n'nii«'r  Kinpin*.  <laîi>  la  paix  »•!  dans 
la  lil>erlé.  on  |nii  s*;i|n'n*«*\oir  qn'fll»'  portail  vu  t'ijr-méuii*  i\*'^ 
l»'ndanci'<  m^^i/.  ri»îifii«i'v.  rm»  \i««  iM»u\(*lIt'  ^  \  faisait  <i'ntn, 
mais  aucnnt*  •!••<  intlnt'urfs  {\\\r  ran<*i«Mi  réu'im»*  a\ail  dé\»»- 
loppé^s  n'fii  ét.iii  al>Nn|iiiii*'tit  Itaniii*'.  Iri.  de  grands  rapitalJNie^ 
créés,  à  la  \itilli'  fan»n.  par  \r  (*oinm«*r<*>'  d»"*  a^^iunats. 
rai:iola!:«'  di<  hniix  .jn  Ifr^nr.  |.s  rnurnilup'^  •!«•  \ini:t  an*»  de 
LMhMTf .  inailii-^  ^oiivi'rain<  •!♦•  la  lianquf  *\v  Franrf ,  du  tv\u\> 
d«*s  «ananx.  «I»"-  pr^nii»  r^  «'inprunl^  ifL»uli»*r>  «l»'  la  n»\auté 
raji-uni»-:  li.  !••  |M.iiMnr  rmiral.  non  alTaibli.  niai^  arrru. 
di««po>aiit.  [MT  !••>  I.irif^  «I»'  dnnanfs.  itr  la  liauti*  dir»'i"lion  d»» 
riniln-»!!  if .  VI  fai-^anl  lui  luéinr  r  onnirurliui  v\  rluf  d  atrln  r. 
•*nln'pnii»in    «l»'  imuI»'s  «i  «Ii»   ranaux  :  «'U  soninif.    pr«*si|Ui' 
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au  point  de  départ,  beaacoup  plus  de  despotisme  el-d'oli|iarcliit' 
que  n'en  admettait  l'idéal  de  17S9.  Cependant,  dans  des  réfiions 
moins  en  vue,  l'individualisme  prenait  sa  revanche.  In  peupi*' 
de  tmvailleuni  se  disputait  le  champ  de  la  concoirence;  la 
petite  industrie  s'y  installait,  à  côté  de  la  petite  aKricullurf. 
Ses  débuts  n'exigeaient  pas  de  grandes  avances,  les  prohi* 
bitions  la  protégeaient  contre  les  progrés  mécaniques  et  l<-s 
perfectionnements  rapides  :  on  pouvait  dire  que,  dans  la  lic^ 
industrielle,  ouverte  à  (oui  venant,  le  capital  était  accessilil<> 
à  toutes  les  capacités  laborieuses.  Aujourd'hui,  ce  tableau  n'est 
plus  vrai  :  en  haut  comme  en  bas,  le  temps  en  a  changé  W* 
couleurs.  Les  conditions  matérielles  de  l'industrie  se  son) 
singulièrement  modifiées  ;  les  grandes  usines  gagnent  de  toutes 
parts  ;  entre  le  cher  d'atelier  et  le  ti'availleiir,  l'espace  «'st 
devenu  plus  grand,  plus  difficile  k  franchir.  A  l'autre  estrfmf. 
cependant,  le  règne  des  banquiers  parait  amoindri  :  l'Étal 
semble  pouvoir  désormais  se  passer  d'eux  poursea  emprunts,  ri, 
à  son  exemple,  les  grandes  compagnies  tentent  de  s'affranchir 
les  petits  capitaux  (j'entends  les  épargnes  du  grand  nombre  , 
onlfait  invasion  dans  la  grande  industrie.  Autant  que  l'on  peut 
mettre  une  date  aux  phénomènes  de  cet  oi^re,  c'est  dans  la 
seconde  moitié  du  régne  de  Louis-Philippe  que  la  métamor- 
phose a  commencé  à  se  faire  sentir.  Elle  est  maintenant 
é\idente,  et  l'on  en  peut  indiquer  les  causes  secrèles  et  la 
marche  nécessaire. 

Le  point  de  départ,  le  premier  anneau  de  cette  chaîne,  c'est 
la  transformation  générale  des  procédés.  L'extension  des  moyens 
mécaniques  conduit  forcément  à  l'extension  des  entreprises. 
Non  seulement,  dans  les  grandes  opérations  de  banque,  t\f 
navigation,  de  tran.sporls,  nées  toutes  cenLralisées,  pour  ainsi 
dire,  le  système  d'exploitation  devait  se  concentrer,  mais 
dan.-<  l'immense  domaine  de  la  production  manufacturière.  Li 
transition  est  curieust)  à  saisir  sur  le  fait,  à  celle  henre,  dans 
l'industrie  lyonnaise.  Jusqu'ici,  la  fabrique  de  soie,  h  Lyon. 
luttait  victorieusemeut  conti'e  l'envahissement  des  manii- 
facturi's.  Klle  gardait  les  métiers  à  la  main,  les  petits  ateliers, 
les  travailleurs  groupés  autour  du  foyer  de  famillle,  les  comptoirs 
ON  tout  se  fait  au  comptant,  sans  l'aide  du  crédit  ni  des  grands 
capitaux,  les  négociants  de  la  vieille  roche.  Daot  cet  ensemble 
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tl'liabiludes  paisibles  et  de  traditions  discrètes,  il  y  avait,  pour 
les  théoriciens  de  la  petite  industrie,  un  iivaud  sujet  d'adini- 
ratioDv  une  noble  image  des  anciens  jours.  Mais  voici  tout  ce 
liel  ordre  en  train  de  disparaître,  M.  Jules  Simon  le  constatait 
naguère,  ici  même,  et  il  est  de  ceux  (|ui  voient  s'en  aller 
i  industrie  parcellaire  avec  mélancolie.  Lui-même  convient 
qu'il  ne  s*agit  de  rien  moins  que  d'économiser,  par  les  moteurs 
nlt^ca^iques  et  les  ateliers  agglomérés,  moitié  au  moins  de  la 
main-d'œuvre.  Et  pourtant,  h  Tabri  des  probibitions  douanières, 
le  progri's  n  était  assurément  ni  tumultueux  ni  rapide.  .Mais 
que  sera-ce  avec  rabaissement  des  barrières,  avec  l'impulsion 
de  la  concurrence  anglaise?  Il  faut  que  les  petites  fabrications 
renouvellent  leur  outillage,  triplent  ou  ipiadruplent  leur 
capital,  s*é(endent,  ou,  pour  lutter,  s'associent,  si  elles  ne  veulent 
pas  se  voir  balayer  connue  les  feuilles  au  vent  d'orage.  Dans 
Tiiidustrie  de  la  lilatun\  disait  récemment  un  juge  compétent, 
à  propos  de  la  loi  qui  a  ouvert  un  crédit  de  40  millions 
à  l'industrie,  il  faut,  pour  se  rapprocber  de  l'outillage  anglais, 
substituer  les  métiers  de  1  201)  brocbes  à  ceux  de  30U  brocbes 
qu'on  emploie  généralement,  créer  b»s  vastes  locaux  qu'ils 
exigent,  tripler  ou  quintupler  la  force  motrice.  «  en  un  mot, 
•<  transformer  non  pas  seub^ment  une  partit*  incomplète  et 
»  insuflisante  de  l'étahlissement  industriel,  mais  rétablissement 
«<  lui-mémt*.  Dans  le  tissage  mécanique,  tout  est  à  créer  : 
'•  du  tra\ail  ^\n  foyer,  du  lissigc  à  la  main,  qui  s'allie  si  bien 

•  au  travail  ak'ricole.  il  faut  en  \enir  au  travail  concentré,  au 
«<  lissagi*  vu  commun,  r'otà-dirr    qu'il   faut   drxflopprr    le 

•  légime    «les   aLTiriomérations    par    l'emploi  pn>kMv<sit   tif.s 
•<  moyt*ns  inérain(|U('>  t't  érniioiiiiques*.    •» 

Tel  rstic  prohlèm«'.  Mai>.  pourformcr  les  agglomérations  du 
capital  qu'il  faut  tron\»r.  >ous  p^ine  de  mort,  j«' ne  sai>  que 
drux  \oi*'s  an  monde.  L«*s  forces  indl\iduellt's  peuvent 
>  >uflirt'.  mais  à  la  ron^lituMi  «pif  les  wéiiération^  se  continuent 
**t  s  entr  aillent,  que  b*  traxaiili-nr  n  aban<lonnt*  pas  la  lutte 
a\ant  l'henre  |Minr  W^  liMsir>  tli>  la  \ie  bonrw'eoisf  ;  qne  la 
perpétuité  soil  ilau'»  le>  nni'Urs  in«ln^trielle>,  i]u'etle  n  en  >oit 
pas  surtont  rhaNM*t>  par  les  |(»i>.  par  une  eizalité  int'Xorablr  qui 

1     n:i|ip<irl  •!•■  M.  lii.iiiif  "Hi    !•■   |ii  t  it»*   10  iihIIiijih  .i  I  iiiitu«>(ri*-.    (.or|i<« 
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virnl,  à  cliaque  tombe  qui  s'ouvre.  il*faire  et  ilispersi-r 
l'œuvre  interrompue  par  la  mort.  C'est  ainsi  qu'a  firaiiili 
l'industrie  anglaise,  sous  l'empire  de  lois  et  d'Iiabitudt*'^ 
èlraiigères  à  la  France.  lia  mAme  route  était  fennec  pour 
l'industrie  française  :  elle  s'est  jetée  dans  l'association,  non 
point  celle  qui  repose  sur  la  solidarité  des  intérêts  et  di's 
personnes,  l'antique  société  en  nom  collectif,  qu'on  Irouvi- 
partout  mêlée  aux  manifestations  primitives  de  la  vie  commer- 
ciale, mais  les  combinaisons,  toutes  modernes,  qui  n'uni!<s>'tii 
que  les  capitaux.  L'incroyable  fortune  de  la  nofirlé  par  nr/i'.ii» 
est  ainsi  devenue  le  fait  caractéristique  de  noire  ilge  indnatni-l. 
Elle  s'est  fait  jour  à  travers  les  défiances  des  économistes,  ellr 
s'est  jouée  des  efforts  tentés  par  les  légistes  pour  la  ronleiiir 
On  sait  qu'.\clam  Smith  l'admettait  seulement  pour  les  banques, 
pour  les  assurances,  pour  certains  ouvrages  d'utilité  publiqui'. 
(oolcs  clioses  dont  la  gestion  peut  se  réduire  à  des  réplfs 
simples  et  donner  des  prises  sérieuses  à  la  surveillanro  d<' 
l'actionnaire.  Mais  celte  demi-responsabilité,  qui  tient  dans  s>'s 
liens  fragiles  les  mandataires  des  compagnies,  les  pères  d>' 
l'économie  politique  n'en  voulaient  pas.  Cependant  la  sorii'-ti' 
paradions  arrivait,  portée  sur  le  flot  montant  de  l'agiolage.  1^' 
gouvernement  de  juillet  en  prit  peur,  et.  dés  1838.  au  lemp> 
des  premières  folies  de  la  commandite  par  actions,  M.  Martin 
(iluNord  proposait  aux  Cliambres  la  suppression  pure  elsimpb- 
ile  cette  forme  d'association,  l^es  députés  répondirent  qu'il 
fallait  bien  former  des  capitaux  collectifs  dans  un  pays  où  lei 
capitaux  individuels  manquent  de  persévérance  et  d'étendu»', 
sinon  qu'il  faudrait  renoncer  à  la  grande  industrie  et  an  marcliè 
du  monde  '.  \a'  dilemme  était  exact.  Le  mouvement  suivit  sou 
cours.  I.e  régime  soeiétain'.  anonyme  ou  en  commandite, 
s'étendit,  envahit  tout,  sans  respect  pour  la  tradition  scieuti- 
lique.  t'i  i)  semble,  â  l'tieure  qu'il  est,  bon  à  tout  faire,  de  la 
lilalirre  comme  des  rbemins  de  fer.  de  la  galvanoplastie  et  des 
hauts  fourneaux,  dessucn-sou  des  paquebots  transatlantiques. 

I.  •  Kn  AiiKlHrrrt:  ^<liiail  M.  tj-fcenlil.  iirûsiiliiiil  ilc  la  Chambre  il.- 
roiiiiiiiTri'  ri,'  IMhs.  l'I  r,i)>i>urlcur  itr  la  lui,,  la  )ini;>ri(-td  fonritTe  <«  per|HHii'- 
dan-  lo>  ■ii'''iiii"i  familt«-s.  les  fcmniirs  fortune»  rrrÀv  |iar riivlufilrie  yrralviil 
luiijuur<  :il[ai-h^i'S.  En  FraflL-u,  au  contraire,  le  Mil  va  se  miircclaiil  «le  plu» 
en  |iiii$,  •■[,  |iar  une  (]ii>|H>illiun  générale  det  et(uiU,  te«  modetin forlunn 
ai't|ujse4  |iiir  l'in<tuilri«  la  i)<'^«ertenl  bien  vile  pour  s1ramolri1lMr>  > 
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Mais,  en  s  aveaturant  ain<i.  le  principe  (rassocialion  s'est  lui- 
Béme  sinfniliêreincnt  |>ent>rti.  L'onranisalion  administrative 
des  sociétés  par  action>  a  fait  surgir  des  problèmes  inattendus. 
qHÎ.  du  système  intérieur  des  compagnies,  ne  vont  à  rien 
Boins  qu'aux  destinées  sociales  de  l'industrie. 

La  Société  en  commandite  et  la  Société  anonvme  sont  iW\i\ 
essais  de  n'aime  repivsenlatif  appliqué  au  L^ouverut^ment  de  la 
iminde  industrie.  L'un»*.  avt>c  ses  administrateurs  élus  et  ses 
assemblées  ^'énérales.  rappelle,  dans  son  idéal,  une  républi<]ue 
élective:  l'autre,  fondée,  »»n  principe,  sur  l'absolulisnit'  «les 
gérants  et  Tabstentioii  du  commanditaire,  tourne  à  la  monarchie 
li-mpérée:  par  l'institution  «les  conseils  de  surv»»illanct».  elle 
»<»  rapprocht» d»»  l'anonxmat.  Quant  au\  pouvoii*s  dihL^eaiits.  les 
d«*ux  constitutions  dilTèrfut.  mais  »'lli's  st»  vab'fil.  jt*  crois,  pour 
les  jfouverné'?.  (Vrst  dans  l«.»s  assemblées  d'aclinnnairc<  i\\w 
résident  le  conti-tM«*  r{  la  garantie.  t>t,  il  faut  bien  le  dire. 
celles-ci  ressendilenl  plutôt,  jusqu'à  présent,  à  des  cbambrt*s 
d'enreiristremenl  «ju'à  <b*s  assemblées  libres,  hepuis  dix  ans, 
leur  unanimité  a  fait  certêL'e  à  Inute»;  1rs  énormité^^tinaiicières. 
à  toub's  les  >poliatinris  impudentes  sur  lesquelles  éclate  enliii, 
à  celte  heure,  la  luniiere  »b>  révélations  tardive^*.  Il  Ni»nible 
même  diflicib*  d*\  a<>toir  pour  l'avenir  un  rê\t'  jiarleineiilaire 
sérieux.  On  y  \i  ira  lonjinn>  aux  prises,  d'un  côté,  la  C(»alilion 
desjrros  intért^^^é^.  ipii  «mt  ^^u  ^'entendre,  et  qui  \ienih'iit  jouer 
sur  cette  scèn»'  ofiiru'lli*  ib'v  rôlfs  appris  et  répété>  d'a\ance  : 
de  Tau  In* ,  une  fnnb' tli\i<éi',  a\fiiL'lt'.  reniite»'  par  le  li.isird  : 
en  peut-il  >orlirantr>*  <  lin^r  t|iir  ilrs  ijéliheralmns  *\\i.\^\  nnirlh*^ 
ou  des  tumulte^  iiiivii  i,;i|i|rv  /  >(Hiliaitnn^  au  pi'lit  arthinnan'e 
une  soumi^Niftii  moin^  nirranitpif.  une  abiièL'atitui  nioin^ 
niaise  :  tonte  iii^titiitinii  dr  rnntrnlt>  f^t  précifu>e  rn  ci*  monde. 
Mais  ne  nmiN  liiirun^  pa^  qih*  ^a  vi«jiian<*e,  an  niih*  ii  dt-^ 
délaiN  infini^  •rnn»- '-»"»lii»îï  iinhi'^lrielb',  pni'i'^t*  jainai>  aira^  Imt 
au  L'èrant  anlr»'  •  h»»^»*  ipi«'  »••■  «pi»'  h*  'jéiant  rniiNi'ni  ,i  |  h^hci 
\oir!  \j*^  .1^-»  iiiM««  "-  •!  .ii!n»niiairf^  p«'ii\tn!  •*!•  fan»*  \r< 
KardiriHH'^  il*'  Il  nn"i  ihh"  •!  iin»'  •iiln-pri'»»-  »l  t-n  s.nnii  ii- 
qin  rrê>i*  li-^  \»-ii\  :  -nr  ^i  •iir'i-<'tii»n.  ^nr  •^f*  ri«»ipi»'^,  >ni  ^au 
a\»*nir.  flli-  n»  -•  n»iii  j.iin  ii-  m  ♦oii^iilléf^.  m  •  nnipéli'nl»-^.  Li 
naturt»  iln  .niiNt  mm  ni«-iii  in*hi^lii<  I.  ^.i  «oniphtMiion  iniitiit'. 
sa  ni|»idiii',  !••  •  iM«h'f.  •  «»n,ir|iir.il,  et  ^iMi\i'nt  innt  piT^nnn»*! 
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de  ses  combinaisoiiii  ne  comportenl   pas  plus  de  dèmorratie. 

Il  faal  bien,  d'aîllcuni.  en  prendre  son  parti  :  pour  la  diren- 
lion  des  grandes  allaires,  les  grands  capitaux  ont  sur  les  peliu 
une  supériorité  incontestable.  On  peut  dire  qu'il  y  a,  en 
iuilustrie,  deux  sortes  de  prévoyance  :  Tune,  mesquine  dans  ses 
vues,  étroite  dans  ses  habitudes,  qui  part  d'un  sentiment  de 
conservation  craintive,  (|ui  vit  dans  la  pratique  des  prolits 
minutieux  et  des  petites  économies.  C'est  la  vertu  îles  revenns 
boiDés,  qui  ne  savent  et  ne  peuvent  attendre.  Ce  n'est  pas  relie 
(|Di  convient  aux  grandes  affaires  :  il  y  Tant  la  véritable  pré- 
voyance, celle  qui  possède  l'art  des  sacrilices  intéressés,  et  <|wi, 
sAre  (lu  pain  du  jour,  peut  ouvrir  un  compte  à  l'avenir.  I.e 
petit  capital  est  incapable  de  ces  calculs  à  longue  échéance. 
8i  loin  que  l'on  compte  mener  son  éducation  industrielle,  il  Ini 
restera  toujoui-s  ce  qu'on  peut  appeler  le  vice  originel,  l'impa- 
tience du  dividende.  1^  première  compagnie  des  Indes  s'épuisa 
h  distribuer  des  intérêts  anticipés  à  ses  actionnaires  ;  les  grandes 
compagnies  de  nos  jours  ont  dû,  malgré  elles  et  malgré  la  loi. 
imiter,  pour  vivre,  ce  procédé  de  fils  de  ramille  mangeant  leur 
bien  en  verl.  C'est  à  ce  prix  qu'on  garde  les  petits  capitaux  ;on 
sait  assez  comment  on  les  attire.  La  Bourse  est  le  lien  rdcbeiix 
et  précaire  qui  les  atlacbe  à  la  grande  industrie.  Pour  arracher 
les  épargnes  du  grand  nombre  n  leur  apathie,  la  recette  est 
connue  :  ilémocratiser  l'agiotage.  La  leçon  est  déjb  vieille  :  elle 
commence  aux  expériences  de  I^w,  pour  finir  aux  emprunts 
du  second  Kmpii-e.  C'est  un  enchaînement  d'effets  et  de  causes 
qui  met  à  nu  la  vanité  des  lois  répressives,  et  le  vide  des  décla- 
mations ordinaires,  aussi  justes,  d'ailleurs,  qu'impuissantes. 

Kn  vingt  ans.  c'est  là  qu'est  venu  aboutir  le  principe 
sociétaire  :  à  l'alHlication  du  petit  capital.  I^es  compagnies  par 
actions,  petites  et  grandes,  sont  tombées  en  oligarchie.  I^urs 
adminislralions.  électives  en  principe,  sont,  par  le  fait, 
inféodées.  Ce  qui  y  domine,  c'est  un  certain  nombre  detlnan- 
riers.  d'entrepreneurs,  di-  grands  l)anquiers  el  d'agioteurs, 
tenant  I»  tétc  des  grandes  affaires,  couvant  celles  qui  se  créent, 
il  demeure  dans  celles  qui  prospèrent,  état-major  inévitable, 
convives  privilégiés  du  Itanquet  des  grosses  primes  et  «tes 
sinécures.  C^'tle  classe  est  trop  nouvelle  pour  qu'on  se  faase 
d'elle  une  opinion  déllnilive,  trop  mêlée  pour  qu'on  li  juge  en 
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masse.  L'esprit  «l'afriolafie  el  (ravenlure  v  couiloie,  à  chaque 
|His,  le  génie  «les  enlreprist's.  Il  y  a  les  auilacieux  <)ui  se  per> 
lient,  et  les  sages  qui  font  souche.  Pour  s'asseoir  entre  les  iiros 
bonoels  de  la  finance,  on  sait  assez  ce  que  valent  des  victoires 
à  la  Bourse  :  des  relations  en  haut  lieu,  voire  un  beau  nom, 
toutes  choses  qui  n'ont  rien  à  démêler  avec  un  idéal  industriel. 
Si.  du  moins,  ces  parvenus  de  la  haute  finance  légitimaient  tou- 
jours leur  opulence  par  les  li-avauK  du  chef  d'industrie  !  Hais  on 
dit  que  leur  grand  art  est  de  (irendrc  à  leur  solde  une  main  qui 
ilirigf-,  nne  tcUc  qui  ronihine.  des  ingénieurs  en  renom,  des 
directeurs  éprouvés,  tons  gens  qui  ne  sont  pas  des  leurs.  Il 
serait  grave  d'exploiter  les  alTaires.  au  lieu  de  les  conduire,  el, 
(Mirons  des  enlrejirisesqMi  se  fondent,  <le  recueillir  les  U^né- 
lires  du  patronage,  en  se  déliarrassant  des  risques,  à  la  Bourse, 
au  meilleur  compte.  Métier  de  parasite  el  de  li-aitant.  que  de 
saisir  au  passage  les  alTaires  lucratives  el  ifagioler  sur  des 
actions  I  C'est  rançonner  le  crédit  des  compagnies  naissantes. 
tout  comme  les  linanders  d'autrefois  levaient  trihul  sur  le 
rn'-dit  du  roi.  Comme  dans  les  fermes,  il  n'y  faudrait  qu'un  peu 
de  honheiir.  assez  d'intrigue,  beaucoup  de  cupidité.  Tous  ces 
dons  ne  se  sont  pas  enfouis  dans  la  tomlte  on  reposent  les 
fermiers  généraux. 

Os  rapproche  me  lits  et  ces  retours  sont  la  désolante  ironie  de 
l'histoire.  Kntre  riinrjeii  rêuime  et  la  société  Dioileme.  n'cst-re 
|ias  la  ehaiiie  n>m|iue  ijiii  sr  n-noue  ?  Kl  |)Oiirtanl.  Jamais  idéal 
social  eut-il  i'i  son  si-n  ice  un  iirhilraire  di-  véforiiMlt'iir  plus  sou- 
ventin  que  l'idéal  révoliilJ"niiiiJir?  Dans  li-  doni;(iiM-  iiiduslrifl. 
i-orpoRilioiis  monopoles.  ari>(ocralie  tinanciére  s'etiinoiii.-'saient 
"ans  n^sisliiiM'i-,  pour  faire  {dace  à  l'édilice  nouveau  d  un  onln- 
l'conomiqui-  léu'al  <-t  liln''.  Pour  le  réaliser,  la  Hévolitlion  avait 
lout  pouvoir:  mais,  [leii  m'^lriiili- d<' la  position  du  prulileme. 
iiidiemeni  frappée  de  >a  <-oniplication,  elle  crut  avoir  lunl  fait 
i-n  faisant  t;itdi-  ra^'.  Kll>-  avait  compté  sans  les  ressources 
innomhraMe^  i|U>-  n-n<-<>iilri-  toujours  dans  la  ma»e  des 
t-léments  ><>i*iiin\  I  Jiji-\i'r.tl>l<-  réalilé.  Aux  prist-s  avec  le>  fait», 
l'idéal  d<-  ITK>|  fut  d'aliord  irronqdiiiiit:  ht  |iai\  lui  valut  in-nte 
années  d'un  ivjin-  jii<-uiit>'"ii-.  Kl  quand  l'iDdusIrn-  de>  trans- 
ports, remjri\>-léf  par  V.i  \.i|»'iir.  iiitroilniNtt,  la  première,  «iir  la 
^éne.  la  gniii<l<-  ^i lalmn.  la  iradilion  n'volutionuaire  put  m- 
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natter  un  temps  d'y  trouver  la  conciliation  suprOmp  «lu  principi' 
(le  la  possession  individuelle  et  morcelée  avec  les  nèccsMlés  ilii 
concours.  Mais  laissez  passer  dix  années  encore,  el  l'assoeiaiioii 
conduira  le  petit  propriétaire  à  l'asservissement,  le  grand  cu|ii- 
taliste  au  monopote  et  à  la  dictature.  L'esprit  de  1789  avaii 
mis.  en  toutes  choses,  la  responsabilité  à  cAté  de  l'inltialivi'  : 
aujourd'hui,  l'actionnaire  est  toitjours  responsable,  maisiladi^s 
intendants  qui  ne  le  sont  pas  :  à  vrai  dire,  c'est  une  défaili- 
éviilente  pour  la  théorie  rëvolDtionnaire. 

Il  en  est  une  seconde,  tout  aussi  siizniflcalive. 

Oiïrir  aux  actionnaires,  c'est-à-dii-e  à  tout  le  monde,  àcoilr 
heure,  la  garantie  morale  des  fondateurs  des  grandes  entre- 
prises pour  unique  garantie,  c'est  leur  demander  un  acte  do  (m 
trop  héroïque,  par  le  temps  qui  court.  Les  conséquences  di- 
cette  situation  intolérable  étaient  Taciles  &  préroir.  La  centrali- 
sation monarchique  eut  jadis  le  grand  nombre  pour  allié  dans 
sa  lutte  contre  une  Téodalitè  oppressive.  De  nos  jours,  c'est 
pour  assurer  aux  petits  capitaux  des  garanties  que  le  gouver- 
nement est  intervenu  dans  le  régime  des  grandes  compagnies  : 
à  cAté,  et  dans  le  même  but,  de  grandes  institutions  de  crédit 
se  sont  efforcées  d'oi^niser  l'association  :  denx  forces  qui  ont 
poussé  la  concentration  industrielle  dans  sa  dernière  phasf. 
celle  qui  se  précipite,  comme  nons  allons  le  voir,  depiii.-^ 
ravi>nement  du  second  Empire. 

III 

On  vient  de  voir  à  l'œuvre,  dans  l'organisation  sociétaire  de 
la  grande  industrie,  l'élément  intérieur  et,  en  quelque  sort*-,  fatal 
qui  en  trouble  el  pervertit  l'équilibre.  Il  faut  dire  maintenant 
Ci'  qui  est  venu  du  dehors  la  corrompre  el  l'asservir. 

L'esprit  d'association  n'a  pas  ganlé  longtemps,  en  France,  un 
caractère  individuel.  En  1838,  il  avait  débuté  par  l'engoueroeni. 
le  ridicule  et  le  scandale  :  livn^  h  lui-même,  il  s'était  commis 
au\  coupeurs  de  bourse  et  aux  flibustiers  de  la  spéculation 
najss.inle:  il  s'était  déconsidéré  dans  les  Silumet  fanfaUiqws. 
les  l'im'jwf  frnni-msps  et  les  Forge*  dn  Charenlon.  L'opinion 
s'en  relira,  découragée  et  déliante.  Les.premières  émissions  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  eurent  affaire  k  nn  public  hostile 
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OU  inililTérent  :  on  ne  trouvait  \tas  d'ag^^nls  de  cliango  qui 
«iiignas-tenl  en  m^gocicr  It's  titi-es.  Il  ralltil  qtie  le  pouvoir  y  mît 
la  main  lui-mt!nie,  qu'il  ouvrit  aux  KraiOns  litrnns  los  ressourct^s 
do  budget,  qu'il  y  jeldl  plus  d'un  ilfiDi-millianl,  pour  donner 
roarape  aux  capitaux.  A  sa  suite  rt,  en  r^aliii*,  sous  sa  garantie, 
Tesprit  d'association  reprit  son  essor,  dans  les  s)>éculalions 
(^ITr^nées  des  années  1845-46.  On  vit  par  lit  que  le  mouvement 
Mciélairt',  en  Franctt,  est  naturt'llumrnl  gouviM-nemenlal.  Quinzfi 
anniW  d'exp^riona'  ont  ronlimié  cette  oliserwilion  d^risive.  Il 
oVst  s^neux,  animtS  cDicace  que  .-ious  le  patronage,  avoui^  ou 
ocrnlle.  de  l'anlorité  centrale.  Quelque  foruie  qne  prenne  ce 
(talronage  :  sulivenlion  direcle.  garantie  d'in(t^h>t,  simple  sur- 
veillance, le  capitaliste  en  cM  avide:  il  lui  en  Tant,  tout  au 
moins,  les  appart-nces.  De.  là  le  rAle  immense  dt-  la  Sorh'ti' 
nHnntfme  :  ce  n'est  pas  seulement,  ronmie  en  .Uigleten-e,  un 
laissez- passer  sans  consi^quence.  donn^  à  quiconipie  possède  le 
rapilal  qu'il  annonce,  c'est  le  sceau  du  gouveniemenl  sur  la 
sramle  industrie.  On  sait  ipiici,  dans  lonle  la  Toive  de 
re\|iression .  c'est  le  gouveniemenl  qui  autorise  ;  qu'il  u'ap)inVie 
)ia«  seulement  In  moralilt^  des  enlrepreneurs.  mais  le  but  et 
i'av.-nir  de  l'eiilreprise.  I  In  le  sntt.  ou  l'on  croit  le  sfivoir  :  on 
rroil  surtout  au  cnnlriMe  de  rndminislralion  et  à  ses  commis- 
saires de  surveillance. 

("esl  il  la  lin  de  ÏKiî  que  tint  au  monde  le  ]dus  mira- 
'Uleiix  enfant  "II-  ccllr  luiiiieitr  d'un  peuple  roncièrement 
k'outi'rnahle  :  la  S-rit-ir  i/.-„rnilf  itu  l'yiiii  mn/iili'-r.  Jamais 
comliinaison  ne  lut.  à  xm  apparilion,  et  lonL'Ienqis  apn'"^  ^a 
nai^same,  plus  i.'étiénileinent  iucomprisi-:  jamais  fordine  plus 
siirpreiianle  ni  plus  raiiiilr. 

!.•'  Oedil  mrdiilier.  par^s  appuis,  par  si  renommée.  pat'v<-s 
|en<l.in<'<-<.  par  SI  i'<iii>liliili<in  mt^iie  l't  l'aiilurilt^  drrtatoriale 
qtt'e\ercen(  <<'^  iiilmiiiisiraleur'-.  r>t  la  société  anonyme  |iar 
.■V'i-llence.  .•!  Ir  pliillt  lAlrèllic  île  l'étiilulliill  .(Ue  l'e  s\stéme 
iihhi<lri>-l  peul  ii:tivi.unr.  ("est  le  l>auipiier  ■I.»  scrii'le-  anii- 
i)vm>-s,  t'i.  ici.  lr'lMiii|iii<  T.  iMili-/.-le  hien.  c'i-si  nu  maître,  ijunnie 
■>r;.'.iiii<me  iiiilii-liiel.  oniiiiK-  |inirèi|é.  il  U'iit  luiuiédiiilemenl 

.ipiv-  la  l(.iiiq I'-  Kraii.-.-  daii»  la  srrir.  Li  ltaii>|ue  c-'iilnilhe 

I'-  li'tlres  (le  .liaii:;!-  il.-*  p.(rlicii||rr>  el  !.■..  (;ul  ciivuler  Miii» 
■>iiii  i-lampilli'.  I,.i  >ii.iélr  i;.iir>iali'   -amii-nce  cumiHe  iIcMinl 
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doubler  (le  son  crédit  le  crédit  des  grandes  compatinie^.  ilc'^ 
corporations,  de  l'État  et  des  communes,  se  substituer  ;i  Imr 
signature,  fonder,  par  l'anilé  de  titre,  l'unité  d'assocratioii.  l'-i' 
qn'elleapporleàcesforccscollectives,  c'est  le  crédit,  élevé,  poiir 
ainsi  dire,  ù  la  seconde  puissance,  celui  (fiie  l'on  trouve  ii  la 
Bourse,  non  sous  forme  d'engagements  k  court  terme,  mais  <!■- 
souscriptions  cfui  s'immobilisent,  à  l'abri  des  facilités  île  liqui- 
dation que  présente  le  marcbé,  dans  les  actions  ou  les  iiir<'< 
d'emprunts  des  compagnies.  En  elle-même,  l'opération  r'>i 
familière  à  toute  la  haale  banque,  mais  le  Crédit  mobili>-r 
l'exécute  avec  60 millions  de  fonds  social  et  un  chilTre  faliiileiix 
d'obligations.  Surtout,  l'originalité  de  la  conception  réside  dans 
la  pensée  systématique  qui  l'inspire.  Ennemi  déclaré  de  la 
concurrence,  il  n'en  veut  même  pas  entre  les  compagnies,  ei. 
s'il  commandite  et  .stimule  l'anontmat,  c'est  poarle  concenlivr. 
l'absorber,  le  réduire,  et  devenir  —  c'est  le  point  împoriaitt  — 
l'intermédiaire  unique  qui  reliera  les  petits  capitaux  à  lin- 
dustrie.  On  se  fait  fort  de  donner  ainsi,  par  la  centralisa tion 
des  placements,  des  garanties  à  la  masse  des  petits  proptir-- 
laires.  Enire  les  diverses  entreprises,  plus  de  chois  individu>-l. 
plus  d'enquête  impossible  à  faire,  plus  de  risques  inconnus  â 
courir,  plus  de  troupeaux  d'actionnaires  sans  criUque  et  sans 
défense.  A  la  fois  monnaie  et  placement,  les  obligalionit  <lii 
Crédit  mobilier,  négociables  comme  le  billet  de  banque.  >'i 
portant  intérêt  au  jour  le  jour,  deviendront  la  caisse  d'épai^-ii'- 
je  la  société  tout  i-ntière.  Plus  éclairée  que  la  démocratie  du 
capital,  plus  prévoyante  et  moins  cupide  que  l'oligarchie  liiian- 
ciére,  l'institution  doit,  en  deniière  analyse,  épurer  l'agiolaiie. 
régler  la  spéculation,  discipliner  l'esprit  d'entreprise. 

Voila  le  rêve,  le  programme,  l'utopie  de  la  Société  général''. 
En  fait,  son  secret  est  le  monopole.  A  l'ieuvre  qu'elle  poursuii. 
l'unité  est  nécessaire  :  elle  est  sa  force,  son  bot,  sa  raison  d'êln-. 
A  bon  droit,  elle  déleste  la  concurrence  :  la  concurrence  ferait 
évanouir  ses  audacieuses  rêveries,  et  la  seule  barrière  qui  l'en 
sauve,  c'est  un  décret  d'en  haut.  Aussi  voyes-la,  depuis  IHK'J. 
activer  la  lièvre  unitaiix'  et  fusionniste  qui  s'est  emparée  de 
l'inilustrit!  franr^iise  :  fusionner  les  salines  de  l'Est,  fusionner 
les  gaz  et  les  omnibus,  fusionner  les  lignes  aatrichiennes. 
Acquérir  la  meilleure  part  des  actions  qni  les  composait,  désin- 
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lérp«ser  les  gros  capitalistes  qui  les  iliri^enl  on  los  ronsener 
«ians  ses  conseils,  par  ses  administi-aleiirs  lUMiyuês  iviriier  sur 
ces  annexes  à  la  façon  il*une  métropole  sur  ses  colonies  :  \oii;i 
tonte  son  œuTre,  et,  ainsi,  ri^tiuisant  en  vassale,  pitHv  à  pièce, 
la  ftVodalilè  iadnstrielle,  on  vise  à  l'ahsorlier  dans  une  centra- 
lîsalion  (crrandiose.  Il  y  a  <le  la  modestie,  de  la  part  de  celle 
royanlé  capitaliste,  à  ne  vouloir  ni  sceptre  ni  couronne.  Kiitro 
HIeelle  despotisme,  où  serait  la  dilTérence?  i*nliv(*llr  t^t  IKial. 
qni  poserait  la  Itarrièn^?  L*Èlal.  <]ui  Ta  constituée.  palcntet\ 
privilégiée;  TÈtal,  qui  tit'iit  dans  sa  main  anon>mat.  fusion. 
monopoles:  l'État,  qui  la  verrait  grandir,  en  ivcexrail  il  «les  lois 
oa  les  lui  dirterait-il  ? 

Une  fois  déjà,  Tliistoin'  a  >u  la  société  Trancaise  sr  li\rer  .i  un 
imlustriel  sans  titres  |uditii)utvs.  sans  parti  t^t  san>  ;innét\  et  la 
Banque  régner  sur  Ifs  àuu^s  rt  sur  les  corps.  Quand  l^i^  eut 
irrou|»é  sous  une  même  tlin-ction  les  transports  mai  mines,  la 
colonisation,  la  Banqii«'.  l'explttitation  <le  la  rornii*  ties  imp<Ms. 
il  ^  trouva  avoir  efnhrassé  toutes  les  branches  du  ti';i>ail 
humain  appropriées,  de  son  temps,  au  ivi<iiii(*  <!*'>  uiaihU 
capitaux.  Li  ti\che  est  plus  c(Miiplt*\(>  de  uns  jours,  dans  une 
pha<e  de  concentration  uni\er^el|(>.  Lt>^  saint Mninniiii^.  i|iii 
l'ont  reprise,  y  ont  mis  un  e>pril  êual  et  une  plnl«><«<  plue  plii^ 
résolue.  (Vest  \a\\\,  a\ec  moins  d'utopie,  plus  de  calme  et  plu^ 
de  science.  Mais  c'e^l  mervedle  lie  \oir  h*  l'élue  industriel, 
*^p«Vulant  sur    le    même   pnddèiiit',   se  répéter  à   >i    loiiuih' 

disLinre.   Cette  f'nmfin;fni»^  munthii'',  nih*   «h'^  pltM'I'i's  d'.|rho|i- 

|M'ment  dt*  la  Socirlé  L'énéral»'.  ipii  ile\ail  rejir!  U-^  «-n|i>nies  .1 
la  mén*  patrie,  réiinlari'^er  l'eniiL^ralion.  ilf»niier  an  neL'iM-i>  jt-s 
pa«piehots  traiisatlanlh|>ieH.  a  I  ai^iicnltiire  le  uiiaiio  dn  i'eion. 
:iu  peuple  |«*s  \ianilf>  de  la  l'Iata.  et  <|n'on  Ment  de  laiiiuifi 
a\«'c  une  suloenlKiii.  n'i^^t  p  i^  ^ans  patente  a\fi'  la  t'.tunpa.'iiif 
il«'<  Indes.  I.f^  td>llL:atl(»ns  dri  Liedil  in<dilli«*i'  li  nnt  elJiH  pa^ 
reproduit  toiilt"»  Ii***  iimni»'^'»»*'»  du  hdh'l  di*  haiiiph'  *  N  t"»!  i-.- 
pas.  des  deux  l'nle^.  \r  in<'ni«'  ail  •!•-  la  piiiiit'  i-i  <hi  rt'|Mtii,  i|r<, 
emi«ions  ipii  «^'ét  liiinnin  ni  .(  ipn  ^  fnii'aiih'iil.  «Irs  hi^hin^tpn 
«•'  «'omlufieiit  il  >  VnriimaL'i-nl.  une  hiriiin*'  |in'^i|iii>  i-.:  ijr  dan«> 
la  hausse  et  daii^  la  Imi^^»-.  h-s  nn'int"»  inii'arh  ^  %\r  tiH^niiiriN 
inepuisaldi's  * 

[y  t.iedil   nnilMJifi'  \i»-^[  jm^  un  fail  i^<de  :  *'r^\  mif  riiilr    V 
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»a  suile,  on  a  vu  surgir,  de  1^2  ii  1856.  sur  lous  les  |iotii1s  ilf 
l'Europe  intlustrielle,  des  Sociétés  linanciéres.  Tonnées  â  suti 
image,  ci,  comme  lui,  destinées  au  patronage  îles  grandfs 
compagnies.  Paris  naguère  en  comptait  trois,  l'Espagne  tout 
autant,  la  Sarilaigne  une,  l'.MIemagne  une  vingtaine.  On  les  a 
vues  rrimuerles  millions  par  centaines,  donner  300 millions  anx 
chemins  de  Ter  suisses,  350  aux  chemins  de  Ter  autrichiens, 
600  aux  chemins  de  fer  espagnols,  800  aux  chemins  italiens. 
2  milliards  aux  chemins  allemands,  4  millîanls  aux  chemins 
français.  .V  côté  de  telles  splendeurs,  il  serait  cruel  de  rappeler 
les  mésaventures  de  VUtiimi  financii^re  el  la  catastrophe  de  In 
Cahiti'  gèni'rnU-.  Pour  juger,  d'ailleurs,  ces  aspirations  rai- 
sonnées  vers  la  dictature  industrielle,  il  n'est  pas  hesoin  d«> 
jeter  .sur  leur  avenir  des  paroles  de  mauvais  augure.  En  cas  de 
réussite,  leur  moindre  défaut  sei-ait  de  manquer  leur  but.  Ces 
grands  a|)pareils  ne  peuvent  vivre  que  par  le  monopole  ;  el  s'ils 
comblaient  l'ambition  de  leurs  fondateurs,  ils  auraient  le  tort 
d'élre  les  assises,  toutes  préparées,  d'un  despotisme  moins 
intelligent,  à  coup  sâr,  moins  mercantile,  mais,  en  revanche, 
plus  populaire.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'État  les  favorise  : 
le  pouvoir  qui  leur  ilisiribue  les  concessions  est  sAr  tie  leur 
humilité  :  il  est  derrière  elles  comme  un  tuteur  et  comme  un 
héritier,  tout  prêt  â  hâter  leur  mort,  si  la  succession  lui  parait 
bonne  à  recueillir.  Ils  le  servent,  en  somme,  dans  cette  iruvre 
de  centralisation  industrielle  qu'il  est  dans  sa  nature  de  pour- 
suivre. Son  œuvre,  h  lui.  est  moins  bruyante,  parce  qu'il  lui 
importe  moins  de  persuader  avant  d'agir;  elle  marche  <l*un  )ias 
plus  lent,  mais  plus  sûr.  comme  murche  une  traililion. 

Aus>t,  gouvernement  parlementaire  ou  gouvernement  per- 
sonnel. LToiivernement  de  publicité  ou  gouvernement  de  dis- 
crétion, chacun.  &  son  tour,  a  mis  l'épaule  aux  roues  et  poussé  le 
char  l'ii  avant.  Qui  a  fondé  le  monopole  de  la  Banifue  di' 
France'?  Le  premier  Emjiire.  Qui  l'a  conllrmé  solennellement, 
consinv  apn's  discussion'?  I>>  gouvernement  de  1830.  Qui  a 
étemlu  sur  h  France  entière  le  réseau  du  privilège,  et  fusionné 
d'antiirilê  les  banques  départementales?  1.^  République  de  I81K. 
Il  •'-!  \rii  i|iie  le  secoml  Empire  a  fait,  pour  la  commune 
radilion.  plus  que  tous  les  autres  ensemble.  \a  gouvernement 
iciuel  a  joué,  dans  la  phase  inilustrielle  que  j'étudie,  le  r6lo 
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tl'un  initirfi*  iir  \\aii\  lut.  m  I.i  •~i<nt*'MUr.iti<>ii  ^.-si*  i.  -ii<  i\.  !:■' 
rtait  luJii  .1  V-lri-  im)«>i>ul.iiiv.  |rTti:imo  .!<•*  >:  r-iivl'*  i^'iuivuiiio" 
à  |>fa  \iri'i  M'T'^i  n';n.ii1  <l>-  niriii><^  m  x\.in>  I  i'S)>ni  .l<<iiitv-!'.i- 
liqui*.  ni  >lan>  !•■>  Ii,il<iliiilf<i  atltniiiis(nitn<<s.  !,<->  .i!-«oniMi'os 
lK>uri;i>ois*-s  \.<)ai)'iil  i)<'  ni.-iiiv,ii-:  .ni  (•••s  oivililion^  <-ai<iI.iI|n|<".  ; 
1.1  [in^s«>  iiiili-i.oiiil;inli'  i^iail  luin  il-'  h-iir  (.inv  I.Miv  l  n.-  ivx.» 
Iiitiuil   "uniiit.  iini   l':ili»>;i   )■■  iv^iiiiu'  |iaili-iiii-i)[;ii)v.   iiii|><im 

sil.-ni''-  il  la  ili'iiUHrilJi',  mil  la  |iri's n <-un  •].•  -i.-.;!'.  Il  hllui 

rriiiln-  alin>  à  la  sinii'li\  l'ii  vi.'  \ci:t'lali»i'.  iv  iiirrll.-  ikt.I.hI  iii 
\ii- iiiuimI''.  iiiii'iinixT  !■'*  tirnmli's  l'Imsi's  iiiilii-tni'Ilr».  .|iii  ii.> 
rurtMiWiil  |>a<  lt>s  àiiti's  t'li-\r'''s.  mais  iluni  ic^  iim^-i-  -■' 
ri'pai:i>"-iit.  I.a  nm^sili'  iiis)iira  hicii  Ir  iiohmmii  (loiiMiir.  Il 
niivrit  la  liri-  aux  ^r:tii<N  ra|iil:iii\.  il  i-nriiiir,i'ji>i  l*aitoii\iiial.  il 
livr:i  II-  iii.iivli>'-  iji'  la  Itoiit»'  à  ramliilioii  l:il:.llll<-^•|ll•-  •li"> 
LTaifli-^  S»i-i.'-l<'s  ,],■  nvitil  :  il  \il  •l'iilxm)  sans  .I.''|<1.iimi-  .pio  l.i 
s|if('iilalit>ti  i-iimiiiiiiiii|ii;\t  sa  lltHn'  à  Imili's  ■■'«  t-la-s.-    II  i".| 

riirii-iiv  <l in|iar>'i'  la  |Miliiii|ii<-  jnilii>ln<-ni'  ili>  rKiii|<ii'i'  •■■ 

l'i'lh-  >lti  i;iiii\i'i'i)-'tiii-iit  |iarli-iiii-iilairr  mii'  un  h-iraiti  loiiinuiii  : 
l.-sfli<'tiiiiis<l>'  r<-|-.  Ci-n.'s.  au  |)|-''iiij>-ral><>r<l.  la  )>l |i.-m.iI<- 

.l.-S  (IrlIX  II  r>I  |ias  •-•-11--  •|tl'<ill  |H'IISi>.  bl    hii   <l<'    |Ki:  .'t.llt   lilli- 

•  |i->  jaloii>i>->  a<liiiilii>ti'aljvt's  :  <Ii*'m->)i<  raiil  il>-  riiuliislii.'  |iiii.'i'. 
mais  rtiloiilaril  ms  }.'>'-iii<lf>ir"',  «Ih-  i'«sa>ail  iriinr  lr.iii-^.i.  h<<ii 
•\m  la  fra|>|>a  itiiiiiiiiissaiii'i--  t'r  Tut  le  ri'-i;iiii<-  il>'s  iiimi-i'sskiiio 
il>-  in  ans.  ,\,-.  i'\|iliiiiatii>iis  iliiisi^cs,  il.-*  ■■iiilirani-li>-ini'tils 
is..l.'-m<-iil  .■..iiiv.l.-s. ,1,., siil>\<-nli<>i|s iliiv.i.-, .lu Ti .-..r  l»  1  ><  ,i, 
■>'<->l  ori\iTl  ut)  iMiu\>-l  a\<-hii'.  ].<'^  c-iiii>'i->.>i<iii.  iinliiiiiK  >  ■  i 
\rt  rusiiiiis  lirnii  rli'.  •'iiiu|>a'.'iii<">  i|>- l'i.iii'I--  |<iii--.<ri<  >-  ti- 
liiiitniijs  l'pai's  »-  ur«ii|it'i't'iil.  l'iitiilr  •l'a>luiirii-ti.iir<>ii  ->- 
siilistiliia  aii\  fi'.i>'li>iiiii>'m>'iih  'l  aii\  l'Ui-ih'*  inli'titi-  .  )•  ~ 
rrai"    ui' lifta  11  \    il'i'V|<|iiilalii>ii    -al-aJ'-iTitil,    du    •u     -ni    I.-. 
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som  sa  main  la  Baiiigiit'  i\c  France,  diclatour  il<ï  r«'Sf omiili-  dans 
la  France  entitTf,  qui  fait  h  son  (rn>  l'abonilanci?  el  les  frises, 
le  calme  ci  la  tempête.  Il  lient  le  Crédit  foncier,  second  mono- 
pole imposa  (le  force  aux  Soci^'l^s  foncières  lilirement  ^rloses: 
il  lui  donne  ses  statuts  et  seR  gouverneurs.  I^lre  la  seule  l>anqii>> 
anonyme,  comme  (c  Comptoir  d'psromple.  t'est  encore  un 
monopole,  car  l'anonymat  c'est  la  perpétuité  :  sans  l'Ëtal,  celui-ci 
ne  peut  changer  une  lettre  à  ses  statuts,  choisir  son  directeur, 
déplacer  une  succursale.  C'est,  d'ailleurs,  enFrance,  un  immense 
privilège  que  de  pouvoir  montrer  r»tlac)ie  du  pouvoir,  d'être 
paré  de  son  intimité,  désiprnô  à  ses  lionnes  grUc^-s.  Le  public  y 
regarde  fort,  et  l'administration  ne  se  fait  pas  faute  d'afficher 
ses  préférences.  ()n  se  succède  dans  sa  faveur  changeante, 
mais  l'emploi  n'est  jamais  vacant.  Elle  fait  le  Crédit  mobilier.  le 
comble  longtemps,  puis  l'arrête  au  fort  de  sa  croissance  :  sa 
main  s'en  retire,  cl  pou.sRe,  depuis  lors,  le  Crédit  foncier  dans 
l'ornière  lleurie  de  son  bon  vouloir.  Ainsi  se  centralisent  les 
prêts  pour  le  drainage,  les  emprunts  des  communes  et  des 
départements,  le  Crédit  agricole,  hier  te  8ous-Gomptoir  des 
entrepreneurs,  demain  peut-être  les  prêts  à  l'industrie. 

Ainsi  succèdent  aux  premières  fusions  des  lignes  de  chemin  de 
fer,  igue  le  gouvernement  n'avait  fait  qu'encourager,  la  période 
des  fusions  imposées.  Irx  xir  ijrinnis  romma)idemfHli  indutIrifU 
(s'il  est  peiTfiisd'euipruuler  une  expression  spirituelle  et  vraie 
aux  débats  parlementaires),  la  loi  dn  11  juin  18S9,  la  garantie 
d'inténH  accordée  au  nouveau  n^sej»,  et  tout  annonce  que 
fintenention  de  l'Étal  ne  restera  pas  en  si  Iwan  chemin  1  La  loi 
de  18îJ'Ja  empêché  la  chute  du  crédit  affaissé  des  compagnies  : 
elles  plient  néanmoins  sous  le  fardean  de  lant  de  ligues  nou- 
velles, sans  trafic  actuel  et  peut-être  sans  avenir.  Sous  les 
a]iologii-s  pompeuses,  sons  rapp.ireil  mentetir  des  llctions 
llnancières,  une  vérité  se  fait  jour  :  c'est  du  crédit  de  l'Ktal  que 
subsistent  les  compagnies.  Aussi,  tandis  que  la  tutelle  adminis- 
tratif ■-.  plu.«|iesanli-  de  jour  en  jour',  taillf,  en  maîtresse,  dans 
leurs  tarifs:  tandis  que  les  iiisperl>-ni-s  des  linances,  appelés  par 
la  uaranlie,  irislalb'iil  ditits  leurs  bureaux  im  contrôle  détesté, 
li-s  Mii\  les  pins  .Tutorisi''ts  à   parler  en  leur  nom  somment 

I.  l'.-iilii.ii  ili-;  (ir.'-i.l.'iils  ili's  (Jmiii. 
<Liii  Siiiifitt  fjiKit*  itr  i/iirliiir'  i'I^f  fil 
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l'État  non  plusd^^tre  leur  camion,  mais  dempiimlcr  ilin^r- 
tement  pour  ollc^,  i-t  t)i;  leur  livrer  enlin,  sans  marcliamler.  la 
puissance,  aujourd'hui  sans  rivaln,  île  son  iiomct  de  son  crédit'. 
Prtleur  de  l'atTrirullure  pour  le.  drainage.  pr*>leur  de  l'induslrifi 
ponrle  renouvel knit^nl  do  son  matériel,  pourquoi  l'adniinis- 
tralion  ne  deviendrait-elle  pas  le  tianquier  des  rom)>a);nii-s  ? 
Vienne  alors  l'enipriml  de  paix,  iju'nn  aiinonratt  naguère,  et 
l'État  pourra,  tout  à  son  aise,  dessiVIier  les  marais,  peupler  du 
rail«av$les  solitudes,  se  livrer  sans  eonirainte  aux  ci'iivres 
improductives  ipii  donnenL  de  son  incapacité  économi(|uede  si 
fastueux  l^muicnages.  Ain^ii  va  l'action  ailministrative,  )ioui- 
Euivant,  parallèlenn-iità  la  ronceniration  spontanée  de  la  (craiido 
industrie,  une  u'uvre  di>  n'nlralis,ilion  :i  la  Tois  plus  farijei-l 
plus  danRerense.  Son  liinuenr  naturelle  \'\  ronvir.  .•.-■s  Ira- 
ditions,  plus  (pie  sou  liatiilelé  r>  soutietineiil,  la  démurralif 
routinière  l'applaudit,  l'opinion  pul)li(|ue  enlle  ses  voiles,  el  sa 
(lopularitè  s'accroît  de  loiis  les  ^ciindales  <pie  coniniellenl  les 
modernes  traitants. 

IV 

Je  in'arrtMe  à  n-  pidlit.  m'i  la  l'imi-ftitr-itiun  imiiiUTirU,-.  pi-r- 
vertie  par  le  Iciiipérameni  liisliiriipie  de  lu  France,  nieuaci-  de 
se  penln-  dans  eelli-  énervante  et  nionstruense  unité,  si  bien 
nommée  naguère  r/;'m/inv  tuilimirirl.  Il  fiitii  ronriure.  .-il  est 
possilde.  hu  piiéiHinièni'.  coiisiiléré  iliiti»  -■■■<  'liveises  ptia-e-. 
dans  son  évolulimi  nalinell.,  .liiii>  >r>  d>'viiiliiins  su-ies-ne*. 
(pu-  faut-il  l'spérer.  <|iie  [leiii- rainiin-  ? 

Iteaucoup  d'esprits  desaiiprouveiit.  dans  S"ii  principe  inéiiii' 
et  dans  son  puiiit  >!•'  iléj>.irl,  la  ré\oluliuii  <pii  s'aivimiplit  dait» 

le^foiVes.UriueUllle,  ,le|||ldll>hie.   Ils   .lépl..renl  le    |  ,'L'ne   des 

L'r.iiids  capitaux,  mui-  i]ue|(jiie  furnie  ipi'il  >,■  présente.  K-pri(s 
rliaurins  nu  inin'le-.  en  i.\'<-  <i'iui  a\enti  nuntMiu,  ils  oui,  -ans 
doute,  la  partie  l.ell.  .  ViLiiere,  p.u\enl-jK  due.  en  a-ni.inl  la 
r.iliriiiTenr.'.    la    .|i\i-ii.ti    <lii    -.ipilal    a--iii'ail    l'indép.  iiil.iin'e 

'l'un  «raml  n'unl'ii'  'I'-  irav.iiil.-iir-  ;  en  .li>|iiT>anl  la  ml 

.!!.■  ei)  divi-ail  le-  .iMi-.  I..'  \-:in  -*-!.■ au  .«nili.iire.  di- 


smitilc,  il  pi'int'  «les  ti'mhiico):  arislocraliiiiics,  <li'S  dis|iosiIiotis 
auiKirasilUiiiL- etaii  monopole,  tous  Ii-s  vices  ilo  la  force  «niiis 
n''Kle  el  t)e  l'^goïsme  sans  contiTpoids.  En  metlaiil  à  si  liant 
pris  It:  commaiiilemcnt  industriel,  il  rerule  il(''mcsuix^ii)>-n1  l<' 
Init  otTert  à  réncrpie  du  travailleur,  il  déi-ourage  les  elTorts 
du  gmnd  iionilire.  Roste,  à  la  poursuite  du  nouveau  pouvoir, 
uni' miriiirilO  aventureuse.  <|ui  lionne  un  tumullueux  ^^peclat-lr 
d'aniliiiions  sans  scrupule  el  de  roiiipélitions  sans  frein.  N'y  u-i- 
il  pas  là.  au  moins  en  Rcrme,  tous  les  excès  d'une  réodalilt^d'iiii 
nouveau  (jeiire.  moins  brutale  iiuc  l'ancienne,  mais  éfialcment 
rondét'  sur  l'exploitation  îles  faibles?  Olle-ci  nieltrail  ;ila  plare 
du  senape  le  salarial  universel  :  elle  remplaromit  l'ardeur 
Imtailleuse  par  l'e'^prltirajdotage,  l'orfiiieililii  rang  par  l'orgueil 
de  Cor.  les  violences  de  l'épêe  parla  vénaliltt  îles  Ames.  Di'-!^  ù 
pK-sent,  le  monopole  menace  les  inléri^ls  légitimes  ;  un  égoïsnit- 
repoussant  envabil  nos  mieurs,  et  la  dignité  bumaine  s'en  va 
dérivant  vers  deux  ÎTiieils  mille  fois  plus  redoutables  «iii'iiui- 
linilalilé  passagère  :  la  dégradation  de  l'idéal  social  et  rabais- 
scmenl  lies  cai-arléres. 

Cela  se  dit,  s'écrit,  semurmum;  c'est,  à  coup  sdr,  l'expressioii 
d'une  révolte  généreuse  contre  le  présent,  d'un  souci  légiUme 
de  l'avenir  :  mais  la  question  a  <les  cAtés  plus  vastes  i|u'il  n'est 
permis  ni  de  méconnaître  ni  d'amoindrir. 

.\  iTlle  beiire.  ipioi  r^i'on  fasse  on  qu'on  regrelle.  l'exisleme 
matérielle  des  sticiétés  tenil  à  se  concentrer  tout  entière  daii<^ 
une  s|ihére  d'activité  pitcili<pie  et  l.tborieuse.  1^  reste  n'est  ipie 
ilèstirdre  ou  non-sens.  C'est  pour  celafjue  de  nos  jiiurs  l'organi- 
sation de  l'atelier  social  est  le  grand  olijetdes  hommes  d'Etal,  la 
thèse  favorite,  des  réformateurs.  Slais  il  y  faut  d'aulivs  façons  ipif 
rarbitrain-  des  politiques,  les  scrupules  du  moraliste,  l'idéal  du 
novateur.  1,'honinie  ne  crt'*e  p,is.  ihins  l'ordi-e  économique  plus 
qu'ailb'ui's.  les  lois  fatales  qui  le  rêgissml  :  il  met  sa  gloire  à  les 
déioinrir,  >a  sai-esse  à  les  sitiuT.  Comlamné  â  produire,  il  ne 
cbnisil  à  sa  guise  ni  h:  luit  ni  la  méthode.  Dans  une  swiélé  qui 
iii-viMilTre  plus  ipi'on  exploite,  au  prolil  de  quelques-uns,  le 
travail  ilii  grand  nonitiri-.  le  prublème  industriel  se  pose  ainsi  : 
ani<'iii-r  pn'>.'ri's>ivemenl  les  masses  aux  satisfactions  de  la  vie 
siK'iab,  ri.  dès  lurs.rédniiv  incessamment  1rs  frais  de  production. 
pniir  tnetlre  à  la  portée  de  leurs  justes  exigences  uo  bîen-élre 
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(If  moins  en  iiioins  rtidtciix  à  .trqii^rir.  C'i'st  à  <|uoi  It'iiilt-iU  les 
capiluux  n);;.'loiii^ri^s.  h  d'iinil'*  [iroihii'lioii.la  i%iib!>ljliiliun  <li'  la 
manuractuiv  à  l'iiKliislric  )iaiTt.-ll:iiri',  o[  la  iDarliinc  â  la  main 
(rn'uvrcQiiimporU'init'rpsnioït'tis  soicnloii  non  Icâiiirilli'iirs, 
-s'ils  snni  li>s  seuls  i)ira(lmi-lli'  la  iiitliirc  ?  On  m-  ilis<-ii(t>  pas 
unf  loi  riatnn'IIe.  oii  ur  s'omporlo  pas  runlr»*  ti"  fonrs  iiiVi-ssairc 
(Irscho^s.  I>i'B  tt'n<liini')^s  iiiituslrti'llt>s  se  i)i'-vi>lo|>|it'nl  à  Ifur 
tipiiro,  ilniis  la  série  t!''s  faits  soriaiix  ;  il  n'i-st  i|u>>slton  ni  dt* 
les  aimer,  ni  di'  les  haïr,  mais  ilc  les  roniiireniln*  :  c'csl  i|n'<-llfs 
ne  sont  eu  elN's  im^nn-s  ni  lionni's  ni  mauvaises,  pas  plus  i)iii> 
les  lois  (pli  pri^iili-i)l  an  retour  ites  saisons  ou  <pit  refilent  la 
chute  (U's  rorps.  Il  ny  a  |ia*  aiilif  rliose  à  n'^iiomlre,  à  un  rer- 
lain  point  <l''  la  cuntroverse,  aux  il  et  rac  leurs  i|i'  la  i.'raiii|e 
iiiiliisirie. 

Mais.  >i  l'iriihistrie  eom-eiitive  l'st  uii  Tait  ipii  s'impose,  je 
ll'enteiiils  piiiiil  i|ii'iiii  se  livre  à  ce  nouveau  maître  aver  iiisoH- 
fiaiii-e,  ipi'oM  lui  prêtf  îles  vertus  iju'il  ne  peni  avoir,  la  sorièu^ 
a  -ur  les  p(ii>,-iani-e-:  iju  rl|i>  alirili-  'lans  xin  miii  îles  itroils  iua- 
lii'iiaMes.  »(iri<>)<oli's  i oriiéilê-^.  nioiiopules  <\<-  r.iil.  n-lèvrnl 
èi:alem.Ml  .le  >..ii  ,i,iiln'.l.-.  Timl.<  |.-  fuices  .|,-ivi;lée,  .hiiveiii 
rei'iiiiMaiIre  •;■  |<iiii\<iir  lie  répri'>-iiiii  Mipérieiire  <pii  seveive 
au  protil  ite  la  Itijerlé.  >le  la<liL'ijiiéliumaine,i|e|alireiiveillaniv 

UlliMTselli-     |,É-  [iiii'jn-    irr>(    pas    il'v    SllIislillliT  le  iVi!He  iliin 

immoral  l.ijs-er-faire.  Au  nmlrajre.  aim-  la  liulisatiini.  le* 
liens  ilu  lieuirr  «iii-iat  se  fiirlili'iil  et  se  ri">M'rreiil.  l/iiivane 
ari'iiiiluméite  (•.-.  réi-'le*  Miineraiiii'i,  i  ".■*l  IKl.il.  a»i,-  -a  li.iiili- 

lUtell.'.   sa    j.i.li.v    [MTf.eli e.    Inninmliral.le    lolli-.'e   .le    -s 

riioi'liiiiiriair''-.  I>''  <■•■  ••'<lr.  rimliisiriali-iiie.  en  Kiath-i-.  ii>-  iiian- 
.pleraj^iliiai- il.'  i  i.nlr.-poiu-.  Il  ii>  n  li'-i>iitreni,  i|e  l<iii:.-l>'nip''. 
un  pDiisiiir  |ii<li<  i.iire  ini|>  iii.liilj.-nt.  iiin'  ailmini^lralniii  li<i|> 
■  lisi'ri'le.    |,.i   ni.i.  I a.liiiiui-Ir.itiM-  »l.  a  |.i  («i^.  vnaiite  el 

>imple.  et  -.-  IP.freltieriU  M.m  M  f.i.ile-  .1111111  enfatil  l.l  tei.iil 
m.livIi.T.  I,:i  .pi.-l)..|l  -1.1)1  y.iV  i:,  |v-..ll|e.  le,  -.l-.v|.Ut.i|||,.. 
nuirai.'-  vii|.[.iii,'.   M  I  irii.'iw  iilioii  '.;<>ii\eri]etii.'iila1.'  Il-'  iiiell.itl 

par  eli.'-iii.rij.   .■Il  |..'i  il.  !■■  Il-  |.a-  -.iilirii.nl  le-  itii--rèl-  -le 

la  lilierle.  11,  ,1-  !.  -  .1.  -tiii.---  .!■■   I  iirlii-lri.'      \II.-n.|,-/  \ I-' 

IKlal.  iri\..|.i.  .1-  I .-|.-..l-. Ml.' ut *eiir.  ,l-.^re.|.t^..|r 
|.■-  llhiiii-   r,  Il  ■Mil  .1.  -  |.i.i||   .  i.liipll.  .-  -I niplrli-lll-'hl-.  .pi  it 

iniMlel''-..ti  InUM'ill    .  lil(i|.|.  Il  Hi1-ve|  ,pi  il  -ml.  I i   lui    niélii.-. 


S31  UlsmuilS   UE  Jl'LES  FEBHV. 

d'iin«!  ilHîancequp  le  pavsne  lui  montre  pas? Qui  lui  persii;i- 
dera  que  le  pouvoir  de  rcprioier  n'est  nullement  le  pouvoir  il'- 
comluire  ;  que.  pour  contenir  les  cupidités  dépravées,  il  n*a 
be^ioin  de  se  Taire  conducteur  de  travaux  ni  clierd'industrie:  <|u'il 
iw>  doit  trouver  dans  les compafinies  imiusirielles  ni  des  foix- 
tionnaires  bien  dressés,  ni  de  complaisants  serviteurs  ?  Si 
pourtant  rien  ne  l'arrête  sur  la  pente  qui  l'entraioe,  il  faut  si' 
résigner  à  voir  l'esprit  administralir  se  substituer  a  l'esprit 
industriel,  traînant  à  sa  suite  ta  routine  ell'indilTérence.  Ainsi 
l'impulsion  hautaine  et  lanf^uissanle  d'un  grand  mini!>tt>re  rem- 
placerait l'initiative  inquiète,  l'ardeur  intéressée  deschersdin- 
diistiie  ;  le  sentiment  de  la  responsabilité  s'alTatblirait.  avec 
le  sentiment  de  la  surveillance  chez  les  agents  secondaires, 
les  institutions  de  crédit  deviendraient  des  expédients  linancit'rs 
la  grande  industrie  un  ressort  politique  ! 

I^  concentration  du  capital,  que  les  nécessités  de  la  produc- 
tion peuvent  seules  légitimer,  serait  encouragée  à  tout  propos, 
non  comme  économiquement  prérérable,  mais  comme  poliii- 
mont  plus  commode.  Les  Tusions,  imposées  aux  Compagni<-s. 
délaisseraient  la  limite  au  delà  de  laquelle  l'unité  d'administra- 
tion cesse  d'être  une  économie.  L'industrie  des  transports, 
développée  sans  tenir  compte  du  trafic  qui  l'alimenti-, 
s'animeniil  d'une  vie  factice,  dont  le  souffle  gouvernemental 
serait  l'Ame.  C'est  ainsi  que  la  bureaucratie  Unit  par  écraser, 
sous  le  poids  de  ses  fausses  iirandeiirs,  l'inspiration  individuelle 
et  le  i-essort  de  la  liberté. 

Entre  l'oligarchie  llnanciére  qui  l'exploite  et  la  centralisation 
qui  l'asservit,  la  iirande  industrie  serait-elle,  un  jour,  fon'ée  de 
choisir?  Kn  France,  il  est  permis  aux  pessimistes  de  se  placer 
dans  cette  triste  alternative.  Mais  la  France  ne  contient  pas, 
par  lionheur,  toute  l'expérience  de  la  moderne  industrie.  Il  est 
un  pa>s  qui  semble  avoir  le  privilège  il'élever,  avec  des 
éléments  sociaux  semblables  aux  nAtres,  des  constructions 
toutes  dilTérentes.  l^s  grands  Iniits  de  notre  développement  s'y 
n-pniduist'iit,  mais  sous  des  inllueiices  qui  tantM  lesi^re.<serii 
et  tantôt  les  dévient,  comme  on  voit  des  milieux  divers  briser 
ini'-L'ali'Uii'nt  un  même  ravoii  de  lumière.  L'Angleterre  nous  a 
di'vancés  dans  les  vuies  du  la  grande  industrie  ;  elle  t  dû 
cMo\fT  les  mêmes  écucils,  rencontrer  les  mêmes  problèmei. 
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Elle  a  su  pourtant  si'  ^Mnlcr  <■•'  la  Ti^oilalitr  imliisirifllc  sans 
tomber  dans  la  ilictiiliin'.  I>i's  liabitink-s  soL-iiili-s  dilTi'-n-iitf'!:, 
ooe  autr«>  distribution  des  cajiitaux.  un  parti  pris  ^i^n^rai  dt> 
Êtlf-ytiri-nim^tit  industriel,  ont  rcli'f:u(;  sur  le  second  plan  tout 
et-,  <|ui  domine  le  mouvfnii'nl  Trançais.  \  avons-notis  rien  û  lii-er 
*le  cet  exemple  ?  La  question  niiVite  iI'tMre  approfondie  :  Hle 
fera  l'ohjet  d'une  seconde  ('tiide.  Mais  ce  qu'il  est  pormi» 
J'afflrmer,  pour  ainsi  dire  à  première  vue,  c'est  ijuc  la  liliorlô 
politique  dt>  l'Aimliterre  joue  un  ïiMud  riMe  dans  les  destinées 
de  son  industrie.  C'est  un  merveilleux  contrejioîds  au  des|>o- 
lisme  des  grands  capitaux.  A  prendre  la  situation  la  moin.': 
TavoraNe,  en  apparence,  ne  voit-on  pas,  en  Anjrleterre.  le 
salariat  Itii-nn^me  aliriler  l'indépi-nitance  ?  L'ouvrier  de 
Slieflield  ou  de  ilradrunl  n'es!  jmint  a>>oi'ié  à  la  pu>sessiiiri  du 
capital  :  mais  il  ii  la  pri's>e  la  plus  libre  du  munde  pour 
apprendre  ses  droits,  h-  nii'eiin^'  jionr  les  pruelainvr,  la  coali- 
tion pour  tes  SDtitenir.  Ou  l'éioninTait  Tort  en  lui  parlant  de 
.M>n  servat^e.  Ce  sont  les  tuailn's,  au  contraire,  i)ui  trouvent, 
dans  ces  iiia>ses  tij'U)anl<'S,  formées  i\  la  tactiipie  de  la  lilterlt^, 
d  infatigables  surveillanl''.  Le  propn'  d'un  régime  de  libre 
discu.ssion  est  d'o^t,'ani^er  ihiiis  la  soiiélé  des  forces  morales, 
l'esprit  public,  bi  vraie  >li»-ijiliiii'  :  on  n'achète  ni  ne  dê'IaiL'ne 
l'opinion  il'iin  peuple  libre.  .Mai-  b-  ilèpérisseun-nt  de  la  tie 
polilique,  rapaisi'iii'iil  furcé  ite  la  conln)ver>e.  l'Iiabiluile  du 
silence  el  de  la  >ali-fa<'lion  li\ riraient  la  suciélé  à  Ions  les 
{H-rils  qui  sont  le  Tail  dr-  l'étal  iiidii-lrirl,  aux  déprédatiiins  de  l.i 
^enllinanciéie.  aux  b<>nn>'-  Itili-tiUi'h-  ::<iu\ei'iii'iiii'iilali'>.<'ij  un 
mot  à  la  dii'i.ilure  i'i'<iiii>Nii<|iie,  ieni|ieree  par  rai.'i<iiai.'<'  et 
viciée  par  l'e>[iril  d'ax-nluFi'. 

Jii.Kri  Fekuy. 


Un  collaborateur  de  H.  Jules  Ferry. 
Charles  Zévort. 


I.ps  sujets  traités  dans  notre  publication  étaient  si  multiples  et  la 
persontialité  de  H.  Jules  Ferry  si  prépondérante  qu'il  ne  nous  a 
pas  t'ié  possible,  i  notre  j^rand  regret,  de  mettre  en  relief  le 
dénouement  el  les  mérites  de  ses  principaux  collaborateurs  :  car,  si 
l'ancien  président  du  conseil  a  rencontré  sur  sa  route  des  adver- 
saires impitoyables  et  acbamés,  il  a  eu,  par  contre,  la  bonne  for- 
tune de  conserver  des  amitiés  dévouées  et  des  concours  précieux. 

L'un  de  ses  pluséminents  ticulenanls  au  département  de  l'Instruc- 
tion publique  a  été,  à  coup  sur,  H.  Charles  Zévort.  Son  Als,  M.  ¥.. 
Zévorl,  le  dislini^é  recteur  de  l'Académie  de  Coen,  l'historien  di> 
1(1  Troitième  République,  nous  communique,  à  la  date  du  24  jan- 
vier 1808,  un  document  intéressant,  qui  n'est  pas  seulement  un  éloRe 
de  M.  Charles  /évori  par  son  ancien  chef,  mais,  comme  le  dit  avec 
raison  notre  correspondant,   «  l'opinion  très  réUéchie  de  H.  Jules 

Ferrv  sur  la  n'-rornie  do  1880,  el  sur  l'orientation  qu'il  convient  de 
donner  k  l'enseignement  secondaire.  » 

Voici  cette  lettre,  que  M.  Jules  Ferry  adressa,  en  I88"ï,  après  la 

mort  de  M.  Charles  Zévort,  au  directeur  de  la  Rerue  ci«  C Enteignemriil 

stC'Hitiiire  fl    iiip^ieur  ;  elle  se  trouve  dans  le  numéro  de  cette 

Retuc  qui  porte  la  date  du  15  novembre  1887  : 


.1m  iHrrcIfur    dr  lu   lievur  de  V Euttignt-ment  teoindui/f 
el  siipi'rieur. 

Monsieur, 

Kn  ni>'  l'uiiviunl  à  iliro  quelques  motA  de  M.  Zévorl  nu\ 
Iccli'iir's  ilr  la  Itevw  d--  l'Kiui-iijitement  tfcondaiif,  vous  vous 
^h's  i"i|q)<'ti-  <\uc.  j'ai  ôlt-,  pi'nilanl  iilusienrfi  années,  c«lles  qui 
miirijiK-til  le  point  culminant  de  cf Ito  vio  si  active  et  si  réconilf, 
le  li'-iiKiii).  le  rontiili-nt,  l'associa  île  .irs  pensées  et  de  son  laheur. 
>l.  /.l'voi'i  a  |)i-t>snil  à  st>s  amis  de  se  taire  devsDt  son  cercaeil. 
mais  il  n'a  pu  nous  imposi-r  le  silenre  sur  ses  travtai  el  sur  son 


nom.  C't-tail  unt-  àiii''  hniitc.  naliin'llcnn'nl  aiisiiTt-,  |ii>ii  sciisitilf 
à  la  louani:^.  uniiiucmciit  luucluV  du  lU-Miir  ii<'i'»ni|ili.  M  striait 
fait  il>'  l'ahiii-iiulion  [M^ivomifHi'  iint*  M-cunilt'  iialtm\  oi  sa 
moilt'stto  ^'alliait  s^ins  iITorl.  l'Omiili'  tvla  st.'  voit  ilans  it'aiiln'!! 
s|>ln''r(.-#,  cIh'z  I''s  liommi-s  lii'  trin'rrt\  par  i'\<'niiilt'.  aH\  i)tialil('!i 
du  commaiidciiicnl.  Il  .i\ai(  le  >:*»){  ihi  (xMivoir.  miiis  itoiilf.  M 
savait  l'cxcrriT.  mats  il  si'  siiliorilonnail.  sVffai-ait  volmitairt'- 
mciil.  Il  aimail  l'artinii,  ■■(  ili^h'slail  1<-  hniil.  Il  no  rlKtvliail  ni 
l<-  luolil,  tit  la  i;li>ir<-.  Il  •iiiisiiU'iail  ]'a<lmiiii>tnilinii  .->iiiiuii-  iiiif 
u'uvre  imi"'rsi)iiiiflli'  fl  rwUi'Ctivi*.  Il  y  laisM-  ilc  Uf\W>  uiurt-s 
ijiii  tiii  siirvivronl,  mais  il  ni'  «IcmaïKlail  )ias  à  li-s  siiimT.  i>t  it 
en  i-cportiiit  s}sli'-nia(ii|rii'm''nl  luiil  rhonin-ur  aiu  aiilp-»,  à  si's 
colinboiMti'urs,  à  son  rln'f.  au  riiiiiv<'ni<-iii>'ii(  iliml  il  l'-lail 
rimjifn'ahli' serviteur.  Nous  ni'  sommes  [la-^  li-nii^  à  la  im^mi' 
n'ist-ni'.  l't  nous  di-vons  ini'tlri'  à  stui  vi-ai  plan  ri'tti'  liitiili'  i-l 
noliii-  lifiiirc.  >1.  Zi'vorl  ni'  fut  pas  M'nlt'mi'iil  un  Iravailli'ur 
infaliKalili'  l'I  passion  m'',  lui  l'hi'f  ili-  si-rvui'  inronipaialili-,  un 
ailmiriisirali'in'  laliorh-nx,  i-l  it.'^nui'-  jusiprà  l'uiitili  rnnipli'l  ili* 
lui-rui^nii',  i-l  l'un  pi'iil  ilin'  jiisipi'an  >uii'i<l''.  ij-l  ispril,  ipii 
n«'    ili''ilai).'ti(iil   niii'iin    iti-lail,   «'■lait    nnii-rl   à    liiulrs    li'*  «ih'h 

ili-nsi-nilili'.  C't  liuin ir;iiilonli-  était  lonl  liMiinltaiiv  «rini 

Imnimr  -li'  nuilliu'. 

Il  avait  la  pa— juri.  h'  riillt-  >{,■  l'oiitn'  .■!  |.-  M-n*  <lii  prok'iVîi, 
I>'s  annéi-  l't  l'-s  i''pirii»''  avairnl  ulis-r  sur  lui  -an»  nTmiilir 
sou  rn-nr.  -ans  alT.tililii'  -a  Tui  n>l>ii'.|i'  •l.in>  la  lai-on  lininaiiM-.  Il 
avait  soi\anli--triiivati>  ipiaml  ji'  l',i|'|i.'I.ii  .1  h  >lri.i'tiiin  i|i- 1  Kn 
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Il  se  faisait,  quoi  qu'on  en  ait  pu  liirr.  de  la  r^rorme  des  études 
classiques,  vainement  Icnlée  huit  ans  plus  l<^t  par  M.  Jules 
fiiinon.  l'idée  la  plus  claire  et  la  plus  étendue.  II  y  portait  la 
douille  préoccupation  de  l'antique  et  précieux  héritage  qu'il 
itnporle  de  conserver,  et  ile^  nécessités  impérieuses,  ties  forces 
sociales  nouvelles  qui  briseraient  les  vieux  cadres,  si  l'on  ne 
savait  à  temps  les  élargir.  Nul  ne  connaissait  mieux  qui>  lui  le 
prix  des  «bonnes  lettres»  et  des  langues  anciennes,  —  car  nul 
ne  les  avait  plus  sérieusement  approfondies,  et  c'était  un  des 
rares  «  hellénisants  »  de  ce  lemps-ci  — ;  mais  il  comprenait  ii 
merveille  qu'il  faut  jeter  du  lest  pour  les  sauver. 

J'ai  vu  de  prés  ces  grands  débats  du  Conseil  supérieur  de 
1881),  où  l'Université,  réveillée  et  aiïranchie.  a  donné  le  spec- 
tacle peu  ordinaire  d'une  vieille  corporation  qui  se  roformi- 
elle-même,  qui  consent  il  revenir  sur  ses  traditions,  à  revisi'r 
ses  méthodes,  qui  fait  avec  réflexion,  avec  maturité,  non  daus 
ane  heure  d'enthousiasme,  dans  une  nuit  du  4  août  universi- 
taire, le  sacrilice  de  ses  préjugés,  et  chose  plus  rare,  s'il  est 
possible,  le  sacnlice  de  ses  habitude.''.  Dans  cette  asstimhlêi- 
d'élite,  dont  la  bonne  volonté  égalait  le  savoir,  et  dont  la 
liberté  fut  absolue,  l'action  du  directeur  de  l'enseignement 
secondaire  fui  souvent  pi-épondérante.  Il  n'était  pas  de  ci-s 
esprits  irrésidus,  hardis  dans  la  doctrine,  mais  timorés  dans  la 
pratique,  qui  reculent,  au  moment  d*agir,  devant  leurs  propres 
conwplions. 

Il  représentait,  au  milieu  de  tant  d'hommes  émiiieuts,  l'esprit 
de  suite  et  la  décision.  Les  alTaires  les  plus  chaudes  s'enga- 
gèrent sur  les  programmes  des  classes  de  sixième  et  de  cin- 
quième: fallait-il  reculer  d'une  aimée  ou  de  deux  l'éludi' 
élémentaire  dos  deux  lunguos  classiques?  I>c  combat  fut  nidc 
k  vicittire  longtemps  im-ertaine  :  sa  parole  incisive  et  sobre, 
sans  orm-nienls  et  sans  défaillance,  allant  comme  une  flèehe 
droit  au  liul.  entraîna  les  hésitants.  Ce  fut  la  vraie  hataille,  car 
personne  alors  ne  songeait  à  iléfendre  \c  vers  latin,  el  le  discours 
latin  n'eut  jias  même,  s'il  m'en  souvient  bien,  rhonneur  d'une 
oraison  funèbre 

Sur  tout  cela,  parait-il.  il  n'y  a  pas  cho^e  jugée,  et  le  plan 
d'études  de  188U  rencontre  toujours,  en  des  camps  tri»  divers, 
les  détracteurs  que  rien  ne  lasse. 
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Iri,  nn  lui  rrprochf  iravoir  avanct^  I3  lii^caili'nci*  ih's  «^lihle^ 
rlassii)iios.  l'ii  sacrilîanl  aux  pn^toiilions  t>iivalii:isanl«^s  ilis  pro- 
fi.'ssi-urs  (le  soit-ncf::.  In  siihslanci'  m(>iiii>  iU'^  humaiiilùs.  Là.  on 
rnilli;  la  n'^roniie  |ioiii-  sa  tiiiiiiltli',  on  Li  toinhimiu'  an  noii)  ilf 
ri's|irit  nioiliTru".  on  iln'ssr  l'onlrc  rfiisci^iirniPtil  rlassii|ii<', 
f  oiiiint'  un  inactiinc  ik  jïUf'ri-f,  liiléal  iiircrljiin  cl  nii'naraiil  d'un 
('ns>'ii;ni' Nient  nouveau,  lanlAl  «  intégral"  et  lanUM  "Spt'Tial», 
niaisas>uri'-UR'iit  mal  délliii.  ri'atilres.  nii'tanl  toutes  les  i|ut's- 
liuMs  t'i  L'unTomlant  toas  l«>s  (loints  il<>  vue.  font  un  ^'rief  aux 
réformateurs  île  I^U  moins  ilc  le  '(u'ils  ont  lait  de  i-,e 
i|ii'il>  n'oiil  pas  lait,  et  ne  voient  <le  salut  pour  les  «'■tuiles  uni- 
versitaires >|ue  ilans  la  suppression  du  barealauréat  et  l'aliolilion 
des  internats  d'Klal.  An  milieu  di-  tant  lie  l'onliisiun  't  d exa- 
(.'ération.  il  rsl  diriieile  â  l'esprit  piililie  ili-  *>•  retrouver  :  aussi 
est -il  manjfrst.-  ipi'il  ti.'  se  relroiive  pas  dn  toul.  dn  clieirlie  en 
vain,  dans  [mites  o-s  |iolémitpi'>s.  un  nioihi-ni'-nt  d'opii|ion 
■lél*  rniiné.  I.>'s  hommes  il'Klat  et  )>ts  hommes  d'i'-liiilt'.  dmit  la 
rollalioralioij  r'st  iridrspcii>alili'  à  la  >i)liitiiin  de  ces  ^iranits  pro- 
lilèmi's,  sont  l.-nii-  à  plus  d<'  rejlixion.  â  jdiis  de  |inVisi»ti.  et 
siirloiil  à  plus  de  im-lliudi',  l.a  i[n<->iiiin  dn  tiarealanréat  n'est 
|ioiiit  une  ipiotjon  >iiii|>li'.  >oiis  ]<■  réLiini''  de  la  lilierli'-  il'ensei- 
UfK-nienl.  •jiii  a  nniiilai  é.  deplu^  .t7  an>.  le  monopole  iiniver- 
silaiie.  I.:i  sii|,pr,-..i<in  d<s  iiil.  r[i,il>  olli.i.ls  est.  dan-*  IVlal 
aeliK  I  ilr  lins  m<i'nr>.  ou  «'liimérJipK'  ou  pénlli'lise.  Va'  S(m1  là, 
iriiill.-iir-,  •]<■••  soliilioli-  piireiiii'iii  in'-i:,ili\.'-.  i-i  <pii  n'avaiiivnl 
■■Il  n.-n  h-  viMi  priil.l.-nii>  :  l.-  pl^iti  deimlrs.  Kri  .lepit  d<--  iveri- 
iiiiii.iiioii^  !■(  .h--  ri''-i-tarier-.  ri  •.;iii-  nirii.miailri'  des  <-rili>|iii>s 

li-i;iljin.*s.  j.-ii |ii.>  la  retonm-  .le   |s-)i  ^iili>i>irra.  dan-  m". 

■-'r.indi'-  liL'i]!-.  Il  \  f.iiii  i|i>ttnï;u''ril<-uvrlMiM's:  j.-s  pn.iiiamnii-s 

l'I  !■--  [iH'lIniil.-.,  I..'*  priii;raiiiiii'-s  dr*  .■l,i*-.->  u ni  i|ii'iiiit' 

far.idr:   '<ii  ;i  U-  druit  d''  |.'-  Ir.iiiv.T  >uiYliari:és.  •Iriii. es. 

.■liev-|t,p,.,li,|ii..,  ;  „ii  ,  ,.|T.,iY.'  avi-  lar |.-  les  allrerr  .1  de 

li'>  redmi'-.  M.ii^  li'^  |>r<>v'i.tnitii>'-.  ii.-\al>'iil  ipiv  parla  iiK'iliodf: 
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rfiiffrmcnt  en  quatre  pages  loule  la  snbslanco  ilescotiliovcisis 
péilagO!iir|ues  soulevées  itepiiis  vingt  ans.  sur  cos  inslnicliniis. 
à  ta  fois  pratiquas  ol  philof^opiiiqucs,  qui  marquent  si  rn'itc- 
monl  la  ilitTérence  entre  t'esprit  ancien  et  l'esprit  nonvf>aii.  i-l 
auxquelles  il  ne  manque,  pour  transformer  ta  face  des  études  ei 
désarmer  l'opposition  par  l'cvidence  des  résultats,  qu'un  per- 
sonnel  animi^  des  mt^mes  convictions  et  flevé  dans  cette  disci- 
pline. I^  Conseil  supérieur  le  savait  bien  quand  il  insérait  dans 
la  Note,  à  laquelle  je  Tais  allusion,  cette  réflexion  :  «Le  Con.«oil 
a  reconnu  que  la  plupart  des  modifications  qu'il  s'agit  d'intro- 
duire dans  l'enseignement  exigeront  une  participation  plus 
directe  des  élèves  et  une  iiilervimlinn  plus  fréquente  dei  proffs- 

teurt  daiit  li-t  exircicet  de  h  claste »  Oui.  vraiment,  tout  est 

là,  et  telle  était  bien,  snr  le  fond  des  choses,  toute  )a  pensée  de 
M.  Zévort.  I^s  nouvelles  méthodes  mettent  en  jeu,  dans  inie 
mesure  inconnue  jusqu'alor.'!.  l'action  personnelle  du  maître; 
elles  éclairent  et  réchaufTent  la  classe,  elles  la  forlilient  de  totit 
ce  qu'elles  enlèvent  aux  routines,  aux  devoirs  écrits  d«;  la 
salle  d'étttdcs.  aux  analyses  à  outrance,  à  tous  tes  exercices 
mécaniques  et  surannés.  A  des  méthodes  nouvelles,  il  faut  des 
maîtres  nouveaux.  Pour(|uoi  ne  pas  le  dire?  C'est  la  résist-ince 
du  corps  enseignant,  qui  a  compromis  la  réforme  de  M.  Jnles 
Simon.  C'est  l'adhésion  de  plus  en  plus  éclai^é»^  de  plus  en 
plus  réllérliie.  de  la  jeune  Université,  qui  assure  l'avenir  de 
la  réforme  de  18S0. 

Une  autre  grande  entreprise,  moins  contestée  dans  le  pré- 
sent, et  d'une  portée  incalculable  dans  l'avenir,  a  rempli  les 
dernières  années  de  l'adrainislration  de  M.  Zévort.  Je  veux 
parler  de  l'enseignement  secondaire  des  lilles.  lia  troisième 
Répiitdique  n'aura  pas  laissé  d'œuvre  plus  grosse  de  consé- 
quences ;  l'Université  libérale  et  républicaine  n'en  connaltni 
pas  de  mieux  conduite  ni  de  phis  réussie.  Il  faut  bien  rappeler 
qu'il  en  fut,  non  sans  doute  le  promoteur,  mais  l'ouvrier:  qui* 
c'est  lui  ijui  l'a  mise  debout,  ijui  t'a  constituée,  qui  l'a  fait  vivre. 
Les  Députés  proposeril,  les  Ministres  parlent,  les  Chamiires 
votent,  mais  rien  n'aboutit,  sans  l'administrateur  qui  prévoit, 
qui  comtiine  à  loisir,  qui  organise.  Si  la  République  posst><lc,  â 
cetti-  heure,  cinquante  établissements  d'enseignement  secon- 
**re  pour  les  jeunes  lilles.  et  si  plus  de  trente  aulrei  sont  en 
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(orni:iii<ii>,  r*.'-t  au  tijn'cifiir  il«'  renseiuin-im-ni  s.H-omlitiri\  :i 
o'  virillanl  i|iii  croail,  â  l'àaf  oii  U's  aiitri's  se  rt'iiosciil,  i|ii't'ii 
revii-nl  vraimonl  riionm'iir.  Il  ne  s'antswiil  [mis  sinilcniftil  ilf 
millions  à  ilèiH-iistr.  (I'i'<liluvs  à  a|>|ir<i|ii-ioroii  à  lODsIrriin-  l«-i. 
loul  C-lail  :ï  faire  :  lf>  proirraniuics  »■[  li-  corps  l'iisiMkiiianl.  U-s 
mi^tlioilcs  >■!  Ii's.iiiailri-s.  Toiil  ocla  sVsl  uivompli  loiil  à  aiu|i  cl 
sans  i-iiijiliast',  iivi-c  onliv.  avi-r  saj!i'ssi\  avec  jnvrisioii.  tVIa 
m*  s'rst  |Miiiil  lail  cotniiif  tiiif  >ruvn'  ii>'  i'ddiIniI.  iiis|iir(^<>  et 
niii<liiil>'  |iaiil<";  MCtaiivs.  l,riiiMi>iti'  ii'aiiin'  (kis  ri'sjiril  ilc 
sfiic.  cih'  Il  rii,  tians re  di-riiiiT  ili'nii->ii'il('.  trii|i  sotnciil  ii  t-n 
soutTrir.  l'rTSt'iiili'  ilaiis  sa  ji-iim-ssi'  (niiir  If  ili'Iit  ili-  lilni' 
[H'iisi'i'.  >1.  /l'Uni  u'i'lail  pas  licmitiii'  ;i  innii>iii\n'.  à  smi  loiir. 
itaiis  la  haute  iliarL:*-  i|ii'il  oi-i-ii|iaJI.  >!•■  tinliMS  cl  sli'rilt'S 
n'varirtii's.  Il  riniii:ii»ail  suri  (l'illps  ri  su»  |>a\-..  .■!  |'iA|iri'j<'iii'r 
lit'  la  ^i>■  ilrs  lioniiiii's  lui  a^ail  appris  ipi'il  ii'\  a  ilc  \irli>ircs 
iluralili's  <\iu-  r.-lji-i  ipii  saiiiMrni  i-l  si'  moitèri'iil. 

Sun  lilu't'  i-pril  m-  poinail  supiiurlfr  ii-  faiialisnt''  »  ri'tiiiiirs. 
Il  fsliiii^iil  ijuVh  iv  pa>s  .]•-  vù'ill.s  iii.vurs  n  .1.-  \i«'ill.-s 
i-r<i>arn'f>,  ji'  plus  iiraml  |.i'ril  i\w  i>iiiss.'  .-luirir  r--n-i'ii.'ii<'ii]<'iit 

l,Ki''ili'  uormaji'  il.'  S.'M-i'>.  ipii  >'si  mui  irinn',  cl  .|iii  n'a  ili- 
ri*a!.>i|<ir  rail[niralil.'  |.r|ijiiirr.- iriii^lilulnri".  rr.v.-iih.iil.-riay- 
aii\-Ui<»'~  par  >l.  Kut-si.ri  .-i  par  >l.  ri'-iatit.  ii<-  fail  iVlori- ni 

.|.'>  vira^ii-.  ru  <1.-.  pi'ilaiili'^.  Il  li'ni  ><>rlira.  >i  I' vslr  Ii<l<'-li>, 

rinuiiH'  )■■  iii-ri  .luiii.'  pa-,  au\  iri-piraluJiK  ijii  [<iiiilal>-iir,  ipic 
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qiio  lie  mourir  dans  la  I)alail1e.  CVsl  à  nous  qui  Tavons  aimé, 
cVsl  aux  disciples  qu'il  a  formas,  aux  collaboralpurs  qui  n** 
rouhlioronl  pas,  do  faire  durer,  pourrédificalion  des  >rénéral  ions 
nouvelles,  par  ce  temps  de  laisser-aller  el  de  succès  faciles,  Ir 
souvenir  des  liaules  verhis  civiques  el  professionnelles  que 
produisait  la  vieille  Université,  el  dont  M.  Zévort  fut  une  drs 
plus  pures  el  ties  plus  complètes  incarnations. 

JuLK8  Fbrry. 
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que  (le  mourir  dans  I.i  bataille.  C'est  à  nous  qui  l'avons  aimé, 
cVsl  aux  disciples  (iu1l  a  formés,  aux  collaborateurs  qui  \u* 
roul)lieronl  pas,  de  faire  durer,  pour  l'édification  tles<rénérali<nis 
nouvelles,  par  ce  temps  de  laisser-aller  et  de  succès  faciles,  b' 
souvenir  iU's>  liantes  vertus  civiques  et  professionnelles  (|u«' 
produisait  la  vieille  Université,  et  dont  M.  Zévorl  fut  une  d«s 
plus  pures  et  des  plus  complètes  incarnations. 
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